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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    46    DÉCEMBRE    1896. 

Sommaire,  —  Ouverture  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Nécro- 
logie :  MM.  le  D''  Ernest  Engel  et  Desplanqiies.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux 
membres  titulaires,  correspondants  et  associés.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secré- 
taire général.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Eug.  Cliarbonnel  sur  le  place- 
ment gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Taris:  MM.  YvesGuyot,  Paul  Matrat,  Adolphe 
Coste,  Moron  et  Charbonncl.  —  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  la  statistique 
des  employés  et  fonctionnaires  de  TEtat;  discussion  :  MM.  Ad.  Coste,  Vannacque,  Mo- 
ron, Turquan  et  Yves  Guyot.  —  Proclamation  du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

A  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  Th.  Ducrocq  tient  à  faire 
remarquer  que  le  fascicule  intitulé  :  Syrie,  Liban,  Palestine,  qu'il  a  présenté,  est 
absolument  indépendant  du  grand  ouvrage  de  M.  Vital  Cuinet  sur  la  Turquie  d'Asie; 
ce  dernier  était  entièrement  terminé  du  vivant  de  l'auteur. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  no- 
vembre 1896  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  dans  la  présente  séance  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder au  renouvellement  partiel  du  Bureau  el  du  Conseil  de  la  Société. 

Aucune  liste  supplémentaire  n'ayant  élé  produite  dans  le  délai  voulu,  le  bulletin 
de  vote  imprimé  ne  contient  que  les  candidats  du  Conseil,  chaque  membre  restant, 
d'ailleurs,  libre  d'y  apporter  telle  modilication  qu'il  jugera  convenable. 

Les  membres  présents  sont  invités  à  voter.  Quant  aux  bulletins  envoyés  de  pro- 
vince et  de  l'étranger  sous  pli  cacheté,  M.  le  Président,  après  en  avoir  fait  l'appel, 
les  dépose  dans  l'urne.  11  déclare  ensuite  que  le  scrutin  sera  fermé  à  dix  heures. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  d'apprendre  la  mort  de  M.  le  D'  Ernest 
Engel;  c'est,  dit-il,  pour  la  science  une  très  grande  perte.  M.  Engel  a  dirigé,  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  siècle,  le  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse;  il  a 
pris  part  à  tous  les  congrès  internationaux  de  statistique;  il  était  membre  hono- 
raire de  l'Institut  international  de  statistique  et  appartenait  à  notre  Société  depuis 
sa  création;  il  figurait,  en  elTet,  parmi  les  premiers  membres  correspondants  étran- 
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gers  élus  en  1S61.  PeiulmiL  sa  loiiyue  carrière,  il  a  publié  des  travaux  nombreux 
et  considérables  auxquels  une  notice  spéciale  sera  consacrée  dans  notre  Journal. 
S'il  ne  nous  est  pas  permis  de  donner  ainsi,  à  l'improviste,  une  analyse  de  l'œuvre 
du  savant,  nous  devons  dire  que  tous  ceux  qui  ont  connu  l'homme  n'ont  jamais  eu 
qu'à  se  louer  de  son  an'ectueuse  bienveillance  et  conserveront  toujours  de  leur  an- 
cien et  vénéré  collègue  le  meilleur  souvenir.  (Marques  d'adhésion.) 

MM.  Levasseur,  Yvernès  et  Vannacque  ajoutent  quelques  mots  aux  paroles  de 
M.  le  Président  et  rendent  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Engel. 

La  Société  a  encore  perdu,  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  M.  Desplan- 
ques, ancien  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  membre  à  vie  de  notre 
Société  depuis  1882. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Chansarel,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  marine; 

Dal  Piaz,  avocat  attaché  à  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

Membre  correspondant  : 

M.  Félix  Masson,  négociant,  président  du  Conseil  supérieur  de  commerce  à 
Saint-Pierre  (Martinique). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Fernand  Faure,  Adolphe  Goste  et  Alfred  Neymarck  : 

M.  Emmanuel  Besson,  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'Enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre,  12,  rue  Vineuse; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cardozo  de  Bélhencourt  et  Georges  Hamon  : 

M.  Gharliat,  examinateur  à  l'École  des  hautes  études  commerciales,  46,  rue  de 
Paradis; 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  de  Foville  et  Yves  Guyot  : 

M.  Hippolyte  Denise,  commis  principal  à  l'administration  des  Monnaies  et  mé- 
dailles, 22,  rue  Chésy,  à  Neuilly-sur-Seine  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Georges  May  : 

M.  Louis  EwALD,  banquier,  12,  rue  de  Tilsilt; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Cardozo  de  Béthencourt  : 

M.  Ludovic  Eynac,  ancien  préfet,  administrateur  de  la  Compagnie  des  voies  fer- 
rées économiques,  86,  rue  de  Miromesnil; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Moron,  Jacques  Bertillon  et  A^aimacque  : 

M.  Lucien  Marcii,  ingénieur,  délégué  permanent  de  l'Office  du  travail,  84,  rue 
Ernest-Renan,  à  Issy  (Seine)  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Ad.  Goste,  A.  Neymarck,  Yves  Guyot,  D'  J.  Bertillon 
et  Ém.  Yvernès  : 

M.  Grégoire  Olanesco,  ancien  député,  ancien  secrétaire  général  du  Ministère 
des  finances  de  Roumanie,  36,  rue  Grivitza,  à  Bucarest; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Georges  May  et  Pierre  des  Essars  : 

M.  le  comte  Rochaïd  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Levasseur,  Th.  Ducrocq  et  A.  de  Foville  : 

M  Charles  Tranchant,  ancien  conseiller  d'Etat,  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  des  Messageries  maritimes,  28,  rue  Barbet-de-Jouy; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  : 

La  Société  d'économie  sociale,  représentée  par  son  secrétaire  général,  M.  A. 
Delaire,  54,  rue  de  Seine; 

Sur  la  proposition  de  M!\L  Yves  Guyot,  Emile  Yvernès  et  Adolphe  Geste,  les  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Barthaumieux  (Charles-Victor),  architecte-expert,  66,  rue  de  la  Boélie; 
De  Beaumont  (H.),  18,  rue  du  Cirque; 
Deschamps  (Jules),  ingénieur  civil,  4,  avenue  des  Ternes; 
Lestrade  (le  vicomte  J.  Combes  de),  5,  rue  Crevaux; 
Maron  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  industrielle  et  commer- 
ciale, 51,  rue  Neuve,  à  Roubaix  (Nord); 


—  s  — 

Matrat  (Paul),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier  de  la 

Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité,  29,  rue  de  Tournon; 
Ravier  (Abel),  9,  rue  Fondary. 
Comme  membres  correspondants  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot,  Emile  Yvernès  et  Adolphe  Coste,  les  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  AUard  (Alphonse),  directeur  honoraire  de  la  Monnaie,  à  Bruxelles; 

BoissEVAiN  (G. -M.),  membre  delà  commission  centrale  de  statistique  des 

Pays-Bas,  à  Amsterdam; 
Bouvet  (Auguste),  inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique,  à  Lyon  ; 
Delivet  (Emile),  au  Havre; 

FiAMiNGO  (Jos.),  publiciste,  directeur  de  la  Rivlsta  di  sociologia,  à  Rome; 
Guérin-Pellissier  (L.),  directeur  du  Comptoir  de  l'industrie  linière,  à  Lille; 
Lacomre  (Michel),  rédacteur  au  Journal  des  Economisles,  à  Rodez; 
Marcoartu  (S.-E.  Arluro  de),  à  Londres; 
Menger  (le  professeur  Cari),  correspondant  de  l'histitut  de  France,  à  Vienne 

(Autriche)  ; 
Pareto  (Vilfredo),  professeur  à  l'Universilé  de  Lausanne  (Suisse); 
SiTTA  (Pietro),  professeur  à  l'Université  de  Ferrare  (Italie); 
Talir  (Mathieu),  président  de  la  Commission  municipale  de  statistique  de 

Prague; 
Vivier  (Alphonse),  ancien  magistral,  avocat,  publiciste  à  Cognac  (Charente)  ; 
V\^ERRiJN  Stuart  (D""  C.-A),  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statis- 
tique, à  La  Haye  ; 
ZiMMERMANN  (D""  Alfred),  conseiller  impérial  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Berlin. 
Comme  membres  associés  : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  de  statistique  : 
MM.  Graindeau,  inspecteur  général  des  stations  agronomiques,  professeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
ViRGiLii  (Filippo^,  professeur  à  l'Université  de  Sienne  (Italie). 
M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société;  il  cite  no- 
tamment :  Quesnay  et  la  pitysiocratie,  par  M.  Yves  Guyot;  Données  statistiques 
concernant  la  progression  du  commerce  extérieur  de  la  Chine,  par  M.  F.  Dujardin- 
Beaumetz  ;  V Histoire  générale  de  l'assurance  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  Geor- 
ges Hamon;  les  Jaidt  et  les  pêcheurs  de  Fort-Mardyck,  par  M.  Albert  Maron;  le 
Danger  allemand,  par  M.  Maurice  Schwob,  el  une  Statistique  synoptique  de  la  pro- 
vince de  Tucmnan,  par  M.  Rodriguez  Marquina. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  communication  relative  au  placement 
gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris  (I)  et  invite  son  auteur  à  la  résumer 
brièvement. 

M.  Eug.  Charbonnel  retrace  les  grandes  lignes  de  son  étude.  Il  annonce,  tout 
d'abord,  que  depuis  la  publication  de  son  travail,  le  nombre  des  bureaux  munici- 
paux s'est  accru  d'une  unité;  il  est  actuellement  de  16. 

L'œuvre  du  placement  gratuit,  continue  M.  Charbonnel,  vit  de  cotisations  versées 
par  des  particuliers  et  d'une  subvention  annuelle  de  27  000  fr.,  accordée  par  le 
conseil  municipal  de  Paris.  Les  ressources  sont  aujourd'hui  d'un  peu  plus  de 
32  000  fr.  Il  est  assez  difficile  de  connaître  exactement  le  nombre  d'individus  placés  ; 
on  peut  l'estimer  à  27  000  par  an.  Les  frais  sont  d'un  peu  plus  de  1  fr.  par  tète,  tan- 
dis que,  dans  les  bureaux  de  placement  autorisés,  ils  atteignent,  au  minimum,  10  fr. 
M.  le  Président  dit  que  les  bureaux  municipaux  prennent  des  renseignements 
sur  les  domestiques  qu'ils  placent,  mais  n'en  prennent  pas  sur  les  maîtres,  tandis 
que  les  bureaux  autorisés  en  prennent,  à  la  fois,  sur  les  maîtres  et  sur  les  domes- 
tiques. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  stalislhiue  de  Par/s,  seplembre  IS'JG,  page  3-14. 
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M.  Paul  Matrat  croit  qu'en  raison  des  plaintes  qui  ont  été  souvent  formulées, 
les  hureaux  autorisés  s'abstiennent  de  se  renseigner  sur  les  maîtres. 

M.  le  Président  objecte,  au  contraire,  que  ces  bureaux  ont  un  jeu  de  fiches  sur 
les  maîtres,  ce  qui  est  une  sérieuse  garantie  pour  les  domestiques. 

M.  CnARiîONNEL  appelle  l'attention  sur  les  abus  commis  par  certains  bureaux 
autorisés  qui,  contrairement  à  la  loi,  font  payer  un  droit  d'inscription  et,  parfois 
même,  s'entendent  avec  les  employeurs  ou  gérants  pour  partager  la  commission 
prélevée  sur  les  gens  placés. 

M.  le  Président  a  fait,  sur  les  bureaux  de  placement  autorisés,  une  enquête 
personnelle  qui  réduit  à  néant  toutes  les  légendes  que  l'on  s'est  plu  à  colporter  sur 
le  compte  de  ces  institutions.  Le  placement  municipal  coule  cher  aux  contribuables 
et  n'ofl're  aucune  garantie  aux  doniestitiues  et  aux  ouvriers. 

M.  Ad.  CosTE  croit  que  l'intérêt  de  la  communication  de  M.  Charbonnel  réside 
dans  le  nombre  des  placements  etfectués  par  les  bureaux  municipaux  et  les  sommes 
dépensées  dans  ce  but;  la  comparaison  des  mérites  des  bureaux  autorisés  et  des 
bureaux  municipaux  n'est  pas  du  ressort  de  la  Société  de  statistique. 

M.  le  Président  regrette  que  l'Office  du  travail  n'ait  rien  publié  sur  le  placement 
depuis  1891. 

M.  Moron  répond  qu'une  enquête  comme  celle  de  1891,  portant  sur  toute  la 
France,  est  une  œuvre  considérable,  qui  ne  peut  être  entreprise  tous  les  ans;  il 
espère,  du  reste,  la  refaire  prochainement.  Il  ajoute  qu'il  est  partisan  des  bureaux 
de  placement  municipaux,  mais  qu'il  verrait  avec  regret  la  disparition  des  bureaux 
autorisés,  parce  qu'elle  ne  se  ferait  qu'au  profit  des  congrégations  rehgieuses  et  des 
bureaux  clandestins. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Victor  Turquan  pour  une  communication  suY]3i statis- 
tique des  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat. 

L'opinion  publique,  dit  M.  Turquan,  se  préoccupe  du  nombre  grandissant  des 
employés  et  des  conséquences  de  cette  augmentation  pour  la  dette  viagère;  c'est 
pourquoi  il  a  entrepris,  en  se  servant  des  budgets  de  l'État,  cette  statistique  que 
publiera  in  extenso  le  Journal  de  la  Société,  dans  un  de  ses  prochains  numéros. 

M.  Ad.  CosTE  voudrait  savoir  si,  dans  ce  travail,  l'on  trouvera  la  répartition  des 
employés  par  ministère;  M.  Turquan  lui  répond  affirmativement. 

M.  A.  Vannacque  reconnaît,  tout  d'abord,  l'importance  de  l'étude  à  laquelle 
s'est  livré  M.  Turquan;  on  y  relève  des  renseignements  nouveaux  sur  un  ensemble 
de  faits  encore  peu  déterminés  par  la  statistique,  malgré  la  valeur  scientifique  des 
recherches  antérieures  entreprises  par  des  hommes  éminents  sur  le  même  sujet. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  retenir,  comme  une  chose  nouvelle  digne  d'être  signa- 
lée, l'échelle  de  classification  des  emplois  et  des  fonctions  publiques  par  catégorie 
de  quotité  des  traitements  dans  chaque  grade,  ainsi  que  le  tableau  de  la  nomencla- 
ture de  tous  les  emplois  civils.  Ce  sont  là  des  documents  d'un  grand  intérêt  et  qui 
sont  de  nature,  surtout  le  premier,  à  redresser  bien  des  jugements  erronés  sur  la 
prépondérance  des  gros  traitements. 

Mais,  tout  en  décernant  les  éloges  qu'il  mérite  au  remarquable  travail  de 
M.  Turquan,  de  sérieuses  réserves  paraissent  devoir  être  faites  sur  certains  points 
essentiels,  notamment  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  employés  de  l'État  et  le 
rapprochement  que  l'auteur  établit  entre  le  nombre  de  ces  employés  et  le  chiffre 
total  des  crédits  de  personnel  inscrits  aux  budgets  des  différents  ministères.  Autant 
qu'il  est  permis  de  s'en  rendre  compte  à  une  première  audition  d'un  exposé  aussi 
compliqué,  M.  Turquan  a  pris  comme  base  de  ses  observations  les  chiffres  des 
budgets.  Or,  tout  le  monde  sait  que  la  corrélation  qui  existe  entre  le  nombre  des 
employés  de  toutes  catégories  portés  au  budget  et  le  total  des  crédits  destinés  à 
faire  face  aux  traitements  de  ces  employés  n'est  que  très  relative.  En  fait,  jamais 
le  nombre  des  employés  inscrit  au  budget  ne  répond  au  nombre  des  employés 
réellement  en  fonctions,  pas  plus  que  le  montant  des  crédits  budgétaires  ne  répond 
au  chiffre  des  traitements  liquidés.  Une  administration  prévoyante  se  garde  bien  de 
mettre  ses  cadres  au  plein,  ce  qui  la  priverait  de  toute  élasticité  et,  d'autre  part, 
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comme  les  crédits  volés  ne  sont  presque  jamais  égaux  à  la  moyenne  authentique 
des  traitements,  les  dépenses  réelles  fournissent,  en  fin  d'année,  des  excédents  de 
crédits  qui  tombent  en  annulation  ou  donnent  lieu  à  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires. 

Celle  objection  n'a  pas  échappé  à  M.  Turquan  ;  aussi  a-t-il  piis  soin  de  dire  que, 
dans  certains  cas,  il  avait  appuyé  sa  statistique,  non  sur  les  budgets,  mais  sur  les 
comptes  annuels.  Ces  comptes  offrent,  en  effet,  plus  de  fixité  dans  les  appréciations, 
car  on  y  rencontre  les  dépenses  effectives  en  présence  du  nombre  des  emplois  de 
chaque  catégorie  occupés  au  ol  décembre  de  l'année  observée;  mais  alors  il  n'y  a 
pas  de  rapprochement  à  faire  entre  les  parties  du  travail  de  M.  Turquan  qui  repo- 
sent sur  les  comptes  et  celles  qui  ont  les  budgets  pour  base. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  grand  nombre  d'agents  émargent  au  budget, 
sans  que  leur  nombre  soit  consigné  dans  les  comptes;  parmi  ces  agents,  les  uns 
versent  à  la  caisse  des  retraites,  les  autres  n'y  versent  pas.  Pour  combler  ces 
lacunes,  M.  Turquan  s'est  aidé  des  annuaires  des  administrations  et  même  de  notes 
et  de  listes  qui  lui  ont  été  fournies  à  titre  officieux. 

Certes,  ces  éléments  ont  leur  valeur,  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  l'étude 
de  M.  Turquan  semble  manquer  de  la  première  garantie  que  doit  offrir  un  travail 
statistique  :  une  base  homogène.  L'élément  appréciation,  arrangement,  entre  pour 
une  trop  grande  part  dans  les  documents  statistiques  présentés;  il  importe  donc  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  conséquences  économiques  que  certaines  personnes 
pourraient  être  tentées  de  déduire  de  l'exposé  que  l'on  vient  d'entendre.  L'œuvre 
laborieuse  de  M.  Turquan  gagnerait  beaucoup  à  être  serrée  de  plus  près.  Au  lieu 
de  faire  une  monographie  générale  dont  les  lignes  restent  forcément  indécises,  par 
suite  de  l'infinie  diversité  et  de  la  non-concordance  des  faits  observés,  il  paraîtrait 
préférable  d'établir  d'abord  un  tableau  bien  net  de  la  situation  de  chaque  ministère, 
et  ensuite  une  comparaison  précise  de  la  situation  différenle  des  principales  caté- 
gories de  fonctionnaires,  selon  qu'on  les  envisage  dans  tel  ou  tel  ministère.  Il  est  à 
désirer  que  l'honorable  M.  Turquan  poursuive  dans  cette  voie  une  étude  si  remar- 
quablement commencée. 

M.  MoRON  ne  voit  pas  l'intérêt  des  moyennes  établies  par  M.  Turquan;  ce  sont 
des  expressions  mathématiques,  sans  portée  réelle. 

M.  Turquan  répond  à  M.  Vannacque  qu'outie  les  budgets,  il  a  consulté  les 
comptes  définitifs  et,  lorsqu'il  a  été  possible,  les  annuaires  des  administrations,  qui 
lui  ont  donné  les  traitements  vrais.  11  a  fait,  notamment,  la  statistique  des  percep- 
teurs en  les  prenant  un  à  un. 

L'ensemble  de  son  travail  a  été  contrôlé  au  moyen  du  calcul  du  capital  sur  lequel 
sont  assis  les  versements  des  fonctionnaires  pour  la  retraite;  c'est  ainsi  qu'il  a 
découvert  un  écart  de  26,000  fonctionnaires  et  de  oO  millions  entre  les  chiffres 
vrais  et  les  chiffres  portés  au  budget;  d'autre  part,  il  y  a  des  traitements  formant 
une  centaine  de  millions  qui  ne  sont  pas  atteints  par  la  retenue.  M.  Neymarck  a 
publié  dans  le  Rentier  une  étude  sur  les  fonctionnaires  et  leurs  traitements,  et  il 
arrive  sensiblement  aux  mêmes  résultats  que  M.  Turquan. 

Répondant  ensuite  à  M.  Moron,  M.  Turquan  ajoute  que  les  moyennes  qu'il  a 
données  sont  une  synthèse  de  son  travail;  elles  ont  l'avantage  de  fixer  les  idées; 
mais  M.  Turquan  n'y  attache  pas  d'autre  importance. 

M.  le  Président  remercie  M.  Turquan.  il  estime  que  dans  un  pareil  travail  il 
est  presque  impossible  de  donner  des  chiffres  absolument  précis  et  qu'il  ne  faut  pas 
trop  demander  à  l'auteur  qui  a  déjà  accompli  une  œuvre  longue  et  difficile.  Il 
pense,  du  reste,  que  la  discussion  pourra  être  reprise  lorsque  la  communication 
tout  entière  de  M.  Turquan  aui'a  paru  dans  le  Journal. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil,  ouvert  à 
9  heures,  a  été  clos  à  10  heures.  Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  MM.  Eugène 
Charbonnel  et  Georges  Roche  ont  bien  voulu  opérer  le  dépouillement  des  votes; 
M.  le  Président  en  proclame  les  résultats  : 

Nombre  des  volants  :  37;  majorité  absolue  :  19. 
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Ont  obtenu,  pour  la  présidence  :  M.  le  D""  Jacques  Bertillon,  35  voix  ;  M.  le 
D''  Aithur  Ghervin,  1  voix  ; 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  Moron,  .36  voix;  ^ 

Pour  les  fouclious  de  secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès,  37  voix; 

Pour  les  fondions  de  trésorier  :  M.  Adolphe  Coste,  36  voix  ; 

Pour  les  fonctions  de  membre  du  Conseil:  M.  Schelle,  37  voix;  M.  Léon  Sale- 
franque,  36  voix  ;  M.  Victor  ïurquan,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  élus  : 

Président  pour  l'année  1897  :  M.  le  D'  .lacques  Bertillon  ; 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  Moron  ; 

Secrétaire  général  pour  trois  ans  :  M.  Emile  Yvernès; 

Trésorier  pour  trois  ans  :  M.  Adolphe  Coste  ; 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Schelle  et  Léon  Salefranque. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  se  trouvent  donc  composés  comme  suit,  pour  1897  : 

Président  :  M.  le  D'"  Jacques  Bertillon  ; 

Vice-présidents:  MM.  Beaurin-Gressier,  Fernand  Faure  et  Moron; 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès; 

Trésorier  :  M.  Adolphe  Coste  ; 

Membres  du  Conseil:  MM.  Léon  Bourgeois,  Albert  Délateur,  Emile  Mercet, 
Edmond  Duval,  Schelle  et  Léon  Salefranque  ; 

Secrétaire  des  séances:  M.  Léon  Salefranque. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  janvier  1897  : 

1°  Installation  du  nouveau  Président  ; 

2°  Communications  de  M.  Georges  Guéry  :  a)  statistique  de  la  presse  universelle  ; 
b)  statistique  comparée  de  l'usage,  au  monde,  des  langues  européennes  ; 

.3°  Communication  de  M.  Cardozo  de  Béthencourt  sur  la  statistique  de  la  marine 
marchande  ; 

4°  Communication  de  M.  Harold-Tarry  sur  la  statistique  des  inondations. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  Yvernès.  Y'ves  Guyot. 

Erratum.  —  A  la  livraison  de  décembre  189C,  lire,  page  136.  ligue  40  :  «  On  peut  admettre,  sans 
données  bien  précises,  que,  de  1870  à  1890,  raugmentation  de  la  propriété  immobilière  a  été  de 
33  p.  100,  celle  des  salaires  de  29  p.  100  et  celle  des  produits  agricoles  et  industriels  de  10  p.  100.  » 
Les  deux  chiffres  33  et  29  ont  été  intervertis. 


II. 

L'OUVRIER  AMÉRICAIN  (1). 

Le  salaire  nominal  est  élevé  aux  Etats-Unis  et  l'a  toujours  été  relativement  aux 
salaires  européens.  Il  a  augmenté  très  sensiblement,  peut-être  doublé  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  commiî  d'ailleui^s  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe.  Sur 
ce  point,  les  opinions  des  chefs  du  parti  ouvrier  en  Amérique  sont  partagés  :  les 
uns  reconnaissent  l'augmentation  ainsi  que  l'accroissement  de  bien-être  qui  en  a 
été  la  conséquence,  et  s'en  font  un  argument  pour  démontrer  que  la  progression 
doit  continuer.  Les  autres  —  ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  hostiles  à  l'ordre 
de  choses  actuel  — •  afïiinnent  qu'il  y  a  eu  diminution;  c'est  un  argument  de  com- 
bat dont  les  Silverislcs  et  les  Populists  ont  largement  usé  durant  la  campagne  d'é- 

(1)  Paragraphes  X  à  XVII  du  dernier  chapitre  de  VOuoriev  américain,  lus  par  M.  Levasseur  dans  la 
séance  du  18  novembre  1896.  (Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1896,  p.  43G.) 
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lection  présidentielle  de  1896.  L'erreur  de  ceux  qui  croient  sincèrement  à  une 
diminution  s'explique  en  partie  par  l'emploi  du  papier-monnaie  qui,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  avait  fait  hausser  nominalement  tous  les  prix,  ceux  du  travail  comme  ceux 
des  marchandises,  et  par  le  retour  de  la  valeur  de  la  momiaie  à  son  taux  normal 
après  la  reprise  des  paiements  en  espèces;  j'ai  démontré  (1)  que  cette  hausse  fac- 
tice, loin  d'être  favorable  à  l'ouvrier,  avait,  en  réalité,  amoindri  son  salaire  réel. 
L'erreur  s'explique  aussi  par  des  cas  avérés  de  réduction,  lesquels  ne  sont  que 
l'exception  quand  on  envisage  l'ensemble  ou  par  des  abaissements  soudains  et  pas- 
sagers en  temps  de  crise,  comme  on  l'a  vu  en  189o-1894. 

Si  la  misère  de  l'ouvrier  s'était  aggravée  depuis  un  demi-siècle,  elle  devrait  être 
épouvantable  aujourd'hui;  car  il  y  a  cinquante  ans  on  s'en  plaignait  déjà  amère- 
ment. «  Quelque  lamentable  que  soit  la  condition  des  travailleurs,  celle  des  femmes 
est  pire  et  va  en  s'aggravant  )>,  écrivait  la  «  New  England  Workingmen's  Associa- 
lion  ))  qui  venait  d'être  fondée  en  1845;  cinq  ans  après,  Horace  Greelay  disait, 
dans  un  meeting  d'imprimeurs,  à  New-York  :  «  La  classe  ouvrière  est  comme  elle 
était  quand  je  suis  venu  ici  il  y  a  dix-huit  ans  ou  même  dans  un  état  encore 
pire  (2).  » 

Les  délégués  des  syndicats  de  Paris  qui  ont  été  à  l'Exposition  de  Chicago  ont 
rapporté  de  leurs  conversations  une  impression  non  moins  pessimiste  et  qui  n'est 
pas  plus  fondée  pour  l'Amérique  que  pour  la  France.  «  Notre  pensée  est  que,  dans 
peu  d'années,  les  ouvriers  du  Nouveau-Monde  seront  aussi  malheureux,  et  plus 
même,  que  les  ouvriers  français  qui,  pourtant,  subissent  une  misère  qui  n'a  pas 
été  égalée  dans  la  période  de  ce  siècle  (3).  » 

Ils  se  trompent.  Si  leur  erreur  est  involontaire,  je  les  renvoie  aux  documents 
que  j'ai  cités  dans  le  chapitre  du  salaire  des  hommes  (4);  si  elle  est  volontaire- 
ment lancée  comme  un  brandon  de  révolte,  l'évidence  des  faits  ne  peut  rien  contre 
une  tactique  politique. 

En  Amérique,  comme  dans  tous  les  pays,  et  plus  peut-être  que  dans  certains 
pays,  l'échelle  des  salaires  est  très  étendue  et  est  graduée  suivant  les  professions 
et  suivant  le  rôle  et  la  capacité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession;  entre  les  fileurs 
et  tisseurs  qui  gagnent  1  et  2  dollars  par  jour  et  les  ouvriers  du  bâtiment  qui  en 
ont  2,50  à  4  se  placent  la  plupart  des  salaires  des  hommes,  bien  qu'on  en  rencontre 
au-dessous  de  1  dollar  et  qu'au-dessus  de  4  il  y  ait  quelques  ouvriers  d'élite,  par 
exemple  des  lammeurs  et  des  verriers  qui  montent  jusqu'à  10  dollars  et  plus.  On 
peut  dire  que  2  dollars  représentent  à  peu  près  la  moyenne  aux  Etats-Unis,  soit  le 
double  au  moins  de  la  moyenne  de  la  France,  autant  du  moins  qu'il  est  possible, 
par  l'approximation,  d'assigner  une  moyenne  au  salaire  de  l'ouvrier  français. 

Le  salaire  des  femmes  est  presque  moitié  de  celui  des  hommes  en  Amérique 
comme  en  Europe.  Le  salaire  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  est  inférieur  à  ce- 
lui des  femmes.  La  moindre  force  physique  des  femmes,  qui  les  fait  vivre  en 
grande  partie  du  gain  des  hommes,  leur  condition  dans  la  famille,  la  concurrence 


(1)  Voir  chap.  VI,  II"  partie. 

(2)  Voir  The  Labor  Mooement,  par  M.  Neill,  p.  100  et  117. 

(3)  Rapport  de  la  délégation  de.i  sijndicats  otivr/crs  /le  Paris  à  V  Ex  position  de  Chicago,  p.  157. 

(4)  Chap.  V  de  la  V^  partie. 
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qu'elles  se  font  dans  les  professions  restreintes  en  nombre  qui  leur  sont  ouvertes, 
sont  les  trois  principales  causes  de  cette  diflerence.  On  rencontre  beaucoup  moins 
de  femmes  mariées  dans  les  ateliers  en  Amérique  qu'en  Europe,  ce  qui  indique 
une  situation  meilleure. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  femmes  employées  dans  l'industrie  a  diminué  propor- 
tionnellement; celui  des  enfants  paraît  avoir  diminué  davantage.  Mais  c'est  une 
erreur  de  prétendre  que  le  salaire  que  gagnent  les  femmes  n'est  qu'un  prélève- 
ment sur  ce  que  gagneraient  les  hommes  s'ils  étaient  seuls  à  travailler;  c'est  une 
illusion  de  croire  que  toutes  pourraient  vivre  uniquement  du  salaire  de  la  famille 
et  une  cruauté  de  les  empêcher,  par  la  tyrannie  des  syndicats  ou  par  les  réglemen- 
tations de  la  loi,  d'en  obtenir  un  par  elles-mêmes. 

Il  y  a  en  Amérique,  comme  en  Europe,  des  salaires  de  famine,  c'est-à-dire  des 
salaires  qui  ne  fournissent  pas  à  celui  qui  les  reçoit  les  moyens  de  vivre  au  moins 
dans  une  condition  équivalente  à  celle  des  simples  manœuvres.  Le  Sweating  System 
dont  les  salaires  appartiennent  à  cette  catégorie  est  pratiqué  surtout,  mais  non 
exclusivement,  dans  l'industrie  de  la  confection  et  dans  certaines  grandes  villes, 
telles  que  New-York,  Boston,  Cincinnati.  Malgré  les  etforts  faits  pour  le  combattre, 
il  paraît  s'être  étendu  plutôt  que  restreint  et  il  est  à  craindre  que  les  conditions 
actuelles  de  l'industrie  et  de  la  population  ne  le  développent  encore.  Heureuse- 
ment, le  mal,  qui  n'est  ni  bien  défini,  ni  nettement  définissable,  n'atteint  qu'une 
portion  très  minime  de  la  classe  ouvrière. 

Le  sa/aire  m^  a  augmenté  aux  États-Unis  plus  encore  que  le  salaire  nominal, 
parce  que,  dans  le  même  temps  que  celui-ci  haussait,  la  majorité  des  prix  des  mar- 
chandises baissait.  La  baisse  étant  beaucoup  moindre  dans  les  prix  de  détail  que 
dans  les  prix  de  gros  et  le  loyer  étant  devenu  plus  coûteux,  le  bénéfice  est  reslé 
notablement  au-dessous  du  rapport  calculé  par  la  statistique  sur  les  prix  de  gros; 
néanmoins  il  est  réel.  Somme  toute,  les  objets  de  consommation  ordinaire  de  la 
famille  ouvrière,  à  quantité  et  à  qualité  égales,  coûtent  en  moyenne  plutôt  moins 
que  plus  dans  les  villes  des  États-Unis  que  dans  celles  de  France  et,  par  conséquent, 
la  moyenne  du  salaire  réel  de  l'ouvrier  américain  est  vraisemblablement  plus  que 
double  de  celle  de  l'ouvrier  français. 

Ayant  un  salaire  réel  supérieur,  l'ouvrier  américain  s'est  donné  plus  de  bien- 
être  que  l'ouvrier  européen  en  général  (l'ouvrier  anglais  excepté,  dans  certains 
cas);  il  a  pris  certaines  habitudes  de  consommation  et  de  jouissance;  il  se  nourrit 
plus  substantiellement  que  les  ouvriers  du  continent  européen,  il  fait  plus  de  toi- 
lette; il  est  plus  confortablement  logé  et  souvent  il  est  propriétaire  de  la  maison 
qu'il  habite;  il  s'assure  sur  la  vie,  pratiquant  la  prévoyance  à  sa  manière;  il 'dé- 
pense davantage  pour  les  sociétés  auxquelles  il  est  affilié  et  pour  ses  distractions; 
en  un  mot,  il  a  un  «  Standard  of  living  »,  un  niveau  d'existence  plus  élevé  que  ne 
l'ont  les  ouvriers  européens.  Situation  dont  se  vantent,  avec  raison,  les  États-Unis; 
car  elle  est  un  des  résultats  très  désirables  de  la  civilisation. 

L'ouvrier  dépense  par  conséquent  plus  que  l'Européen  pour  vivre,  parce  qu'il 
s'est  fait  des  besoins  en  proportion  de  ses  ressources.  Si  l'Américain  gagne  2  dol- 
lars, c'est  à  peu  près  à  2  dollars  que  se  monte  le  coût  de  sa  vie,  parce  que  c'est 
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sur  ce  pied  (ju'csl  établi  son  «  Standard  of  living  ».  Il  est  donc  obligé  de  dépenser 
SCS  2  dollars,  parce  que  les  besoins  enracinés  dans  les  familles  ouvrières  par  l'ba- 
bilude  exigent  impérieusement  d'être  satisfaits,  sous  peine  de  soulfrance  person- 
nelle et  de  déchéance  sociale.  Or,  chacun  a  l'ambition  de  se  maintenir  dans  sa  con- 
dition sociale,  l'égal  de  ses  égaux,  sans  déchoir;  c'est  pourquoi  on  peut  dire  que 
la  vie  de  l'ouvrier  esl  chère  aux  Etats-Unis  et  que,  si  le  pouvoir  commercial  de 
l'argent  n'est  pas  moindre  qu'en  Europe,  le  pouvoir  social  de  l'argent  est  de  beau- 
coup inférieur. 

L'ouvrier  américain  a  augmenté  son  bien-être,  c'est-à-diie  élevé  le  «  Standard 
of  living  »  depuis  le  commencement  du  \i)C  siècle.  Comme  tous  les  hommes,  il  est 
moins  sensible  au  plaisir  des  biens  dont  il  jouit  qu'à  l'envie  d'acquérir  ceux  qu'il 
n'a  pas  et  il  aspire  à  élever  encore  le  niveau  de  son  existence.  Excelsior!  Il  n'est 
pas  seul  à  prendre  cette  devise. 

Des  esprits  curieux  (1)  ou  inquiets  ont  posé  la  question  de  l'égaiUé  dans  l'ac- 
croissement des  jouissances,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  l'ouvrier  devait 
s'estimer  satisfait  de  l'augmentation  de  son  salaire  et  de  son  bien-être  ou  si,  au 
contraire,  il  n'avait  pas  droit  de  se  plaindre  d'être  frustré  de  sa  part  légitime,  si  la 
statistique  établissait  que  l'accroissement  général  de  la  richesse  du  pays  a  été  plus 
rapide  que  l'accroissement  spécial  de  son  revenu. 

A  cette  question,  on  peut  faire  une  première  réponse,  au  nom  du  sens  moral, 
en  disant  qu'il  n'est  pas  bon  d'exciter  ainsi  des  passions  envieuses  et  des  récrimi- 
nations sans  fondement.  Un  homme  vient  de  recevoir  un  don  de  20  000  fr.  et  on 
le  félicite;  approuverait-on  qu'il  gémît  de  son  sort  parce  que  le  même  jour  un  de 
ses  voisins  a  reçu  50  000  fr.  ?  L'augmentation  du  revenu  d'une  classe  de  la  société 
doit  être  appréciée  en  elle-même,  d'après  le  «  Standard  of  living  »  de  cette  classe 
et  non  d'après  celui  d'une  autre  classe.  Nous  citons  ce  fait  que  beaucoup  d'ouvriers 
américains  sont  propriétaires  de  leur  maison  comme  un  signe  caractéristique  de 
leur  bonne  condition;  ces  propriétaires  nous  objecteront-ils  avec  chagrin  que  leurs 
maisons  ne  sont  pas  comparables  aux  hôtels  des  millionnaires  ?  Si  cette  comparai- 
son n'est  pas  venue  d'elle-même  à  leur  esprit,  leur  rend-on  un  service  en  la  leur 
suggérant  ? 

La  statistique  a  beaucoup  de  peine  à  répondre  à  la  question,  parce  qu'il  est  rare 
qu'elle  possède  une  série  d'inventaires  de  la  richesse  suffisants  pour  en  mesurer  le 
progrès  à  cinquante  ans  de  distance  et  pour  fournir  le  dividende  d'un  quotient  dont 
la  population  serait  le  diviseur.  Les  États-Unis  sont  précisément  le  pays  où  l'on 
trouve  la  collection  la  plus  régulière  et  peut-être  la  meilleui-e,  quoique  fort  impar- 
faite encore,  de  ces  rares  documents.  J'en  ai  tiré  les  chiffres  essentiels  à  cette  com- 
paraison (2).  Nous  savons,  d'une  part,  que  la  moyenne  du  gain  annuel  des  personnes 

(1)  «  La-richesse  a  augmenté  considérablement.  La  question  que  pose  le  travailleur  n"est  pas  s'il  re- 
çoit plus,  mais  s'il  reçoit  en  proportion  de  ce  que  reçoivent  les  autres  classes  de  la  société.  Les  besoins 
ont  augmenté  et  il  ne  sait  pas  s'il  est  aussi  capable  qu'autrefois  de  satisfaire  ses  besoius  légitimes.  '» 
{The  Labor  MovemetU  in  ÀDierica,  par  M.  Richard  Ely.  p.  30  4.) 

(2)  Comme  exemple  des  erreurs  auxquelles  peut  eutraîner  l'emploi  de  ce  genre  de  documents,  je  cite- 
rai le  calcul  fait  par  M.  Powdcrly  [Tlie  Labor  Move/iieiU)^  édité  par  M.  Mac-.Neil,  p.  579.  qui  croit  trouver 
le  gain  du  patron  eu  retranchant  de  la  valeur  totale  des  produits  le  prix  des  matières  premières  et  les 
salaires.  Il  trouve  (census  de  tS80)  1  024  millions  de  dollars  et  il  accuse  les  patrons  de  faire  des  gains 
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employées  dans  rindiislrie,  moyenne  résultant  de  la  division  de  la  somme  totale 
payée  en  salaires  par  le  nombre  total  des  salariés  (ouvriers,  ouvrières,  enfants, 
employés,  directeurs),  était  de  247  dollars  en  1850  et  de  4-84  en  1890,  ce  qui  in- 
diquerait un  doublement  en  quarante  ans  (1),  et  qu'en  vingt  ans,  de  1870  à  1890, 
des  données  plus  comparables  accusent  un  accroissement  de  29  p.  100  (2).  Nous 
savons,  d'autre  part,  que  la  propriété  immobilière  et  mobilière  représentait  une 
valeur  moyenne,  par  habitant,  de  308  dollars  en  1850,  de  780  en  1870,  de  1  036 
en  1890  (3),  d'où  il  résulte  que  la  quotité  par  tête  aurait  triplé  de  1850  à  1890  et 
augmenté  de  près  de  33  p.  100  de  1870  à  1890;  nous  savons  aussi  que  la  valeur 
produite  par  l'agriculture,  la  pêche,  les  mines  et  l'industrie  représentait,  par  tête, 
l'année  du  recensement,  44  dollars  en  1850  (chiffre  qui  n'est  pas  comparable  avec 
les  autres,  parce  que  les  produits  de  l'agriculture  n'y  sont  pas  compris),  177  en 
1870  et  194  en  1890,  soit  un  accroissement  d'environ  10  p.  100  de  1870  à  1890. 
Quoique  ces  données  statistiques  ne  soient  pas  assez  précises  pour  fournir  un  rap- 
port numérique  exact,  le  seul  rapprochement  des  taux  d'augmentation,  29  pour 
les  salariés,  33  pour  la  propriété,  10  pour  la  production,  montre  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  si  mal  partagés  qu'on  voudrait  le  leur  faire  croire  (4). 

Ces  rapports  ne  disent  pas  tout,  parce  qu'il  y  a  des  choses,  essentielles  pourtant, 
qui  ne  sauraient  y  entrer.  Les  inventions  modernes,  le  développement  des  travaux 
publics  et  de  la  voirie,  les  institutions  démocratiques  procurent  certaines  jouissances 
qui  sont,  beaucoup  plus  qu'autrefois,  accessibles  également,  ou  à  peu  près  égale- 
ment à  tous,  pauvres  ou  riches.  Par  exemple,  aux  États-Unis,  les  écoles  pubhques 
sont  gratuites,  les  chemins  de  fer,  qui  n'ont  qu'une  classe  de  voitures  pour  tous  les 
voyageurs  (les  pullman,  etc.,  sont  hors  classe),  et  les  tramways  transportent  avec 
la  même  vitesse  l'ouvrier  et  le  patron  dont  l'un  allait  jadis  à  pied  et  l'autre  en  voi- 
ture ou  à  cheval;  tous  sont  éclairés  de  la  même  manière  dans  les  rues  par  le  gaz 
ou  l'électricité,  la  plupart  dans  les  villes  ont  l'eau  à  domicile.  J'ai  insisté  plus  long- 
temps sur  ces  avantages  dans  mon  ouvrage  sur  la  Population  française;  il  fallait 
au  moins  les  signaler  ici. 

L'ouvrier,  dit-on,  a  bien  droit  à  sa  part  proportionnelle  dans  l'accroissement  de 
la  richesse,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  créée  par  son  travail.  C'e^t  là  une  illusion  qu'il 
importe  de  dissiper.  L'ouvrier,  qui  donne  son  temps  et  son  travail  pour  un  prix 
convenu,  reçoit  aujourd'hui  plus  d'argent  qu'autrefois  pour  moins  de  temps  et 
pour  un  travail  qui  n'est  assurément  pas  devenu  plus  pénible  grâce  aux  machines. 
Il  n'a  pourtant,  sauf  des  exceptions  individuelles,  aucune  participation  spéciale  à 

énormes  proportiounellcineut  aux  salaires  (94S  millions).  Il  Ji'cst  pourtant  aucun  économiste,  non  plus 
qu'aucun  industriel,  qui  ignore  que  dans  le  prix  de  revient  il  entre  autre  chose  que  le  salaire  et  le  prix 
de  la  matière  première. 

(1)  Voir  le  chap.  V  de  la  l"  partie  et  les  réserves  faites  au  sujet  de  la  précision  de  ces  données. 

(2)  37,5  dollars  en  1870  et  484  en  1890. 
(;3)  Voir  le  premier  chapitre  do  la  Ut"  partie. 

(4)  En  France,  des  statisticiens  ont  pris  les  valeurs  snccessorales  et  donations  pour  terme  de  compa- 
raison. Ces  valeurs,  d'après  les  déclarations  officielles,  représentaient  environ  2  milliards  en  1840  et 
G  milliards  en  1885-1896  et  correspondaient  à  un  revenu  proportionnel  de  100  en  1840  (intérêt  à  5 
p.  100)  et  à  210  eu  1885-1895  (intérêt  à  3  1/2).  Des  statisticiens  en  ont  conclu  que  si  les  salaires  ont 
doublé  dans  rintervalle,  le  revenu  des  propriétaires  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  a  plus  que 
doublé.  En  ce  cas,  la  dillérence  ne  serait  pas  considérable. 
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l'occroissement  de  la  richesse  produite;  il  est  l'agent  d'exécution  opérant  avec  ses 
muscles  aiijourd'iiui  comme  il  y  a  cent  ans,  ayant  toutefois  à  déployer,  dans  cer- 
tains cas,  plus  d'inLelligeiice  pour  se  servir  d'un  outillage  perfectionné.  C'est,  en 
premier  lieu,  aux  découvertes  scientifiques  et  aux  applications  de  la  science  à  l'in- 
dustrie que  cet  accroissement  est  (U'i.  Les  inventeurs  n'en  recueillent  pas  toujours 
le  profit;  mais,  cependant,  beaucoup  sont  récompensés  légitimement  par  l'exploi- 
tation de  leurs  inventions,  brevetées  ou  non;  puis,  après  un  certain  temps,  ces 
inventions. étant  tombées  dans  le  domaine  public  et  l'usage  s'en  étant  généralisé, 
n'ont  plus  d'autre  effet  que  d'abaisser  le  coût  de  production  et  de  rendre  la  richesse 
plus  accessible  à  la  consommation  :  tel  est,  en  définitive,  le  principal  rôle  de  l'in- 
telligence dans  la  production  (1). 

Après  l'inventeur,  c'est  à  l'entrepreneur  qu'est  dû  l'accroissement,  parce  que 
l'organisalion  manufacturière  et  la  conduite  commerciale  d'une  entreprise  conti-i- 
buent  beaucoup  à  l'économie  de  la  production  et  font,  en  grande  partie,  le  succès 
ou  l'insuccès  de  l'affaire,  parce  que  si  l'ouvrier  ne  se  fatigue  pas  plus  en  dix  heu- 
res qu'en  douze,  le  patron  a  plus  de  peine  et  plus  de  mérite  quand,  portant  le  poids 
d'une  lourde  responsabilité,  il  dirige  1  000  ouvriers,  que  quand  il  en  occupe  20; 
or,  nous  avons  vu  que  la  concentration  était  au  nombre  des  causes  du  progrès  de 
la  richesse. 

M.  Gunton  déplace  la  question,  sans  sortir  cependant  du  sujet,  quand  il  réclame 
non  le  droit  au  produit  par  une  raison  économique,  mais  l'opportunité  des  jouis- 
sances dans  l'intérêt  social.  «  C'est,  dit-il,  une  loi  élémentaire  que  tonte  croissance 
doit  être  symétrique.  Un  sommet  ne  peut  continuer  à  augmenter  sans  que  la  base 
prenne  une  extension  et  une  force  correspondantes.  Il  en  est  ainsi  pour  la  société; 
une  partie  ne  peut  pas  gagner  indéfiniment  si  l'ensemble  ne  progresse  pas.  Consé- 
quemment,  l'accroissement  de  la  richesse,  des  avantages  de  la  vie,  de  la  liberté  des 
classes  fortunées  ne  peut  être  assuré  d'une  manière  durable  qu'autant  que  la  pau- 
vreté des  masses  diminue  et  que  les  avantages  de  la  vie  et  la  liberté  augmentent 
pour  eux  (2).  »  Il  peut  être  rassuré,  non  sur  l'acquiescement  des  masses  aux  con- 
clusions que  nous  prenons,  mais  sur  l'exactitude  du  fait,  qu'excepté  dans  les  bas- 
fonds  de  la  société,  la  pauvreté  a  diminué  et  que  les  avantages  de  la  vie  et  de  la 
liberté  ont  augmenté  en  Amérique  peut-être  plus  qu'ailleurs.  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'y  ait  rien  à  faire  ?  Non;  nous  le  verrons  plus  loin. 

En  résumé  :  1°  il  n'est  pas  bon  de  se  rendre  malheureux  par  envie  et  de  cesser  de 
jouir  du  bien  que  l'on  a  parce  que  le  voisin  en  aurait  davantage;  2"  il  n'est  pas 
prouvé  qu'au  xix"  siècle  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  ait  augmenté  dans  une 
moindre  proportion  que  celui  des  autres  classes  de  la  société  ;  3"  les  inventions 
modernes  ont  procuré  certains  avantages  dont  jouissent  également  tous  les  habi- 
tants d'un  heu,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale  ;  4"  la  contribution  personnelle 
de  la  main-d'oHivre  à  la  production  des  richesses  n'est  pas  plus  grande  aujourd'hui 
qu'autrefois,  (pioique  la  production  soit  beaucoup  plus  abondante;  5"  le  [U'ofiL  que 
la  classe  ouvrière  a  tiré  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse  est  rendu  ma- 
nifeste par  l'améUorationde  ses  conditions  d'existence.         E.  Levasseur. 

(De  l'Institut.) 


(1)  J'ai  expliqué  ce  rôle  dans  une  conférence  publiée  en  ISGfi-ISG?  :  Le  Rôle  de  l'inleWgence  dans 
la  production.  Voir  aussi  le  chap.  XI  de  la  V  partie. 
(?)   Weallli  and  Progress,  p.  4. 
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III. 

DE  L'INFLUENGIC  DU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  POPULATION 

Slirx    LA    REPRÉSENTATION    PARLEMENTAIRE    EN    ANGLETERRE. 

Le  développement  de  la  population  en  Angleterre  a  eu  des  conséquences  intéres- 
santes sur  la  distribution  géographique  de  la  représentation  parlementaire  :  c'est 
ce  phénomène  que  nous  voudrions,  dans  ses  lignes  générales,  exposer  ici. 

Avant  1852,  c'est-à-dire  avant  la  première  grande  réforme  électorale  en  Angle- 
terre, le  nombre  des  députés  à  la  Chambre  des  communes  était  le  même  qu'à  la 
hn  du  xvii^  siècle.  C'était,  en  effet,  à  cette  époque  (en  \(Mâ)  que  le  Parlement 
avait  fixé  ou  simplement  consacré  à  nouveau  les  circonscriptions  électorales,  celles 
des  comtés  ou  des  bourgs  (1).  Or,  comme  le  fait  remarquer  justement  M.  Spencer 
Walpole,  la  fixation  des  sièges  parlementaires  coïncidait  avec  la  révolution  écono- 
mique, ({ui,  en  modifiant  profondément  la  répartition  géographique  de  la  popula- 
tion, devait,  un  jour  ou  Tautre,  avoir  ses  conséquences  dans  le  domaine  politique. 

Quelle  était,  en  eiï'et,  la  distribution  de  la  population  anglaise  à  la  fin  du  xvif  siè- 
cle? Macaulay  estime  le  total  à  5500  000  habitants,  dont  530  000  pour  Londres  et 
à  peine  800  000,  soil  le  1/7%  pour  l'Angleterre  septentrionale,  comprise  dans  la 
province  ecclésiastique  d'York,  soit  les  comtés  de  Durham,  Northumberland, 
Cumberland,  Westmoreland,  Lancaslre,  Chester  et  York.  La  superficie  de  ces 
comtés  équivaut  presque  au  tiers  de  l'Angleterre  (exactement  28  p.  100)  :  leur 
densité  n'était  donc  que  de  22  habitants,  au  plus,  par  kilomètre  carré.  York  était 
la  ville  la  plus  importante  avec  10  000  habitants;  quant  aux  cilés  si  populeuses 
aujourd'hui  de  cette  région,  les  unes,  comme  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  n'é- 
taient que  des  bourgades  de  quelques  milliers  d'àmes;  d'autres,  comme  Hull, 
Newcastle,  etc.,  n'étaient  que  des  locaHtés  insignifiantes. 

Toute  différente  était  la  condition  du  Sud.  Non  seulement  la  population  de  la 
capitale  y  représentait  déjà  la  dixième  partie  de  celle  du  royaume,  mais  dans  cette 
région  se  trouvaient  également  les  comtés  les  plus  peuplés  relativement  et  les  villes 
les  plus  importantes  après  Londres,  Norwich  et  Bristol,  à  qui  on  donnait  30  000 
âmes,  et  d'autres,  comme  Winchester,  Gaiitcrbury,  Salisbury,  etc.  Ajoutons  que 
dans  le  Sud  se  rencontrent  aussi  de  nombreux  <i  bourgs  pourris  »,  vieilles  localités 
historii|ues  pour  la  plupart,  mais  qui  n'en  gardaient  pas  moins  leur  représentation 
parlementaire. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  la  répartition  des  sièges  législatifs,  telle 
qu'elle  fut  déterminée  il  y  a  deux  siècles,  l'Angleterre  méridionale  ait  eu  la  plus 
grosse  part.  Mais  combien  les  conditions  étaient  changées  au  xix^  siècle,  à  la  veille 
du  Reform  Ad  de  1832,  par  exemple! 

En  1831,  la  population  totale  de  l'Angleterre  propre  dépassait  13  millions  d'ha- 
bitants (13090  000)  ;  elle  avait  donc  augmenté  de  136  p.  100  dans  l'espace  d'un 

(1)  «  By  a  strange  accident,  parliamentary  representatiou  was  slereotyped  at  the  précise  niouient 
wheu  llie  conditions  of  social  life  in  Eiigland  were  chauged.  »  (Of  Spencer  Walpole  :  The  Kledorate 
and  the  Le(ii.sUUure,  p    5.) 


—  13  — 

siècle  et  demi  à  peu  près.  La  population  des  six  romtés  du  Nord,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  s'élevait  alors  à  3  750  000  liabitanis,  au  lieu  de  800  000;  elle  avait 
donc  presque  quintuplé.  Cette  région  possédait  déjà  dix  villes  de  plus  de  50  000 
âmes,  et  parmi  elles,  trois,  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  dépassaient  100  000. 
C'est  que,  de  ce  pays  auparavant  désert,  l'industrie  avait  fait  jaillir  le  «  bloc  de  fer 
et  de  houille  »  et  cette  révolulion  économique  avait  peuplé  les  comtés  du  Nord. 
Cependant  leur  représentation  parlementaire  demeurait  la  même;  c'est  dire  quelle 
énorme  disproporlion  existait  entre  le  Nord  et  le  Sud  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  sièges  législatifs. 

Considérons  l'Angleterre  comme  partagée  en  deux  régions  par  le  Tient,  et  voyons, 
par  exemple,  quelle  part  revenait  au  Sud  et  au  Nord  dans  la  représentation  aux 

Tableau  I  :  Répartition  des  sièges  législatifs,  en  Angleterre,  avant  la  réforme 

de  1832. 

i°  Au  nord  du  Trent. 


Régious  particulières. 

Comtés. 

Députés. 

Population. 

Bourgs. 
ElcctfUrs. 

Population. 

Électeurs. 

Députés. 

iN'ord 

46G  380 

28  394 

14 

284  137 

10871 

18 

Nord-ouest.    .    .    . 

8G5  865 

27  467 

8 

805  380 

36  342 

28 

York 

90G  588 

33  154 

6 

485  378 

22  100 

31 

Aord-uiilieii.    .    .    . 

338  213 

15  970 

8 

124  284 

10491 

8 

2  577  046 

104  985 

36 

1  679  179 

79  804 

85 

2°  Au  sud  du  Trent. 


Ouest-milieu  .    . 

1  091  330 

55  608 

25 

698  709 

41  238 

51 

Sud-milieu  .    .    , 

961  782 

42  047 

22 

144  283 

13  692 

26 

Est-milieu  .    .    . 

449  346 

26  169 

10 

85  732 

7  180 

11 

Est 

831  884 

28  679 

12 

171  994 

11  533 

21 

Sud-est  .... 

982  326 

37  884 

20 

365  187 

21  805 

49 

Sud-ouest   .    .    . 

1  172  177 

49  192 

19 

411  829 

23  334 

43 

5  488  845 

239  579 

108 

1  87  7  734 

118  782 

220 

Londres  .... 

1517  686 

71  533 

18 

Communes,  en  1831  (tableau  I).  A  cette  époque,  la  région  située  au  nord  du  Trent 
comprenait,  à  peu  de  chose  près,  le  tiers  (32,06  p.  100)  de  la  population  du 
royaume.  Or,  le  nombre  total  de  ses  députés  était  de  121,  soit  1  par  35  000  habi- 
tants et  par  15  200  électeurs.  Londres,  de  son  côté,  n'avait  que  1  siège  par  83  000 
habitants  et  3  950  électeurs.  Dans  le  Sud,  le  chiffre  global  des  mandats  était  de 
338,  soit  1  par  22  000  habitants  et  par  1  056  électeurs;  en  d'autres  termes,  les 
électeurs  du  Sud  avaient,  dans  l'ensemble,  proportionnellement,  près  de  quatre  fois 
plus  de  représentants  que  ceux  de  Londres  et  quinze  fois  plus  que  ceux  du  Nord. 
Dans  l'une  et  l'autre  région,  il  y  avait  mie  inégalité  très  sensible  entre  la  repré- 
senlation  des  comtés  et  celle  des  bourgs;  dans  l'ensemble,  les  144  députés  des 
comtés  représentaient  une  population  globale  de  8  067  000  habitants  et  de  344  000 
électeurs;  les  comtés  avaient  donc  un  mandat  par  56  000  habitants  et  par  2  400 
électeurs.  Dans  les  bourgs  (hormis  Londres),  les  305  mandats  représentaient  un 
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lolal  de  3506  000  liabitants  et  Je  198  500  électeurs  seulement;  c'était  un  mandat 
par  11  4-95  habitants  et  par  650  électeurs.  Mais,  ici  encore,  il  y  avait  une  grande 
différence  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Pour  les  comtés,  l'inégalité  n'était  pas  encore 
des  plus  choquantes  :  dans  le  Nord,  il  y  avait  un  siège  par  71  500  habitants  et  par 
2  9'iO  électeurs,  tandis  que,  dans  le  Sud,  il  y  en  avait  un  par  50  800  habitants  et  par 
2  220  électeurs.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  y  avait  pres(iue  équiUbre.  Pour  les 
bourgs,  la  disproportion  était  grande  entre  les  deux  régions:  avec  ses  220 bourgs, 
le  Sud  comptait  seulement,  par  mandat,  8530  habitants  et  540  électeurs,  tandis 
que  le  Nord  en  comptait  jusqu'à  19  100  habitants  et  930  électeurs  :  sa  représenta- 
tion était  donc  relativement  lu  moitié  de  celle  du  Sud.  C'est  que,  tandis  que  les 
nouveaux  et  grands  centres  industriels  du  Nord,  tels  que  Manchester  ou  Leeds,  de- 
meuraient sans  «  franchises  »,  le  Sud  était  le  pays  classique  des  «  bourgs  pourris  ». 
Par  exemple,  l'Angleterre  comptait  alors  29  bourgs  de  moins  de  20  électeurs,  re- 
présentés chacun  par  2  députés  :  or,  sur  ce  nombre,  deux  seulement  étaient  dans 
le  Nord.  Même  dans  le  Sud,  des  localités  importantes,  comme Devonporl,  Brighton, 
étaient  des  blancs  sur  la  carte  électorale;  dans  Londres  même,  des  districts  entiers 
tels  que  Marylebone  avec  122  000  habitants,  les  Tower  Hamlets  (Whilechapel, 
Saint-Georges  in  the  East,  Mile  End  Old  Town,  Stepney,  Poplar),  avec  187  000,  Lam- 
beth,  Greenwich,  étaient  dans  le  même  cas. 

Un  exemple,  enlin,  éclaire  d'une  manière  saisissante,  l'inégale  répartition  des 
sièges  entre  le  Nord  et  le  Sud  :  les  6  comtés  du  Sud,  Gornwall,  Devon,  Dorset, 
Hamps,  Sussex,  Kent,  avaient,  en  1831,  un  total  de  155  députés  (bourgs  et  comtés 
réunis),  pour  une  population  de  2  012  000  habitants;  les  6  comtés  du  Nord,  Nor- 
thumberland,  Durham,  Cumberland,  Weslmoreland,  Lancastre,  York,  en  avaient 
seulement  68  pour  3  410  000  habitants.  C'était,  pour  le  premier  groupe,  un  mandat 
par  14000  habitants  à  peu  près;  pour  le  second,  un  par  50  000,  c'est-à-dire  que 
cette  région  du  Sud  avait  quatre  fois  plus  de  représentants  que  celle  du  Nord.  Les 
deux  proportions  extrêmes  était  données,  au  Sud,  par  le  Gornwall,  qui,  avec  44  re- 
présentants, n'avait,  par  chaque  siège,  que  6  800  habitants;  au  Nord,  par  le 
Lancashire,  qui,  avec  14  députés,  s'élevait  à  une  moyenne  de  95  500  habitants  par 
mandat. 

La  grande  réforme  électorale  de  1832,  plus  lard  complétée  par  VAct  de  1867, 
porta  une  première  atteinte  à  cet  équilibre  politique  qui  ne  répondait  plus  à  l'état 
de  la  population.  C'était  le  développement  des  villes  qui  avait  accru  considérable- 
ment la  population  du  Nord  ;  le  Nord  devait  nécessairement  bénéficier  de  la  réforme. 
Et,  en  effet,  si  nous  considérons  la  distribution  des  sièges  avant  1884,  date  d'une 
autre  réforme  (tableau  II),  nous  voyons  que  la  part  du  Nord  s'est  élevée,  depuis 
1831,  de  121  mandats  à  136,  que  celle  du  Sud,  au  contraire,  s'est  abaissée  de  328 
à  296.  La  diminution  du  Sud  serait  même  plus  sensible,  si  la  perte  faite  par  les 
bourgs  (48  sièges)  n'était  pas  compensée  par  une  augmentation  dans  les  comtés. 
Dans  le  Sud,  quatre  régions  sur  six  voyaient  diminuer  le  nombre  de  leurs  mandats; 
dans  le  Nord,  au  contraire,  il  y  avait  augmentation  partout.  Sur  l'ensemble,  il  y 
avait,  dans  le  Nord,  un  siège  législatif  par  30  800  habitants;  dans  le  Sud,  ce  rapport 
était  de  24  700.  11  y  avait  donc,  entre  l'une  et  l'autre  moyenne,  un  rapprochement 
sensible.  Mais  cette  égalité  approximative  ne  devait  pas  tarder  à  être  détruite  par 
le  progrès  constant  de  la  population  du  Nord  et  de  Londres,  par  exemple.  De  1831 
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à  1881,  la  région  du  Nord  avait  augmente  de  124  p.  100;  l'aggloméra  lion  london- 
nienne,  de  127  p.  100  et  le  Sud  seulemeni  de  GO  p.  100. 

Tableau  II  :  Répartition  des  sièges  législatifs,  en  Angleterre,   avant  la  réforme 

de  1884. 


Régions  parliculiLUTs. 

l'o|uilalioi]. 

Conilés. 

Pojiulaliùu. 

Hourgs. 
ÉleL-tclii-s. 

Électeurs. 

Députés. 

Députés. 

i" 

.tM  nord  du 

Trent. 

Nord 

915  297 

59  482 

14 

711  950 

108  650 

20 

Nord-ouest .    .    .    . 

1  930  494 

113  487 

14 

2  169  000 

285  670 

32 

York 

1  465  717 

102  597 

10 

1  409  760 

221  860 

28 

Nord-milieu.    .    .    . 

600  000 

34  803 

10 

254  320 

41  100 

8 

4  911  508 

310  369 

48 

4  545  090 

657  280 

88 

2° 

'  Au  sud  du 

Tient. 

Ouest-milieu   .    .    . 

1  616  600 

123  900 

27 

1  672  800 

247  627 

46 

Sud-milieu  .... 

1  344  750 

92  800 

22' 

290  980 

39  090 

19 

Est-milieu   .    .    .    . 

563  600 

49  300 

12 

250  240 

38  862 

10 

Est 

1  154  800 

62  600 

16 

222  917 

35  185 

13 

Sud-est   .    .    ...   . 

1  945  100 

134  150 

24 

836  613 

102  657 

41 

Sud-ouest   .    .'  .    . 

1  286  200 

89  800 

23 

529  005 

6i516 

43 

7911  050 

552  550 

124 

3  802  555 

528  937 

172 

Londres  

3  452  000 

337  692 

22 

Aussi,  à  la  veille  de  la  réforme  de  1884,  la  moyenne  de  la  population  par  man- 
dat élait-elle  fort  inégale.  Dans  le  Nord,  on  comptait,  par  siège,  plus  de  00  000 
liabitanls  et  7  100  électeurs;  dans  le  Sud,  la  moyenne  était  de  39  000  habitants  et 
de  SOoO  électeurs.  Celait  encore,  pour  l'ensemble  du  Sud,  une  représentation 
proportionnellement  double.  A  Londres,  chaque  siège  (il  y  en  avait  22)  représen- 
tait près  de  157  000  habitants  et  15  320  électeurs;  la  métropole  avait  ainsi  quatre 
fois  moins  de  représentants  que  le  Sud,  deux  fois  moins  que  le  Nord.  Dans  Lon- 
dres, en  effet,  des  districts,  dont  la  population  avait  considérablement  augmenté, 
conservaient  la  même  représentation  qu'en  1832;  il  n'y  avait  que  deux  sièges  pour 
des  circonscriptions  telles  que  Hackney  avec  417  000  habitants,  Marylebone  et  Lam- 
beth  avec  chacune  498  000  et  Finsbury  avec  525  000. 

La  proportion  variait  également  beaucoup  entre  le  Nord  et  le  Sud,  suivant  les 
comtés  ou  les  bourgs;  ainsi,  les  comtés  du  Sud  avaient,  en  moyenne,  un  mandat 
par  63  000  habitants  et  4  200  électeurs  et  les  bourgs  du  Sud  en  avaient  un  par 
22  000  habitants  et  3  000  électeurs.  Dans  le  Noi"d,  la  moyenne  était,  pour  les  com- 
tés, de  102  000  habitants  et  de  6  400  électeurs  et,  pour  les  bourgs,  52  000  habi- 
tants et  7  450  électeurs.  L'inégalité  entre  les  deux  régions  était  donc  particulière- 
ment sensible  dans  la  représentation  des  bourgs.  Les  bourgs  du  Sud,  qui  avaient, 
dans  l'ensemble,  moins  d'habitants  et  moins  d'électeurs  que  ceux  du  Nord,  avaient 
le  double  de  représentants  (172  contre  88). 

Avant  1884,  il  y  avait  encore,  en  Angleterre,  86  bourgs  de  moins  de  20  000  ha- 
bitants ayant  une  représentation  particulière  (dont  53  de  moins  de  10  000),  avec 
884  000  habitants,  129  500  électeurs  et  109  députés;  c'était  le  sixième  des  com- 
munes nommé  par  la  vingt-cinquième  partie  des  électeiu's  et  le  trentième  des  ha- 
bitants. Par  contre,  des  localités  populeuses  demeuraient  encore  sans  représentants; 
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c'était  le  cas  de  100  bourgs  de  plus  de  10  000  âmes  dans  l'ensemble  de  la  Grande- 
liretagne.  Or,  ces  bourgs  se  trouvaient  surtout  au  Nord  et  dans  l'agglomération 
londonienne;  il  y  en  avait  74-,  près  de  moitié,  dans  les  quatre  comtés  de  Chester, 
Lancastre,  Yoik,  Durbam  et  le  seul  Lancashire  en  comprenait  38  avec  un  total  de 
près  de  700  000  âmes.  Dans  Londres  môme,  des  districts  comme  Bettersea  avec 
107  000  babilants,  Ilampstead  avec  45  000  et  les  localités  suburbaines  de  Westham 
(128  000),  de  Groydon  (79  000)  n'avaient  pas  de  représentants. 

La  réforme  électorale  de  188i,  en  môme  temps  qu'elle  élargissait  considérable- 
ment le  droit  de  sullVage,  devait  aussi  diminuer  l'inégalité  représentative  entre  le 
Sud  d'une  part,  et  d'autre  part,  la  métropole  et  les  groupements  populeux  du  Nord. 

Tableau  III  :   Répartition  des  sièges   législatifs,  en  Angleterre,  après   la   réforme 

de  1884 


Population. 

Comtés. 

Population. 

Bourgs. 

Électeurs. 

Députés. 

Électeurs. 

Députés. 

i° 

Au  nord  du 

Trent. 

Nord 

1  043  896 

194  390 

18 

824  483 

133  700 

14 

Nord-ouest.    .    . 

2  136  573 

351  711 

31 

2  521  181 

353  830 

26 

York 

1  5S0  730 

313  538 

26 

1  613  446 

256  326 

39 

Nord-uiilieu.    .    . 

667  634 

126  249 

11 

S05  851 

51  379 

5 

5  42S  833 

985  888 

86 

5  264  961 

795  235 

84 

2 

Au  sud  du  Trent. 

Ouest-milieu   . 

1  665  280 

326  375 

30 

1  892  77  3 

255  340 

32 

Sud-milieu  .    .   . 

1  649  706 

301  329 

28 

215  487 

34  575 

6 

Est-milieu  .    . 

586  376 

123  464 

12 

280  754 

46  390 

6 

Est 

1  129  220 

203  170 

19 

277  102 

44  439 

S 

Sud-est   .    .    . 

t  857  814 

331  973 

29 

8  47  494 

115  843 

18 

Sud-ouest  .    . 

1  531  141 

282  701 

30 

315  586 

43  068 

10 

8  419  537 

1  569  012 

148 

3  829  196 

539  655 

80 

Londres  .    .    . 

4  538  460 

588  496 

62 

Dans  l'Angleterre  électorale,  telle  que  l'a  faite  le  Redistribulion  bill  de  1885  (ta- 
bleau 111),  le  Nord  a  un  total  de  170  sièges  au  lieu  de  136;  le  Sud  en  a  228  au 
lieu  de  298  auparavant  et  la  dépulation  de  Londres  a  presque  triplé  (de. 22  à  62 
sièges).  A  l'heure  actuelle,  il  y  a,  par  chaque  mandat  (comtés  et  bourgs  compris), 
63  000  habitants  et  10  400  électeurs  au  Nord,  51  000  habitants  et  9  200  électeurs 
au  Sud,  73  000  habitants  et  9  500  électeurs  à  Londres.  Pour  les  comtés  proprement 
dits  il  y  a  presque  égalité  entre  les  deux  régions,  mais  pour  les  bourgs,  la  pro- 
portion tend  à  s'équilibrer.  (3n  compte  aujourd'hui,  par  mandat,  dans  le  Nord, 
63  000  habitants  et  11  400  électeurs  dans  les  comtés,  62  600  habitants  et  9  GOO 
électeurs  dans  les  bourgs;  dans  le  Sud,  il  y  a,  par  siège,  53  000  habitants  et 
10  000  électeurs  dans  les  comtés  et  48  000  habitants  avec  6  740  électeurs  dans  les 
bourgs.  11  y  a  donc  une  tendance  manifeste  à  l'égalité.  Ce  qui  faisait  la  force  du  Sud, 
le  grand  nombre  de  ses  petits  bourgs,  a  disparu  :  par  exemple,  de  220  en  1831, 
le  total  des  bourgs  du  Sud  est  réduit  à  80,  maintenant.  Il  n'y  a  plus,  du  reste, 
dans  toute  l'Angleterre,  que  douze  villes  de  moins  de  20  000.âmes  qui  aient  gardé 
une  représentation  à  part  :  Boston,  Dury-SaintEvlniuiids,  r*eniyn-Fiilmoutb,  Pou- 
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tefract,  Salisbury,  Taunton,  Winchester,  "Windsor,  Granlham,  Kings  Lyms,  Durham 
etWhitehaven.  On  remarquera  que  ces  deux  dernières  seulement  sont  au  Nord. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  cité  de  Londres  (1)  qui,  avec  moins  de  iO  000  habitants 
actuellement,  dispose  de  deux  mandats,  car  le  nombre  des  électeurs  y  est  consi- 
dérable. 

Eu  résumé,  plus  nous  allons,  plus  l'équilibre  jiolitique  se  déplace  au  détriment 
de  la  vieille  région  du  Sud  et  au  bénéfice  de  Londres  et  du  Nord,  de  part  et  d'au- 
tre. Par  exemple,  la  part  du  Sud,  dans  la  représentation  parlementaire,  était  de 
7i  p.  100  en  1831  et  de  68  p.  100  en  1884;  elle  n'est  plus,  aujourd'hui,  que  de 
49,5  p.  100.  Mais,  tandis  que  sa  proportion  au  total  de  la  population  du  royaume 
était,  en  1831,  de  56,5  p.  100,  elle  n'est  plus,  aujourd'hui,  que  de  45  p.  100.  Par 
contre,  la  part  de  la  représenlalion  du  Nord  aux  communes  s'est  élevée  de  28,05 
p.  100  à  r37  p.  100,  et  celle  de  Londres  de  3,8  p.  100  à  13,5  p.  100  (2). 

Nous  opposions,  plus  haul,  la  sil nation  des  six  comtés  du  Nord  et  des  six  comtés 
du  Sud  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  encore,  l'opposition  est  complète,  mais  à  l'a- 
vantage du  groupe  du  Nord  qui  dispose  de  142  mandats  au  lieu  de  68  en  1831, 
tandis  que  le  Sud  n'en  possède  plus  que  63  au  lieu  de  155.  Ainsi,  le  développe- 
ment de  la  population  a  amené  un  changement  considérable  dans  l'équilibre  des 
différentes  régions  du  royaume;  or,  c'est  là  un  phénomène  capital  et  qui  explique 
avant  tout  les  transformations  politiques  de  l'Angleterre  au  cours  du  xix^  siècle  (3). 

Paul  Meuriot. 


IV. 
LE    PROBLÈME    MONETAIRE.   {^Saite  [4].) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

Vil.  La  panique  de  iS93.  —  Au  milieu  de  ces  discussions,  suivies  avec  passion 
par  les  producteurs  d'argent,  par  les  gens  attachés  à  leurs  intérêts  et  par  les  spé- 
culateurs, toujours  sur  le  qui-vive  aux  Etats-Unis,  on  apprit  tout  à  coup  que  le 

(1)  Exactement  la  cité  a  38  000  habitants  et  33  350  électeurs.  Un  très  grand  nombre  de  personnes 
y  ont  leur  domicile  politique  sans  y  résider  effectivement. 

(2)  Le  Gornwall  n'a  plus  que  7  représentants,  tandis  que  le  Lancashire  en  a  37. 

(3)  Nous  avons  surtout  utilisé  pour  cet  article  les  données  de  M.  Baines  dans  sou  étude  intitulée  : 
Pariiammtary  représentation  in  England...,  qui  a  paru  dans  le  Journal  of  the  Royal  statistic  So- 
ciety, 1896. 

(4)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886.  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99;  — 
1889.  p.  217;  —  1891,  p.  2G1,  et  tS9r,^  j>.  ?0  et  371. 

l"    SÉRIE.    .i8«    VOL.    —    N"    1.  .1 
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gouvernement  de  l'Inde  avait  suspendu  la  frappe  de  l'argent  et  i'eimé  les  hôtels  de 
monnaie  (1).  L'once  standard  d'argent  se  cotait  encore  lin  décembre  1892,  38  de- 
niers et  demi,  eto7,7/8  au  commencement  de  juin  1893  ;  elle  lut  précipitée  aussitôt 
à  31  deniers.  Cette  baisse  fut  le  signal  d'un  affaiblissement  des  cours  des  valeurs  à 
souches  et  d'une  grande  pani(iue  aux  États-Unis,  panique  générale  sur  les  valeurs, 
sur  les  marchandises,  sur  les  alfaires,  sur  les  divers  instruments  de  circulation  mo- 
nétaire et  fiduciaire;  seuls  les  rares  survivants  de  la  panique  de  1837  et  des  mou- 
vements provoqués  par  la  guerre  de  la  Sécession  avaient  quelques  points  de  repère. 
Dans  les  six  premiers  mois  de  1893,  le  nombre  des  faillites  passa  de  5,351  à  0,239 
etleur importance  de  56,535,000,000  de  dollars  à  176,800,000,000  de  dollars.  Près 
de  400  ban((ues  nationales,  banques  d'États  ou  caisses  d'épargne  durent  suspendre  ; 
partout  les  opérations  du  Clearing  lioiise  se  ralentirent.  Par  suite,  plus  de  800  éta- 
blissements industriels  durent  arrêter  le  travail;  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer 
diminuèrent  les  trains  et  congédièrent  des  employés;  trois  d'entre  elles,  d'une  réelle 
importance,  furent  mises  en  faillite:  Peniisj/lvcDila  Readiiig,  Norlhern Pacilic,  Erie, 
avec  2,500,000,000  de  dollars  d'engagements.  Les  condilions  de  la  circulation,  fon- 
dement essentiel  de  la  sécurité  des  affaires,  avaient  été,  en  effet,  profondément 
altérées.  Les  billets  du  Trésor  (notes)  et  les  certificats  d'argent  avaient  remplacé  les 
réserves  d'or  du  Trésor.  Le  total  des  barres  d'argent  aux  mains  du  Trésor  s'était 
élevé  à  2,372,280,000  fr.  (2),  soit  au  double  de  la  réserve  actuelle  en  argent  de  la 
Banque  de  France.  Il  en  était  résulté  une  appréhension  générale  au  dedans  et  au 
dehors,  par  suite  de  nombreuses  expéditions  d'or  en  Europe  et  une  tendance  géné- 
rale à  amoindrir  les  affaires. 

Depuis  plusieurs  mois  il  y  avait  eu  des  retraits  considérables  de  dépôts  soit  aux 
banques,  soit  aux  caisses  d'épargne.  Ces  retraits,  qui  dépassaient  180  millions  de 
dollars,  ins[)irèrent  une  méfiance  progressive.  La  peur  se  gagne  plus  vite  que  la 
confiance.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  cessèrent  de  remettre,  chaque  semaine, 
leurs  excédents  de  recettes.  De  leur  côté,  les  banques  diminuèrent  leurs  escomptes. 
La  Chemical  national  bank,  l'une  des  plus  soUdes  de  New- York,  se  vit  obligée  de 
refuser  au  New-York  Central  une  avance  de  700,000  dollars.  Peu  à  peu  le  malaise 
devint  général,  le  crédit  disparut,  les  banques  et  surtout  les  caisses  d'épargne,  qui 
aux  Etats-Unis  font  fonction  de  banques,  furent  assiégées.  Les  caisses  limitèrent 
les  retrails.  Certaines  d'entre  elles,  ayant  engagé  leurs  ressources,  suspendirent. 
A  la  bourse  de  New-Yonc  le  taux  des  avances  en  reports  ou  sur  warrants  atteignit 
jusqu'à  20  p.  100.  Tous  les  billets  de  banque,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  l'echer- 
chés  et  firent  fureur.  Il  éclata  bientôt  une  sorte  de  terreur  générale,  on  ne  sait 
pourquoi  ni  comment  ;  chacun  craignit  de  manquer  du  nécessaire.  Chacun  s'ima- 
ginait qu'on  le  paierait  en  argent  qu'il  ne  pourrait  faire  accepter,  c'est  la  cause 
des  terreurs  engendrées  par  tous  les  papiers-monnaie,  aussi  bien  sous  Law  que  sous 
la  Convention.  The  nation  a  pubhé  sur  cette  pani([ue  un  article  humoristique  qu'elle 
intitule:  The  himetallic  terrer  (3).  Dans  cet  article  elle  analyse  un  factum  de 
M.  Grenfell  attribuant  la  crise  à  la  baisse  de  l'argent  et  du  15  1/2.  M.  Grenfell 


(1)  The  Forum,  article  de  MM.  Leech  et  H.  White,  août  1893. 

(2)  Au  l®'  janvier   1,S95,  le  Trésor  fédéral  avait,  en  argent  (barres,  dollars,  monnaie  subsidiaire), 
505  112  227  dollars  et  il  n'en  circulait,  dans  les  États-Unis,  que  pour  120  079  46?  dollars. 

(:l)  38  septembre  1893. 
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rappelle  à  ce  sujet  que  la  grande  crise  monétaire  du  m"  siècle  a  été  l'une  des 
causes  de  la  chute  de  l'empire  romain.  M.  Grenfell  a  raison  dans  sa  citation,  critiquée 
à  tort  par  The  Nation,  —  mais  il  fait  complète  erreur  néanmoins,  parce  que  les  pro- 
priétaires de  mines  de  cuivre  jouèrent  à  cette  époque  le  rôle  que  jouent  aujour- 
d'hui les  propriétaires  de  mines  d'argent  (1). 

L'eflet  le  plus  saillant  de  cette  panique  fut  de  raréfier  toutes  les  monnaies.  Dans 
ces  grands  mouvements  inattendus,  les  instruments  qui  en  tiennent  lieu:  clearings, 
chèques,  mandats  postaux  et  télégraphiques  sont  délaissés;  —  ce  qu'on  recherche 
c'est  la  substance  même  de  la  monnaie  et  non  les  moyens  de  la  faire  circuler.  Or 
nous  établirons  que  la  monnaie  substantielle  aux  Etats-Unis  est  insuffisante;  c'est 
même  sous  ce  rapport  que  l'accumulation  de  près  de  3  milliards  d'argent,  dont  la 
valeur  est  incertaine,  a  été  une  si  grande  faute. 

Le  contre-coup  de  cette  panique  fut  extraordinaire  dans  les  centres  miniers  où  les 
sociétés  ont  besoin,  tout  en  extrayant  de  l'or  et  de  l'argent,  de  très  gros  crédits 
pour  payer  12  fr.  50  c.  par  jour  à  chacun  de  leurs  ouvriers.  Plusieurs  fermèrent 
et  jetèrent  sur  le  pavé  des  milliers  de  mineurs  dont  nous  aurons  à  raconter  bientôt 
les  exploits.  Dans  les  centres  agricoles  le  contre-coup  ne  fut  pas  moindre  (2).  Ces 
centres  ne  présentent  aucune  ressemblance  avec  nos  paisibles  villages  de  la  Beauce, 
du  Poitou  ou  de  la  Guyenne.  Les  agriculteurs  y  sont  en  partie  des  spéculateurs  vivant 
aussi  sur  le  crédit  et  fort  en  peine,  lorsque  les  banquiers,  qui  les  entretiennent  et 
les  pressurent,  ferment  leurs  caisses  ou  tombent  en  faillite. 

La  panique  revêtit  ainsi  un  caractère  général,  universel,  et  tous  les  Américains  se 
demandèrent,  pendant  quelques  jours,  comme  l'a  dit  M.  Sylvester  Pennoyer,  gou- 
vei'ueur  de  l'Oregon,  bi-mélalliste  ardent,  si  rédifice  monétaire  élevé  depuis  400 
ans  par  les  premières  générations  américaines,  n'allait  pas  s'écrouler  subitement. 

M.  James  Eckels,  conti'ôleur  de  la  circulation,  avait  provoqué  cette  boutade  par 
une  étude  excellente  sur  la  rente  (3). 

Dans  cette  étude,  M.  Eckels  en  marquait  les  caractères  divers  et  les  causes  com- 
plexes, bien  qu'il  ait  fait  son  travail  au  début  de  la  panique  :  1°  une  surabondance 
de  production,  excitée  par  des  tarifs  douaniers  excessifs;  2°  une  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire  constituée  en  vue  de  temps  calmes  et  prospères  ;  3°  une  législation 
monétaire  qui  jette  de  l'incertitude  sur  la  valeur  d'un  des  facteurs  qui  la  composent, 
ce  qui  augmente  l'insuffisance  de  la  circulation  ;  A"  une  notable  diminution  de  con- 
fiance de  la  part  des  Américains  eux-mêmes  et  naturellement  plus  grande  de  la  part 
des  Européens,  dans  cette  législation,  obstacle  insurmontable  aux  affaires.  C'est  sur 
ce  dernier  chef  que  M.  Eckels  insistait  principalement,  citant  quelques-unes  des 
principales  autorités  et  justifiant  la  grande  matière  économique  :  quand  chez  un  peu- 
ple confiance  entière  n'est  pas  donnée,  et  ne  peut  être  donnée  aux  éléments  moné- 
taires, représentants  de  la  valeur,  organes  de  sa  circulation,  tout  devient  incertain, 
tout  craque,  tout  s'arrête. 

Cette  situation,  exploitée  par  des  spéculateurs  à  outrance,  coïncidait  avec  les 
difficultés  que  les  grèves  avaient  provoquées  en  1892;  elle  devint  bientôt  si  grave 
que  le  président  Cleveland  se  décida  à  intervenir  sans  retard. 


(1)  L'article  de  M.  Grenfell  a  paru  daus  le  Fortnightly. 

\2]  Voir  un  article  de  M.  de  Mandat-Grancey  {Figaro,  30  août  189:5). 

(3)  North  American  Review,  août  18!I3  ;  Forum,  janvier  1893  ;  article  de  M.  (iibbs. 
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Le  président  Cleveland  avait  été  élu  en  novembre  1892  en  prévision  d'une  grande 
crise  monétaire.  On  connaissait  la  netteté  de  ses  opinions  économiques  et  la  rare 
fermeté  de  son  caractère;  on  comptait  sur  lui.  Disons  tout  de  suite  qu'il  a  entière- 
ment répondu  à  sa  haute  mission  et  que,  par  deux  fois,  en  1893  et  en  1895,  il  a 
prévenu,  dans  sa  patrie,  de  grands  malheurs,  attestant  ainsi,  dans  deux  circons- 
tances mémorables,  la  haute  prévoyance  des  auteurs  de  la  Constitution  qui  ont  su 
créer  un  pouvoir  exécutif  vivant  (1). 

M.  Cleveland  convoqua  sur-le-champ  le  Congrès  pour  le  7  août  et  publia,  au 
moment  de  sa  réunion,  un  message  dans  lequel  il  demandait  le  rappel  de  Vacl 
Slierman,  afin  de  rendre  aux  atïaires  confiance  et  activité  au  moyen  de  la  garantie 
d'une  bonne  monnaie  (sound  moneij). 

«  Jusqu'au  15. juillet  1893,  portait  le  message,  il  a  été  émis  en  paiement  d'achats 
«  d'argent  en  barres  pour  plus  de  147  millions  de  dollars  de  billets,  alors  que 
«  presque  tout  cet  argent  en  barres  reste  sans  être  frappé  au  Trésor  et  n'est  d'au- 
«  cune  utilité  ;  au  contraire  il  a  fallu  rembourser  en  or  la  plupart  de  ces  billets. 
«  Il  appert,  en  effet,  des  statistiques  que,  du  1"  mars  1892  au  15  juillet  1893,  les 
«  billets  de  cette  catégorie  émis  par  le  Trésor  se  sont  élevés  à  on  peu  plus  de 
«  54  millions  de  dollars  et  que,  pendant  la  même  période,  le  Trésor  a  payé  en  or 
€  pour  le  remboursement  de  ces  billets  environ  49  millions  de  dollars.  » 

Ces  faits  établis,  le  message  reprenait  : 

«  Le  peuple  des  États-Unis  a  le  droit  d'avoir  une  monnaie  de  bon  aloi  et  stable, 
«  reconnue  comme  telle  dans  toutes  les  Bourses  et  sur  tous  les  marchés  du 
«  monde.  Le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  pas  le  droit  de  nuire  au  peuple  par 
«  des  expériences  financières  contraires  à  la  politique  et  à  la  pratique  des  autres 
«  États  civdisés. 

«  Comme  on  sait  dans  les  cercles  commerciaux  des  États-Unis  que  le  gouverne- 
€  ment  ne  peut  pas,  à  sa  volonté,  changer  une  valeur  fiduciaire  en  valeur  intrin- 
«  sèque,  ni  par  ses  efforts  isolés  faire  qu'une  monnaie  inférieure  aille  de  pair  avec 
4  une  monnaie  de  valeur  supérieure,  il  en  est  résulté  dans  le  pays  un  tel  manque 
«  de  confiance  dans  la  stabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie  que  les  capitaux  refusent 
«  de  venir  en  aide  aux  nouvelles  entreprises.  Les  capitalistes  étrangers,  mis  égale- 
«  ment  en  éveil,  non  seulement  refusent  d'acheter  des  valeurs  américaines,  mais 
«  s'empressent  de  vendre  à  perte  celles  qu'ils  avaient  déjà.  » 

Il  faudrait  citer  le  message  en  entier.  En  voici  un  dernier  passage.  11  est  bien 
rare  qu'un  chef  d'État  ait  parlé  en  termes  aussi  élevés  sur  un  sujet  aussi  technique. 
Ces  citations  n'ont  pas  seulement  une  haute  portée  économique,  mais  encore  une 
très  haute  portée  politique.  Un  pareil  langage  suppose  un  très  grand  milieu.  Il 
rappelle  Périclès  s'adressant  aux  Athéniens  ou  Timoléon  aux  habitants  de  Syracuse, 
ou  Scipion  l'Africain  aux  Romains. 

«  L'adoption  forcée  de  cette  politique  consistant  à  rembourser  en  or  les  billets  de 
«  ce  genre  n'a  pas  épargné  la  réserve  d'or  de  100  millions  de  dollars  mise  de  côté 
«  depuis  longtemps  par  le  gouvernement  pour  le  remboursement  d'autres  billets, 
t  car  il  a  déjà  fallu  prendre  sur  cette  réserve  pour  le  paiement  de  nouvelles  obliga- 
«  lions  s'élevant  à  environ  150  millions  de  dollars  par  suite  des  achats  d'argent, 
« -^— — 

(1)  Toutefois,  M.  Cleveland  ne  crut  pas  devoir  prendre  les  devants.  Bien  que  provoqué  de  toutes  parts 
à  agir,  il  attendit.  A  Toffensive  il  préféra  la  défensive  offensive,  et  il  n'a  pas  eu  tort. 
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c  el,  comme  conséquence,  pour  la  première  fois  depuis  sa  création,  la  réserve  a 
((  été  entamée. 

«  Nous  avons  ainsi  rendu  facile  la  diminution  de  notre  approvisionnement  d'or,  et 
«  donné  à  d'autres  nations,  sachant  mieux  l'apprécier  que  nous,  l'envie  d'en  augmen- 
«  ter  leur  stock.  La  preuve  que  l'occasion  que  nous  avons  offerte  n'a  pas  été  négligée 
«  résulte  des  grandes  quantités  tl'or  qui  ont  été  récemment  retirées  de  notre  Trésor 
«  et  exportées  pour  augmenter  la  puissance  financière  de  nations  étrangères.  L'excé- 
«  dent  des  exportations  d'or  sur  les  importations  pendant  l'année  finissant  le  30  juin 
«  189^3  a  été  de  plus  de  87  millions  et  demi  de  dollars. 

«  Du  1"  juillet  1890  au  làjuillet  189.3,  l'or  monnayé  et  en  barres  se  trouvant  dans 
«  notre  Trésor  a  diminué  de  plus  de  182  millions  de  dollars,  tandis  que,  pendant  la 
«  même  période,  l'argent  monnayé  el  en  barres  a  augmenté  au  Trésor  de  plus  de 
«  147  millions  de  dollars.  A  moins  d'émettre  constamment  des  obligations  du  gou- 
«  vernementet  de  les  vendre  pour  reconstituer  notre  approvisionnement  d'or  épuisé, 
«  et  qui  continuera  à  s'épuiser,  il  est  évident  que  l'application  delà  loi  sur  les  achats 
«  d'argent,  actuellement  en  vigueur,  fera  que  l'argent  se  substituera  complètement 
((  à  l'or  dans  le  Trésor  du  gouvernement,  ce  qui  sera  forcément  suivi  par  le  paie- 
«  ment  de  toutes  les  dettes  du  gouvernement  en  argent  déprécié. 

«  A  ce  moment-Là,  l'or  et  l'argent  ne  pourront  pas  aller  de  pair,  et  le  gouverne- 
«  ment  ne  pourra  plus  suivre  sa  politique  établie  de  maintenir  la  parité  entre  les 
«  deux  métaux.  Réduits  à  employer  exclusivement  le  papier-monnaie  fortement  dé- 
«  précié  au  point  de  vue  du  monde  commercial,  nous  ne  pourrons  plus  réclamer  une 
«  place  parmi  les  nations  de  premier  rang,  et  notre  gouvernement  ne  pourra  plus 
«  prétendre  qu'il  a  rempli  l'obligation,  en  tant  que  cette  obligation  lui  a  été  impo- 
«  sée,  de  fournir  au  peuple  la  monnaie  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  » 

Le  Congrès  se  réunit  le  7  et  commença  ses  travaux  le  9  août.  A  la  Chambre  des 
représentants,  favorable  au  président,  un  délai  de  15  jours  fut  accordé  par  la  ma- 
jorité, qui  se  décida  sur-le-champ  en  faveur  de  l'abrogation  de  Yad  Sherman,  à  la 
minorité  pour  présenter  ses  arguments.  Le  Sénat  ouvrit  la  discussion  sur-le-champ, 
mais  avec  des  dispositions  plus  douteuses.  A  la  Chambre  des  représentants,  M.  W. 
Wilson,  de  la  Virginie  occidentale,  proposa  le  rappel  de  Vact  et  M.  Bland,  chef  des 
silveristes,  se  leva  immédiatement  pour  présenter  un  projet  de  régler  la  discussion 
et  le  vote  selon  le  détail  qui  suit:  «  La  discussion  doit  durer  quatorze  jours,  les  séan- 
ces ayant  lieu  de  11  heures  du  matin  à  5  heures  de  l'après-midi.  Il  pourra  y  avoir 
des  séances  de  nuit,  mais  elles  ne  pourront  être  consacrées  qu'à  la  discussion:  il 
n'y  pourra  être  pris  aucune  résolution.  Le  temps  de  la  discussion  sera  partagé  éga- 
lement entre  les  silveristes  et  leurs  adversaires,  les  rcpealers.  Les  onze  premiers 
jours  de  la  discussion  seront  consacrés  à  la  discussion  géiiéi'ale;  les  trois  derniers 
jours,  on  s'occupera  des  articles  du  projet  de  loi,  (\es  amendements  et  des  contre- 
projets,  et,  pendant  ces  trois  jours,  aucun  membre  ne  pourra  parler  plus  de  cinq 
minutes,  sauf  par  permission  spéciale  de  la  Chambre.  Les  membres  qui  ne  pourront 
pas  parler  sont  autorisés  à  faire  imprimer  leurs  discours  comme  s'ils  avaient  été 
prononcés.  Enfin,  on  procédera  au  vote  de  la  façon  suivante  :  le  vote  portera  :  1"  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  d'un  contre-projet  établissant  la  fiappe  illimitée  de  l'argent, 
en  maintenant  le  rapport  artuellement  existant  entre  les  deux  métaux,  c'est-à-dire 
seize  à  un;  2''  successivement,  en  cas  de  rejet,  sur  quatre  autres  amendements 
fixant  ledit  rapport  à  dix-sept,  dix-liuit,  dix-neuf  et  vingt.  En  cas  de  rejet  de  tous 


—  2-2  — 

ces  amendemenls,  il  sera  proposé  de  remettre  en  vigueur  la  loi  du  28  février  1878 
ordonnanl  la  frappe  aiiinielle  de  30  millions  de  dollars  argent,  et  ce  n'est  qu'a- 
près le  rejet  di^  ce  dernier  projet  rpie  l'on  volera  sur  le  projet  Wilson.ll  est  entendu 
qu'il  n'y  aura  pas  d'obstruction.  »  Le  vote  fut  fixé  au  lundi  28  août. 

Ces  détails  montrent  l'importance  extrême  (ju'on  attachait  aux  débats.  Tous  les 
Américains  les  suivirent  avec  une  véritable  anxiété.  D'autre  part,  les  silveristes  ne 
perdaient  pas  courage.  Bien  que  comptant,  avant  tout,  sur  le  Sénat,  ils  défendirent 
Vact  Sherman  avec  obstination  (1);  ils  firent  diverses  propositions  en  faveur  de 
proportions  monétaires  nouvelles  entre  l'argent  et  l'or.  De  nombreux  scrutins  furent 
ouverts  : 


Oui. 


124 

227 

101 

241 

103 

248 

104 

278 

121 

222 

136 

213 

232 

108 

Proportion  de  1  à  16 

—  de  1  à  17 

—  de  1  à  18 

—  de  1  à  19  

—  de  1  à  20 

Libre  frappe. 

Rappel 

Au  Sénat  la  lutte  dura  près  de  trois  mois.  Ce  ne  fut  que  le  30  octobre,  à  la  suile 
d'un  deuxième  message  du  président,  que  l'on  put  arriver  au  vote  final:  13  voix  se 
prononcèrent  pour  le  maintien  de  Vact  et  32  contre.  De  même  que  la  Chambre 
des  représentants,  le  Sénat  rejeta  toutes  les  contre-propositions,  soit  celle  du  séna- 
teur Peffer,  du  Kansas,  sur  la  libre  frappe,  soit  celle  du  sénateur  Voorheel,  de  l'In- 
diana,  sur  les  refontes  de  la  monnaie  d'argent.  Le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Carlisle, 
ayant  chiffré  à  113  millions  de  dollars  le  coût  de  cette  dépense,  le  Sénat  se  décida  à 
passer  outre.  Le  Sénat,  il  est  vr,n,  accepta  une  déclaration  toute  platonique  en  faveur 
du  maintien  du  rapport  traditionnel  de  16  à  1  entre  l'or  et  l'argent,  mais  il  comprit 
qu'il  ne  pouvait  faire  face  plus  longtemps  à  la  crise.  La  panique,  un  moment  cal- 
mée avait,  en  effet,  reparu,  ou  plutôt  la  crise  se  montrait  plus  gi'ave  et  plus  dange- 
reuse qu'on  ne  l'avait  su[)posé  (2).  Fin  octobre  1893,  549  banques  avec  un  passif  de 
195,131,000  dollars  avaient  suspendu  et  il  avait  été  déclaré  11,1 74  faillites  au  lieu  de 
7,078  en  1892  avec  un  passif  de  324,087,000  dollars.  Aussi  les  esprits  réfléchis  et 
expérimentés,  au  courant  des  crises  particulières  au  milieu  américain,  ne  considé- 
raient le  rappel  de  Vact  Sherman  (pie  comme  une  première  marche  dans  la  lutte 
engagée.  Nous  allons  voir  qu'ils  n'avaient  que  trop  raison.  Néanmoins,  sans  (|ue  les 
affaires  reprissent,  sans  même  qu'elles  s'améli(U'a.'^sent,  il  se  produisit,  après  le  vote 
du  Sénat,  une  certaine  détente.  On  attendit  l'ouverture,  le  4  décembre,  du  nouveau 
Congrès  et  surtout  le  message  ordinaire  de  M.  Cleveland  qui  possédait  alors,  comme 
il  possède  encore,  l'entière  confiance  de  tous  les  Américains  libres  d'intérêts  per- 
sonnels dans  la  question  monétaire. 

VlII.  Projets  de  réformes  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  aux  Elals- 


(1)  Économiste  français,  30  soptemlire  1893. 

(?)  Analyse  do  la  panique  de  1S93.  Ouater/y  Joitrnaf  of  Economies,  janvier  1894. 
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Unis.  —  Le  messnge  du  4 décembre  1893  du  président  Glevcland,  après  les  rensei- 
gnements ordinaires  sur  la  poliliijiie  exlérioure  et  les  finances  de  la  Confédération, 
se  bornait  à  donner  des  détails  assez  complets  sur  les  conditions  de  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire,  conditions  qui  suscitaient  de  nombreuses  discussions  et 
préoccupaient  beaucoup  de  bons  esprits;  on  n'était  pas  sans  attribuer,  en  partie,  la 
crise  à  ces  conditions. 

«  Au  i"  novembre  1893,  la  somme  de  monnaies  en  circulation,  non  compris  ce 
«  que  détenait  le  Trésor,  était  de  1,718,544,682  dollars,  soit  pour  l'année  une  aug- 
«  meutation  de  112,404,947  dollars.  La  population  des  États-Unis  étant  d'environ 
«  67,426,000  babitanls,  la  circulation  est  donc  de  25-49  dollars  par  tête. 

«  A  cette  même  date,  le  Trésor  possédait  des  lingots  d'or  pour  96,657,273  dollars 
«.  et  des  lingots  d'argent  achetés  au  prix  de  126,261,553  dollars. 

«  Les  achats  d'argent  effectués  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890  ont  porté  pen- 
«  dant  la  dernière  année  fiscale  sur  54,008,162  onces  et  ont  exigé  une  dépense  de 
«  45,531,374  dollars.  Le  montant  total  de  fargent  acheté  depuis  le  moment  où  cette 
«  loi  est  entrée  en  vigueur  jusqu'au  l"""  novembre  de  cette  année,  date  de  son  abroaa- 
«  tion,  est  de  168,674,590  onces  de  fin  et  a  coûté  155,930,940  dollars.  Entre  le 
«  1"  novemlire  1873  et  le  1"  novembre  1893,  le  gouvernement  a  acheté,  conformé- 
«  ment  aux  lois  en  vigueur  aux  différentes  époques,  503,003,717  onces  d'argent  fin 
«pour  516,622,948  dollars. 

«  Les  dollars  d'argent  frappés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890  sont  au  nombre 
«  de  36,087,285.  Le  droit  de  seigneuriage  sur  cette  frappe  a  produit  6,997,098  dol- 
«  lars.  On  a  laissé  ainsi  aux  hôtels  des  monnaies  140,699,760  onces  d'argent  fin 
«  ayant  coûté  126,758,218  dollars. 

«  La  frappe  totale  des  métaux  pendant  l'année  fiscale  écoulée  a  produit  97,280,875 
«  pièces  valant  43,685,178  dollars  dontoO, 038,140  dollars  en  or,  5,343,715  dollars 
«en  dollars  d'argent,  7,217,220  dollars  en  monnaies  divisionnaires  d'argent  et 
«  1,086,102  dollars  en  monnaies  inférieures. 

«  Pendant  l'année  astronomique  de  1892,  la  production  des  métaux  précieux  a 
«  été  de  1,596,375  onces  d'or,  d  une  valeur  de  33  millions  de  dollars,  et  de  58  mil- 
«  lions  d'onces  d'argent  fin,  valant  comme  marchandise  50,750,000  dollars,  et, 
«  transformées  en  monnaies,  74,989,900  dollars.  On  estime  qu'au  l'' juillet  1893 
«  le  stock  de  monnaies  métalliques  des  Etats-Unis,  comprenant  les  monnaies  et  les 
«  lingots,  s'élevait  à  1,213,559,169  dollars,  dont  597,697,685  dollars  d'or  et 
«  615,861,484  dollars  d'argent. 

«  L'abrogation  récente  de  la  loi  qui  prescrivait  les  achats  mensuels  d'argent  a 
«  apporté  une  révolution  dans  le  système  monétaire  du  pays.  Le  président  ne 
«  doute  pas  que  cette  mesure  ne  produise  des  effets  profonds  et  salutaires,  mais  il 
«  est  cependant  impossible,  pour  le  moment,  de  prédire  exactement  (juelles  con- 
«  ditions  apportera  ce  changement  ou  quelle  législation  nouvelle  pourra  sortir  de 
«  ces  conditions. 

«  Après  une  perturbation  financière  comme  celle  qui  a  désolé  le  pays,  il  faut  du 
«  temps  avant  que  la  confiance  soit  entièrement  rétablie.  Quand  celle-ci  aura  ra- 
«  mené  aux  affaires  les  capitaux  qui,  effrayés,  se  sont  cachés  au  fort  de  la  crise, 
«  alors  peut-être  apparaîtra  clairement  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  un  système 
«  monétaire  sain  et  suffisant  pour  répondre  aux  besoins  que  crée  le  développement 
c(  de  la  population  et  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  de  la  nation.  Pour 
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«  atteindre  ce  but,  il  fout  renoncer  aux  expédients  d'un  caractère  trompeur  et  tera- 
«  poraire  et  prendre  la  résolution  de  ne  se  contenter  que  d'un  système  large  et  du- 
ce rable.  » 

Le  président  répondait  ainsi,  par  anticipation,  à  de  nombreuses  critiques  qui, 
surtout  depuis  la  panique  du  mois  d'août,  panique  restée,  selon  l'expression  même 
de  M.  Juglar,  à  l'état  latent,  avaient  été  adressées  à  la  législation  des  banques  et  à 
la  circulation  fiduciaire  autant  qu'à  la  circulation  monétaire  des  Etats-Unis;  on 
trouvait  cette  législation  impuissante  ;  on  constatait  que  les  banques  nationales 
n'avaient  rien  pu  faire  pour  faciliter  les  escomptes;  on  ajoutait  que  l'ensemble  de 
la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  n'était  pas  en  proportion  avec  l'étendue  du 
territoire,  l'importance  de  la  population  et  l'activité  des  afiaires.  Ces  idées  ont  été 
particulièrement  développées  dans  une  étude  de  M.  A.-D  Noyer  {Political  science 
Qnarierly),  dans  un  article  du  Foiiaiglilly  de  M.  Moreton  Frewen  et  dans  le  Jour- 
nal des  Débals  par  M.  R.  Georges  Lévy.  M.  Lévy  se  trouvait  aux  Etats-Unis  au  moment 
de  la  crise  ;  il  a  pu  étudier  sur  place  la  panique,  ses  origines,  ses  effets,  ses  résul- 
tats. Après  avoir  expliqué  que  l'industrie  et  le  commerce  des  États-Unis  souffraient 
sensiblement  à  raison  soit  de  l'influence  restrictive  du  régime  ultra-protectionniste 
des  tarifs  Mac  Kinley,  soit  du  gaspillage  financier  qui  avait  porté  les  dépenses  mi- 
litaires et  les  pensions  à  un  chiffre  annuel  de  800  millions  de  francs,  M.  G.  Lévy 
ajoutait  :  «  Qu'est  cela  pour  un  pays  de  65  millions  d'habitants,  qui  s'étend  de 
«  l'Atlantique  au  Pacifique,  avec  i282,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  dont  la 
«  dette  ne  s'élève  plus  qu'à  4  milliards  de  francs  ?  Comment  se  fait-il  que  cette 
«  année,  en  1893,  un  tel  pays,  aussi  puissant,  ait  été  bouleversé  au  point  que 
«  les  industriels  de  premier  ordre  se  voyaient  refuser  tout  crédit  chez  leurs  ban- 
«  quiers;  que  le  taux  des  avances  sur  titres,  par  moment,  dépassait  50  p.  100 
«  l'an;  que  les  propriétaires  d'actions  et  même  d'obligations  de  chemins  de  fer  ne 
«  trouvaient  pas  à  emprunter  un  dollar  à  n'importe  quel  prix  sur  des  gages  in- 

<  discutables,  que  des  banques  suspendaient  leurs  paiements  par  centaines,  que 
«des  manufactures  fermaient,  faute  d'argent  pour  payer  leurs  ouvriers?  Nous 
«  venons  de  prouver  que  ni  l'état  du  commerce  ni  celui  du  crédit  public  ne  jus- 
«  tifiaient  une  semblable  déroute.  Il  faut  donc  creuser  plus  avant  et  rechercher 
«  le  point  faible  par  lequel  l'organisation  financière  du  pays  a  pu  être  attaquée 
«  et  qui,  une  fois  touché,  a  communiqué  une  aussi  terrible  secousse  à  la  machine 
«  tout  entière. 

«  Rappelons  clairement  le  point  de  départ.  De  1878  à  1890,  les  Étals-Unis  ont 
«  frappé  environ  300  millions  de  dollars  en  argent  ;  —  de  1890  à  1893,  en  vertu 
«  du  bill  Sherman,  la  Trésorerie  a  acheté  environ  150  millions  d'onces  d'argent 

<  lesquelles  ont  servi  de  base  à  l'émission  de  ireasury  notes,  billets  d'État  circulant 
«  avec  pleine  force  libératoire.  Celte  accumulation  de  monnaies  d'argent  ou  de 
«  signes  représentatifs  do  monnaies  d'argent  a  eu  l'effet  connu  et  prévu  :  la  mau- 
«  vaise  monnaie  chassant  la  bonne,  l'or  est  sorti  en  grande  quantité  des  Etats-Unis. 
«  C'est  alors  que  s'est  posée  devant  l'opinion  publique  américaine  et  européenne 
«  la  question  de  savoir  ce  qu'était  le  dollar  américain,  de  l'or  ou  de  l'argent? 
((  Malgré  les  déclarations  réitérées  du  gouvernement,  à  savoir  qu'il  entendait  main- 
«  tenir  l'absolue  parité  des  deux  métaux  dans  le  rapport  de  1  à  \6,  c'est-à-dire  être 
«  toujours  prêt  à  donner  à  ses  créanciers  16  poids  d'argent  pour  un  poids  d'or,  et 

<  inversement,  on  se  prit  à  craindre  que  le  drainage  de  l'or  n'amenât  le  Trésor 
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«  fédéral  à  un  puinl  où,  malgré  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  ne  pourrait  faire 
c  honneur  à  cet  engagement. 

«  Ce  fut  là,  il  importe  de  le  rappeler,  rorigiric  de  la  panique  :  les  raisons  de 
1  s'in(juiéter  duraient  depuis  le  Bland  hill  de  1878  et  depuis  surtout  le  Sherman 
w  bill  de  1890,  qui  avait  plus  que  doublé  l'infusion  annuelle  d'argent  dans  la  cir- 
(I  culation  des  Etats-Unis.  Il  vint  un  moment  où  la  coupe  déborda  et  où  la  perspec- 
«  tive  de  cet  accroissement  indéfini  du  métal  blanc  épouvanta  le  public.  Théorique- 
«  ment,  l'effroi  des  Américains  eût  dû  être  bien  moindre  que  celui  de  leurs 
«'  créanciers  étrangers  :  que  ceux-ci  fussent  porteurs  de  titres  de  rente,  d'actions 
«  ou  d'obligations,  ou  bien  qu'ils  eussent  ouvert  des  crédits  de  banque  en  monnaies 
«  étrangères  à  des  banquiers  ou  commerçants  américains.  Une  chute  subite  du 
«  change  américain,  (jui  eût,  par  exemple,  fait  tomber  la  valeur  du  dollar  de  5  à 
«  3  fr.,  eût  augmenté  de  66  p.  100  le  fardeau  des  engagements  des  débiteurs  in- 
«  digènes  vis-à-vis  du  dehors,  et  aurait  pu  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
'  quitter.  On  comprend  dès  lors  les  ventes  de  titres  et  les  arrêts  de  crédit  de  la 
<i  part  de  l'étranger.  Mais  ce  qui  est  moins  facile  à  concevoir  au  premier  abord, 
«  c'est  l'extrême  méliance  des  Américains  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Car  un  en- 
0  gagement  en  dollars  fût  toujours  demeuré  égal  à  lui-même  ;  contracté  en  dollars, 
i'  il  se  fût  liquidé  à  l'échéance  en  dollars.  Le  créancier,  en  recevant  alors  une  mon- 
<'  naie  dépréciée,  eût  éprouvé  une  perte  par  rapport  à  la  valeur  de  celle  qu'il  avait 
('  prêtée.  Mais  la  perte  eût  été  la  même  si  le  dollar  fût  resté  entre  ses  mains,  à 
«  moins  qu'il  n'eût  prêté  un  dollar  d'or  et  ne  reçût  en  échange  un  dollar  d'argent 
ou  de  papier.  Le  raisonnement  nous  indique  donc  que  le  motif  qui  resserrait  les 
<■<  crédits  à  l'étranger  ne  devait  pas  avoir  le  même  effet,  en  aucun  cas,  dans  la  même 
«  proportion,  sur  les  crédits  indigènes. 

«  Nous  sommes  ainsi  conduit  à  remonter  juscju'à  la  source  principale  du  mal, 
«'  l'organisation  insuffisante  de  l'escompte  aux  Etals-Unis.  Là  nous  paraît  être  ia 
■  cause  dominante  de  la  facilité  avec  laquelle  la  vie  économique  de  la  nation  tout 
«  entière,  dans  une  époque  après  tout  normale,  a  pu^être  suspendue  ou  du  moins 
<'  bouleversée.  Si  les  Etats-Unis  eussent  possédé  une  Banque  de  France,  il  est  pro- 
«  bable  que  la  crise  n'eût  pas  éclaté  ;  il  est  certain  qu'elle  n'eût  pas  atteint  le  degré 
«  d'acuité  que  nous  avons  constaté.  Mais  les  3,000  banques  nationales  qui  se  par- 
('  tagent  dans  les  M  Etats  de  l'Union  le  pouvoir  d'émission  n'ont  que  des  moyens 
«  très  limités  :  une  limite  infranchissable  leur  est  assignée,  d'une  part,  parle  mon- 
«  tant  de  leur  capital,  d'autre  part,  par  celui  des  titres  de  rente  (bonds)  du  gou- 
«  vernement  fédéral  qu'elles  possèdent.  Elles  ne  peuvent  pas  créer  un  seul  billet 
«  de  banque  au  delà  de  cette  limite,  fût-ce  pour  escompter  le  papier  de  commerce 
«  le  plus  légitime  du  monde,  avec  les  premières  signatures  de  l'Amérique.  Là  est 
'(  la  véritable  origine  de  la  paralysie  qui  a  frappé  tous  les  établissements  de  crédit: 
«  n'ayant  pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  proportionner  leur  émission  à  leur  por- 
'<  tefeuille,  n'ayant  pas  au-dessus  d'eux  un  réservoir  central  prêt  à  réescompter 
«  leur  portefeuille,  ils  se  bornaient  et  devaient  nécessairement  se  borner  à  accu- 
"  muler  le  plus  de  ressources  liquides  possible  pour  être  en  mesure  de  faire  face 
«  à  leurs  engagements  immédiats.  On  demandait  un  jour  au  président  d'une  de  nos 
*  plus  grandes  banques  s'il  était  prêt  à  toute  éventualité:  «  Oui,  répondit-il,  à 
K  condition  que  la  Banque  de  France  soit  toujours  là.  »  C'est  une  Banque  de  France 
«  qui  a  manqué  aux  Etats-Unis. 
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«  Tout  le  système  des  lyriques  nationales  devra  probablement  être  remanié  un 
«  jour.  » 

Nous  avons  reproduit  une  partie  de  celte  lettre,  d'abord  parce  qu'elle  est  prise 
sur  le  vif  et  ensuite  parce  qu'elle  contient  un  exposé  fdrl  net  de  l'état  d'une  partie 
de  l'opinion  pendant  les  derniers  moments  de  la  crise.  H  y  a  cependant,  dans  la 
lettre  de  M.  G.  Lévy,  une  certaine  illusion,  une  certame  méconnaissance  des  faits 
monétaires.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rapports  des  citoyens  d'un  Etat  avec 
les  citoyens  des  autres  États  que  l'incertitude  de  valeur  des  élémenls  d'un  régime 
monétaire  a  des  eftets  désastreux,  c'est  aussi  entre  les  citoyens  d'un  même  Etat  ; 
c'est  surtout  entre  eux,  qui  sont  sur  le  champ  de  bataille,  dans  la  mêlée,  qu'il  pro- 
duit des  efl't'ts  de  panique  tels  que  les  paniques  pendant  les  derniers  mois  du  mi- 
nistère de  Law,  et  durant  1794  et  1795  en  France.  Il  importe  de  ne  pas  envisager 
les  résultats  d'une  mauvaise  condition  monétaire  au  point  de  vue  seulement  des 
échanges  exlérieurs,  ils  sont  encore  plus  calamiteux  au  point  de  vue  intérieur, 
dans  les  rapports  quotidiens  de  citoyens  à  citoyens  d'un  même  pays.  C'est  ce 
qu'avait  dès  l'origine  paifaitement  compris  le  président  Cleveland  ;  c'est  ce  qui  lui 
a  permis  de  faire  face  avec  tant  d'autorité  et  de  succès  tant  à  la  crise  de  1893  qu'à 
celle  de  1895. 

Nous  pensons  que  les  Américains  et  M.  G.  Lévy  se  liront  en  partie  illusion  sur 
le  caractère  réel  de  la  crise  ;  elle  ne  provenait  que  dans  une  certaine  mesure  de 
l'insulïisance  des  moyens  de  crédit,  mais,  essentiellement  monétaire,  elle  avait  son 
principe  dans  l'incertitude,  la  variabilité  des  éléments  monétaires  eux-mêmes  ; 
elle  avait,  par  suite,  un  caractère  tout"  autrement  général  qu'une  crise  ordinaire 
du  crédit;  les  faciHtés  d'escompte  n'y  auraient  rien  changé,  parce  que  l'escompte 
n'y  était  que  tout  à  fait  accessoire.  Mais,  au  premier  moment,  les  Américains 
s'imaginèrent  que  des  réformes  dans  leurs  instruments  de  crédit  éiaient  devenues 
nécessaires  ;  ils  affirmèrent  aussi  que  le  total  global  de  leurs  moyens  hduciaires 
et  monétaires  n'était  pas  en  rapport  avec  les  besoins  de  leur  activité  économi(jue. 
Ces  deux  questions,  n'étant  pas  les  mêmes,  doivent  être  traitées  séparément. 

I.  Circulation  fiduciaire.  —  Dès  les  premiers  jours  du  Congrès,  M.  Johnson,  de 
rOhio,  demandait  que  le  Trésor  fédéral  fût  autorisé  à  émettre,  à  concurrence  de 
100  millions  de  dollars,  des  notes  en  échange  des  rentes  fédérales.  M.  Voorhees, 
sénateur,  proposait  que  les  banques  nationales  pussent,  sans  nouvelles  garanties, 
accroître  de  10  p.  100  le  montant  de  leur  circulation.  Mais  dès  le  mois  de  juin  1893, 
le  comité  du  Clearing  house  de  New-York,  de  même  que  dans  les  crises  précé- 
dentes de  1873,  1884,  1890,  avait  autorisé  l'émission  de  certilicats  d'emprunt 
6  p.  100  sur  dépôts  de  valeurs  par  Ips  banques.  Les  résultats  en  décembre  même 
année  avaient  été  : 


Crise 

Dpp6ts 

Cerlilieals 

i<^ 

banques. 

Dollar». 

d'empriini. 

1873  .    .    . 

152,640,000 

22,410,000  ou  14,7  p.  100 

1884  .    .    . 

296,575,300 

21,885,000  ou    7,3     — 

1890  .    .    . 

376,746,500 

15,205,000  ou    4,0    — - 

1893  .    .    . 

374,010,100 

38,280,000  ou  10,2     — 

—  i>7  — 

La  plus  forte  proportion  entre  les  certiticats  en  circulation  et  le  montant  des 
dépôts  tenus  par  les  banques  a  donc  été  atteinte  en  1873.  Si  l'on  avait  eu  la  même 
proportion  en  l89o,  le  montant  des  certificats  existants  eût  été  de  55  millions. 

En  décembre,  lire  Bradstreet  relevait  l'accroissement  notable  de  la  circulation 
tidnciaire  et  monétaire. 
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Geiii-ral  slook. 

In  tlje 

Grueral  slook. 

.Vrnoiiiu  in 

coined 

In  circulaiiiiii. 

coined 

In  TrcasiMv. 

i-irciilatioii 

or  issued. 

Treasury. 

or  issiiod. 

Deo.   1,  1893. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Gold  Cdlu   .... 

520,273,567 

103,363,620 

416,909,941 

Gold  coin 

575,269,517 

70,211,506 

505,0.58,01 1 

SLiud.  silïcr  ilollars. 

419,332,450 

303,108,461 

50,223,989 

Standard  sllver  dollars. 

419,332,550 

300,906,028 

58,425,922 

Siihsidiarj  silïer  .    . 

76,503,878 

12,5:)6,749 

64,007,129 

Snbsidiarj  silïer.   .    . 

76,9C0,.353 

11,418,708 

65,541,615 

riol<l  cerlific.iifs  .    . 

87,704, T.SO 

93,710 

87,611,029 

Gold  ocriificales.   .    . 

78,312,169 

149,090 

78,163,079 

.SilTer  ccrlKk'ales.    . 

333,031,501 

2,843,114 

330,188,30;i 

Silïer  rerllfirates  .    . 

334,138,504 

5,716,.507 

328,4il,997 

Treasurj  noli's.    .    .  ' 

148,28(!,.348 

4,512,210 

143,774,1.38 

Treasurj  notes,  ad  .liih 

t'uilcii  Sl:ik'S  Dolt^  . 

31i;,6Sl,01(J 

22,280,012 

324,394,404 

U,  1890.    .    .    . 

153,453,629 

2,683,223 

150,770,406 

tnrrencj  cerlificales. 

8,340,000 

485,000 

7,855,001 

United  Slairs  notes.   . 

310,681,016 

35,412,344 

311,268,672 

\ilii)nal  haok  doIhs. 

183,7.55,147 

3,020,150 

180,134,997 

Currenc;    eertilicalfs , 

33,205,000 
196,139,558 

Toliils.    .    . 

2,123,908,619 

512,.H09,032 

1,611,0:)9,017 

Salional  tank  notes.   . 
lolals.   .    . 

2i  18,948,105 

12,808,.547 

2, 22(S  120,813 

499,420,553 

1,726,994,290 

Aussi,  dans  un  article  du  9  décembre,  The  Financial  Chronicle,  commentant 
le  dernior  message  du  président  Cleveland,  déclarait-il  qu'il  approuvait  entièrement 
sa  réserve  au  sujet  des  réformes  sur  la  circulation  {on  the  curreiicy);  que  le  mé- 
canisme eu  fonction  s'était  remis  en  marche;  que  les  sommes  liquidées  au  c/eari/i*;, 
tombées  à  76,505,500  dollars  le  12  août,  au  plus  fort  de  la  panique,  étaient 
remontées  à  197,933,200  dollars  le  1*'  décembre  suivant  et  que  le  global  de  la 
circulation,  restreint  le  30  juin  1893  à  1,290,233,280  dollars,  avait  rebondi  à 
1,726,994,290  dollars  le  1"''  décembre  suivant.  Le  Fimindal  Chronkle  concluait  : 
«  Tout  dépend  de  la  confiance.  Le  mécanisme  est  bon,  mais  il  faut  que  la  foi  le 
<i  soutienne.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  Il  faut  que  les  éléments  du  régime  monétaire 
inspirent  confiance  au  public  et  la  méritent. 

C'était  aller  trop  loin.  11  est  certain  que  la  panique  avait  une  origine  monétaire 
et  que  la  crainte  d'être  obligé  de  recevoir  en  paiement  du  Trésor  et,  par  suite, 
des  particuliers,  un  dollar  d'argent  déprécié  de  moitié,  avait  été  le  moteur  principal 
de  la  panique,  que  toutes  les  facilités  d'escompte  n  auraient  pas  prévenue,  mais  il  est 
non  moins  certain  qu'il  y  avait  et  qu'il  y  a  encore  dans  le  mécanisme  monétaire  fidu- 
ciaire américain  un  agent  perturbateur  spécial;  cet  agent,  c'est  le  Trésor  fédéral 
lui-même,  chargé  de  maintenir  dans  la  circulation  non  seulement  une  énorme 
masse  de  papiers  de  tout  genre  et  de  toutes  couleurs,  mais  encore  une  immense 
quantité  de  dollars  d'argent  perdant  50  p.  100,  charge  accablante  à  laquelle  aucun 
Trésor  n'aurait  résisté  aussi  longtemps,  aussi  honorablement,  sans  les  ressources 
multiples  des  finances  des  États  confédérés,  sans  le  crédit  de  la  Confédération  et 
surtout  sans  la  forte  production  d'or  annuelle  de  la  Sierra-Nevada,  du  Montana  et 
du  Colorado. 

Les  Américains  ne  sont  pas  encore  suffisamment  édifiés  sur  la  fonction  perturba- 
trice de  leur  agence  financière  fédérale  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  efforcés,  en 
1893  et  1894,  de  demander,  à  des  réformes  intempestives  et  inefficaces  dans  leur 
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législation  fiduciaire,  des  résultats  qui  ne  peuvent  provenir  que  d'une  modification 
profonde  dans  leurs  institutions  financières.  Ils  persistent  à  confondre  les  faits  mo- 
nétaires avec  les  faits  financiers,  le  crédit  avec  la  monnaie,  les  besoins  de  leur 
agriculture  avec  ceux  du  commerce,  lorsque  tout  cela  est  si  différent  (1)  !  C'est  ce 
que  faisait  remarquer  M.  Clément  Juglar  dans  un  mémoire  sur  la  crise  aux  États- 
Unis  (^).  Il  relevait  l'affaissement  des  réserves  or  du  Trésor  fédéral  en  10  ans. 

Années.  Dollars.  Années.  Dollars. 


1883.  . 

187,670,000 

1892.  . 

t  H, 000,000 

1890.  .  . 

190,000,000 

1893.  .  . 

100,000,000 

1891,  .  . 

117,000,000 

Ce  chiffre  de  100  millions  de  dollars,  d'après  la  loi,  est  un  minimum  au-dessous 
duquel  le  Trésor  doit  acheter  de  l'or.  De  telle  sorte  que  d'un  côté  le  Trésor  fédéral 
est  tenu  à  perpétuellement  se  vider  pour  rembourser  en  or,  notes,  certificats  d'or 
et  d'argent  et  autres  engagements,  en  outre  des  gî-eenbacks,  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  doit  continuellement  se  rempHr,  comme  le  tonneau  des  Danaïdes.  Il  n'y  suffît  que 
grâce  à  la  production  d'or  de  la  Confédération;  c'est  pour  cela  que  le  moindre 
tirage  d'or  sur  lui,  le  moindre  affrètement  d'or  pour  l'Europe  éveille  la  plus 
sérieuse  attention,  et  que  le  moindre  débarquement  d'or  réjouit  les  cœurs.  De  là 
également  les  Syndicats  faisant  fonction  du  dragon  de  la  Toison  d'or,  comme  nous 
le  verrons  bientôt. 

On  saisit  dès  lors  pourquoi  les  Américains  ont  songé  et  songent  toujours  à 
accroître  leur  circulation  fiduciaire.  Ils  espèrent  parer  ainsi  aux  accidents,  aux 
appréhensions  auxquels  peut  donner  lieu  ce  mécanisme  monétaire  du  Trésor.  De 
là  les  deux  projets  Johnson  ei  Voorhees,  ayant  pour  but  d'augmenter  la  circulation 
fiduciaire  ;  de  là  d'autres  plans  plus  importants,  dont  plusieurs  ont  émané  de  la 
Présidence  même.  Mais  le  moment  de  les  examiner  n'était  pas  venu  ;  il  y  avait  à  ce 
moment  à  pourvoir  à  des  nécessités  plus  urgentes. 

IX.  Réforme  des  tarifs  Mac  Kinley.  —  Parmi  ces  nécessités,  le  président  Cleve- 
land  avait  placé  la  réforme  des  tarifs  au  premier  rang,  de  même  que  le  changement 
des  lois  monétaires.  Ces  deux  réformes  étaient  pour  lui  étroitement  liées;  elles 
correspondaient  aux  deux  causes  principales  de  la  crise  économique  actuelle  aux 
États-Unis.  La  protection  par  des  tarifs  douaniers  exagérés  et  la  surabondance  de 
la  monnaie,  papier,  argent,  or,  avaient  le  même  fondenvent,  la  hausse,  l'inflation 
des  prix.  Même  tendance  dans  la  mémorable  crise  1837-1848;  c'était  la  politique 
traditionnelle  du  rqn<6/tcrmp^«'/?/.  Au  contraire,  la  plate-forme  du  parti  démocrate 
était  favorable  à  la  liberté  commerciale  et  à  une  sage  législation  monétaire,  afin  de 
maintenir  l'équilibre  des  prix  et  les  rapports  avec  l'Europe.  Appliqués  depuis  1890, 
les  tarifs  Mac  Kinley  n'avaient  pas  eu  plus  de  succès  que  les  achats  d'argent  du 
Trésor  fédéral.  Comme  l'établissaient  M.  M.  Millin,  du  Tennessee,  et  M.  VF.  /. 
Bryan,  du  Nebraska,  dans  un  article  que  The  North  American  Review  publiait  dès 


(1)  Voir  un  article  de  M.  David  Waite.  gouverneur  du  Colorado,  North  American  Review,  janvier 
189.i. 

(2)  Économisie  français,  4  novembre  189o. 
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octobre  1893,  ces  tarifs  avaient  coincitlé  avec  les  épreuves  (juc  traversaient  les 
Etats-Unis.  A  une  situation  prospère  ils  avaient  sub^titué  une  silualion  mauvaise 
sans  amener  dans  les  prix  d'améliorations  sérieuses,  diminué  le  mouvement  com- 
mercial, les  exportations  aussi  bien  que  les  importations,  favorisé  la  formation  de 
Trusts  ou  syndicats  gigantesques,  cause  de  troubles  profonds  dans  le  mouvement 
des  affaires  et  la  répartition  des  profits  (\).  Leur  revision  était  réclamée  de  toutes 
paris.  «  Le  parti  démocrate,  déclarait  M.  William  Russell,  gouverneur  du  Massa- 
chusetts, dans  un  article  publié  par  le  même  recueil  (2),  article  qui  fil  la  plus 
grande  sensation,  est  monté  au  pouvoir,  mais  les  lois  forgées  par  le  pai'ti  républi- 
cain sont  la  plupart  encore  en  pratique.  «  Le  gouverneur  du  Massachusetts  insistait 
sur  la  solidarité  qui  existait  entre  les  divers  anneaux  du  système  économique  du 
parti  républicain.  Politique  monétaire,  politique  douanière,  politique  financière  ne 
faisaient  et  ne  font  encore  que  les  anneaux  d'une  même  chaîne.  Aussi  un  certain 
calme  étant  revenu  dans  les  afl'aires,  le  président  Gleveland,  remettant  à  un  autre 
moment  l'examen  des  changements  dans  la  circulation  monétaire,  prit  en  mains, 
avec  son  énergie  ordinaire,  la  réforme  des  tarifs;  il  la  plaça  au  premier  rang  des 
mesures  à  prendre,  dans  son  message  du  4  novembre.  Dès  les  premiers  jours  de 
la  session  ^'automne  1893,  M.  Williams  Wilson,  de  la  Virginie  occidentale,  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens,  agissant  au  nom  de  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  représentants,  en  réponse  à  une  motion  de  M.  Reed,  leader  de  la 
minorité,  obtint  du  comité  de  saisir  la  Chambre  du  projet  de  revision  des  tarifs, 
préparé  depuis  plusieurs  mois.  Cette  revision  comportait  des  changements  con- 
sidérables: i°  substitution,  dans  tous  les  cas  possibles,  des  droits  ad  valorem  aux 
droits  spécifiques  ;  2"  augmentation  des  produits  exempts  de  tout  droit,  comme 
étant  des  matières  premières,  tels  que  le  bois,  le  charbon,  les  minerais  de  fer,  le 
sel,  la  laine  ;  o°  réduction  générale  du  taux  des  tarifs;  4"  réductions  spéciales  sur 
les  sucres  et  suppression  des  primes. 

Ces  changements  devaient  sensiblement  affecter  le  rendement  des  douanes,  source 
principale  des  revenus  fédéraux,  au  moment  où  aux  excédents  des  années  anté- 
rieures succédait  un  certain  déficit  évalué  à  28  millions  de  dollars  pour  1893.  Le 
rapport  du  comité  n'hésita  pas  à  laisser  entrevoir  la  nécessité  où  l'on  allait  se 
trouver  de  rétablir  l'income-tax  qui  avait  fonctionné  de  1864  à  1878.  Malgré  celte 


(1)  En  Amérique  les  producteurs  avaient  résolu  le  difficile  problème  de  la  restriction  de  la  production. 
Par  une  entente  préalable  et  la  nomination  de  tidéi-couimissaires  chargés  de  déterminer  les  quantités  à 
produire,  les  prix  de  vente  et  autres  points  essentiels,  Ton  avait  ramené  l'offre  aux  proportions  de  la 
demande  et  empêché  Taccumulation  des  marchandises  sur  les  marchés,  qui  a  pour  résultat  Teffondre- 
ment  des  cours,  l'abaissement  des  salaires  et  ravilisscment  des  produits.  Cette  organisation  à  la  fois 
manufacturière  et  commerciale  a  triomphé  dans  le  Standard  OU  Trust,  qui  régla  la  production  et  la  vente 
dos  pétroles  et  qui  fit  de  M.  Hockafelleu  Tégal  des  Vanderbilt,  des  Astor  et  des  Jay  Gould.  Ce  trust  fut 
suivi  d'autres  sur  le  même  modèle  qui  réglèrent  la  production  et  le  prix  des  sucres,  du  whisky,  de  la 
graine  de  coton,  de  la  houille  anthracite  et  de  beaucoup  d'autres  produits.  Mais  ce  système  de  trusts 
fit  éclore  un  autre  mal  plus  grand  que  la  surproduction.  Les  trusts  n'étaient  que  l'accaparement  sous 
un  autre  nom;  aux  États-Unis  il  prit  des  proportions  colussales.  Les  consommateurs,  qui  s'étaient  vite 
aperçu  qu'ils  étaient  les  victimes  des  trusts,  ont  fait  tant  et  si  bien  que  le  Congrès  dut  voter  il  y  a 
deux  ans  la  loi  Sherman  contre  ces  syndicats  d'accaparement,  loi  qu'on  a  appliquée  depuis  avec  plus  ou 
moins  de  succès  quant  au  but  à  atteindre.  C'est  la  guerre  au  tarif  Mac  Kiuley,  et  la  guerre  à  Taccapa- 
rement  et  à  la  spéculation,  qui  ont  porté  les  démocrates  au  pouvoir. 

(2)  Décembre  1x9;^. 
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perspective,  rnalgré  les  efforts  des  Silvermen  et  des  protectionnistes,  malgré  les 
absences  de  beaucoup  de  représentants  (pi'il  failul  menacer  de  fuire  arrêter  par  le 
sergent  d'armes,  le  quorum  fut  réuni  et  le  bill  passait  dès  le  20  janvier  1894.  On 
y  avait  introduit  un  article  établissant  une  taxe  de  2  p.  100  sur  les  revenus  supé- 
rieurs à  4,000  dollars.  Il  y  eut  deux  votes  par  appel  nominal,  l'un  sur  l'impôt  du 
revenu,  l'autre  sur  l'ensemble  du  bill  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  1,200  taxa- 
tions dilTérentes.  La  réforme  réunit  o04  voix  contre  140.  Les  hésitations  des  repré- 
sentants cédèrent  devant  les  détails  qui  se  répandaient  de  tous  côtés  sur  la  portée 
redoutable  de  la  dernière  crise  et  sur  les  dangers  de  la  situation  économique,  de- 
meurée pleine  d'anxiété  malgré  une  certaine  reprise.  Ainsi  (I)  on  apprenait  :  1°  qu'en 
1893  les  faillites  avaient  été  au  nombre  de  15,500  avec  un  passif  de  2  milliards 
200  millions  de  francs,  au  lieu  de  10,270  en  1892  avec  un  passif  de  540  millions 
de  francs;  2"  que  les  exportations  étaient  tombées  de  1,015,732,000  fr.  en  1892 
à  830,870,908  dollars  en  1893  ;  3"  que  dans  le  seul  mois  de  janvier  1894  les  opé- 
tions  des  clearing-houses  américains  avaient  été  inférieures  de  9,455  millions  de 
fi-ancs  à  celles  des  mômes  mois  en  1893,  symptôme  grave  de  prolongement  de  la 
crise  ;  4°  que  40  lignes  de  chemins  de  fer  avaient  été  mises  dans  les  mains  des  re- 
ceivers  (sous  le  séquestre)  et  qu'elles  représentaient  un  capital  de  plus  de  6  mil- 
liards de  francs,  notamment  VÉrié,  le  PliUadelpIiia  reading,  V Union  Pacific  et  le 
Norlhern  Pacific. 

Néanmoins  porté  au  Sénat,  le  bill  y  rencontra  une  résistance  acharnée.  Le  Sénat 
était,  en  effet,  la  forteresse  des  Siluermen  et  de  leurs  alliés.  H  y  avait  déjà  une  cer- 
taine liésiialion  dans  l'opinion  publique,  peu  satisfaite  de  la  réapparition  de  l'income- 
tax  (2).  Les  polémiques  monétaires,  un  moment  suspendues  pendant  la  période  la 
plus  aiguë  de  la  crise,  reprirent  cours.  Dans  un  article  remarquable,  le  président 
Andrews,  de  la  Brown  Universily,  insistant  sur  l'étroite  connexité  des  tarifs  élevés  et 
de  la  hausse  de  l'argent,  attaquait  à  fond  le  bill,  comme  devant  accroître  la  plus- 
value  de  For  (appréciation),  précipiter  les  exportations  d'or  ei  faciliter  la  liquida- 
tion des  capitaux  placés  par  des  Européens  aux  États-Unis  (3).  Le  Sénat,  sous  la 
pression  présidentielle,  se  résigna  cependant  à  accepter  le  bill,  même  avec  l'income- 
tax,  non  sans  avoir  modibé  les  tarifs,  surtout  sur  les  sucres.  Mais,  avant  le  vote, 
les  Silvermen  lui  arrachèrent  une  grave  manifestation  en  faveur  de  l'argent.  Cette 
manifestation  préparait  une  crise  nouvelle.  Elle  ne  laisse,  en  outre,  aucun  doute 
sur  la  solidarité  de  la  politique  douanière  et  de  la  politique  monétaire  aux  États- 
Unis  (4). 

L'application  de  ces  nouveaux  tarifs,  en  juillet  1894,  fut  suivie  d'une  certaine 
amélioration  dans  le  mouvement  des  affaires,  mais  les  changements  des  tarifs  n.' 


(1)  Économiste  français  des  27  jauvier  et  17  février  1S94,    • 

(2)  I^'orth  American  fievicw,  m:irs  1S9S.  articles  en  sens  opposé  des  présidents  des  chambres  de 
commerce  de  New-York,  Boston,  San-Francisco  i\e\v-Orleans. 

(3)  North  American  Review,  avril  lS9i,  page  iGS. 

\°  «  We  camiot  permit  Europe  to  easily  to  liqiiidalc  in  goods  the  debts  on  our  side  tlic  Oceaii.  « 
2"  «  Siiould  Wilson's  bill  become  law,  and  uew  immenses  importations  uuder  it,  send  ail  our  gold  to 
Europe.  » 

(4)  Comparer  une  protestation  contre  le  bill  par  M.  Reed,  ex-speaker,  American  Revicw,  july  1894. 
et  une  discussion  intervenue  entre  lord  Farrer  et  iMM.  Morelon  Freweu.  Nicholson  et  Faraday,  july  1S94, 
Fort  ttiglitly . 
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pouvaient  suffire  à  enrayer  la  crise.  Nous  allons  la  voir  renaître  et  prendre  diverses 
formes.  Appelé  à  Londres  quelque  temps  après  le  vote  du  bill,  M.  W.  Wilson, 
qui  en  avait  eu  l'initiative,  eut  occasion  d'en  entretenir  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres.  «  Il  s'est  livré  aux  Elats-Unis,  dit-il,  un  combat  d'une  haute  portée 
«  économique.  Le  peuple  américain  a  été  élevé  dans  l'idée  que  les  hauts  salaires 
«  du  travail  dépendent  des  taxes  douanières  qui  limitent  la  concurrence  étrangère. 
«  Manufacturiers,  farmers,  ouvriers  industriels  et  agricoles,  propriétaires  ont  éga- 
«  lement  participé  à  cette  erreur  universellement  répandue  aux  Etats-Unis.  C'est 
«  contre  celte  erreur  que  nous  avons  eu  à  lutter.  »  Celte  erreur  n'est  pas  seulement 
douanière,  elle  est  aussi  monétaire.  Industriels,  farmers  et  ouvi'iers  sont  également 
convaincus  que  l'abondance  de  la  monnaie  concourra  avec  les  tarifs  élevés  à  pro- 
curer de  hauts  profits  et  de  hauts  salaires.  Aussi,  après  avoir  cédé  sur  la  question 
des  tarifs,  le  Sénat  reprit-il  hautement  en  mains  la  cause  de  l'argent,  sans  tenir 
compte  de  la  crise  qui  durait  encore. 

X.  Le  Seiyniorage.  —  Dès  que  le  parti  des  Silvermen  eut  acquis  la  certitude  que 
le  Sénat  se  résignerait  à  renoncer  au  Bland  Bill  pour  l'acquisition  obligatoire  par 
le  Trésor  fédéral  de  4,500,000  onces  d'argent  par  mois,  il  se  décida  à  saisir  le 
Sénat,  où  il  dominait,  d'une  autre  proposition  destinée  à  soutenir  le  prix  de  l'ar- 
gent métal.  Il  voulait,  en  quelque  sorte,  imposer  au  président  Cleveland  le  prix  du 
vole  de  la  revision  des  tarifs  et  du  rappel  du  Bland  Bill. 

La  section  III  ilu  Bland  Bill  (14  july  1890)  portait  que,  tout  en  faisant  monnayer 
par  mois  2  millions  d'onces  d'argent,  le  secrétaire  du  Trésor  aurait  à  faire  profiter 
le  Trésor  du  seigniorage,  soit  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  de  l'argent 
métal  et  la  valeur  qui  leur  est  attribuée  par  la  frappe.  Le  secrétaire  du  Trésor  avait 
hésité  à  avoir  recours  à  une  pareille  supercherie  monétaire,  procédé  employé  au- 
trefois par  beaucoup  de  gouvernements,  monarchies  ou  lépubliqucs,  mais  qu'on  ne 
s'attendait  guère  à  voir  remettre  en  honneur  par  un  peuple  de  68  millions  d'habi- 
tants. Mais  les  Silvermen  du  Sénat  ne  partageaient  pas  de  tels  scrupules.  Décidés  à 
substituer  dans  la  circulation  rnonétiiire  aux  Etats-Unis,  Tclalon  d'argent  à  l'étalon 
d'or  et  à  faire  que  l'argent  devienne  l'instrument  principal  de  la  circulation  moné- 
taire dans  les  deux  Amériques,  tous  les  moyens  leur  sont  bons.  En  conséquence, 
M.  Bland  soumettait,  dès  le  mois  de  décembre  1893,  au  Congrès,  un  projet  de  bill 
en  deux  sections.  La  première  section  prescrivait  au  secrétaire  d'P^ial  du  Trésor  de 
faire  frapper  sur  les  onces  d'argent  acquises  en  vertu  du  bill  du  14- jui'let  1890,  la 
quantité  de  dollars  nécessaire  pour  réaliser  un  seigniorage  de  55,165,681  dollars, 
soit  en  franrs  la  somme  de  288,9  57, 2'22  ;  elle  l'autorisait,  en  outre,  à  émettre  im- 
médiatement des  certificats  d  argent  à  concurrence  de  ce  seigniorage.  La  seconde 
section  disposait  que  le  surplus  des  onces  possédées  par  le  Trésor  serait  également 
frappé  en  légal  iendcr  standard  dollars  pour  être  échangés  contre  les  notes  ou 
billets  émis  par  le  Trésor  pour  en  payer  le  prix.  Les  notes  devaient  èlre  brûlées  et 
remplacées  au  besoin  par  des  certificats  d'argent.  Ces  dispositions  conduisaient  au 
Free  coinage  de  l'argent.  Elles  préparaient  l'opinion  publique  à  s'habituer  aux 
fraudes  monétaires,  aux  profits  illégitimes  sur  les  monnaies  ;  elles  dépouillaient 
les  classes  élevées,  banquiers,  commerçants  ;  elles  permetlaient  aux  débiteurs 
de  se  libérer  à  moitié  prix  avec  leurs  créanciers.  Elles  avaient  donc  une  grande 
portée.  Néanmoins,  elles  passèrent  sans  grandes  difficultés  à  la  Chambre  des  re- 
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présentants.  Les  mêmes  hommes  politiques  qui  avaient  voté  d'enthousiasme  le 
rappel  (iiCYAclSherman,  \o[èrenl  \e  Bland  BUl,  les  uns  séduits  par  le  grossier 
appât  d'un  profil  illicite,  les  autres  ne  saisissant  pas  la  portée  de  leur  vote,  beau- 
coup complant  sur  le  vote  du  président  et,  avant  tout,  désireux  d'obtenir  du  Sénat 
le  vote  de  la  revision  des  tarifs.  Au  Sénat,  ce  nouveau  bill  réunit  44  voix  contre  31 . 
Dès  que  le  Sénat  eut  émis  son  vote,  la  Chambre  de  commerce  de  New- York  se 
réunit;  elle  adressa  sans  retard  un  mémoire  au  président  Gleveland  lui  demandant 
d'opposer  son  veto  h  une  loi  qui  allait  provoquer  une  crise  plus  formidable  que 
celle  qui  n'était  pas  encore  close.  Loin  d'avoir  un  gain  sur  l'argent,  disait  M.  Abram 
Hewitt,  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce,  le  Trésor  est  en  perte. 

(A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


V. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


4*  Trimestre  1896.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  D'après  les  Documents  statistiques  sui'  le  com- 
merce de  la  France  que  publie  mensuellement  l'administration  des  douanes  et  dont  le 
11*  fascicule  a  paru  ces  jours  derniers,  le  mouvement  de  la  navigation  avec  l'étranger  et 
les  colonies  s'est  sensiblement  relevé. 

Voici  les  résultats  d'ensemble  accusés  pour  les  onze  premiers  mois  de  chacune  des 
années  1896,  1895  el  1894. 


Tour 

lage 

de 

jauge  des  navires 

cLargés 

à  l'entrée. 

a  la  sorlif. 
Tonneaux. 

Total. 

11896.    .    . 

Année {1895.    .    . 
(1894.    .    . 

12  880  7G9 

11  1G7  787 

12  239  212 

9  555  515 

8  120  838 
8  254  035 

22  436  314 

19  288  G2  5 

20  493  247 

L'augmentation  totale,  par  rapport  à  l'année  1895,  ressort  à  16,3  p.  100. 

Malheureusement,  la  plus  grosse  part  de  cette  augmentation  revient  au.K  pavillons  étran- 
gers dont  le  tonnage  s'est  accru  de  i21  p.  100,  tandis  que  le  tonnage  couvert  par  le  pavil- 
lon national  a  seulement  gagné  8,5  p.  lOO. 

Les  ports  dont  le  trafic  a  le  plus  sensiblement  progressé  pendant  la  période  considérée 
sont  :  les  ports  de  Cette,  25  p.  100  d'augmentation;  Calais,  2i;  Nice,  16;  puis  viennent 
Boulogne  et  Rouen  avec  10;  Marseille,  9;  Bordeaux  et  La  Rochelle-La  Palliée,  8;  Dun- 
kerque,  6,  etc. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Le  Département  des  douanes  russes  a  publié  récemment 
un  petit  volume  intitulé  :  Tableaux  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  expli- 
quant les  diagrammes  présentés  à  l'exposition  nationale  de  Nijni-Novgorod.  On  y  trouve, 
sous  une  forme  très  concise,  de  précieux  renseignements  sur  le  commerce  extérieur  de 
l'empire,  par  terre  et  par  mer,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'à  l'année 
1895.  Ce  fascicule,  un  vrai  vadc-mecum  de  ceux  qui  s'intéressent  au  développement  éco- 
nomique du  vaste  empire,  ne  pourrait  être  résumé  dans  le  cadre  d'une  simple  chronique; 
on  se  bornera  donc  à  mentionner  ici  sa  publication,  et  à  lui  emprunter  quelques  données 
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relatives  au  progrès  du  commerce  extérieur  maritime  de  la  Russie  cl  au  mouvement  com- 
uiercial  de  principales  puissances  du  uioiide. 

Voici  le  premier  relevé  sur  le  commerce  extérieur  maritime  de  l'empire  pendant  la 
moitié  de  notre  siècle  : 


1851. 
1861. 
1871. 
1881. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


MouvemriU 
d;ins  1 

des  n;iviros 
1'  commerce 

cliar^'és  russes  et  é 
extérieur  de  la  Kus 

t  rangers 

sie. 

Vabnr  des  exf 
importations 
ses  par  mer. 

lortations  et  des 
,  des  marchandi- 

A  reiilréc. 

A  la 

sortie. 

Nombre 

Tonnage 

PU 

Nombre 

Tonnage 
en 

Exportations. 

Importations. 

de 

milliers 

d.- 

milliers 

navires. 

de 
tonneaux. 

navires. 

de 
tonneaux. 

.Uillious  (le 

roubles-credil. 

3  253 

236 

6  821 

547 

75,1 

73,8 

5  804 

527 

9  364 

922 

liO,0 

118,0 

7  485 

1  009 

12  617 

1  801 

284,3 

208,9 

7  859 

1  501 

10  442 

2  002 

346.9 

303,7 

4  790 

1  427 

9  523 

3  127 

500,9 

228,3 

4  379 

1  314 

7  088 

2415 

3  11), 3 

247,8 

4  7G5 

1  50S 

8  691 

3  318 

432,7 

266,7 

5  151 

1  730 

10  565 

4  398 

503,0 

304,6 

Le  petit  tableau  qui  suit  résume  le  mouvomaut  total  du  commerce  extérieur  (exporta- 
tion et  importation)  de  principales  puissances  dans  la  seconde  moitié  du  siècle.  Les  va- 
leurs sont  exprimées  en  millions  de  roubles. 


Puisiances.  1850.  [1860. 

Grande-Bretagne .    .    . 

Allemagne 

Étals-Unis 

France 

Russie 

Pays-Bas 

Belgique 

Inde 

Autriche-Hongrie.    .    . 
Italie 

Total  du  globe.    .    .  5  250  9  396 


1890. 


1894. 


066 

2  364 

3  454 

4  402 

4  7  27 

4  403 

442 

989 

1  310 

1  7  72 

2  322 

2  275 

395 

841 

1  179 

1  155 

2  140 

2  002 

599 

1  043 

1  418 

2  125 

2  130 

1  849 

192 

341 

696 

1  122 

1  100 

1  228 

250 

273 

424 

726 

1  228 

1  314 

108 

246 

503 

826 

777 

720 

189 

207 

285 

871 

1  175 

1  071 

183 

284 

499 

774 

831 

975 

240 

325 

413 

573 

554 

532 

13  825 


19  138        21  309 


24  174 


Le  rapport  pour  cent  du  mouvement  du  commerce  extérieur  de  ces  puissances  au  mou- 
vement total  ressort,  en  1894,  à  18, '2  pour  la  Grande-Bretagne;  9,4;  pour  l'Allemagne; 
8,3  pour  les  Etats-Unis;  7,7  pour  la  France;  5, i  pour  les  Pays-Bas  et  à  5,1  pour  la  Russie  ; 
puis  viennent  l'Inde  avec  4,7;  l'Autriche-Hongrie  avec  4,0;  la  Belgique  avec  3,0  et  l'Italie 
avec  2,2. 

b)  Tonnage  des  ports  de  principaux  pays  d'Europe.  —  Après  avoir  donné  ci-dessus  les 
montants  des  échanges  de  divers  pays  du  monde,  on  complétera  ces  renseignements  gé- 
néraux par  le  relevé  du  tonnage  dans  les  ports  de  principaux  pays  d'Europe  en  1894  et 
1890.  Les  données  ci-dessous,  exprimées  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom,  sont  extraites 
du  dernier  volume  du  Statistical  Abstract  for  Ihe  principal  and  otiier  foreign  counlries 
publié  en  1896. 


1894. 


1890. 


Entrée . 

Sortie  . 
i  Entrée . 
'  Sortie  . 


Grande-Bretagne. 

Allemagne. 

France. 

Russie. 

Pavillon  indigène  . 

29  033 

5  063 

4  024 

625 

—      étranger  . 

10  785 

7  175 

10  042 

7  <J33 

—      indigène  . 

29  049 

5  104 

4  236 

603 

—      étranger  . 

11  069 

7  156 

10236 

7  914 

—      indigène  . 

26  778 

4618 

4  482 

503 

—     étranger  . 

10  058 

5  902 

9  802 

5  561 

—      indigène  . 

27  195 

4  657 

4  7  72 

454 

—     étranger  . 

10  253 

5  929 

9911 

5  553 

(     — 
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c)  Pays-Bas.  —  Le  Ministère  néerlandais  des  finances  a  publié  le  second  volume  de  la 
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statistique  nnnuelle  intitulée  Statistick  van  den  in,  —  uit  —  en  Doorvoer.  —  Over  hel 
Jaor  1S!I5.  Voici  qiiel(]ues  données  générales  sur  le  mouvement  maritime  des  Pays-Bas 
en  1895  empruntées  à  cette  intéressante  statistique.  Le  tonnage  y  est  exprimé  en  mètres 
cubes. 

Mouvement  à  l'entrée. 


Pavillon 


néerlandais  . 
étranger  .    . 

Ensemble. 


Total  en 


(1895. 
(1894. 


Nombre  de  navires 

Tonnage  de 

navires 

chargés.      sur  lest. 

chargés. 

«ur  lest. 

2  582      160 
6  333      525 

5  067  911 
13  411  056 

66212 
622  771 

8  915      685 

18  478  967 

19  167 
19  564 

C88  983 

9  600 
9  753 

950 
570 

Mouvement  à  la  sortie. 


Pavillon 


<j  néerlandais  . 
(  étranger  .    , 

Ensemble . 


Total  en 


)1895. 
( 1894. 


2  573      197 

3  996    2  776 

4  626  666      616  244 
6  043  155    7  839  696 

6  569    2  973 

9  542 
9  741 

10  669  821    8  455  940 

19  12o761 
19  351  484 

Notre  pavillon  ne  couvrait,  en  1805,  que  31  navires  jaugeant  ensemble  50  328  m.  c,  à 
l'entrée  des  ports  néerlandais,  et  59  navires  jaugeant  89  241  m.  c.  à  la  sortie. 

Comme  pays  de  provenance,  la  France  figure  dans  ce  mouvement  pour  305  navires, 
jaugeant  329  809  m.  c.  A  la  sortie  des  ports  néerlandais,  il  y  avait  248  navires  jaugeant 
223  575  m.  c.  à  destination  de  notre  pays. 

d)  Mouvement  des  voyageurs  entre  la  Grawk-Bretagnc  et  le  continent.  —  Le  Journal 
de  l'Union  des  adminislrations  des  chemins  de  fer  allemands  donne,  dans  son  numéro  du 
28  novembre  dernier,  un  relevé  relatif  au  mouvement  des  voyageurs  sur  la  Manche  pour 
les  trois  trimestres  écoulés  de  l'année  1896  et  les  données  récapitulatives  pour  la  période 
correspondante  des  années  précédentes  depuis  1890. 

Nous  empruntons  à  ce  journal  les  données  qui  suivent  : 


Calais. 


Boulogne. 


Dieppe. 


Ostende. 


1890.  .  . 

210  572 

75  253 

83  561 

65  275 

1891.  .  . 

204  597 

76  328 

87  737 

71  175 

1892.  .  . 

200  959 

73  112 

88  480 

75  314 

1893.  .  . 

184  413 

72  805 

93  173 

82  328 

1894.  .  . 

189  646 

76  112 

112756 

100  940 

1895.  .  . 

207  535 

88  326 

129  661 

99  803 

1896.  .  . 

211  184 

78  562 

139  054 

103  846 

Ce  tableau  montre  que  le  mouvement  dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne  reste 
presque  stationnaire,  tandis  que  les  embarquements  et  débarquements  des  voyageurs,  à 
Dieppe  et  à  Ostende,  augmentent  sensiblement. 

e)  Japon. —  Pour  terminer  les  renseignements  sur  le  commerce  maritime,  on  donnera 
quelques  chiiïres  sur  les  échanges  du  Japon  depuis  sa  victoire  sur  la  Chine. 

Voici  la  valeur  des  importations  et  des  e.\portations  de  ce  pays,  exprimée  en  yens.  La 
moyenne  du  yen,  pour  l'année  1895,  était  égale  à  2  fr.  61  c. 


Importations. 
Exportations . 


1893. 

88  257  171 

89  712  864 


1894. 

117  481  955 
113  246  086 


1895. 

129  260  578 
136  112  177 


Ces  données  montrent  l'extension  des  relations  commerciales  de  ce  pays  avec  le  monde. 


—  35  — 

Les  échanges  (le  la  France  avec  le  Japon  (exporlalion  et  importation  réunies)  entrent 
dans  ces  totaux  pour  "24-  millions  de  yens  en  18*Ji  et  pour  i27  millions  en  1895.  Notre 
pavillon  occu|)e,  à  cet  égard,  le  5°  rang  en  1894,  et  le  A^  en  1895,  venant  après  les  États- 
Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  Cliine. 

Ces  renseignements,  forcément  trop  sommaires,  sont  extraits  du  HapportdeM.  Pernet, 
consul  de  France,  publié  dans  le  Monileur  o//iciel  du  commerce,  numéro  du  17  décembre 
dernier.  Ce  rapport,  très  circonstancié,  devrait  être  lu  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
développement  de  notre  commerce  avec  rExtrème-Orient. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Les  derniers  renseignements  publiés  par  le 
Ministère  des  travaux  publics  sur  les  mouvements  de  la  navigation  intérieure  s'appliquent 
au  mois  de  septembre. 

Pendant  ledit  mois,  il  a  été  embarqué,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  2  345  140 
tonnes  de  marchandises,  contre  2  440  773  tonnes  embarquées  en  septembre  1895. 

C'est  donc  une  diminution  de  4  p.  100. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  léger  ralentissement  ,de  l'activité  des  transports  par  eau,  qui 
peut  être  attribué  à  l'époque  tardive  du  chômage  pour  travaux  exécutés  sur  un  certain 
nombre  de  rivières  et  canaux  de  la  région  du  Centre,  les  résultats,  pour  l'ensemble  des 
neuf  premiers  mois  de  l'année,  restent  satisfaisants,  puisqu'ils  accusent  eiicoi'e  12  p.  100 
d'augmentation  par  rajiport  à  la  période  correspontlante  de  l'année  1895. 

Ce  sont  les  canaux  de  la  région  du  Nord  qui  fournissent  la  plus  grosse  part  de  l'aug- 
mentalion  constatée,  comprenant  principalement  des  embarquements  de  houilles  des 
bassins  français  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Il  a  été  procédé,  le  15  mai  dernier,  par  les  soins  du  service  des  ponts  et  chaussées,  au 
recensement  quinquennal  de  la  batellerie  lluviale. 

Voici  quelques  inilications  sur  les  résultats  fournis  par  ce  recensement. 

L'industrie  batelière  comptait,  au  moment  de  l'opération,  15  793  bateaux  ordinaires 
pouvant  porter  3  442  250  tonnes  métriques  de  marchandises  et  651  bateaux  à  vapeur  de 
toute  nature,  bateaux  à  voyageurs,  bateaux  porteurs,  remorqueurs  et  teneurs,  disposant 
ensemble  d'une  force  de  59  532  chevaux-vapeur  indiqués  sur  les  pistons. 

Le  plus  grand  nombre  de  bateaux  ordinaires,  8  084,  étaient  conduits  par  leur  proprié- 
taire. 

Cette  particularité,  déjà  mise  en  lumière  par  les  précédents  recensements,  donne  la 
caractéristique  de  l'industrie  batelière  qui,  à  l'encontre  des  autres  industries,  ne  s'est 
guère  transformée.  Elle  a  échappé  jusqu'à  présent  à  l'évolution  qui  a  eu  pour  effet  de 
faire  disparaître  progressiveuient  les  petites  entreprises  au  profit  de  quelques  associations 
plus  puissantes.  Elle  est  toujours  exercée  par  des  patrons  qui  ne  possèdent  le  plus  sou- 
vent qu'un  seul  bateau,  à  bord  duquel  ils  habitent  avec  leur  famille. 

Quelques  bateliers  plus  aisés  ont  deux  ou  trois  bateaux.  L'un  est  conduit  par  le  pro- 
priétaire lui-inème  qui  confie  les  autres  à  des  proches  parents,  fils  ou  frères. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'industrie  batelière  ne  progresse  pas.  Les  résultats 
du  recensement  de  1896,  comparés  à  ceux  de  1891,  montrent  qu'elle  n'est  pas  restée 
stalionnaire.  Le  nombre  des  bateaux  en  service  a  légèrement  dimniué,  1  p.  100  environ, 
mais  le  tonnage  de  jauge  a  augmenté  de  15  p.  100.  Celte  augmentation  de  la  puissance 
de  transport  de  la  batellerie  provient  du  remplacement  successif  des  anciens  bateaux  par 
des  bateaux  du  nouveau  type  portant  300  tonnes  et  au-dessus.  Le  nombre  et  le  tonnage 
de  ces  derniers  ont  augmenté  de  plus  de  40  p.  100  depuis  1891  :  5  897  bateaux  pouvant 
porter  2  129  698  tonnes,  soit  37  p.  100  de  l'ensemble  de  l'ellectif  et  68  p.  100  de  la 
jauge  totale. 

RussiK.  —  Quelques  mots,  pour  terminer,  sur  les  mouvements  de  la  navigation  inté- 
rieure en  Russie,  en  1894. 

La  longueur  totale  des  voies  fluviales  et  artificielles  de  la  Russie  d'Europe,  non  com- 
pris la  Finlande,  esl  de  102  089  verstes  (1).  La  longueur  des  voies  navigables  dans  les 
deux  sens  atteint  34  (VI 9  verstes.  La  navigation  à  vapeur  n'a  lieu  que  sur  21  045  verstes. 
34  p.  100  de  la  longueur  totale  sert  au  flottage. 

Les  voies  artificielles  ont  peu  d'étendue  relativement,  il  n'y  a  que  1  733  verstes  de  ces 
voies,  dont  754  verstes  de  canaux  et  979  verstes  de  rivières  canalisées. 

Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  le  mouvement  de  la  navigation  intérieure 

(1)  Une  verste  =  1  kilomètre  067. 
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en  1804,  d'après  le  43*  volume  du  Recueil  sldlisf/t/ue  du  Ministère  des  voies  de  communi- 
cation, p.irii  tout  rôcomment  : 


Années. 


Poids 

Val 

\c\iT  déclarée 

d(! 

de 

marchandisrs 

CPS 

marchandises 

transpoitées 

eu 

on 

milliers 

milliers 

de 

de  ponds  (1). 

roubles. 

1  445  38S 

280  453 

1  181  524 

257  187 

1894  .    .    . 
1893  .    .    . 

Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  décennale  (1 881-1 S93),  le  poids  trans- 
porté s'est  accru  de  51,9  p.  100  et  la  valeur  déclarée  des  marchandises  embarquées  de 
18,6  p.  100. 

La  place  nous  manque  pour  donner  le  mouvement  des  ports  russes.  On  se  bornera  à 
mentionner  que  le  port  d'Astrakan  a  expédié,  en  1894,  pour  environ  :20  millions  de  rou- 
bles de  marchandises  et  reçu  pour  13  millions.  Le  port  de  la  capitale  a  expédié  et  reçu 
ensemble  pour  18  1/2  millions  de  roubles  et  celui  de  Nijni-Novgorod  pour  environ  45  mil- 
lions. 

Les  droits  de  navigation  perçus  sur  le  réseau  étaient  de  925  355  roubl  's  en  1894  et  de 
83:2  008  roubles  l'année  précédente. 

Les  accidents  survenus  en  1894  ont  occasionné  la  perte  de  390  bateaux,  dont  48  va- 
peurs. 

Hertel. 


VI. 

LISTE    DES    OUVRAGES   PRÉSENTÉS    DANS    LA   SÉANCE  DU   16   DÉCEMBRE  ^896. 

Ouvrages  signés  :  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  3. 

Documents  officiels.  —  Danemark.  —  Importation  et  exportation,  production  d'eau- 
de-vie,  de  levure,  de  bière  et  de  sucre  de  betterave  en  1805.  —  La  Marine  mar- 
chande et  la  navigation  du  royaume  en  1895. 

Grèce.  —  Statistique  des  fabriques  de  poudre,  de  dynamite  et  de  cartouches. 

Suède.  —  Revue  du  bureau,  central  de  statistique.  —  Assistance  publique,  1894.  — 
Finances  des  communes,  1894.  —  Chemins  de  fer,  1890-1895.  —  Mouvement 
commercial  avec  l'étranger,  1895.  —  Télégraphes  et  téléphones,  1895.  —  Statis- 
tique agricole,  1896.  —  Statistique  minérale,  1895.  —  Statistique  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  en  1895. 

Turquie  d'Europe.  —  Compte  rendu  du  conseil  d' administration  de  la  Dette  publique 
ottomane,  1895-1896. 

Étals-Unis  d'Amérique.  —  Les  Marchés  du  monde  pour  les  produits  américains 
(Suède  et  Norvège). 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  Commerce, 
80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


(l)  Un  poud  =  16  kilogrammes  38. 


Le  Gérant,  0.  BERGEn-Li:vnAUT.T. 
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N°  2.  —  FÉVRIER  1897. 


I. 

PROCÈS- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   20   JANVIER    1897. 

Sommaire.  —  Installation  du  nouveau  Président  :  Discours  de  M.  Yves  Guyot,  président  sortant  (histoire 
et  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  pendant  Tannée  1896)  et  de  M.  le  D'' 
Jacques  Bertillon,  président  pour  1897  (méthodes  générales  de  la  statistique).  —  Élec- 
tion et  présentation  de  nouveaux  membres.  —  Nécrologie:  MM.  le  général  Walker,  Eu- 
gène Reboul,  Ernest  Parisot  et  Georges  Guéry.  —  Avis  relatif  au  35"  Congrès  des  sociétés 
savantes.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général  et  M.  Levasseur.  — 
Communication  de  M.  Cardozo  de  Béthenconrt  sur  la  statistique  de  la  marine  marchande  ; 
discussion  :  MM.  Yves  Guyot  et  G.  de  Bétheucourt.  —  Communication  de  M.  Harold 
Tarry  sur  la  statistique  des  inondations;  discussion  :  MM.  Adolphe  Goste  et  H.  Tarry. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Yves  Guyot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  décembre  1896  est  adopté. 

M.  Yves  Guyot  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  :  , 

Discours  de  M.  Yves  Guyot,  président  sortant. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Je  remets  aujourd'hui  à  mon  successeur,  M.  le  D'  Jacques  Bertillon,  le  fardeau 
de  la  présidence  de  la  Société  de  statistique.  Je  dois  dire  qu'il  ne  m'a  pas  paru  très 
lourd.  J'avais  pour  m'aider  à  le  supporter  l'exemple  de  mes  prédécesseurs, 
MM.  Vannacque,  Neymarck,  Goste,  Ducrocq,  pour  ne  citer  que  les  derniers.  Je  n'a- 
vais qu'à  suivre  leurs  traditions  pour  être  sûr  de  ne  pas  ilévier  de  la  bonne  voie 
qui  a  assuré  à  la  Société  de  statistique  sa  solide  situation  au  point  de  vue  matériel 
et  au  point  de  vue  scientitique. 

J'avais  le  concours  du  Conseil  de  la  Société.  Je  n'y  ai  entendu  émettre  que  de 
sages  et  utiles  avis,  n'ayant  tous  qu'un  objet  :  la  prospérité  de  la  Société. 

J'avais  enfin,  dans  votre  seci^étaire  général,  M.  Yvernès,  qui,  cette  année,  a  bien 
voulu  accepter  une  prolongation  de  ses  fonctions,  non  seulement  le  plus  dévoué, 
mais  le  plus  utile  collaborateur.  Avec  lui,  le  Président  n'a  qu'à  laisser  pratiquer  le 
laisser-faire  de  Gournay;  et  il  est  sûr  que  tout  sera  bien  fait.  C'était  avec  la  même 
quiétude  que  j'apposais  ma  signature  au  bas  des  procès-verbaux  des  séances,  si 
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exactemenl  |)répai'és  par  M.  Plerro  des  Essai's.  J'étais  certain  qu'ils  représentaient 
un  compte  rciulu  aussi  complel  qu'impartial  de  nos  travaux. 

Si  l'année  a  été  brillante  pour  la  Société  de  statistique,  le  Président  y  est  pour 
bien  \)eu  de  chose.  Si  nous  avons  pu  fêter  amicalement  l'élection  de  M.  de  Fo- 
ville  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  les  promotions  dans  la  Légion 
d'honneur  de  MM.  Boutin,  Levasseur,  Bodio,  UaU'alovich,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Th.  Ducrocq,  Calary,  Chalvet,  Mercet,  Grûner,  D''  Ledé,  Martinet,  Vital  Cuinet, 
c'est  une  preuve  de  l'importance  et  de  la  valeur  des  membres  de  la  Société  de  sta- 
tistique. Les  hautes  situations  qu'ils  occupent,  les  distinctions  honorifiques  qu'ils 
reçoivent  projettent  leur  reflet  sur  nous  tous. 

Les  noms  que  je  viens  de  rappeler  sont  ceux  d'hommes  qui  sont  connus  de  nous 
tous  par  leur  travail  acharné.  C'est  la  conscience  de  la  nécessité  de  l'investigation 
patiente,  obscure,  silencieuse,  perservérante  qui  nous  unit  tous.  La  statistique  est 
discrète  ;  elle  n'a  pas  de  panache.  Elle  n'a  rien  de  théâtral.  Les  faits  qu'elle  observe  et 
qu'elle  constale  contrarient  le  plus  souvent  beaucoup  de  préjugés  et  souvent  beau- 
coup d'intérêts.  Le  premier  devoir  du  statisticien  est  d'être,  dans  ses  recherches, 
désintéressé  de  toute  question  accessoire.  11  ne  doit  avoir  qu'un  seul  objet  :  la  vé- 
rité scientihque.  Il  donne  alors  un  haut  exemple  de  moralité  qui,  quelquefois,  dans 
certaines  situations,  a  des  côtés  héroïques.  11  doit  se  garder,  en  se  basant  sur  quel- 
que chiffre  ou  quelque  accident  momentané,  de  monter  sur  le  tréteau  des  oracles 
et  il  sait  trop  bien  les  rapports  complexes  des  phénomènes  pour  s'aviser  de  proposer 
des  panacées.  Il  laisse  ces  procédés  aux  marchands  d'orviétan  social  qui  invoquent 
avec  d'autant  plus  d'aplomb  la  statistique  qu'ils  en  ignorent  les  plus  élémentaires 
notions. 

Aussi,  tous  ceux  que  préoccupent  les  réaHtés  sociales  devraient  être  reconnais- 
sants aux  collaboraleurs  dévoués  de  la  Société  de  statistique. 

En  1896,  les  communications  ont  été  nombreuses  et  les  discussions  approfondies, 
quelquefois  même  passionnées;  mais  la  passion  n'est  pas  chose  mauvaise,  même 
en  matière  scientifique,  à  la  condition  que  les  questions  personnelles  n'y  viennent 
point  apporter  un  coefficient  d'erreur. 

L'année  a  commencé  par  la  discussion  de  la  proposition  intéressante  de  M.  Tho- 
mereau,  ayant  pour  but  d'établir  un  Dictionnaire  raisonné  de  la  statistique  univer- 
selle. Le  Conseil,  auquel  sa  proposition  a  été  renvoyée,  n'a  pu,  malheureuse- 
ment, que  constater  la  difficulté  d'une  pareille  entreprise.  Il  a  montré,  toutefois, 
la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'établir  un  vocabulaire  international  de  statistique,  et 
quelques  règles  communes.  C'est  une  tâ^he  que  poursuit,  du  reste,  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  dont  un  certain  nombre  d'entre  nous  ont  l'honneur  d'êlre 
membres. 

Dans  la  forme  si  judicieusement  établie  par  MM.  Coste  et  Neymarck,  suivie  par 
M.  Vannacque,  je  vais  donner  le  résumé  synthétique  des  communications  faites  en 
séance  ainsi  que  des  travaux  publiés  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris. 

Statistique.  —  M.  Neymarck  :  L'Institut  international  de  statistique  à  Berne. 

Démographie.  —  M.  Victor  Turquan  :  Des  migrations  intérieures  et  du  mouve- 
ment de  migration  en  France.  —  Observations  de  M.  Jacques  Bertillon  sur  une 
nouvelle  table  de  morbidité  calculée  d'après  la  statistique  de  la  Société  de  secours 
mutuels  des  employés  d'Angers.  Observations  de  MM.  Levasseur,  Limousin,  Dubois 
de  l'Estang  et  Moreau.  (Démarche  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur.)  — 
Mouvement  de  la  population  en  France  en  1894  (Rapport  officiel).  —  M.  Raoul  de 
la  Grasserie  :  Mouvement  de  la  population  dans  la  Grande-Bretagne  de  1881  à 
-1J^95.  —  M.  Victor  Turquan  :  De  la  durée  de  la  génération  en  France.  —  M.  le 
D'  Arthur  Chervin  :  Anthropométrie  militaire.  —  M.  Moron  :  Mouvement  de  la 
population  au  Groenland.  —  Nationalité  (Rapport  officiel). 

Statistique  judiciaire.  —  Liquidations  judiciaires  et  faillites  en  1893.  — M.  Yver- 
nès  :  Chronique  de  la  statistique  judiciaire. 

Statistique  professionnelle.  —  M.  Jacques  Bertillon  :  Statistique  des  médecins 
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étrangers  vivant  à  Paris.  Observations  de  MM.  I.cvasseur,  Lcdé,  G.  de  Béthencourt, 
Limousin,  Bijrlillon.  —  M.  Levasseur  :  L'ouvrier  américain. 

Agricullure.  —  :\L  Fléchey  :  Do  la  consommation  du  blé  en  France  de  188G  à 
1895.  —  M.  Arlbur  [{affalovicb  :  L'agriculture  et  l'impôt  sur  le  revenu  dans  le 
grand-duché  de  Bade.  —  M.  E  Levasseur  :  L'agiiculture  et  la  propriété  foncière 
en  Tunisie. 

Indnslrie.  —  M.  E.  Levasseur  :  Progrès  des  principales  industries  aux  Étals- 
Unis. 

Transporls  et  cohimunicalions.  —  M.  Daniel  Bellet  :  De  la  vitesse  croissante  des 
traversées  transatlantiques.  Observations  de  MM.  des  Essars,  Vautbier  et  Limousin. 
—  M.  Herlel  :  Chronique  des  transports. 

Banque,  crédit,  métaux  précieux.  —  M.  Pierre  des  Essars  :  La  monnaie  et  le 
papier  dans  la  circulation.  —  M.  Arthur  Raffalovich  :  Histoire  du  rouble-crédit. 
Discussion  :  MM.  Limousin,  D.  Bellet,  Coste,  Griolet,  des  Essars.  —  M.  Clément 
Juglar  :  Influence  des  crises  commerciales  sur  l'élat  économique.  Observations  de 
MM.  Moron,  Raft'alovich,  Neymarck,  Bertillon.  —  M.  Alfred  Neymarck  :  Les  Ban- 
ques populaires  d'Itahe  en  1893.  — M.  Edmond  Duval  :  La  question  du  prêt  sur 
gages  dans  les  pays  de  langue  anglaise.  —  Notice  historique  sur  les  bureaux  auxi- 
liaires du  Mont-de-piété  de  Paris,  —  M.  Victor  de  Saint-Genis  :  La  Banque  de 
France  à  travers  le  siècle  (analyse  faite  par  M.  Léon  Salefranque).  —  M.  Pierre  des 
Essars  :  Chronique  des  banques,  changes  et  métaux  précieux. 

Reparution  de  la  richesse,  revemis,  salaires.  —  M.  Alfred  Neymarck  :  Le  mor- 
cellement des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail.  Dis- 
cussion :  MM.  Ad.  Coste  et  Levasseur.  —  M.  A.  Neymarck  :  Statistiques  nouvelles 
relatives  au  morcellement  des  valeurs  mobilières.  —  M.  Limousin  :  Pouvoir  et 
richesse  des  Etats-Unis.  —  M.  le  D'  G.  Scbmoller  :  Les  revenus  au  temps  présent 
et  dans  le  passé.  —  M.  Raoul  de  la  Grasserie  :  Statistique  des  habitations  dans  la 
Grande-Bretagne  en  1893.  —  M.  Maurice  Bellom  :  Questions  ouvrières  et  les  assu- 
rances sur  la  vie. 

Finances  publiques  et  impôts.  —  M.  Léon  Salefranque  :  Les  libéralités  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
devant  l'impôt. 

Services  publics  et  privés.  —  M.  Eugène  Charbonnel  :  Le  placement  gratuit  par 
les  bureaux  municipaux.  Discussion  :  MM.  Paul  Matrat,  Ad.  Coste,  Moron.  —  M.  Vic- 
tor Turquan  :  La  statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'État.  Discussion  : 
MM.  Ad.  Coste,  Vannacque,  Moron. 

Parmi  ces  communications,  toutes  intéressantes,  il  y  en  a  une,  cependant,  que 
je  me  permettrai  de  mettre  à  part  :  c'est  la  communication  de  M.  Alfred  Neymarck 
sur  le  Morcellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires^  la  part  du  capital  et  du 
travail.  Elle  a  provoqué  un  autre  travail  de  premier  ordre  de  M.  Ad.  Coste  et  l'in- 
tervention magistrale  de  M.  Levasseur  dans  la  discussion. 

,  Nous  avons  eu  aussi  nos  deuils.  Nous  avons  perdu  M.  Gernusclii,  le  paradoxal 
et  spirituel  protagoniste  du  bimétallisme;  M.  le  D'  Desprès,  chirurgien  des  hôpi- 
taux de  Paris,  qui  s'était  attaqué  à  la  stalislique  médicale,  do  toutes  la  plus  obscure; 
M.  Vilal  Cuinet,  secrétaire  de  la  commission  de  hi  Dette  ottomane,  (pii  venait  d'a- 
chever son  grand  ouvrage  sur  la  statistique  de  la  Tur(juie,  dont  M.  Ducrocq  vous  a 
entretenu  à  plusieurs  reprises;  M.  Jules-Félix  Limet,  sous-directeur  de  la  Compa- 
gnie «  l'Équitable  »  ;  M.  Ernest  Engel,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  la 
Prusse,  qui  appartenait  à  la  Société  de  statistique  depuis  sa  fondation;  M.  Desplan- 
ques, ancien  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais.  Enfin,  nous  avons  appris 
la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Georges  Guéry,  au  moment  où  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  d'aujourd'hui  venait  de  vous  être  disiribué.  11  était  jeune,  plein  d'ardeur. 
Cette  mort  a  profondément  attristé  fous  ceux  qui  l'avaient  connu.  Quelque  temps 
après  la  mort  de  M.  Albert  Robyns,  ancien  directeur  à  la  municipalité  de  Bruxelles, 
nous  perdions  son  frère,  M.  Jules  Bobyns,  trésorier  de  la  Société  de  statistique 
depuis  de  si  longues  années  et  qui  lui  a  rendu  tant  de  services  dans  les  moments 
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ditificiles.  Il  ne  vivait  plus  que  pour  elle,  el  elle  a  été  la  préoccupation  de  ses  der- 
niers jours.  iM.  Ad.  Coste,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique,  a  bien 
voulu  accepter  ses  fonctions,  qui  ne  sont  pas  une  simple  sinécure.  Déjà,  son  heu- 
reuse initiative  a  produit  ses  fruits.  L'année  dernière,  mon  honorable  prédécesseur, 
M.  Vannacque,  établissait  que  la  Société  de  statistique  comptait  375  membres.  A  un 
an  d'intervalle,  la  Société  de  statistique  compte  400  membres. 

La  plupart  de  ces  nouveaux  membres  ont  été  appelés  à  entrer  dans  la  Société  de 
statistique  par  une  lettre  d'invitation  que  le  Ikireau  a  adressée  à  nos  collègues  de 
la  Société  d'économie  pohtique  et  le  don  du  volume  du  25*=  annivei'saire  de  la  So- 
ciété de  statistique. 

Nous  avons  réduit  le  prix  des  numéros  restants  des  collections  du  Journal  de  la 
Société  de  slalisliqiic  de  Paris.  Toutes  ces  heureuses  combinaisons  ont  été  la  mise 
en  pratique  des  propositions  de  M.  Coste,  qui  a  fait  un  inventaire  complet  de  la 
situation  de  la  Société  et  cherche  à  la  rendre  de  plus  en  plus  prospère. 

Enfui,  Messieurs  et  chers  confrères,  il  me  reste  à  vous  parler  d'un  deuil  qui  n'a 
pas  seulement  affecté  la  Société  de  statistique.  Lorsque  M.  Léon  Say  est  mort,  tous 
les  Français  qui  connaissent  quelque  peu  l'histoire  des  trente  dernières  années  se 
sont  l'appelé  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie  comme  ministre,  des  finances 
pendant  les  sombres  jours  qui  ont  suivi  la  guerre.  Tous  les_  hommes  intelligents 
ont  éprouvé  le  contre-coup  de  cette  perte.  Tous  les  républicains  libéraux  ont  senti 
dans  leur  parti  comme  un  grand  vide  qu'il  leur  serait  impossible  de  remplir. 

Mais  le  lien  qu'il  établissait  entre  la  Société  de  statistique  et  la  Société  d'écono- 


pour  successeur  de  M.  Léon  Say,  certaine  qu'avec  l'autorité  que  lui  assurent  son 
savoir  encyclopédique,  l'importance  de  ses  travaux,  la  netteté  de  sa  pensée  et  de 
sa  parole,  il  lui  donnerait  un  nouveau  relief. 

Maintenant,  mon  cher  Bertillon,  je  vais  vous  céder  le  fauteuil  de  la  présidence. 
Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  avoir  pour  collaborateur  au  Bien 
'public.  Mais  vous  n'étiez  qu'un  journaliste  de  passage.  De  par  droit  et  de  par  obli- 
gation de  naissance,  vous  étiez  voué  à  la  statistique.  Petit-fils  de  M.  Ach.  Guillard, 
l'inventeur  du  mot  démographie,  fils  du  D'  Bertillon,  qui  a  introduit  dans  cette 
étude  tant  de  méthodes  ingénieuses  et  qui  a  fait  de  si  grands  efforts  pour  y  mettre 
de  l'ordre  et  de  la  clarté,  vous  portez  un  nom  universellementconnudansle  monde 
savant.  Votre  père  avait  présidé  la  Société  de  statistique  en  1879  :  vous  en  êtes 
président  à  votre  tour.  Vous  perpétuez  la  tradition  et  vous  l'agrandissez  par  vos 
propres  travaux.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  fils  de  votre  père,  que  vos  confrères 
vous  ont  choisi  pour  président;  c'est  pour  votre  œuvre  personnelle,  déjà  si  consi- 
dérable et  si  autorisée  que  vous  devez  veiller  avec  soin  à  la  maintenir  dans  les  ré- 
gions sereines  de  la  science.  Vous  trouverez  de  la  part  de  tous  vos  collègues  le 
même  concours  que  vos  prédécesseurs;  et  pour  vous  remercier,  mes  chers  con- 
frères, de  celui  que  vous  m'avez  donné  pendant  ma  présidence,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  présenter  une  communication  dans  le  courant  de  l'année. 
(Applaudissements.) 

M.  Yves  Guyot  cède  alors  le  fauteuil  à  son  successeur  et  reçoit,  en  reprenant 
place  au  sein  de  l'assemblée,  les  félicitations  empressées  de  ses  confrères. 

M.  le  D^  Jacques  Bertillon  remplace  M.  Yves  Guyot  au  fauteuil  de  la  présidence 
et  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Discours  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon,  président  pour  1897. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  Président,  mon  cher  maître,  des  paroles  si  élogieuses 
que  vous  venez  de  m'adresser.  Elles  évoquent  chez  moi  des  souvenirs  d'autant  plus 
doux  qu'ils  sont  plus  anciens.  11  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans  que  j'ai  débuté  sous  votre 
direction,  dans  la  vie  active,  et  dans  l'élude  pratique,  (juotidienne  des  problèmes 
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sociaux.  Depuis  cette  époque  si  lointaine,  celte  dette  de  reconnaissance  n'a  fait 
que  grossir,  accrue  par  de  nouveaux  bienfaits,  sans  que  jamais  j'aie  eu  le  pouvoir 
d'en  acquider  la  moindre  part.  Les  années  ont  laissé  tomber  leur  neige  sur  votre 
tête,  mais  d'ailleurs  elles  ne  vous  ont  pas  changé.  Déjà  alors  le  respect  absolu  — 
oserai-je  dire  excessif  peut-être  —  de  l'indépendance  individuelle,  était  votre  prin- 
cipal objectif.  C'est  à  elle  et  à  elle  seulement  que  vous  vouliez  confier  la  grandeur, 
la  puissance  et  l'avenir  de  la  nation. 

C'est  un  grand  honneur  pour  notre  Société  qu'un  homme  occupant  dans  le  pays 
une  aussi  haute  posilion  ait  consenti  à  employer  une  partie  de  son  temps  à  la  pré- 
sider. Votre  nom  si  justement  respecté  a  contribué  à  augmenter  la  ré[)utation  et 
même  la  prospérilé  matérielle  de  notre  Société.  Souffrez  qu'elle  vous  en  remercie, 
par  ma  bouche,  du  fond  du  cœur. 

La  tâche  du  statisticien  est  double  :  il  doit  élaborer  des  chiffres;  puis  il  doit  s'en 
servir.  Chacune  de  ces  tâches  est  soumise  à  des  règles,  qu'il  est  utile  de  rappeler 
quelquefois  afin  de  les  avoir  sans  cesse  présentes  à  l'esprit.  Permettez-moi  donc  de 
les  formuler  devant  vous.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  les  enseigner,  —  ce 
n'est  pas  le  rôle  d'un  président  et  d'ailleurs  vous  les  connaissez  mieux  que  moi,  — 
mais  de  les  résumer  brièvement  pour  nous  les  remettre  en  mémoire. 

Les  chiffres  s'obtiennent  soit  par  voie  d'enquête  administrative,  soit  par  voie 
d'observation  monographique.  Les  deux  méthodes  nous  sont  également  nécessaires 
pour  l'observation  des  phénomènes  sociaux. 

Si  vous  voulez  vous  rendre  compte  de  la  configuration  d'un  pays,  ce  que  vous 
pouvez  faire  de  mieux  est  de  monter  sur  une  colline  qui  le  domine  tout  entier; 
vous  voyez  alors  ici  s'étendre  une  forêt,  là  des  plaines  cultivées  ;  voici  le  ruban 
argenté  d'un  fleuve  qui  coupe  le  paysage  ;  ces  amas  de  petites  cabanes  sont  des 
villages  et  des  hameaux;  ces  cordons  jaunes  qui  les  relient  sont  des  routes  et  des 
chemins;  ce  panache  de  vapeur  indique  un  chemin  de  fer;  au  loin,  la  vue  est 
limitée  par  la  dentelure  bleuâtre  d'une  chaîne  de  collines. 

Quand  vous  avez  ainsi  dressé  dans  votre  esprit  la  cartographie  générale  de  la 
région,  la  connaissez-vous?  Non  pas  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  !  Vous  avez  vu  une 
forêt  et  vous  avez  pu  en  juger  l'étendue  (ce  qui  est  à  vrai  dire  un  renseignement 
très  important),  mais  vous  ne  savez  pas  de  quelles  essences  elle  est  peuplée  ;  vous 
étiez  pour  cela  trop  loin  ;  pour  le  savoir,  il  faut  aller  dans  cette  forêt  et  la  par- 
courir. Vous  avez  vu  des  villages  ;  vous  avez  pu  compter  les  maisons  qui  les  com- 
posent, mais  vous  ne  savez  pas  si  ces  maisons  sont  tenues  proprement,  ni  si  elles 
sont  assez  vastes  pour  ceux  qui  les  occupent,  etc.  Vous  savez  enfin  que  ce  pays  est 
habité  et  cultivé  par  une  population  nombreuse  et  active,  mais  vous  ne  connaissez 
pas  bien  l'âme  intime,  les  habitudes  d'esprit  de  cette  population. 

Descendez  donc  de  votre  montagne;  après  avoir  vu  l'ensemble  du  pays,  étudiez- 
en  le  détail,  et  alors,  alors  seulement,  vous  pourrez  vous  vanter  de  le  connaître 
complètement. 

Etudiez  l'ensemble  d'abord,  le  détail  ensuite,  sans  quoi  vous  prendrez  l'exception 
pour  la  règle  ;  vous  imiterez  ce  voyageur  novice  qui,  débarquant  à  la  gare  d'Orléans, 
crut  que  tout  Paris  ressemblait  au  quartier  Saint-Marcel  ;  il  se  fût  épargné  celte 
erreur  si,  du  haut  de  la  Butte-aux-Gailles,  il  avait  jeté  les  yeux  sur  le  panorama 
magnifique  de  la  grande  ville;  il  aurait  vu  alors  que  le  quartier  Saint-Marcel  n'est 
qu'un  des  faubourgs  de  Paris  ;  mais  n'en  est  pas  le  centre.  Pour  connaître  Paris,  il 
faut  en  étudier  successivement  la  périphérie  souffrante  et  déshéritée,  et  le  centre, 
magnifique,  intelligent  et  vivant. 

Les  chiffres  d'ensemble  ne  peuvent  être  connus  que  par  l'administration.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  observations  de  détail  ;  l'administration  les  relève  rarement 
et  n'est  d'ailleurs  pas  outillée  pour  le  faire  utilement.  Les  particuliers,  au  contraire, 
en  ont  publié  de  très  instructives  ;  malheureusement  ils  ne  se  concertent  générale- 
ment pas  pour  s'astreindre  à  des  règles  uniformes  qui  rendraient  leurs  travaux 
comparables,  et  la  statistique,  vous  le  savez,  vaut  surtout  par  la  comparaison. 
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La  Société  de  slalistitjue  ne  pourrait-elle  pas  rendre,  en  cette  matière,  d'impor- 
tants services  ?  L'étude  si  instructive  que  M.  Beaurin-Gressier  a  consacrée  aux  dé- 
penses d'une  famille  bourgeoise  de  Paris  exige  un  soin  et  un  ordre  que  nous  ne 
pouvons  espérer  d'un  granl  nombre  d'entre  nous.  Mais  combien  y  a-t-il  de  détails 
de  la  vie  courante  très  faciles  à  relever,  qui  deviendraient  avec  le  temps  d'utiles 
éléments  pour  connaître  le  mécanisme  de  l'existence  contemporaine  !  Combien  il  est 
facile,  simplement  en  les  notant  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  de  rendre  à  la  science 
des  services  durables  !  11  a  sufïî  à  M'""  de  Maintenon  d'évaluer  dans  une  lettre  fami- 
lière les  dépenses  d'une  maison  noble,  pour  constituer  un  document  statistique  dont 
le  temps  n'a  fait  qu'accroître  la  valeur.  L'Anglais  Arthur  Young  s'est  illustré  pour 
avoir  noté  les  conversations  qu'il  avait  avec  ses  muletiers  au  cours  de  ses  voyages  en 
France  et  en  Ilalie. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  l'examen  approfondi  de  ma  proposition,  je  citerai 
un  exemple  des  applications  qu'elle  peut  recevoir  :  les  prix  des  objets  nécessaires  à 
la  vie  quotidienne  sont  très  peu  connus  même  à  notre  époque.  A  vrai  dire,  les  prix 
de  gros  ont  de  tout  temps  été  relevés  par  quelques  administrations  publiques  et 
M.  Bienaymé  en  a  fait  l'objet  de  recherches  très  importantes  que  vous  connaissez. 
Mais  les  prix  de  détail,  les  seuls  qui  intéressent  le  consommateur,  ne  sont  relevés 
nulle  part,  et  lorsqu'ils  le  sont,  ils  sont  fournis  d'une  façon  tellement  sommaire  et 
tellement  incomplète  qu'il  n'y  a  presque  aucun  usage  à  en  faire.  N'y  a-t-il  pas,  dans 
cette  direction,  un  champ  que  les  membres  de  la  Société  pourraient  utilement 
explorer?  Ne  donnerions-nous  pas  ainsi  un  nouvel  intérêt  à  notre  Journal  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  rarement  publié  des  documents  originaux? 

Mais  combien  il  est  riche  en  travaux  dont  le  but  est  d'utiliser  les  chiffres  élaborés 
par  d'autres,  et  notamment  les  chiffres  contenus  dans  les  documenis  publics!  Pour 
en  tirer  des  conclusions  utiles,  il  faut  d'abord  étudier  les  nombres  absolus;  puis, 
les  comparer  entre  eux;  en  tirer  des  coefficients,  et  comparer  entre  eux  ces  coeffi- 
cients. Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  règles  à  suivre  dans  chacune  de  ces 
opérations. 

Avant  tout,  il  faut  être  édifié  sur  la  valeur  des  nombres  absolus,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  savoir  d'où  ils  viennent;  comment  ils  ont  été  élaborés;  si  la  méthode 
suivie  pour  les  trouver  a  été  intelligente,  et  notamment  si  les  personnes  à  qui  on 
en  demandait  les  éléments  étaient  en  situation  de  répondre  aux  questions  qu'on 
leur  posait.  Il  faut  savoir  aussi  comment  et  par  qui  les  résultats  partiels  ont  été  dé- 
pouillés et  totalisés.  On  appréciera  ainsi,  non  pas  l'exactitude  parfaite  des  chiffres 
(des  chiffres  parfaitement  exacts  n'existent  pas),  mais  le  degré  d'erreur  dont  ils  sont 
susceptibles. 

Il  faut  voir  aussi  si  les  chiffres  sont  vraisemblables,  par  exemple  s'ils  se  confor- 
ment aux  règles  ordinaires  de  la  statistique,  ou  encore  s'ils  concordent  à  peu  près 
avec  d'autres  chiffres  élaborés  par  une  méthode  différente.  S'ils  sont  invraisembla- 
bles, nous  ne  les  rejetterons  pas  pour  ce  seul  fait,  mais  nous  sei'ons  d'autant  plus 
sévères  dans  l'examen  de  la  méthode  qui  a  servi  à  les  élaborer. 

Très  souvent  il  arrive  que  les  chiffres  exacts  paraissent  invraisemblables  au  pre- 
mier abord,  tout  simplement  parce  que  la  rubrique  (|ui  les  définit  n'a  pas  été  com- 
prise. Il  faut  donc  porter  une  gjaiide  attention  à  bien  anahjser  le  sens  précis  des 
rubriques.  Une  rubrique  étant  toujours  très  courte,  et  cela  faute  de  place,  est  sou- 
vent peu  claire  par  elle-même  ;  souvent  sa  signification  est  éclairée  par  celle  des 
rubriques  voisines  ou  par  celle  du  titre  du  tableau.  Elle  l'est  mieux  encore  par  les 
instructions  ministérielles  ou  autres  qui  ont  prescrit  l'établissement  delà  statistique 
en  question  et  qui  en  ont  réglé  les  détails.  On  y  trouvera  ou  du  moins  on  devrait  y 
trouver  des  définitions  exactes  et  pratiques  de  tous  les  termes  employés  dans  la 
statistique. 

Un  chiffre  dont  oi!  n'a  pas  compris  la  rubrique  n'existe  pas.  Il  n'est  constitué 
en  réalité  que  par  un  peu  d'encre  sur  du  papier,  mais  n'a  pas  d'autre  existence, 
puisqu'il  n'a  pas  de  sens. 

Un  chiffre  total  est  d'autant  plus  intéressant  et  plus  instructif  qu'il  résulté  d'un 
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tableau  plus  dcloillé.  «  On  vous  donne  un  total,  disait  sir  Robert  Giden.  Tout 
d'abord,  sachez  ce  ({u'il  y  a  dedans.  »  De  même,  si  on  vous  donne  un  sac  rempli 
de  monnaie,  vous  regarderez  immédiatement  ce  qu'il  y  a  dedans;  tant  que  vous 
n'avez  pas  pris  cette  précaution,  vous  ne  savez  pas  la  valeur  du  sac  que  vous 
avez  reçu.  Il  en  est  de  même  en  statistique  ;  tant  que  vous  ne  saurez  pas  de  quels 
éléments  est  composé  un  total,  vous  aurez  un  chiiïre  dont  il  ne  faudra  user  qu'avec 
réserve. 

Il  ne  suffît  pas  de  connaître  le  sens  ofjiciel  d'une  rubrique,  il  faut  aussi  connaître 
son  sens  réel,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sutîît  pas  de  savoir  ce  que  le  rédacteur  de  la  ru- 
brique a  voulu  dire;  il  faut  savoir  surtout  quelle  catégorie  de  faits  ont  été  rangés 
réellement  sous  cette  rubrique.  Par  exemple  notre  excellent  secrétaire  général  nous 
a  montré  que  les  rubriques  de  la  statistique  judiciaire  n'ont  guère  changé  depuis 
trois  quarts  de  siècle;  leur  sens  officiel  n'a  guère  varié;  mais  l'usage  des  correc- 
tionnalisalions  a  modifié  lentement  leur  sens  réel.  Si  la  justice,  dont  on  connaît  l'in- 
flexibilité proverbiale,  présente  ces  variations,  à  plus  forte  raison  les  rencontre-t-on 
dans  d'autres  statistiques. 

On  ne  devra  jamais  iaire  usage  que  de  chiffres  résuUanl  d'une  vaste  expérience. 
C'est  là  ce  qu'on  a  appelé  la  loi  des  grands  nombres,  et  ce  que  certains  statisticiens 
résument  fort  mal,  à  mon  avis,  en  disant  qu'on  ne  doit  employer  que  de  grands 
nombres.  Cependant,  si  d'un  sac  contenant  un  nombre  infini  de  boules  de  diverses 
couleurs  mélangées  entre  elles  de  façon  homogène,  vous  avez  tiré  un  million  de 
boules  et  que  sur  le  nombre  il  n'y  ait  que  10  boules  rouges,  ce  nombre  10  ne  sera 
certes  pas  un  «  grand  nombre  ».  Cependant  vous  serez  autorisé  à  en  conclure  ([ue 
ces  boules  sont  très  rares  dans  ce  sac,  parce  qu'il  résulte  d'une  vaste  expérience. 
A  quel  moment  une  expérience  est-elle  assez  «  vaste  »  pour  que  ses  résultats  puis- 
sent être  l'objet  d'une  statistique  sérieuse?  Les  mathématiciens  démontrent  que  la 
probabilité  d'une  observation  croît  avec  la  racine  carrée  du  nombre  des  observa- 
tions. Mais  dans  la  pratique  cette  règle  sert  peu.  Le  vrai  critérium  qui  prouve  que 
l'expérience  est  suffisamment  étendue,  est  la  constance  des  résultats,  ou  encore  la 
régularité  de  leur  croissance  ou  de  leur  décroissance  en  fonction  d'une  autre 
(tonnée. 

S'étant  ainsi  assuré  que  les  chiffres  dont  il  dispose  peuvent  vraiment  servir  de 
base  à  des  conclusions  vraies,  le  statisticien  doit  à  présent  en  faire  usage. 

L'étude  des  nombres  absolus  eux-mêmes  est  souvent  très  instructive.  Mais  le 
plus  souvent  c'est  par  les  coefficients  statistiques  que  l'on  s'élèvera  vers  la  connais- 
sance des  lois  naturelles  qui  gouvernent  les  sociétés  humaines. 

Deux  règles  principales  doivent  nous  guider  dans  la  détermination  des  coefficients 
(|ui  méritent  d'être  calculés.  Il  faut,  autant  que  possible,  comparer  les  effets  (leur 
nombre  sera  le  numérateur  de  la  fraction)  à  leurs  causes  productrices  (dénomina- 
teur de  la  fraction). 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  d'un  chilTre  statistique,  la  question  qu'on 
doit  se  faire  ressemble  (qu'on  me  pardonne  la  comparaison)  à  celle  que  se  fait  un 
grammairien  quand  il  cherche  le  sujet  d'une  phrase;  par  exemple  pour  chercher 
le  sujet  de  cette  phrase  :  «  Paul  épouse  Louise  »,  le  grammairien  se  demande  :  «  Qui 
est-ce  qui  épouse?  C'est  Paul.  »  C'est  donc  Paul  le  sujet. 

Le  statisticien  doit  se  faire  une  question  analogue.  S'agit-il  d'apprécier  un  nom- 
bre de  mariages  pour  une  population  donnée,  la  question  à  se  faire  est  celle-ci: 
«  Ouelles  sont  les  personnes  susceptibles  de  faire  un  mariage  ?  »  La  réponse  est  toute 
simple  :  ce  sont  les  célibataires  et  les  veufs,  car  il  est  bien  clair  que  les  gens  mariés 
ne  peuvent  plus  contracter  mariage.  Divisons  donc  le  nombre  des  mariages  par  le 
nombre  des  mariables,  et  nous  aurons  un  rapport  utile. 

Enfin  s'il  s'agit  des  décès,  la  question  sera  plus  simple  encore,  puisque  tout  le 
monde,  hélas!  est  susceptible  de  mourir;  c'est  donc  à  la  population  qu'il  faut 
comparer  le  nombre  des  décès.  Toute  autre  comparaison  est  fâcheuse;  ainsi  il  faut 
se  dispenser  du  calcul  suivant  qu'on  trouve  dans  un  grand  nombre  de  traités  d'hy- 
giène :  «  Sur  100  décès,  combien  sont  causés  par  la  phtisie?»  Ouelles  sont,  en 
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effet,  les  personnes  susceplibles  de  devenir  phtisiques?  Ce  sont  les  vivants  et  non 
pas  les  morts.  Comparez  donc  les  plilisiqucs  aux  vivants  qui  les  ont  fournis. 

Rien  de  plus  simple  qu'une  telle  méthode,  et  pourtant  vous  savez  combien  on 
Ta  souvent  méconnue,  tantôt  pour  aboutir  à  des  résultats  pourvus  sans  doute  d'une 
certaine  valeui*,  mais  trop  complexes  pour  parler  clairement  à  l'esprit,  tantôt,  au 
contraire,  pour  se  livrer  à  des  fantaisies  extravagantes. 

Un  «  résultat  »  statistique  peut  être  considéré  comme  le  produit{\)  d'un  certain 
nombre  de  fadeurs  (2)  dont  quelques-uns  sont  manifestement  très  influents,  et  dont 
beaucoup  d'autres  nous  échappent.  Parmi  les  facteurs  manifestement  très  influents, 
nous  choisissons  le  principal  (.i)  pour  le  mettre  hors  de  cause  ;  les  autres  se  résume- 
ront en  un  seul  que  nous  appelons  coefficient  (4)  et  qui  devra  être  ensuite  analysé  et 
décomposé  lui-même  par  des  études  ultérieures. 

Donnons,  pour  être  plus  clair,  une  forme  algébrique  à  ce  que  nous  venons  de  dire. 
On  peut  écrire  : 

fXf'xrxf" XF  =  P. 

Par  exemple,  la  récolte  de  blé  de  la  France  résulte  d'un  grand  nombre  de  fac- 
teurs :  l'activité  des  cultivateurs,  leur  instruction,  leur  intelligence  et  leur  nombre; 
les  moyens  matériels  dont  ils  disposent  (animaux  de  ferme,  charrues,  fumier,  etc.)  ; 
la  facilité  qu'ils  ont  de  trouver  du  crédit;  la  fécondité  naturelle  du  sol,  les  condi- 
tions météorologiques,  et  enfin  l'étendue  du  sol  cultivé.  De  tous  ces  facteurs  (dont 
nous  omettons  un  grand  nombre),  nous  choisissons  —  pour  commencer  tout  au 
moins  — -  le  plus  apparent,  le  plus  incontestable,  le  plus  évidemment  proportionnel 
à  la  grandeur  du  résultat,  le  plus  facile  à  évaluer  par  la  statistique,  c'est-à-dire 
l'étendue  du  sol  cultivé.  C'est  à  lui  que  nous  donnons  le  nom  de  F;  quant  à  tous 
les  autres,  nous  les  réunissons  provisoirement  (quitte  à  les  analyser  plus  tard  si  nous 
le  pouvons)  sous  le  nom  de  «  coefficient  »  (C).  Notre  équation  devient  alors  : 

CxF  =  P 

De  là  vient  la  première  règle  que  nous  avons  posée  :  comparer  les  effets  à  leurs 
causes  productrices. 

Mais  cela  ne  suffît  pas.  Il  faut,  en  outre,  pour  calculer  des  coefficients  intéressants 
s'appliquer  à  étudier  surfout  les  résultats  statistiques  les  plus  homogènes.  En  effet, 
nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  faut  toujours  voir  «  ce  qu'il  y  a  dans  un  total  »,  Pour 
qu'il  soit  permis  de  calculer  des  coefficients  avec  ce  total,  il  faut  savoir  d'abord  en 
quoi  diflerent,  au  point  de  vue  que  l'on  considère,  les  diverses  parties  de  ce  total. 
S'il  s'agit  de  calculer  la  mortalité,  par  exemple,  on  se  souviendra  que  les  diverses 
parties  de  la  population  sont  profondément  ditîérentes  entre  elles  à  ce  point  de  vue, 
puisque  les  enfants  et  les  vieillards  sont  soumis  à  une  mortalité  complètement  diffé- 
rente de  celle  de  l'âge  adulte.  On  distinguera  donc  les  âges,  et  c'est  seulement 
lorsqu'on  connaîtra  le  coefficient  de  mortalité  propre  à  chaque  âge  de  la  vie,  qu'il 
sera  permis  de  considérer  la  mortalité  générale. 

Quand  le  statisticien  a  soumis  les  chiffres  à  ces  différents  modes  de  calcul,  il  lui 
faut  enfin  en  tirer  des  vérités  générales. 

L'art  de  rechercher  les  lois  statistiques  n'est  pas  soumis  à  des  règles  aussi  strictes 
que  celles  que  nous  avons  formulées  plus  haut.  C'est  là  que  le  statisticien  doit  dé- 
velopper des  qualités  d'observateur  qu'on  n'apprend  pas  dans  les  livres.  Le  meilleur 


(1)  Que  nous  appelons  P  dans  Téquation  ci-dessous. 

("2)  Que  nous  appelons//'/"/'"  dans  réquation  ci-dessous. 

(3)  Que  nous  appelons  F  dans  rtMjuation  ci-dessous. 

(4)  Que  nous  appelons  C  dans  l'équation  ci-dessous. 
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moyen  d'acquérir  l'art  d'observer  et  d'en  imprégner  son  esprit  est  peut-être  de 
passer  un  certain  temps  dans  un  laboratoire  de  sciences  naturelles. 

Les  quelques  règles  qui  suivent  pourront  paraître  banales  ;  le  difficile  n'est  pas 
d'être  convaincu  de  leur  nécessité,  mais  de  savoir  les  appliquer  : 

1°  Ce  qui  fait  l'intérêt  d'un  coefficient,  d'une  moyenne,  d'un  fait  stalisti(iue  quel- 
conque, c'est  sa  conslauce,ci  la  constance  de  ses  variations  en  fonction  d'une  autre 
donnée  ; 

2"  Pour  ne  pas  tirer  d'un  coefficient  des  conclusions  qu'il  ne  comporte  pas,  avoir 
sans  cesse  présent  à  l'esprit  l'origine  des  cbifires  qui  ont  servi  à  le  calculer  et  leur 
sens  précis.  Vérifier  si  le  coefficient  en  question  est  constant  pour  les  différentes 
parties  des  chiffres  totaux  sur  lesquels  on  a  opéré  ; 

3°  Se  défier  des  idées  préconçues,  des  opinions  générales,  des  préférences  que 
l'on  peut  avoir  pour  telle  ou  telle  solution  ; 

4"  Être  très  prudent  dans  la  recherche  des  causes  d'un  phénomène  statistique. 
Cette  recherche  doit  se  faire  non  pas  par  induction  (c'est  le  meilleur  moyen  de  se 
tromper)  mais  par  déduction,  en  soumetlant  les  chiflres  à  des  analyses  aussi  com- 
plètes que  possible.  Les  comparaisons  des  diverses  parties  du  pays  entre  elles,  les 
comparaisons  avec  le  passé,  les  comparaisons  avec  l'étranger  sont  très  instructives; 
5"  Chercher  toujours  la  contre-épreuve  des  conclusions  dont  on  croit  avoir  la 
preuve  ;  c'est-à-dire  chercher  tous  les  motifs  qu'il  y  a  pour  que  ces  conclusions 
soient  fausses  et  vérifier  impartialement  si  ces  motifs  existent  réellement. 

On  a  souvent  comparé  la  société  humaine  à  l'organisme  d'un  animal  vivant. 
Et,  en  effet,  les  recherches  que  doit  faire  un  statisticien  ressemblent  beaucoup  à 
celles  que  fait  un  physiologiste.  En  tout  cas,  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  l'art 
de  commenter  un  texte  de  loi,  et  elles  devraient,  à  mon  avis,  faire  l'objet  d'un 
enseignement  entièrement  distinct. 

La  recherche  des  causes  des  phénomènes  statistiques  est  plus  difficile  même  que 
la  recherche  des  causes  des  phénomènes  physiologiques,  parce  ((ue  le  statisticien 
ne  peut  pas  faire  appel  à  l'expérience.  Il  ne  dispose  que  de  l'observation  :  il  est 
vrai  qu'aucun  instrument  d'observation,  aucun  instrument  d'optique  n'a  la  puis- 
sance de  grossissement  de  la  statistique.  C'est  un  médecin  (Malgaigne)  qui  a  écrit 
cette  phrase  :  «  Les  nombres  appliqués  à  des  faits  vrais,  c'est  l'observation  multi- 
pliée par  elle-même.  » 

Mais,  peut-être,  me  suis-je  trop  attardé  à  ces  considérations  générales.  La 
statistique  est  une  science  d'observation,  et  on  n'apprend  à  observer  qu'en  obser- 
vant. «  Aucune  méthode,  a  dit  l'illustre  physiologiste  Claude  Bernard,  ne  peut 
remplacer  l'étude  de  la  nature...,  elle  seule  peut  donner  le  sentiment  vrai  de  la 
science.  »  Laissons  donc  les  principes  de  la  statistique  pour  revenir  à  la  statistique 
elle-même,  c'est-à-dire  à  nos  travaux  ordinaires. 

Vous  avez  été  assez  indulgents  pour  m'appeler  à  les  présider.  Je  sens  tout  le  prix 
de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait;  je  vous  prie  de  recevoir  à  ce  sujet  l'expression 
de  ma  reconnaissance.  {Âpplaudissemeids.) 
Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 
La  Société  d'économie  sociale; 
MM.  Emmanuel  Besson  ; 
Charliat  ; 
Hippolyte  Denise; 
Louis  EwALD  ;  ^ 

Ludovic  Eynac  ; 
Lucien  March; 
Grégoire  Olanesco; 
Le  comte  Rochaïd; 
Charles  Tranchant; 
Charles-Victor  Bartaumieux; 
H.  DE  Beaumont; 
Jules  Deschamps; 
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MM.  Le  vicomte  G.  Combes  de  Lestrade; 
Albert.  Maron; 
Paul  Matrat; 
Abel  Ravier. 
Membres  correspondarUs  : 
MM.  Alphonse  Allard; 
G. -M.  Boissevain; 
Auguste  Bouvet  ; 
Emile  Delivet; 
Guisseppe  Fiamingo  ; 
L.  Guérin-Pellissier; 
Michel  Lacombk; 
Arturo  de  Marcoartu; 
Cari  Menger; 
Vilfredo  Pareto; 
Pietro  Sitta; 
Mathieu  Talir; 
Werrijn  Stuart; 
Alphonse  Vivier; 
Alfred  Zimmermann. 
Membres  associés  : 
MM.  Grandeau; 

Filippo  ViRGiLii. 
Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Georges  llamon  et  Cardozo  de  Béthencourt  : 
M.  Deléarde,  chef  du  bureau  des  accidents  à  la  Foncière,  135,  boulevard  Pe- 
reire ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Levasseur  et  Victor  Turquan  : 
M.  GoDiN,  industriel,  18,  rue  Saint-Nicolas,  à  Lille  (Nord); 
Sur  la  proposition  de  MM.  V.  Turquan  et  Pierre  des  Essars  : 
M.  Joseph  Lecat,  rédacteur  à  la  Statistique  générale  de  France,  10,  rue  Poisson  ; 
Sur  la  proposition  de  MM.  C.  de  Béthencourt  et  Dal  Piaz  : 
M.  Edmond  Bégnauld,  administrateur  de  la  Banque  transatlantique,  5,  rue  Mon- 
taigne ; 
Sur  la  proposition  de  MM.  Gustave  Bienaymé  et  Edmond  Fléchey  : 
M.  WaGxNER,  rédacteur  au  Ministère  de  l'agriculture,  14,  rue  Maillet. 
M.  le  Président  a  le  regret  d'informer  la  Société  que,  depuis  sa  dernière   réu- 
nion, elle  a  perdu  trois  de  ses  membres  titulaires  et  un  de  ses  membres  associés  : 
MM.  le  général  Walker,  Eugène  Beboul,  Ernest  Parisot  et  Georges  Guéry. 

Le  général  Francis-Ainada  Walker,  né  le  21  juillet  1840  à  Boston,  où  il  est 
mort  subitement  le  4  janvier  1897,  avait  parcouru  une  magnifique  carrière  mili- 
taire et  scientifique.  Engagé  dans  la  guerre  de  Sécession,  il  était  parvenu,  (|Uoique 
très  jeune,  au  grade  de  général.  Le  reste  de  sa  vie  fut  plus  particulièrement  con- 
sacré à  l'étude  des  questions  économiques  et  à  leur  enseignement. 

Francis  Walker  avait,  d'ailleurs,  été  élevé  dans  le  respect  des  sciences  sociales 
et,  dès  son  enfance,  il  avait  entendu  discuter  les  problèmes  économiijues.  Son 
père,  Amada  Walker,  était  professeur  d'économie  politique.  Entre  autres  ouvrages, 
il  a  écrit  un  volume  intitulé  :  Science  des  richesses,  publié  à  Boston,  en  1867,  et 
dans  la  préface  duquel  on  lit  cette  touchante  déclai'ation  :  «  Je  suis  re.connaissant  à 
mon  fils,  le  général  Francis-A.  Walker,  volontaire  au  service  des  Etats-Unis,  de 
l'aide  qu'il  m'a  donnée;  sans  sa  collaboration,  j'aurais  eu  peine  à  terminer  cet  ou- 
vrage. »  Francis  Walker  devint  professeur  d'économie  politique  et  d'histoire  à  l'é- 
cole scientifique  de  Yale  Collège.  En  1869,  il  fut  nommé  superintendant  du  neu- 
vième recensement  américain  qui  eût  lieu  le  1"  juin  1870.  Les  résultats  de  ce  beau 
recensement  furent  représentés  graphiquement  par  ses  soins  dans  le  magnifique 
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Slalistical  Atlas  of  llie  United  States  based  on  Ihe  results  of  tlie  nintk  Ccnsus  (Atlas 
statistique  des  États-Unis  basé  sur  les  résultats  du  9"  recensement). 

Les  fonctionnaires  américains  ne  restent  généralement  pas  longtemps  en  charge. 
Cependant,  les  services  éclatants  rendus  par  le  général  Francis-A.  Walker  ne  fu- 
rent pas  oubliés  et,  lorsque  vint  le  moment  de  procéder  au  dixième  recensement, 
ce  fut  encore  lui  qui  en  fut  chargé.  Il  fut  nommé  superintendant  du  census  le 
1"  avril  1879.  Mais,  s'il  eut  le  mérite  de  préparer  le  recensement,  de  réaliser, 
dans  cette  vaste  enquête,  de  très  importantes  améliorations,  de  veiller  à  son  dé- 
pouillement et  d'en  tirer  les  principaux  enseignements  dans  une  très  belle  intro- 
duction, il  n'eut  pas  la  satisfaction  de  publier  son  œuvre.  Un  événement  politique 
le  priva  de  ses  fonctions  en  novembre  1881.  Il  devint  alors  président  de  l'Institut 
de  technologie  du  Massachusetts,  c'est-à-dire  directeur  d'une  école  professionnelle 
supérieure  assez  comparable  à  notre  Ecole  centrale.  Il  s'était  consacré  à  ces  fonc- 
tions si  honorables  et  si  intéressantes,  lorsque  plusieurs  d'entre  nous  ont  eu  occa- 
sion de  lui  rendre  visite  à  Boston,  pendant  l'année  1893,  où  la  splendide  Exposition 
de  Chicago  attira  tant  de  Français  en  Amérique.  C'est  alors  que  nous  avons  pu 
apprécier  son  hospitalité  si  cordiale,  sa  conversation  si  distinguée  et  si  instructive 
et  sa  parfaite  affabilité.  Nous  l'avons  également  rencontré  plusieurs  fois  en  Europe, 
car  il  venait  volontiers  visiter  l'ancien  monde. 

Outre  les  pubhcalions  administratives  que  j'ai  citées  plus  haut,  le  général  Fran- 
cis-A. Walker  a  écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Les  principaux  d'entre  eux 
sont  :  «  Tfie  ivages  question  »  {la  Question  des  salaires);  «  Mouey  »  (la  Monnaie); 
«  Money,  tradc  and  industry  »  {la  Monnaie,  le  commerce  et  l'industrie);  «  Land 
and  ils  renl  »  {la  Terre  et  son  loyer);  enfin,  un  Traité  d'économie  politique  {Politi- 
cal  Economy)  qui  fait  partie  d'une  collection  d'ouvrages  classiques  du  haut  ensei- 
gnement, et  qui  a  eu  plusieurs  éditions. 

Le  général  Francis-A.  Walker  occupait,  dans  son  pays,  une  position  scientifique 
de  premier  ordre.  Il  était  président  de  l'Association  américaine  de  statistique,  pré- 
sident de  l'Association  économique  des  États-Unis,  vice-président  de  l'Académie 
nationale  des  sciences  des  États-Unis,  président  de  la  Société  militaire  historique 
du  Massachusetts.  Il  était  à  Londres  lorsque  fut  constitué  l'Institut  international  de 
statistique,  et  fut  l'un  des  fondateurs  de  cette  institution  qu'il  présida  lors  de  la 
session  de  Chicago,  et  dont  il  devint  l'un  des  présidents.  Il  n'était  pas  moins  appré- 
cié en  Europe  qu'en  Amérique  :  il  devint  correspondant  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques),  membre  honoraire  de  la  Société  royale  de  statis- 
tique de  Londres,  correspondant  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Bruxelles, 
etc.  Enfin,  il  était  membre  associé  de  notre  Société  depuis  1885;  tous  ceux  d'entre 
nous  qui  l'ont  connu  conseiveront  de  lui  un  souvenir  inoubliable. 

M.  Eugène  Reboul,  membre  agrégé  de  l'Institut  des  actuaires  français,  après 
avoir  momentanément  abandonné  notre  Société,  y  était  rentré,  en  1894,  comme 
membre  titulaire.  Il  s'était,  tout  d'abord,  consacré  à  l'astronomie  et  débuta  à  l'Ob- 
servatoire, sous  la  direction  de  M.  Leverrier,  comme  élève  astronome.  C'est  dans 
ces  fonctions  qu'il  acquit  les  connaissances  mathématiques  qui  lui  permirent  plus 
tard  d'étudier  et  d'apprécier,  en  connaissance  de  cause,  les  combinaisons  de  l'as- 
surance sur  la  vie.  Quittant  l'Observatoire,  il  entra  comme  actuaire  à  Y  Impériale; 
à  la  même  époque,  il  apportait  à  l'État  l'appui  de  son  expérience  pour  la  prépara- 
tion des  tarifs  de  la  Caisse  d'assurances  et  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  et  ce  travail  lui  valait,  en  1868,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Son 
autorité  reconnue  le  fit  appeler  à  faire  partie  de  la  Commission  d'enquête  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  instituée,  en  1889,  au  Ministère  de  l'intérieur.  En  retra- 
çant, même  brièvement,  cette  existence  si  laborieuse  et  si  utile,  nous  rendons  à  la 
mémoire  de  notre  distingué  confrère  l'hommage  qui  lui  est  dû. 

M.  Ernest  Pauisot,  conservateur  des  hypothèques  à  Corbeil,  y  est  décfkié  le 
24  décembre  dernier,  à  l'âge  de  53  ans.  M.  Parisot  n'appartenait  à  la  Société  de 
statistique  que  depuis  quelques  mois,  et  la  maladie,  qui  le  minait  déjà,  ne  lui  a 
permis  d'assister  qu'à  une  ou  deux  de  nos  séances.  Mais  notre  confrère  avait  acquis. 
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dans  diverses  fonctions,  l'esprit  de  méthode  et  la  sûreté  de  travail  si  nécessaires  au 
statisticien.  M.  Parisot  se  préoccupait  tout  particulièreraeiit  des  statistiques  hypo- 
thécaires et  c'était  pour  nous  entretenir  des  problèmes  si  délicats  qui  s'y  rattachent 
qu'il  avait  tenu  à  èlre  des  nôtres.  La  collaboration  utile  que  M.  Parisot  comptait 
nous  donner  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  regrets  que  nous  cause  sa  perte. 

M.  le  Président  cède  la  parole  au  Secrétaire  général  pour  entretenir  la  Société 
du  deuil  inattendu  qui  est  venu  tout  récemment  la  fiapper.  M.  Yvernès  s'exprime 
ainsi  : 

M.  Georges  Guéry,  docteur  en  droit,  adjoint  au  maire  d'Angers,  n'avait  que 
27  ans;  une  mort  prématurée  et  presque  subite  est  venue  briser  une  existence 
déjà  bien  remplie.  11  ne  faisait  partie  de  notre  Société  que  depuis  1895;  mais,  bien 
qu'éloigné  de  nous,  il  prenait  part  à  nos  travaux;  vous  n'avez  pas  oublié  ses  inté- 
ressantes observations  sur  la  diminution  graduelle  de  la  natalité;  vous  avez  pu  Hre 
son  ouvrage  sur  la  dépopulation  des  campagnes  en  France  et  il  devait  venir,  au- 
jourd'hui même,  nous  faire  deux  communications  qui  eussent  été,  certainement, 
fort  intéressantes.  Son  amour  du  travail  en  aurait  fait  un  de  nos  collaborateurs  les 
plus  actifs  et  les  plus  utiles.  A  lîordeaux,  en  1895,  M.  Georges  Guéry  élait  secré- 
taire de  la  section  que  j'avais  l'honneur  de  présider  au  Congrès  de  l'Association 
pour  l'avancement  des  sciences.  Nos  relations  m'avaient  permis  de  constater  l'éten- 
due de  ses  connaissances  et  la  sûreté  de  son  jugement.  L'étude  qu'il  a  présentée  à 
la  section  sur  la  démographie  agricole  a  obtenu  un  grand  et  légitime  succès.  Tous 
ceux  qui  ont  été  à  même  d'apprécier  les  remarquables  qualités  de  cœur  et  d'esprit 
de  M.  Georges  Guéry  se  joindront  à  moi  pour  adresser  à  sa  mémoire  un  affectueux 
souvenir  et  à  ceux  qui  pleurent  sa  perte  un  témoignage  de  vive  et  profonde  sympa- 
thie. 

L'assemblée  tout  entière  s'associe  aux  sentiments  exprimés  parle  Président  et  le 
Secrétaire  général. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  rappelle 
que  les  noms  des  membres  de  la  Société  de  statistique  qui  désirent  prendre  part 
au  35*  Congrès  des  Sociétés  savantes  doivent  être  portés  à  sa  connaissance  avant  le 
30  janvier  courant.  M.  le  Président  invite  les  membres  qui  ont  l'intention  d'assister 
à  cette  réunion  de  vouloir  bien  adresser,  dans  le  plus  court  délai,  leur  demande 
au  Secrétaire  général,  qui  leur  fera  parvenir  des  cartes  d'admission. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la 
dernière  séance.  Il  cite,  notamment  pour  la  France  :  le  10"  volume  6es  Annales  des 
assemblées  déparlementa  les,  qui  contient  les  travaux  des  conseils  généraux  en  1895, 
par  M.  J.  de  Crisenoy;  deux  brochures,  l'une  de  M.  Ch.  Cerisier  sur  l'Ayricidlure, 
le  commerce  et  l'industrie  en  Guyane  (Aramontabo),  l'autre  de  M.  Ad.  Iloudard  sur 
le  Malentendu  monétaire;  pour  la  Belgique  :  le  Comptabllisme  social ,  par  M.  Er- 
nest Solvay  et,  pour  l'Italie,  deux  fascicules  de  M.  Filippo  Virgilii,  concernant,  le 
premier,  un  Cours  universitaire  de  statistique  et,  le  second,  la  Grève  dans  la  vie 
moderne. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  un  ouvrage  de  M.  Kôrôsi,  membre  associé, 
sur  la  Natalité  à  Budapest.  L'auteur,  dit  M.  Levasseur,  a  poursuivi,  pendant  quatre 
années,  ses  observations  sur  la  naissance  des  enfants.  Les  documents  complets  qu'il 
a  réunis  en  ce  qui  touche  l'âge  du  père  et  de  la  mère  donnent  à  l'étude  de  M.  Kô- 
rôsi une  importance  particulière,  car  il  a  pu  ajouter  à  la  science  démographique 
un  chapitre  entièrement  nouveau.  M.  Levasseur  se  propose  de  revenir  sur  les  ques- 
tions traitées  dans  le  travail  très  original  et  unique  de  M.  Kôrôsi  lorsque  le  compte 
rendu  en  aura  été  inséré  dans  le  Journal  de  la  Société.  Une  discussion  utile  pour- 
rait alors  être  mise  à  l'ordre  du  jour.  (Voir  à  la  suite  du  présent  procès-verbal.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cardozo  de  Béthencourt  pour  une  communication 
sur  la  statistique  de  la  marine  marchande,  d'après  le  Tableau  général  du  commerce 
de  la  France  et  la  Statistique  des  pêches  maritimes.  Celte  communication  sera 
publiée,  in  extenso,  dans  une  des  plus  prochaines  livraisons  du  Journal. 
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M.  Yves  GuYOT  demande  si  la  sLalistique  du  Bureau  Vérilas  ne  pourrait  pas  rem- 
placer celle  de  la  douane. 

M.  G.  DE  liÉTiiENCOURT  répond  que  le  Réperloire  du  Vérilas  comprend  des  navires 
qui  sont  étrangers  à  la  navigation  commerciale  cl  que  ses  chiffres  n'ont  rien  d'of- 
ficiel. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  Ilarold  Tarry  sur  Id  Slulisllque 
des  inoiidalions.  Gette  communication  paraîtra  ultérieurement  dans  le  Journal; 
mais  nous  croyons  devoir  en  extraire,  dès  aujourd'hui,  le  tableau  ci-aprAs,  qui  in- 
dique les  maximif  atteints  par  les  plus  grandes  crues  de  la  Seine  depuis  250  ans. 


1658. 
1740. 
1651. 
1649. 
1711. 
1690. 
1802. 


27  février  . 
20  décemb. 
25  janvier  . 
Février  .  . 
Mars.  .    .   . 


3  janvier 


8m,81 

7  ,90 

7  ,s;! 

7  ,(;i; 

7  ,(12 

7  ,55 

7  ,45 


1764.  7  février 
1807.  3  mars  . 
1876.     17  mars  .    . 


1838. 
1817. 
1801. 
1850. 


16  décemb. 
13  mars  .    . 

8  décemb. 

8  février  . 


7"', 33 

1883. 

<;  ,70 

1806. 

G  ,50 

1872. 

i;  ,60 

1882. 

G  ,30 

1844. 

6  ,21 

1861. 

6  ,07 

1866. 

5  janvier  . 
15  janvier  . 
17  décemb. 
Nov.-déc.   . 

5  mars  .    . 

5  janvier  . 
28  septemb. 


6»,00 

5  ,8U 

5  ,85 

5  ,84 

5  ,80 

5  ,00 

5  ,20 


1879. 
1896. 
1856. 
1877. 


7  janvier  . 
Ici-  novemb. 
17  mai.  .  . 
23  février  . 


5'», 20 
5  ,20 
4  ,90 
4    ,11 


A  l'occasion  de  ce  tableau,  M.  Adolphe  Goste  désire  savoir  de  M.  Tarry  si  les 
chiffres  qu'il  a  produits  relativement  aux  xvii^  et  xvm^  siècles  sont  comparables 
avec  ceux  que  fournissent  les  statistiques  actuelles. 

M.  Tarry  répond  que  les  constatations  notées  par  lui  portant  sur  des  observa- 
tions faites  aux  mêmes  points,  les  chiffres  sont  nécessairement  comparables. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  M  février  prochain  est  fixé  comme  suit  : 

4"  Gommunication  de  M.  François  Bernard  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  des 
céréales  ; 

2"  Discussion  de  la  communication  de  M.  Ad.  Goste  sur  les  bénéfices  comparés 
du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 


Le  Secrétaire  général, 

Em.  YvERNÈs. 


Le  Président, 

J.  Bertillon. 


IL 

UNE  TABLE  DE  NATALITÉ. 

Rechercher  l'âge  des  parents  et  calculer  les  chances  de  natalilé  dans  un  ménage 
suivant  l'âge  combiné  du  père  et  de  la  mère  est  un  problème  intéressant  de  démo- 
graphie qui  n'avait  pas  encore  été  complètement  résolu.  M.  Kiœr,  directeur  de  la 
statistique  de  Norvège,  M.  Bœckh,  chef  de  la  statistique  de  la  ville  de  Berlin  et 
quelques  autres  statisliciens  avaient  publié  des  travaux  sur  cette  matière,  mais  l'un 
manquait  des  éléments  nécessaires  pour  comparer  le  nombre  des  ménages  exis- 
tants au  nombre  des  naissances  provenant  de  ces  ménages,  l'autre  n'a  donné  que 
l'âge  de  la  mère.  M.  Bertillon  publie  dans  \ Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris 
un  document  de  ce  genre,  mais  qui  ne  porte  pas  sur  la  totahté  des  naissances  (1). 


(1)  De  ce  docuQient,  qui  ne  donne  de  reuseignements  relatifs  à  la  durée  du  mariage  que  pour  23  4G8 
naissances  sur  uu  total  de  42  075  eu  1894,  il  résulte  que  les  époux  de  25  à  34  ans  ont  plus  de  la  moi- 
tié des  naissances  (23  468  sur  42  075),  que  c'est  au  bout  d'un  an  de  mariage  que  les  naissances  sont 
le  plus  uomlu-euses  dans  les  ménages  où  le  mari  a  moins  de  29  ans,  et  au  bout  de  5  à  9  ans  de  mariage 
dans  les  ménages  où  le  mari  a  plus  de  30  ans,  que  le  groupe  qui  a  donné  le  plus  de  naissances  est 
celui  des  époux  de  25  à  29  ans  et  des  époux  de  20  à  24  ans  (l  223  naissances). 
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Le  (iirecleiir  de  la  stalisti({ue  du  royaume  de  Suède,  M.  Sidenbladh,  el  M.  Kôrôsi, 
directeur  de  la  statistique  municipale  de  Budapest,  préparaient  en  même  temps, 
chacun  de  son  côté,  une  statistique  complète  sur  cette  matière.  C'est  le  travail  de 
M.  Kdrosi  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Société,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  So- 
ciété royale  de  Londres  et  publié  par  elle  sous  le  titre  de  :  An  estimate  of  the  di- 
gress  of  legilimale  natalily  as  derived  from  a  Table  of  nalality  compiled  by  the 
atilhor  from  observations  inade  at  Budapest,  hy  Joseph  Kôrôsi,  member  of  the 
Hungarian  academy  of  sciences,  director  of  municipal  statistics.  1896. 

M.  Kôrôsi  a  dressé  sa  statistique  à  l'aide  du  bulletin  qu'à  chaque  naissance,  dans 
la  ville  de  Budapest,  la  sage-femme  a  dû  remplir  en  1889, 1890, 1891, 1892  et  des 
bulletins  du  recensement  de  1891,  dont  le  questionnaire  avait  été  préparé  dans  ce 
dessein.  Cette  statistique  a  porté  sur  46  926  naissances  et  sur  71  800  couples  ma- 
riés. Sur  100  bulletins  de  naissance,  92  ont  été  régulièrement  remplis  la  première 
année,  97  la  dernière;  la  population  s'y  est  peu  à  peu  habituée.  Le  calcul  du  sta- 
tisticien a  porté  sur  468  combinaisons,  l'auteur  ayant  écarté  celles  qui  comprenaient 
un  trop  petit  nombre  de  cas. 

Voici  quelques-unes  des  combinaisons  qui  résultent  de  ce  calcul  : 

1°  Le  maximum  de  la  fécondité  est  atteint  de  très  bonne  heure  pour  l'un  et  l'au- 
tre sexe,  et  le  déclin  commence  au  delà  de  25  ans  pour  les  hommes  et  au  delà  de 
18  pour  les  femmes.  Sur  100  femmes  de  18  à  20  ans,  il  y  en  a  40,3  qui  ont  eu  un 
enfant;  de  29  à  30,  il  y  en  a  eu  25,9;  de  39  à  40,  11,7^  Sur  100  hommes  de  26 
à  27  ans,  il  y  en  a  eu  35,3  qui  ont  eu  un  enfant;  de  36  à  37,  22,1  ;  de  46  à  47, 
8,3. 

2°  La  fécondité  ne  reste  pas  longtemps  au  même  niveau;  elle  décroît  immédia- 
tement après  avoir  atteint  le  maximum.  C'est  que  la  naissance  d'un  enfant  ne  dé- 
pend pas  seulement  d'un  état  physiologique,  mais  aussi  de  la  volonté  des  parents 
dont  le  désir  d'avoir  des  enfants  est  vif,  surtout  au  début  du  ménage. 

Quand  on  rapproche  les  deux  courbes  de  la  fécondité  de  chaque  sexe,  on  voit 
qu'elles  coïncident  presque  à  cinq  ans  de  distance,  c'est-à-dire  que  la  fécondité 
d'une  femme  de  35  ans  est  à  très  peu  près  la  même  que  celle  d'un  homme  de 
40  ans,  et  ainsi  de  suite,  avec  cette  différence,  pourtant,  que  jusqu'à  25  ans,  les 
femmes  ont  la  supériorité  sur  les  hommes  de  moins  de  30  ans,  et  qu'à  partir  de 
46  ans,  les  hommes  ont  la  supériorité  sur  les  femmes  âgées  de  plus  de  36  ans.  Ces 
rapports  s'expliquent  par  des  convenances  sociales  plus  encore  que  par  des  causes 
physiologiques.  Dans  la  première  année  du  mariage  les  rapports  sont  autres.  Ce 
sont  les  femmes  de  30  à  34  ans  (32,9  p.  100)  el  les  maris  de  35  à  39  ans  (28,7 
p.  100)  qui  ont  le  plus  souvent  un  enfant  durant  cette  première  année.  Sont-ils 
plus  pressés  que  des  époux  plus  jeunes  d'avoir  des  héritiers  ou  sont-ils  dans  un 
état  physiologique  plus  propice  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  statistique  d'Edimbourg  et 
de  Glasgow  ne  concorde  pas  avec  celle-ci  puisque  c'est  aux  femmes  de  20  à  24  ans 
qu'elle  donne  l'avantage  (90,5  mères  sur  100  femmes). 

Si  l'on  combine  l'âge  du  père  et  de  la  mère,  ce  que  M.  Kôrôsi  a  pu  faire,  année 
par  année,  avec  les  documents  dont  il  disposait,  on  trouve  que  le  maximum  des 
chances  pour  donner  naissance  à  un  enfant  appartient  aux  ménages  dans  lesquels 
la  femme  a  de  18  à  20  ans  et  l'homme  de  24  à  26  ans,  c'est-à-dire  aux  jeunes 
époux;  45,7  p.  100  de  ces  ménages  ont  un  enfant  dans  l'année  qui,  pour  la  plupart 
d'entre  eux,  est  la  première  année  de  mariage  ou  à  peu  près. 


29 

à  30. 

îns. 

28 

à  29 

— 

29 

à  30 

— 

29 

à  30 

— 

28 

à  29 

— 

29 

à  30 

— 

29 

à  30 

— 

33 

à  34 

— 

32 

à  33 

— 

35 

à  36 

— 

38 

à  39 

— 

41 

à  42 

—  51  — 

Étant  donnée  une  femme  d'un  certain  âge,  quel  est  l'âge  du  mari  avec  lequel  elle 
a  le  plus  de  chances  d'avoir  un  enfant  dans  l'année  ? 

46.0  chances  pour  une  femme  de  22  à  23  ans  mariée  à  un  liomme  de 

45.8  —  -  23  à  24  - 
42,6  —  —  24  à  25  —  — 

37.9  —  —  25  à  26  -  — 
38,4  —  —  26  à  27  —  — 

35.4  -  -  27  à  28  - 
35,8             —                —             28  à  29           —  — 

38.1  —  —  29  à  30  —  — 

30.1  —  —  30  à  31  —  — 

28.5  —  —  31  à  32  —  - 
18,8            —               —             32  à  33           -  - 

13.2  —  —  40  à  41  —  — 

Étant  donné  un  homme  d'un  certain  âge,  quel  est  l'âge  de  la  femme  avec  la- 
quelle il  a  le  plus  de  chances  d'avoir  un  enfant  dans  l'année?  En  voici  quelques  cas  : 

53.4  chances  pour  un  homme  de  26  à  27  ans  avec  une  femme  de  19  à  20  ans. 

59.5  -  —  29  à  30  —  —  21  à  22  — 
40,2  —  —  32  à  33  —  —  22  à  25  — 
26,9  —  —  40  à  41  —  —  25  à  26  — 
15,4  —  —  51  à  52  —  —  36  à  37  — 

Les  chances  décroissent  en  général  avec  l'âge  quand  on  en  considère  un  seul.  Il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  dans  la  combinaison  des  deux  sexes.  Exemples  :  une 
femme  de  o\  à  32  ans  a  eu  de  23,4  à  19,3  chances  avec  des  maris  de  moins  de 
35  ans;  elle  en  a  28,5  avec  un  mari  de  35  à  36  ans,  puis  ses  chances  décroissent. 

C'est  dans  un  ménage  dont  le  mari  est  âgé  de  25  à  29  ans  qu'une  femme  de  20 
à  37  ans  a  le  plus  de  chances  de  donner  naissance  à  un  enfant  dans  l'année.  C'est 
dans  un  ménage  dont  la  femme  a  moins  de  24  ans  qu'un  mari  de  moins  de  46  ans 
a  le  plus  de  chances  d'avoir  un  enfant. 

Voici  le  tableau  combiné,  par  groupes  de  cinq  ans  d'âge,  des  époux  et  épouses 
indiquant  le  nombre  de  chances  qu'ont  100  ménages  d'avoir  un  enfant  dans  l'an- 
née : 


AGE    DE    IjA   MÈRK. 

AGE 

(lu 

__^---^__ 

1 

Mo 

,„ 

20--24. 

23-29. 

30-34. 

3a-30. 

40-44. 

45-49. 

P  K  R  E . 

de  liO  aus. 

Sonege. 

Budapest 

Nonege. 

Budjpest 

Sonége. 

Cudaprsl 
27,3 

Xorïége. 

Budapest 

Sonège. 

Budapest 

Norîtge . 

Budapest 

Nonège . 

Budapest 

! 

20-24.  .    .    . 

,j 

(48,0) 

53,4 

35,0 

4,S,9 

,1 

22,8 

„ 

„ 

„ 

„ 

„ 

„ 

'25-29.  .    .    . 

>i 

44,2 

50,3 

40,7 

45,1 

33,9 

40,1 

25,8 

u 

22,1 

» 

(115,0) 

» 

" 

:  30-31.  .  .    . 

» 

40,4 

52,6 

33,2 

42,4 

30,8 

37,2 

22,7 

32,8 

18,4 

19,2 

7,4 

» 

(1,8) 

35-39.   .    .    . 

)i 

35,0 

» 

31,1 

41,3 

20,0 

34,6 

22,3 

31,7 

17,5 

19,7 

8,7 

4,0 

0,8 

1  40-44.   .    .    . 

u 

» 

» 

25,0 

39,2 

21,4 

33,1 

17,3 

29,4 

15,7 

19,9 

8,0 

4,9 

1,3 

45-49.   .   .     . 

„ 

» 

„ 

(19,7) 

„ 

18,9 

32,0 

14,1 

2?, 5 

10,8 

17,1 

5,6 

4,6 

1,1 

i  50-51.  .    .    . 

» 

» 

» 

(22,2) 

» 

(20,2) 

» 

12,5 

» 

10,2 

» 

3,7 

3,9 

0,4 

55-51».   .   .    . 

" 

" 

" 

" 

15,8 

" 

11,2 

" 

7,0 

" 

3,0 

2,0 

0,3 

—  52  — 

M.  Kôrôsi  fait  observer  que  les  chances  pour  un  mari  augmentent  à  mesure 
qu'étant  lui-même  plus  âgé,  il  y  a  une  différence  plus  grande  entre  son  âge  et  celui 
de  sa  femme.  Ainsi,  le  maximum  se  trouve,  pour  un  mari  de  25  ans,  lorsqu'il  a 
6  ans  de  plus  que  sa  femme  et  pour  un  mari  de  46  ans  lorsqu'il  a  17  ans  de  plus 
qu'elle.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  femme. 

Ces  proportions  s'appliquent  à  une  population  déterminée  :  celle  d'une  capitale 
et  d'une  certaine  capitale,  lludapest.  Il  faut  attendre  que  d'autres  travaux  du  même 
genre  aient  été  exécutés  pour  constater  l'influence  qu'exerce  l'état  social  de  cha- 
que groupe  sur  la  natalité,  mesurer  les  différences  et  établir,  s'il  y  a  lieu,  une  loi 
démographique  à  peu  près  générale.  Le  travail  qu'avait  fait  M.  Kiœr  pour  la  Nor- 
vège, pays  où  les  mœurs  et  les  occupations  des  habitants  sont  différentes,  ne  donne 
pas  les  mêmes  proportions.  Ainsi,  en  Norvège,  une  femme  de  20  à  24  ans  a  plus 
de  50  chances  d'avoir  un  enfant  lorsqu'elle  est  mariée  à  un  homme  de  20  à  34  ans, 
tandis  qu'à  Budapest,  elle  n'en  a  que  32,2  à  40,7.  A  tous  les  âges,  les  chances  sont 
supérieures  en  Norvège,  si  bien  que  le  ménage  d'un  époux  de  45-49  ans  et  d'une 
femme  de  40-44  a  17,1  chances  en  Norvège  contre  5,6  en  Hongrie. 

La  statistique  laborieusement  dressée  par  M.  Kôrôsi  éclaire  d'une  lumière  pré- 
cise un  des  aspects  de  ce  problème  et  est  un  service  méritoire  rendu  à  la  démo- 
graphie. 

E.  Levasseur. 


III. 
LE  COMMERCE  DE  LA  CHINE  A\'EC  L'ÉTRANGER. 

Au  cours  d'un  récent  voyage  en  Chine,  j'ai  été  conduit  à  résumer,  sous  forme 
de  tableaux  graphiques,  de  1888  à  1895,  les  données  statistiques  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  hommage  à  notre  Société.  Les  chiffres  sont  empruntés  aux  documents 
officiels  de  la  douane  impériale  chinoise.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
signaler  ces  derniers  à  l'attention  de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  à  s'occuper  des 
questions  d'Extrême-Orient. 

La  douane  impériale  {Impérial  maritime  Customs)  publie  annuellement  sous 
le  titre  de  «  Returns  of  trade  at  the  treaty  ports  »  et  de  «  Trade  reports  »  les  ren- 
seignements en  son  pouvoir.  Elle  publie  également  «  Shanghaï  daily  returns  »  et 
«  Customs  Gazette  ».  Tous  les  dix  ans,  sous  le  titre  de  «  Decennial  report  »,  paraît 
un  résumé  des  questions  économiques  et  commerciales  concernant  les  ports  ou- 
verts. 

Voici  quelques  chiflVes  statistiques  provenant  de  la  même  source,  et  concernant 
le  commerce  de  la  Chine  en  1895. 

Le  commerce  de  la  Chine  avec  l'étranger  s'est  élevé,  en  1895,  à  315  millions 
de  taëls,  soit  environ  1  260  millions  de  francs,  la  valeur  de  l'haikwang  taël  ayant 
été,  en  1895,  de  4  fr.  11  c.  L'importation  a  été  de  172  millions  de  taëls,  l'expor- 
tation de  143  millions. 


O.J 


Années. 

Impnrlaliou. 

Ex|Hirlnlioii. 

Tûlal. 

1888.  . 

1-24  78-2  89;î 

92  401007 

217  183  960 

1889. 

110  881355 

96  947  832 

207  832187 

1890  .  . 

127  090  481 

87  141480 

214  237  961 

1891.   . 

134  003  863 

100  947  849 

234  951  712 

1892.  .  . 

135  101  198 

102  583  525 

237  684  723 

1893.  .  . 

151362  819 

116  632  311 

267  995130 

1894.  .  . 

162102911 

128  104  522 

290  207  433 

1895.  .  . 

171  696  715 

143  293  211 

314  989  926 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  la  Cliiiie  se  groupe  comm.e  suit  : 


lin|iOi'taliou. 

Hong-Kong 88  191240 

Grande-Bretagne 33  960  060 

Japon 17  195  038 

Continent  d'Europe  (Hussie  exceptée)  .    .  7  552  099 

États-Unis  d'Amérique 5  093182 

Inde 16  944  390 

Russie,  Sibérie  (par  Kiaclita)    ....  » 

—      Odessa  (par  mer) 1  791  658 

Macao 3  075  677 

Singapore  et  détroits 2  535  612 

Russie,  Mandchourie 110  534 

Cochinchine,  Tonkin,  Annain 1  405  631 

Amérique  anglaise 1  561  035 

Australie,  Nouvelle-Zélande  .    .....  409049 

Turquie,  Perse,  Egypte,  Algérie,  Aden.  .  61  981 

Siam 43  074 

Java,  Sumatra 25 

Afrique  du  Sud,  Maurice » 

lies  Philippines 16675 

Amérique  du  Sud » 

Total 179  946  960 

A  déduire  :  réexportation.   .    .  8  250  245 

Total 171  696  715 


Exporlation. 

54  774  489 
10  570  897 

14  821642 
21  172  378 

15  383  402 
2  763  730 
8  369  541 
4  471840 
1  739  407 

1  886  646 

2  761  260 
499  562 
233  418 

1  212  193 
1  096  702 
568  429 
532  387 
273  459 
161  428 
401 


142  965  729 

44  530  957 

32  016  680 

28  724  477 

20  476  584 

19  708120 

8  369  541 

6  263  498 

4  815  084 

4  422  258 

2  871  794 

1905  193 

1  794  453 

1  621  242 

1  158  683 

611503 

532  412 

273  459 

178  103 

401 


143-293  211     314  989  926 


Au  point  de  vue  des  marchandises,  rimportalioii  netlo  se  décompose  comme 
Hiit  en  1895  : 


Ilaikwang  taëls. 

Opium 29164  300 

Colon 53  074164 

Laine 3  733  246 

Tissus  mélangés    ....  240  732 

Métaux 7  189  409 

Riz 15  622  509 

Huiles 6  615  297 

Sucre 6  391  030 


Poissons 

Machines 

Allumettes 

Farine 

Poutres  (le  toute  sorlc  . 

Ginsang  

Divers  (au-dessous  de  1  uiilliou) 
Tolal 


Haikwanir  laels. 


3 
2 
1 
1 
1 
1 
35 


159  247 
385  305 
814  492 
465  825 
224  616 
223  895 
017376 


171  696  715 


Charbon , 


3  394  272 


.  Ol  .  —    N     -'. 


—  54  — 

Le  tableau  ci-après  donne  le  mouvement  commercial  étranger  par  port  : 


Newchang . 
Tientsin 
Chefoo  , 
Chung-Kiuj 
Ichang  . 
Hankéou 
Kinkiang 
Wuhu  . 
Ghin-kiang 
Shanghai 
Niugpo  . 
Winchow 
Foochou 
Tamsiii . 
TaÎQan  . 
Amoy.  . 
Swâtow. 
Canton  . 
Kowlou . 
Lappa  . 
Kingchow 
Packhoi. 
Lungchow 
Meugty  . 

Total 


Importation. 

Exportation. 

Total. 

Reveau  total 

des 

douanes. 

» 

» 

» 

» 

5  307  536 

8  919  538 

14  287  074 

762  551 

2  150  689 

770  518 

2  927  207 

374  484 

» 

1 

» 

356  681 

» 

» 

» 

472  152 

682  191 

4  695  827 

5  378  018 

2  142  996 

7  500 

» 

7  500 

1  076  478 

3  618 

3  868 

7  486 

422  885 

408  122 

1  048  001 

1  45G  183 

1412  109 

98  639  609 

70  200  338 

168  839  947 

6  183  685 

156  513 

» 

156  513 

1  240  342 

17  871 

3  930 

21  801 

60  614 

4  288  869 

5  137  579 

9  426  448 

1  526  455 

887  417 

268  130 

1  155  547 

222  145 

806  823 

700  833 

1  507  656 

212  101 

9  688  302 

3  874  765 

13  563  067 

701  150 

9  781  597 

2  371869 

12  153  466 

1  192  741 

16  i51  332 

17  697  848 

34  149  180 

1  750  388 

21  585  595 

22  678  090 

44  263  685 

542  560 

3  075  677 

1  739  402 

4  815  079 

361  017 

1  305  244 

1  084  284 

2  389  528 

99  948 

2  791  903 

1  00!»  614 

3  801  517 

103  403 

41  299 

49  651 

90950 

4  392 

1  809  253 

1  033  066 

2842  319 

104  103 

179  946  960 

143  293  211 

323  240  171 

21  385  380 

Les  droits  payés  à  la  Chine  par  le  commerce  de  l'importation  ont  été  de  6  mil- 
lions de  taëls,  ceux  d'exportation  de  9  millions  de  laëls,  soit  une  somme  de  15  mil- 
lions de  taëls,  sur  les  21  millions  que  prescrit  le  service  des  douanes  impériales 
maritimes,  en  y  ajoutant  les  droits  de  navigation  et  le  lildn  de  l'opium. 

Navigation  en  1895. 


Nationalité. 

Angleterre 

Chine  (type  étranger) 
—    (type  national). 

Allemagne 

Suède  et  Norvège  .    . 

France    

Danemark 

Russie 

Japon  

Autriche 

Hollande 

Amérique 


Nombre 

de 

Tonnage. 

navires. 

19  579 

20  525  798 

6  822 

4  965  177 

6192 

254  944 

2  684 

2  442185 

595 

429  485 

266 

341  345 

495 

224  096 

90 

130218 

108 

121  691 

101 

106  531 

85 

89  399 

92 

86  427 

55 


Natiouallté. 

Espagne  

Nombre 

de 
navires. 

2 
3 
2 
» 
16 

Tonnage. 

5  520 

Hawai 

Siam  ...... 

Italie  ...    .    .    . 

.... 

2  634 
1312 

Puissances  non  liées 

par 

traités  . 

10316 

Total . 

37  132 

29  737  078 

Population  européenne  dans  les  22  ports  ouverts  de  Chine. 


Anglais  .  . 
Allemands, 
Japonais  , 
Américains 
Français.  . 
Russes  .  . 
Portugais  . 
Hollandais, 


Raisons 

sociales. 

Nombre 
d'habitants 

361 

4084 

92 

812 

34 

669 

31 

1325 

31 

875 

13 

116 

9 

805 

7 

43 

Italiens 

Espagnols 

Autrichiens  .... 
Suédois-Norvégiens . 
Belges  ...... 

Danois 

Divers 

Total 603 


Raisons 
sociales. 

Nombre 
d'habitants. 

6- 

108 

5 

461 

4 

75 

3 

375 

3 

71 

2 

125 

2 

147 

10  091 


J.  Dujardin-Beaumetz. 


IV. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  ET  COMPARATIF  DU  RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANGE, 


Sous  ce  titre,  nous  avons  récemment  publié  dansh  Bévue  politique  et  parlemen- 
taire une  élude  d'ensemble  sur  les  impôts  de  toute  nature  qui  alimentent  tant  le 
budget  de  l'État  que  ceux  des  départements  et  des  communes  (1).  Nous  y  avons 
examiné  l'assiette,  le  mode  de  perception  et  les  tarifs  de  chacun  de  ces  impôts, 
dont  nous  avons  indiqué  le  rendement  à  diverses  époques. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État,  nous  avons  pris  comme  termes  de  com- 
paraison les  années  1830,  1847,  1851,  1869,  1875,  1880,  1885,  1890  et  1893, 
dernier  exercice  pour  lequel  le  Compte  définitif  des  recettes,  annuellement  rendu 
par  le  Ministre  des  finances,  avait  été  publié  au  moment  de  la  rédaction  de  notre 
travail.  Nous  y  avons  ajouté  les  évaluations  budgétaires  de  1897,  d'après  le  projet 
de  budget  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cbambre. 

La  classification  que  nous  avons  suivie  dans  notre  examen  est  celle  des  Comptes 
définitifs,  légèrement  modifiée,  toutefois,  sur  quelques  points,  afin  d'établir  une 
démarcation  plus  complète  entre  les  recettes  fournies  par  les  différentes  taxes  et 
les  recettes  budgétaires  ne  procédant  pas  de  l'impôt.                 .  - 

--. ^ — 1 — ■■ — '^^ 


(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  fascicules  de  juin  189G,  touie  VIII,  pages  625-G82  (Budget  d^ 
rÉtat),  et  d'aaût  189&,  tome  IX,  pages  373-391  (Budgels  départementaux  et  communaux).  -—-==. 
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Tadleai  l. 


Recettes  du  budget  de  l'État  à  divers^ 


NUMÉ- 
ROS 
d'ordre. 


32 

33 
34 

35 

30 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


l'e  PARTIE.  —  RKCETTES   PROVEXANT  DE  L'IMPOT. 

§  1^1.  —  iMPÔrs  ET  nBVK>;is. 

IContributiou  foncière 
Contribution  personuelle-mobilièri» 
Contribution  des  porte.?  et  fenêtres 
Contribution  des  patentes 
Autres  recettes  (d) 

Ensemble 

Taxes  assimilées  aux  contrioutions  directes 

Total 

!  Droits  sur  les  mutations 
Droits  sur  les  autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs 
et  de  l'état  civil 
Droits  sur  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 
Recettes  diverses 

Total 

Timbre 

Impôt  sur  les  opérations  de  liourse 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilière.^ 

„                   (  Droits  de  douane  (importation,  exportation,  statistiiiue).    .    .    . 
Douanes.    |  Aut.es  recettes 

Total 

Contributions  indirectes 

Sucres 

Total  (impôts  et  revenus) 

g    II_  —   MONOPOLES    ET    BXPIjOITATIOSS    INDUSIRIE  I.LES    DE    L'ÉTAT. 

Allumettes,  tabacs  et  poudres 

Postes,  télégraphes  et  téléphones 

Autres  exploitations 

Total  (monopoles  et  exploitations) 

§    III.    —    TAXES    DIVERSES. 

Amendes  et  condamnatiousi   pécuniaires;  droits  de  chancellerie;  produits 

universitaires 

Total  de  la  1"^  partie  (recettes  provenant  de  l'impôt) 

I^  PARTIE.  —  AUIRKS  RECETTES. 

§    I".    —    PK0DU1T8    DU    DOMAINE    DE    L'ÉTAT. 

Domaine  (proprement  dit)  et  forêts 

§    II.    —    PRODUITS    DIVERS    DU    BUDGF.T. 

Pro  luits  divers;  recettes  en  atténuation  de  dépenses  ;  recettes  d'ordre  .    .    . 

§    III.    —    RESSOURCES    BXC  EPTIONNELM' S. 

Diverses  ressources  exceptionnelles 

Total  de  la  XI'  partie 

Total  des  recettes  ordinaires  (France; 

Total  des  recettes  de  même  catégorie  (Al','érici  [«I 

Total  (France  et  Algérie) 

Ressources  extraordinaires 

Total  général  du  budget  (J) 


1830. 


183,7 

81,9 

15,3 

27,5 

0,7 


259,1 
1,0 


2t;o,i 


107,5 

21,0 
17,0 
6,4 


151,9 


29,5 


99,0 
55  2 

154,2 


(s)  131,2 


72C,9 


71,4 

33,7 

0,2 


105,3 


31,5 


27,4 


55,9 


114,8 


1847. 


190,8 

41,8 

29,2 

37,5 

0,8 


300,1 
1,7 


301,8 


150,2 

26,2 
23,9 
16,1 


124,7 

53,3 

0,1 


178,1 


1851. 


163,9 

43,2 

30,2 

39,6 

0,8 


277,7 
1,6 


279,3 


146,2 

18,9 
20,5 


216,7 

194,3 

48,8 

44,4 

89,7 
62,5 

83,9 
27,7 

152,2 

111,6 

(3)156,6 
72,5 

(g) 

150,6 
69,7 

948,6 

849,9 

132,0 

44,3 

0,3 


176,6 


2,6 


1  029,1 


35,4 


1869. 


176,1 
51,7 
39,9 

73,6 
1," 


345,3 
3,4 


348,7 


287,9 

36,3 
23,4 
15,9 


366,3 

4! 
1/ 

It 

2' 

5 
1) 

20 

94,4 

71,7 

24,2 

95,9 

(A) 327,6 
113,7 

1  346,6 

267,8 

100,3 

0,2 


5,4 


1  726,3 


21,6 


.33,3 


37,8 


947,3 


947,3 
15,6 


962,9 


68,; 


1  198,3 
12,7 


1  211,0 
29,6 


1  240,6 


73,0 


1  102,1 
14,6 


1  U6,7 


1  116,7 


187. 


2E 


46,0 


1  793,9 
15,0 


1  808,9 
132,4 


1  941,3 


(en  vit  H  ions  de  francs] 
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1885. 


183 
70,9 
48,0 

109, (i 
1,0 


412,7 
21,1 


433,8 


392,4 

79,7 
37,2 
17,3 


526,6 


104,6 
45,9 


274,3 
34,5 


308,8 


588,8 
171,6 


2  230,1 


405,3 

167  ,0 

3,8 


16,0 


2  822,2 


43,3 


89,9 


84,3 


217,5 


3  039,7 
36,8 


3  076,5 
263,6 

3  340,1 


1890. 


206,4 
84,2 
55,1 

119,7 
1,0 


466,4 
22,4 


488,8 


425,4 

76,8 

.36,3 

5,9 


544,4 


165,8 
50,8 


330,4 
34,6 


365,0 


622,4 
171,6 


•■'.97 ,5 

198,1 

9,9 


605,; 


16,6 


3  030,9 


136  ,9 


7,6 


185,0 


3  215,9 


3  254,0 
146,4 

3  400,1 


1893. 

(a) 


196,5 
87,2 
56,9 

122 
1,0 


463,9 
26,3 


490,2 


415,1 


79,9 
27,6 


.528,3 


162,2 
67,1 


417,7 
41,7 


596,2 
194,9 


2  496,7 


411,4 

209,4 

10,3 


17,9 


3  145,7 


42,2 


3  315,9 
50,5 


3  366,4 


3  366,4 


1897. 

(6) 


OBSBRVATIOKS. 


199,6 

»  159,9 

125,6 

1,1 


483,2 
30,9 


.541.1 


(e)  125,5 

79 
26,0 

5,8 


.537 

0 

175 
10 
65 

1 
6 

373 

36 

1 

8 

409 

9 

.598 
194 

7 
8 

2  .532 

4 

420,7 

225,0 

11,9 


657,6 


18,3 


3  181,3 


50,6 


108,5 


1.59,1 


3  340,4 

52,2 


3  392,6 


3  392,6 


(ai  L'exercice  1893  était,  au  moment  de  la  publication  tic  reltc  étudo,  le  dernier 
pour  Ie(|ucl  le  Compte  définitif  des  recc/trs  eût  été  publié. 

(6)  Les  chiffres  inscrits  dans  cette  colonne  sonl  ceux  dos  prévisiuns  budgélaires 
portées  dans  le  premier  projet  de  loi  de  finances  pour  l'exercice  1897. 

(c)  Le  premier  projet  de  budget  de  1S97  supprimait  la  coyitribution  leraonnelle- 
mobitière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  remplaçait  ces  d"ux  taxes  par  nn 
impôt  général  sur  le  revenu. 

Ce  sont  les  prévisions  de  receltes  du  nouvel  impôt  qui  iivaienl  é.é  inscrites  ici. 

(d)  Le  rendement  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  a  été  distrait  des  taxes  atsi- 
inilées  et  ajouté  aux  droits  sur  les  mutations,  dont  cette  taxe  est  la  représentation. 

(c)  Dans  ce  chiffre  figure  le  produit  attendu  pour  1897  de  la  laie  annuelle  d'ac- 
croissement (1  500  000  fr.),  cette  taxe,  comme  celle  des  biens  do  mainmorte,  étant 
la  représentation  d'un  droit  de  mutation. 

if)  Dans  les  slatisliques  oHiciellcs,  Vimpot  sur  les  opérations  de  Bourse  a  été  jus- 
qu'ici classé  dans  les  droits  de  timbre.  C'est  là  un  impôt  sui  generis  que  nous  avons 
cru  devoir,  au  contraire,  faire  figurer  distinctement, 

(La  loi  du  24  décembre  1896,  qui  a  profondément  modifié  la  numenclatiire  des 
impôis  recouvrés  par  l'Administration  de  l'enregistrement,  a  nolaniment  consacré 
cette  modification.) 

(g)  Le  prélèvement  du  1  /  tOe  sur  les  produits  nets  des  octrois,  effictué  au  profit  du 
Trésor  jusqu'en  1852,  était  compris  au  budget  de  l'Etat  dans  les  produits  divers  des 
contributions  indirectes.  Ce  prélèvemcnl  s'est  élevé  ii  :  4  millions  5  [1830)  ;  —  5,5 
(1847);  —  7,1  (1851). 

(h)  Nous  avons  cru  devoir  rétablir  ici,  afin  d'assurer  la  comparaison  exacte  des 
produits,  le  montant  de  l'impôt  du  1/10  .sur  les  chemins  de  fer,  distrait  des  recet- 
tes de  1869,  dans  le  Compte  définitif  de  cet  exercice  à  raison  de  son  attribution  à  la 
Caisse  d'amortissement. 

((')  Les  recettes  de  l'Algérie  font,  depuis  1892,  l'objet  d'états  spéciaux  dans  le  Bud- 
get général,  au  lieu  d'être  englobées  dans  celles  de  la  métropole,  Nous  avons  procédé 
de  même  pour  les  budgets  antérieurs  en  ce  qui  concerne  les  recettes  de  celte  caté- 
gorie, que  nous  avions,  d'ailleurs,  laissées  à  dessein  en  dehors  de  noire  examen. 

(j)  Depuis  1893,  le  budget  stir  ressources  spéciales  ne  figure  plus,  ilans  les  docu- 
ments budgétaires,  en  addition  au  budget  général.  Nous  avons,  par  suite,  disirait 
les  recettes  dont  il  s'agit  des  budgets  antérieurs  qui  les  englobaient  dans  leur  total 
général. 

Pour  retrouver  les  résultais  généiaux  de  ces  budgels,  Il  convient  d'ajouter  aux 
chiffres  ci-contre  les  sommes  suivantes  (millions  de  francs)  : 

1830  :  73,0  ;  —  1847  :  123,4  ;  —  lasi  :  235,8  ;  —  I8i;9  :  294,8  ;  -  1875  :  382,0  ; 
—  1880  :  426,3  ;  —  188S  :  452,4;  -  1890  :  429,8. 

Dans  ces  chiffres  globaux,  la  part  attribuée  dans  les  impôts  directs  aux  départe- 
ments et  aux  communes  figure  pour  :  73  millions  {1830)  ;  —  123,4  (1817) ,  —  134,6 
(1851);— 241,0  (i«69);  —  283,3  (iS75  ;  —313,4  (t88o);  —  344,4  (1885);  —343,2 
{1890). 

Cette  opération  porte  respectivement  les  totaux  généraux  (en  millions  d  ■  francs) 
de  ces  exercices  à  :  I  035,9  (1830)  ;  -  1  364,0  (1847)  ;  —  1  325,5  (1851)  ;  —  2  236,1 
(JS69);— 3105,5(1875);  — 3  860,'' (1880),  —  3  792,5  (j«Sô)  ;  —  et  3  8i9,9  (l89o). 
chiffres  des  Comptes  définitifs. 

Le  total  de  1869  demeure  toutefois  majoré  de  33  millions  (voir  note  h). 
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Tableau  11. 


Recettes  des  communes  (Paris  compris 


NDMB- 
ROS 

d'ordre. 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


10 
11 
12 
13 
14 
15 

16 

17 


1836. 
(a) 


I"  PARTIE.  —  RECETTES  PROVENANT  DE  L'IMPOT. 


§    ler.    IMPOTS    ET    REVENUS. 


1.  —  Attributions  sur  impôts  d'État, 


Contribu- 

tious 
directes. 


Contribution  foncière 

Contribution  personnelle-mobilière 
Contribution  des  portes  et  fenêtres . 
Contribution  des  patentes  (/).   .   .    . 

Ensemble 

Permis  de  chasse  (2/ 5':s)  [j] •    ■    • 

Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  (1/20^'  .... 
Taxe  sur  les  vélocipèdes  (1/4) 

Total 


—  Taxes  et  perceptions  municipales. 


Octrois 

Prestations 

Taxes  sur  les  chiens  .   .    .    . 

Taxes  diverses  (h) 

Produits  divers  et  amendes. 
Rétribution  scolaire   .    .    .    . 


Total 

Total  de  la  I"  partie  (recettes  provenant  de  l'impôt) . 

II«  PARTIE.  —  AUTRES  PRODUITS. 


§  I". 


PRODUITS   DU  DOMAINE   COMMUNAL. 


25       I  Dons  et  i 
26 


Total  de  la  Ile  partie 


Loyers  des  propriétés  communales   . 

Produ.its  forestiers 

Rentes  sur  l'État  et  les  particuliers  . 
Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor.  . 
Aliénations  d'immeubles  et  rentes  (i) 

Total 


§    II.    PRODUITS    DIVERS. 

Recettes  diverses  non  classées  (remboursement  de  capitaux,  etc.) 

§    III.    — .   RECETTES    EXCEPTION.NIBLLSS. 


ïlle  PARTIE.  —  SUBVENTIONS. 

Subventions  reçues  de  l'État  et  des  départements.    .    .    . 

Total  des  recettes  commuuales 

Ressources  extraordinaires  (réalisations  sur  emprunts)  . 

Total  général 


J5,l 


2.j,l 
1,0 


26,1 


67,  l> 


16,0 
11,4 


9.3,0 


121,1 


6,7 

20,6 

3,6 

2,3 


34,6 


1846. 


1862. 
(6) 


31,1 
5,2 
2,4 
5,5 


44,2 
1,5 


45,7 


or 


84,4 


21,1 

20,1 


158,3 


204,0 


11,0 

29,4 

3,9 

3,3 

9,7 


57,3 


34,6 


2,7 
94,6 


163,5 
2,5 


166,0 


298,6 
6,3 


304,9 


1868. 
(6) 


49,4 
9,5 
5,6 

14,3 


78,8 
2,7 


81,5 


159,4 
48,9 
5,4 
43,4 
17,2 
16,8 


291,1 


372,6 


15,6 

39,8 

.5,5 

4,9 

25,4 


91,2 


30,7 


3,8 


23,9 


522,2 
'  86,8 


97,0 


209,7 
52,9 

6,0 
69,1 

6,7 
18,5 


362,9 


459,9 


18,2 

41,2 

5,3 

4,6 


0,2 


3,9 


91,1 


43,0 


594,0 

'80,7 


674,7 
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diverses  époques  (en  millions  de  francs). 


1885. 

(d) 


88,9 
28,7 
17,6 
37,2 


172,4 
3,7 
0,6 


176,7 


276,2 

60,7 

7,9 

105,0 


100,0 


100,0 


22,0 


6,6 


130,6 

108,6 

54,0 

66,0 

789,5 
283,0 

791,1 
336,0 

1072,5 

1  127,1 

1890. 
(d) 


91,8 
31,1 

18,2 
38,3 


179,4 
4,0 
0,6 


184,0 


295,3 

59,8 

8,7 

110,0 


473,  î 


657,8 


102,0 


102,0 


23,0 


7,6 


58,0 


848,4 
372,0 

1220,4 


1893. 
(d) 


95,7 
33,2 
19,4 
39,9 


188,2 
3,9 
0,6 
0,2 


192,9 


316,8 
59,6 

8,7 

115,0 


500,1 


693,0 


104,0 


104,0 


24,0 


6,6 


134,6 


886,6 
408,0 

1  294,6 


1897. 


100,4 
36,9 
21,4 
41,7 


200,4 
4,2 
0,6 
0,7 


205,9 


320,0 
60,0 

8,8 

120,0 


508,8 


714,7 


106,0 


106,0 


25,0 


7,0 


138,0 


60,0 


912,7 
445,0 

1357,7 


OBSERVATIONS. 


(a)  La  première  Situation  financière  des  communes  dressée  au  vu  des  comptes 
communaux  concerne  l'exercice  1836.  (Rapport  au  roi  par  M.  Gasparin,  ministre  de 
l'intérieur,  du  b  avril  1837.)  Nous  avons  dû  prendre,  en  conséquence,  celte  année 
comme  point  de  comparaison  extrême. 

(b)  Cette  opération  a  été  renouvelée  en  1862,  1868  et  1S77.  Nous  avons  dû,  par 
suite,  remplacer  par  ces  années,  celles  que  nous  avions  choisies  dans  notre  examen 
du  budget  de  l'État. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  dû  éliminer  la  situation  dressée  pour  1S71,  celle-ci 
ne  comprenant  pas  les  résultats  de  Paris. 

(c)  Nous  avons  trouvé,  dans  le  Rapport  adressé  au  Minisire  de  l'intérieur  par  la 
Commission  instituée  par  un  décret  du  30  mars  1850  pour  examiner  les  questions  re- 
latives à  la  situation  financière  des  communes  et  des  départements,  une  situation  se 
rapportant  à  l'année  1S4C  et  dont  les  résultats  nous  ont  paru  pouvoir  être  utilement 
inscrits  entre  ceux  de  1836  et  ceux  de  1862. 

(La  situation  concernant  les  départements,  également  contenue  dans  ce  document, 
ne  nous  a  pas,  au  contraire,  paru  suftisamment  probante  pour  être  utilisée.) 

(d)  Depuis  1878,  le  Ministère  de  l'intéiicur  publie  annuellement  une  Situation 
financière  des  communes  ;  mais  celte  situation  est  dressée  non  au  vu  des  comptes 
mais  des  budgets.  Les  chiffres  qu'elles  fournissent  ne  représentent,  par  suite,  que 
des  prévisions  budgétaires  et  non  des  recettes  réalisées. 

Ce  sont  ces  indications,  qu'à  défaut  do  chiffres  absolus,  nous  utilisons  pour  les 
années  1880,  1885,  1890  et  1893,  en  en  fixant  plus  exactement  le  quantum  au  moyen 
des  Comptes  de  finances  chaque  fois  que  cela  est  possib.e. 

Mais,  ces  situations,  dressées  à  un  point  de  vue  spécial,  ne  fournissent  pas  le  total 
des  recettes  communales,  les  indications  relatives  aux  recettes  extraordinaires,  aux 
subventions,  aux  emprunts,  étant  incomplètes.  Nous  avons  dû,  des  lors,  procéder 
par  évaluation  pour  certaines  catégories  de  recettes.  —  Ces  évaluations  sont  distin- 
guées dans  les  colonnes  8  à  12  par  des  chiffres  en  italiques. 

(e)  Évaluations  budgétaires  complétées  en  tant  que  de  besoin, 

{f)  Y  compris  les  S  centimes  sur  le  principal  attribués  aux  communes. 

(g)  Chiffre»  dégagés  des  produit»  divers  au  vu  des  Comptes  des  finances, 

(h)  Droits  de  location  des  places  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  abattoirs,  en- 
trepôts ;  —  de  stationnement  ;  —  de  voirie  ;  —  de  péage,  mesurage  et  jaugeage. 

(i)  Chiffres  dégagés  des  produits  divers  au  vu  d'une  statistique  spéciale. 

(j)  Les  aliénations  de  rentes  figurent  pour  1,7  en  1868  et  2,8  en  1877. 


NUME- 
ROS 
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Tabi.f.ai    III.       Recettes  départementales  à  diverses  époques  [eu  tnilHoHs  de  frai/cs). 


KUMK- 

i;os 
d'ordre. 


UKSIÙKATION    DES    PRODUIT.! 


Irt    l'ARTIIC. 


EECtn'TJiS  PKOVKXANT   UK  L'IMPOT. 


IMPOTS    KT    REVENUS. 


'   Coutribution  j  Propriétés  bâties.    . 
Attribu-  I    Contii-    \       foucière.       I  Propriétés  non  bâties 

"uT      >  '^"*'.°°'*   )  Ensemble 

imnôts    L  i  Contribution  personnelle-mobilière. 

rl'Ptat     1    l'ectes.    (  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Contribution  des  patentes 

Total 

§    II.    —    AUTKF.S    TANKS. 

Taxes  d'arrosage  et  de  prise  d'eau  sur  les  canaux  .... 
Total  de  la  1"^  partie  (impôts  et  revenus) 


Ih  PARTIE.  —  AUTRKS  PRODUIT.?, 


PRODIirS    DU    UOVIAINE    DEPART  KMENTA  I,, 


Revenus  des  propriétés  départementales  .    . 
Aliénations  des  propriétés  départementales. 


Subventions  reçues  de  l'Etat  et  des  communes 

Total  dos  recettes  départementales.        .    . 
Ressource.")  extraordinaires  (réalisations  sur  emprunts!    .    .   . 

Total  général  des  recettes  départementales 


Total  des  produits  du  domaine  départ'^mental.    . 

^  II.  —  i>i;or)Uir.s  diveks. 

l-'i-oluits  éventuels  divers 

.Subventions  reçues  de  particuliers  {d) 

Totiil  des  pi'o.luits  divers 

§    III.    —    UUSSOIRCES    i;XCEPTIONKELL,!:S. 

Dons  et  legs 

Total  de  la  II"  partie 


IIIc  PARTIE.  —  SUBVENTIONS. 


1885. 

(a) 


1890. 


33,0 
68,3 


101,3 
M2,5 
13.4 
S5,t 


171,3 


32,4 
(il  ,4 


!tti,8 
33,2 
11,5 
21,7 


163,2 


1893. 


0,'J 
U,7 

1,6 


1,2  i 
0,5  i 


3,2 

8, s 


0,2 


5,6 
3,2 


8,8 


0,1 


10,6  I    10,6 


ôl  ,1 

230 , 2 
37,1 


270,3 


4'',0 

2J2,8 
20,8 


31,4 
6.j,ô 


99,9 
3i,4 
12,4 
21,0 


171,3 


171,3  I   163,2  1   171,2 


1,1 
0,3 


6,1 
3,0 


li,S 


.38,0 
26,4 


213,6    ^14,1 


1897. 


36,6 
67,4 


104,0 
'3'>,2 
13,9 
2.5,1 


182,2 


182,2 


OBSEIlV.\riO.\.S. 

/a)  Les  Sitiitilions  financières  ilca  rfqirirJi  inciit.*  sonl  établies  aunuellcment  :iu  vu  îles  comptes  dépaitem-nlaiix.  Les  chiffres 
qu'elles  foiiriiisseiU  représenlent  drs  récites  réalisées,  lomme  ceux  inscri  s  dans  les  Comptes  définitifs  des  recettes  rcalus  par 
le  Ministre  des  linauces  pour  les  iiii|iôt8  et  revenus  de  l'État.  Ce  sont  doue  des  eliiffres  absolus. 

Ces  situations  rcmonienl  seulcinoiil  àiW5.  La  première  a  été  présentée  pour  cet  exercice  îi  M.  Fallieres,  niinislre  de  rinténeiir, 
par  M.  Léon  Bourgeois,  conseiller  d'Elal,  directeur  de  l'administration  d  -partcmintale  et  communale  en  isna. 

((,)  Dernière  année  pour  laipiellc  la  situation  ait  été  publiée  au  moment  de  la  rédaction  de  notre  .■tnde. 

(c)  .\insi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  re. elles  de  l'Étiit,  nous  portons  dans  celte  colonne  les  pievisiops  budgétaires  coiunies, 
applicables  à  l'exercice  1897. 

(d)  Les  recettes  inscrites  sons  celte  rubrique  comprennonl  les  somme-s  mises  à  la  cbarge  des  |iarlieuliers  pour  dommages,  no- 
lainmenl  sur  les  voies  publiques.  Ce  sont,  en  réalité,  des  recettes  en  atténuation  de  dépense.^. 


-    61  - 

Les  Silu'ilions  financières  des  dcp/oiemeiils,  publiées  depuis  1885  par  le  .Minis- 
tère de  rinlérieur,  nous  ont  également  permis  de  (ixer  le  rendement  des  produits 
déparlementaux;  mais,  ces  situations  présentant  les  recettes  départementales  dans 
un  ordre  tout  dilTérent  de  celui  adopté  pour  le  budget  de  l'État,  nous  nous  en  som- 
mes tenu  aux  cadres  des  Comptes  défuiitifs. 

Les  renseignements  donnés,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  de  celte  catégorie, 
portent  seulement  sur  les  années  1885,  1890  et  1893,  aucun  document  suffisam- 
ment probant  ne  nous  ayant  fourni  des  cbiffres  utilisables  pour  la  période  anté- 
rieure. 

Si  nous  avons  pu,  comme  nous  venions  de  le  faire  pour  l'Etat  et  les  départe- 
ments, passer  la  revue  des  taxes  communales,  les  renseignements  nécessaires  nous 
ont  le  plus  souvent  fait  défaut  pour  en  fixer  exactement  l'entier  rendement.  Les 
résultats  des  comptes  des  communes  n'ont  été,  en  effet,  qu'exceptionnellement  cen- 
tralisés en  vue  de  dresser  un  tableau  d'ensemble  de  leur  siluation  financière.  Ef- 
fectuée pour  la  première  fois  en  ce  qui  concerne  l'exercice  1886,  celte  opération 
n'a  été  renouvelée  depuis  que  pour  1863,  1868,  1871  et,  en  dernier  lieu,  1877, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1878. 

Depuis  1878,  le  Ministère  de  l'intérieur  publie,  sans  doute,  annuellement,  une 
Situation  financière  des  communes,  mais  ce  document  est  établi  au  vu  non  des 
comptes,  mais  des  budgets,  et  les  chillres  qu'il  fournit  ne  représentent  pas,  comme 
pour  l'État  et  les  déparlements,  des  recettes  réalisées,  mais  seulement  des  prévi- 
sions de  receltes,  encore  ces  prévisions  sont-elles  incomplètes,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  recettes  extraordinaires.  Nous  avons,  néanmoins,  essayé  déchiffrer, 
le  plus  approximativement  possible,  l'ensemble  des  charges  communales,  en  indi- 
quant, d'ailleurs,  les  sources  accessoires  auxquelles  nous  avons  dû  puiser. 

L'étendue  de  cette'étude  n'en  permettait  pas  l'insertion  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  statistique;  nous  en  avons  extrait  les  résultats  généraux,  inscrits  dans 
trois  tableaux  respectivement  consacrés  aux  recettes  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes,  et  que  nous  avons  émargés  des  notes  nécessaires. 

11  en  résulte  que  les  ressources  provenant  de  l'impôt  se  chiffrent  aujourd'hui  : 

Millions 

de 
francs. 

Pour  \e  Budget  de  l'État,  h 3  184,3 

Vour  les  Budgets  départementaux,  a 18:2,2 

Pour  les  Budgets  communaux,  au  minimum,  à.    .  IM'i 

Soit,  au  total,  à 4  078,2 

Sur  un  total  de  récoltes  de  toute  nature  qui  dépasse  5  milliards. 

Léon  Salefranquk. 
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V. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

La  reprise  des  affaires  de  banque  s'est  encore  accentuée  dans  le  dernier  trimestre 
1896: 

Situation  des  principales  banques. 


31  octobre.  30  novembre. 

Millions  de  francs. 


-,  ^        1   Encaisse 

de  )   Circulation 

p  J   Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés , 

Encaisse 

Banque         J   Circulation 

d'Allemagne,   j  Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Banque         )   Circulation 

d'Angleterre,  j   Portefeuille  et  avances 

(   Comptes  courants  publics  et  privés . 

Ban    ue  (   ^•^'^^'^^^ 

jiA    4.   •  1-  '   Circulation 

d  Autriche-  •  „    »  ^    .„      .^ 

Honarie  i   ^^^'^^^^^^^^^  ^t  avances 

^      '  (  Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Banane  i  ^''^'^^'^sc 

Jz  ]  Circulation 

Belaiaue  )  '^^'ortefeuille  et  avances 

^  ^      ■  (  Comptes  courants  publics  et  privés  , 

(  Encaisse 

Banque         |  Circulation 

d'Espagne,     j  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

I  Encaisse 

Banques        )   Circulation 

italiennes.      i   Portefeuille  et  avances 

'  Comptes  courants  publics  et  privés . 

Bancrue         (   ^""^^'^^^ 

,g  ]   Circulation 

Russie  i   P**rtefeuille  et  avances 

f   Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Les  encaisses  or  s'établissent  comme  suit  : 

31  octobre. 


Banque  de  France 1  939 

Banque  d'Angleterre 905 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .  .  .  638 

Banque  de  Russie 2  255 


3  169 

3  625 
l  190 

862 

1  040 

1  380 

975 

538 

905 

6G8 

672 

1  232 

902 

1403 

556 

28 

99 
449 
420 

85 

463 

1  077 

529 

500 

520 

1  087 
410 
383 

2  283 

4  388 
898 

1  340 


3  165 

3  690 
1  254 

803 

1  072 

1  332 

948 

606 

901 

654 

662 

1  212 

908 

1  347 

509 

28 

104 

448 

425 

93 

472 

1  029 

658 

450 

515 

1  076 
405 
375 

2  340 

4  381 
899 

1  412 


31  décembre. 


3  143 

3  839 
1  428 

843 

1  006 

1  572 

1  235 

520 

855 

667 

865 

1  372 

898 

1  385 

570 

24 

101 

472 

448 

79 

467 

1  034 
428 
473 

516 

1056 

395 

365 

2  439 

4  345 
827 

1  464 


30  novembre.       31  décembre. 


Millions  de  francs. 

1  931 
901 
643 

2  311 


1  915 
855 
634 

2  402  (l) 


(1)  Voici  la  situation  complète  de  For  à  la  Banque  de  Russie  à  la  fin  de  décembre  : 

Millions 
de  francs. 

Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 2  402 

Fonds  à  l'étranger t4 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépôt  à  la  Banque 488 

Total 2904 
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Voici  quels  ont  été  les  taux  d'escomplo  officiels  en  18'J()  : 


Banque  de  France .... 
Banque  d'Allemague  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriclie-Hongi-ie 
Banque  de  Belgique  .  .  . 
Banque  d'Espagne.  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas.  .  . 
Banques  italiennes.   .    .    . 


Nombre 

de 

chargements. 

Maxi- 
mum. 

Mini- 
mum. 

Moyenne. 

P.  100. 

0 

2 

2 

2 

3 

5 

3 

3,6G 

3 

4 

2 

2,48 

2 

5 

4 

4,09 

1 

3 

2,50 

2,84 

I 

5 

4,50 

4,78 

2 

3,50 

2,50 

3,03 

0 

5 

5 

5 

Au  moment  où  va,  sans  doute,  se  poser  la  question  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  un  résumé  de  la  statistique  de  cet  établissement; 
l'exercice  va  du  1^'  novembre  au  31  octobre  : 


Périodes. 

1891-92. 
1892-93. 
1893-94. 
1894-95. 
1895-96. 


34 
40 
43 
36 
35 


Encaisse. 
Min.         Moy. 


Millions  de  francs. 

Circulation. 


27 
33 
34 
28 

28 


Max. 


Min. 


Moy. 


Compte  courant 
du  Trésnr. 

Min. 


Comptes  coûtants 
partieulieis. 


Max.  Min. 


35 

37 
40 
33 
32 


81 

75 
83 
90 
85 


68 
66 
60 
70 
73 


75 

71 
70 
80 
79 


44 


60 
43 


27 
42 
54 

28 
34 


39 
46 
62 
43 
39 


Mov. 


Périodes. 


1891-92. 
1892-93. 
1893-94. 
1894-95. 
1895-96. 


Nombre 
d'effets. 

340  795 
322  4S9 
353  112 
343  249 
355  298 


[Millions  de  francs 

Escomptes. 

Portefcv 


Montant. 

426 
397 
442 
434 
437 


Domaine 
de  la  Banque      Divi- 
acquis 
par  suite       dendes. 
Max.  Min.       -    Moy.    d'espropriation. 


89 
93 
97 
97 
103 


73 
79 

88 
88 
88 


80 
84 
92 
93 
93 


8 

8 

8 

11 

11 


60  » 
50  » 
38  1) 
30  n 
17,50 


Cours 
moyen 

des 


1  400     » 

1  060     » 

7  34.30 

770 '40 

628,75 


Le  Journal  of  commerce  ami  commercial  bulletin  de  New-York  vient  de  publier  un 
très  important  ouvrage  intitulé  :  Historij  of  Banking  in  ail  nations,  donnant  les  rensei- 
gnements les  plus  étendus  et  les  plus  curieux  sur  l'industrie  de  la  banque  ;  on  y  trouve 
notamment  l'histoire  des  banques  au  Japon  due  à  M.  Juichi  Soyeda,  secrélaii'c  et  conseil- 
ler du  ministère  des  finances  du  Japon. 

Le  Japon  possède  des  banques  nationales  imitées  de  celles  des  États-Unis  et  une  banque 
centrale,  la  Banque  du  Japon  (Nippon  Ginko).  Voici  la  statistique  de  ces  établissements  : 


Banques 

nationales 

. 

[Millions  de  tjens.) 

Billets 

Prêts 

Effets 

Effets 

Autres 
efl'ets 

Années. 

en 

Dépéts. 

et 

sur 

ordi- 

émission. 

avances.        marchandises. 

naires. 

1885.    . 

30 

435 

148 

13 

28 

G 

1886.    . 

29 

522 

161 

20 

43 

10 

1887.    . 

29 

537 

199 

21 

68 

8 

1888.    . 

28 

563 

233 

22 

78 

19 

1889.    . 

27 

597 

279 

26 

100 

28 

1890.    . 

26 

503 

314 

26 

111 

27 

1891.    . 

25 

510 

297 

31 

124 

30 

1892.    . 

24 

641 

318 

37 

158 

45 

1893.    . 

23 

781 

384 

42 

230 

57 

1894.   . 

22 

914 

451 

110 

275 

65 
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1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


Banques.        SLiccursaifs.        Capital. 


139 
13G 
13G 
135 
131 
134 
134 
133 
133 
133 


119 

41 

122 

44 

134 

46 

149 

47 

149 

45 

149 

49 

145 

49 

140 

48 

153 

48 

157 

49 

DivideuJe 

Montant  tota 

■rvcs. 

par  pappoi'l 

des 

au  capital. 

opé  rations. 

P.  100. 

5 

11,78 

2  151 

6 

11,13 

2  552 

6 

11,08 

2  834 

8 

11,24 

3  000 

10 

11,34 

3  483 

12 

11,85 

3  627 

14 

11,47 

3  644 

15 

11,20 

4  403 

16 

10,98 

5  448 

18 

11,43 

6  437 

Banque  du  Japon. 

{Millions  de  yens.) 


Années 

(au 

31  décembri). 

1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894 


Dépôts 
Circulation.  du 

gouvernement. 


3 
24 
32 
45 
57 
45 
63 
81 
86 
82 


39 

53 

64 

74 

76 

93 

106 

123 

139 


15 
1 

7 
8 
12 
1 
2 
4 
2 
3 


Dépits 
privés, 

1 

0,3 

1 

1 

0,2 

6 

3 

5 

2 

2 


.\vauces         Avances 
au  au 

gouvernement,      public. 

12 
16 
10 

7 

1 
22 
22 
22 
22 
37 


Capital.      Dividende. 


Un  clearing  hoiise  fonctionne  dans  les  villes  d'Osaka  et  de  Tokio; 
opérations  a  été  le  suivant  : 


3 

5 

10 

4 

5 

10  1/2 

17 

10 

12  1/2 

16 

10 

13  1/4 

17 

10 

14  1/4 

16 

10 

1.5 

12 

10 

15 

8 

10 

15 

10 

10 

15 

17 

10 

15 

<io", 

le  mouvement  de 

O.saka. 


I 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894 


Nombre 

Valeur 

Nombre 

Valeur 

d'effets 

(millions 

d'effets 

(million 

compensés. 

de  yens). 

compensés. 

de  yens) 

55  968 

18 

„ 

,. 

66  777 

22 

1. 

. 

75  042 

24 

.1 

" 

94  797 

29 

1) 

•> 

112821 

34 

36  524 

20 

123472 

37 

42301 

20 

137899 

39 

52  634 

65 

161489 

50 

97  190 

114 

174  035 

64 

1  34  505 

148 

180  892 

68 

172  189 

185 

Dans  un  intéressant  ouvrage,  intitulé  BraMlian  exchange,  dû  à  M.  J.-P.  Wileman, 
nous  trouvons  des  renseignements  peu  connus  sur  la  situation  économique  du  Brésil; 
nous  y  relevons  les  chiffres  ci-après  : 


Moyenne 
de»  billets 

Moyenne 
des  billets 

Moyenne 
du 

Périodes. 

du  Trésor 

en 
circulation. 

di>  banque 

en 
circulation. 

Total. 

cours 

du  change 

sur  Londres. 

t^ontos  de  reis. 

1860-G4. 

35  590 

53  253 

88  843 

27d     „ 

1865-69. 

61  706 

66  010 

127  716 

21,31 

1870-7  5. 

149  984 

37  200 

187  184 

24,30 

1876-85. 

179  803 

25  525 

205  328 

23,37 

1886-89. 

188  324 

16  665 

204  989 

24,35 

1890-93. 

219  347 

293  978 

513  325 

13,65 

1894  .    . 

i> 

1) 

703  825 

11,50 

1895  .    . 

n 

1) 

789  464 

10,07 
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Le  pair  du  milreis  est  de  27''. 

Les  rentrées  d'or  aux  Etats-Unis  ont  continué  en  octobre;  elles  se  sont  beaucoup  ra- 
lenties en  novembre  et  ont  cessé  en  décembre. 
En  voici  le  mouvement  : 

Exportations.  Importations. 


Octobre  .... 
Novembre  .  .  . 

.  $ 

7  7  040 
212  655 
189  945 

17  723  375 
4  891  889 

Décembre  .  .  . 

136  972 

•  S 

Année  entière. 

51  432  882 

82  886  597 

En  1896,  le  commerce  extérieur  de  l'argent  par  le  port  de  New-York  se  chilTre  ainsi  : 

Exportations $  52  712  428 

Importations 2  917  635 


Excédent  des  exportations.    .    .   S  49  794  793 

La  situation  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  des  Etats-Unis  pendant  le  trimestre  écoulé 
a  été  la  suivante  : 

'•il  octobre.         30  novembre.        31  décembre. 
Millions  de  dollars. 


Or 

Argent 

Total  de  l'encaisse . 

Greenbacks  et  autres  billets 
d'or 


Certificats  ^  ^.^^.^^^^^  ^^  ^-^^^^^^  ^e  1890. 

Total  de  la  circulation.   .    .    . 

Réserve  d'or.    .    .    . 


155 

509 

170 
510 

C80 

319 

38 
436 

175 
510 

664 

685 

295 

38 

442 

317 

38 

441 

775 
100 

,793 
100 

796 
100 

La  production  de  l'or  au  Transvaal  reste  à  peu  près  stalionnaire;  les  mines  ont  accusé 

Poids  Valeur 

1896.  en  eu  francs 

onces  troy.  (l'once  laal  91  fr.). 

Octobre 199  890  18  189  990 

Novembre.    ...  201  113  18301  283 

Décembre.    .        .  206  518  18  793  138 

l'our  les  5  dernières  années,  voici  la  marche  des  rendements  : 


Valeur 

Onces  Iroy. 

en 

franrs . 

1  210  867 

110  189  000 

1  478  473 

134  541  000 

2  024  159 

184  198  000 

2  238  430 

203  697  000 

2  282  533 

207  710  000 

1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 

Les  prix  de  l'argent  métal  ont  peu  varié,  malgré  une  demande  assez  active;  on  a  coté 

A  Londres.  4   Paris, 

ronce  perte 

standard.  pour  1  000. 

31  octobre 30<',00  497  1/2 

30  novembre ....  29  ,15/16         501 

31  décembre.    ...  29  ,13/10         502  1/2 
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Voici  le  prix  moyen  des  5  dernières  années  d'après  la  circulaire  M.  Pixley  et  Abeil  : 


Années. 


1892. 
1893. 
1894. 


Prix 

de 
l'once  standard. 

39", 13/16 
35  ,3|8 
28  ,15/16 


Années. 


1895. 
1896. 


Prix 

de 
l'once  standard. 

29'»,  7/8 
30  ,3/4 


Pendant  les  3  derniers  mois,  l'or  a  obtenu  chaque  jour  une  prime  à  Paris  ;  elle  a  varié 
entre  1/2  et  -4  1/2  p.  1  000;  à  Londres,  le  lingot  a  été  constamment  au-dessus  du  pair 
monétaire,  qui  est  de  77/10  1/2  l'once  standard. 

Pendant  le  dernier  trimestre,  le  prix,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représen- 
tant nominalement  une  somme  de  100  fr.  de  monnaie  étranoère  a  été  : 


Allemagne   .... 
Angleterre  ... 
Autriche-Hongrie.    . 

Belgique 

Espagne  

Grèce 

Hollande 

Italie 

Portugal 

Suisse.    ..... 

États-Unis  .... 

République  Argentine 


31  octobre. 

30  novembre. 

31  décembre 

100,48 

100,05 

100,28 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

99,85 

99,87 

99,93 

79,18 

80,29 

79,59 

59,34 

58,99 

58,73 

100,13 

100,14 

100,14 

93,67 

95,46 

95,12 

73,93 

71,24 

70,33 

100,00 

99,62 

99,44 

99,80 

99,61 

99,51 

35,71 

35,36 

35,21 

Pierre  des  Es 

Vf. 


Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  20  janvier  1897. 


Ouvrages  signés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  48.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Situation  financière  des  départements  en  IS9î.  (Mi- 
nistère de  l'inlérieur.) 

Allemagne.  —  Slatistik  der  Landesuniversitàten,  1892-1895.  — Die  Ergebntsse  der 
Ermittelung  des  Erntecrtrages,  1895. 

Autriche-Hongrie.  —  Annuaire  statistirpie  de  la  ville  de  Vienne,  1894.  — '■  Docu- 
ments divers  publiés  par  le  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Prague. 

Belgique.  — Rapport  sur  les  opérations  de  la  division  d'hygiène  et  sur  la  salubrité 
publique  de  la  ville  de  Bruxelles,  1895. 

Italie.  —  Statistique  de  l'enseignement  supérieur,  années  scolaires  1 893-1 89â  et 
1894-1895. 

Norvège.  —  Statistique  du  commerce,  1895.  —  Propriétés  foncières  rurales  au 
1"  janvier  1891.  —  Statistique  électorale,  1894.  — Statistique  des  prisons  départe- 
mentales, 1894.  —  Statistique  postale,  1895.  — Compte  rendu /lu  service  vétéri- 
naire et  de  l'inspection  île  la  viande,  1894.  —  Finances  de  l'Etat,  du  1'^^  juillet 
1890  au  30  juin  1895.  —  Grandes  péclies  maritimes,  1895. 

Pays-Bas.  —  Publications  de  l'Institut  de  statistique  1885-1892. 

Publications  PÉniODiQUÊi:  Revues,  journaux,  etc.,  de  France  et  de  l'étranger. 
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Nota.  —  La  Bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  heures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de  Varenne.) 
Bibliothécaire  :  M.  Laugier. 


AVIS   IMPORTANT 


Collections  à  prix  l'édiiit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que 
possible  les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu 
qu'elle  pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au 
lieu  des  414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

7        —        de  345  à  334        —        sans  lacune  depuis  1884; 

35        —        de  332  à  250        —        sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections,  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr,  40  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmentera 
le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  au^iL  membres  qui  raclièteroiit  leurs  cotisations. 

—  Une  de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses 
cotisations  au  prix  réglementaire  de  300  fr.,  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

IVuméros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années,  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

^^uméros  manf|uants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de 
lui  procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  livraisons  de  février,  août  et  décembre 
1864,  août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février 
1882  qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 


INFORMATIONS 


L'assemblée  générale  de  la  Société  française  de  tempérance,  dans  sa  séance  du  8  dé- 
cembre 1896,  a  voté,  sur  la  proposition  de  MM.  Cheysson  et  Guillemet,  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme, 

«  Considérant  les  graves  dangers  que  l'alcoolisme  fait  courir  à  la  santé,  à  la  moralité, 
à  la  vigueur,  à  l'épargne  de  la  population  française  et  à  l'avenir  du  pays  ; 
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«  Considénint  que  ces  dangers  tiennent  :  d'une  part,  à  la  quantité  de  l'alcool  absorbé; 
d'autre  part,  à  la  toxicité  des  bouquets  et  essences  des  liqueurs  et  à  l'impureté  des  alcools, 
tant  d'industrie  que  des  bouilleurs  de  cru; 

^s  Considérant  que,  suivant  le  mot  de  Jules  Simon,  (»  le  taudis  est  le  pourvoyeur  du  ca- 
(^  baret  »  ; 

«  Considérant  que,  pour  combattre  un  tel  fléau,  il  faut  faire  appel  à  la  double  action 
des  lois  et  des  mœurs; 

t(  Émet  les  vœux  : 

«  1"  Que  les  lois  existantes  sur  l'ivresse  et  la  police  des  débits  de  boisson  soient  sévè- 
rement appliquées  et  que  leurs  pénalités  soient  aggravées  en  cas  de  récidive; 

u  2°  Que  le  nombre  de  ces  débits  soit  diminué  et  le  taux  de  leur  licence  relevé  ; 

«  3°  Que  les  alcools  nocifs  ne  puissent  être  livrés  à  la  consommation  sans  avoir  été 
préalablement  rectifiés; 

<i  4°  Que  les  essences  et  bouquets  toxiques  soient  prohibés; 

«  5»  Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprimé; 

0.  G"  Que  l'alcool  soit  surtaxé  et  les  boissons  hygiéniques  dégrevées; 

«  7°  Que  l'habitation  ouvrière  soit  assainie  et  améliorée  ; 

(i  8°  Que  des  associations  locales,  agissant  de  concert  avec  la  Ligue  nationale,  se  cons- 
tituent dans  tout  le  pays  pour  déterminer  un  grand  mouvement  d'opinion  contre  l'alcoo- 
lisme. » 

2° 

La  collection  des  Annales  de  la  Société  (V Economie  politique  (1846-1887),  publiée  par 
les  soins  de  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  est  aujourd'hui  terminée.  Elle 
forme  16  volumes  in-8°,  dont  le  dernier  contient  une  table  alphabétique  des  matières  très 
détaillée,  noms  et  objet.  L'histoire  de  la  Société  d'Économie  politique,  ses  discussions, 
les  communications  diverses  qui  ont  eu  lieu  dans  les  séances  mensuelles  de  cette  Société 
savante,  pendant  quarante  années  consécutives,  se  trouvent  ainsi  groupées.  Il  n'est  pas 
un  seul  sujet  économique,  social,  commercial,  industriel,  financier,  que  la  Société  n'ait 
abordé  pendant  cette  longue  période.  On  peut  connaître  ainsi  l'opinion  exprimée  sur  des 
sujets  si  divers  par  les  maîtres  de  la  science  économique  et  par  ceux  de  leurs  disciples 
qui,  à  leur  tour,  sont  devenus  des  maîtres.  Cet  ouvrage,  un  des  plus  importants  qui  aient 
été  publiés  depuis  de  longues  années,  est  indispensable  aux  hommes  d'État,  aux  législa- 
teurs, aux  historiens,  aux  banquiers,  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'économie  politique  et 
veulent  se  rendre  compte  des  opinions  exprimées  sur  les  questions  diverses,  économiques 
et  politiques,  soulevées  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  ;  il  est  indispensable  aux  pro- 
fesseurs et  surtout  à  nos  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  des  facultés  de  droit  ou  se  des- 
tinent à  des  carrières  administratives  ou  libérales. 

Le  Conseil  de  la  Société  d'Economie  politique  a  fixé,  au  prix  de  faveur  de  100  fr.,  le 
coût  de  ces  16  volumes  pour  les  membres  titulaires  ou  correspondants  delà  Société,  pour 
les  bibliothèques  et  sociétés  savantes  et  commerciales  agréées  par  le  bureau.  Aussitôt  que 
le  nombre  des  souscripteurs  aura  atteint  trois  cents,  le  prix  sera  relevé  au  taux  de  9  fr. 
par  volume,  soit  144  fr.  pour  la  collection  (1). 

Avant  peu  de  temps,  cet  ouvrage,  dont  le  nombre  d'exemplaires  est  limité,  sera  introu- 
vable. Nous  le  recommandons  comme  une  œuvre  utile,  du  plus  grand  mérite,  en  félici- 
tant à  nouveau  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politicpie,  du 
service  considérable  qu'il  a  rendu  à  la  science  en  donnant  tous  ses  soins,  tout  son  temps, 
à  cette  publication,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  photographie  de  l'état  d'esprit  des 
économistes  pondant  une  période  de  quarante  années. 


(1)  Les  souscriptions  doivent  être  adressées,  dans  le  plm  bref  délai,  à  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire 
perpétuel,  14,  rue  Richelieu. 


Le  Gérant,  0.  BEiiCiiR-LEVdAULT 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    FÉVRIER    1897. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Léou  Diicret.  —  Élection  et  préseutatiou  de  nouveaux  membres.  —  Pré- 
sentation des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général  et  le  Président,  M.  le  D''  J.  Bertillou.  — 
Communication  de  iM.  François  Bernard  sur  ^le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé; 
discussion  :  MM.  P.  des  Essars,  Cl.  Juglar,  E.  Fléchey,  Ad.  Coste,  Arthur  Fontaine, 
J.  Jourdan  et  F.  Bernard. 

La  séance  est  otiverle  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Je  D'  Jacques  Ber- 
tillou. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  janvier  1897  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce,  en  ces  termes,  la  mort  de  M.  Léon  Ducret,  décédé  à 
Menton  le  30  janvier  dernier  : 

«  Après  avoir  coopéré  à  l'organisation  des  chambres  syndicales,  M.  Ducret  fut 
élu  successivement  secrétaire,  vice-président  et  président  de  la  chambre  syndicale 
des  industiies  diverses.  Il  consacrait  à  ces  dernières  fonctions,  qu'il  exerçait  depuis 
plus  de  seize  ans,  toute  son  intelligence  et  toute  son  activité.  Les  intérêts  indus- 
triels et  comtnerciaux  de  notre  pays  étaient  l'objet  de  sa  constante  préoccupation; 
le  Gouvei^nement  reconnaissait  si  bien  sa  haute  compétence  qu'il  l'avait  appelé  à 
faire  partie  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Membre  du  jury  de  nos  gran- 
des expositions,  fondateur  et  directeur,  au  Palais  de  Plndustrie,  de  plusieurs  expo- 
sitions du  travail,  il  fut  récompensé  de  ses  efforts  et  de  son  dévouement  par  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur. 

«  M.  Ducret  était  membre  titulaire  à  vie  de  notre  Société  depuis  1886;  il  assis- 
tait assez  fréquemment  à  nos  réunions;  aucun  de  vous  n'a  oublié  l'accueil  charmant 
et  la  courtoisie  de  noire  ancien  confrère,  dont  la  mémoire  restera  chère  à  tous 
ceux  qui  l'ont  connu.  »  (Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  tnembres  titulaires  : 

MM.  Deléarde,  chef  du  bureau  des  accidents  à  la  Foncière; 

Lecat  (Joseph),  rédacteur  à  la  statistique  générale  de  France; 
Regnauld  (Edmond),  administrateur  de  la  Banque  transatlantique; 
Wagner,  rédacteur  au  Ministère  de  l'agriculture. 

Membre  correspondant  : 

M.  GoDiN,  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Lille  (Nord). 
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Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  de  Foville  et  Ad.  Coste  : 

M.  Léon  Caubert,  attaché  au  bureau  de  statistique  du  Ministère  des  iinances, 
M  bis,  avenue  de  la  Tour-Maubourg; 

Sur  la  proposition  de  MM.  G.  Hamon  et  L.-G.  Warnier  : 

M.  Candiani,  sous-chef  du  bureau  de  l'industrie  à  la  Métro'polc  (incendie),  19, 
rue  Clau/el; 

Comme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot,  Em.  Yvernès  et  Ad.  Coste  : 

M.  le  D""  Auguste  Hjelt,  seci-élaire  du  bureau  central  de  statistique  de  Finlande 
et  de  la  Société  d'économie  politique  à  Helsingfors  (Finlande). 

M.  le  Président  annonce  que  le  Bureau  a  reçu  un  certain  nombre  de  lettres 
par  lesquelles  de  nouveaux  membres,  élus  à  la  dernière  séance,  remercient  la 
Société  de  leur  nomination. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  liste  des  ouvrages  reçus  par  la  Société  de- 
puis la  séance  du  20  janvier  et  parmi  lesquels  on  remarque  deux  brochures  de 
M.  Ernest  Brelay,  intitulées,  l'une  :  Lettres  d'un  économiste  classique  à  un  agricul- 
teur souffrant,  et  l'autre  :  le  Socialisfne  participationniste;  une  Causerie  politique 
et  économique  eu  matière  coloniale,  par  M.  Charles  Céi'isier;  une  conférence  faite 
par  M.  F.  Dujardin-Beaumetz,  le  25  janvier  dernier,  à  la  Société  d'économie  sociale, 
sur  la  Chine  dans  ses  rapports  actuels  avec  l'Europe  et  une  étude  de  M.  André 
Barlhe,  de  Madrid,  sur  le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne.  Au  nombre  des  docu- 
ments officiels  français,  M.  le  Secrétaire  général  signale  :  IMa  statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  et  des  appareils  k  vapeur  en  France  et  en  Algérie  poîir  l'année 
1895,  avec  un  appendice  concernant  la  statistique  minérale  internationale,  et  2°  la 
Statistique  pénitentiaire  de  iSVS. 

M.  le  Président  offre,  au  nom  de  M.  le  D' Janssens,  inspecteur  en  chef  du  ser- 
vice d'hygiène  de  la  ville  de  Bi'uxelles,  deux  documents  :  i"  Statistique  nosologi- 
que  des  décès  constatés  dans  la  population  bruxelloise  pendant  les  vin(it-quatre 
années  i867-i890  et  classés  d'après  les  années,  les  mois,  l'âge,  le  sexe,  l'état  civil, 
le  domicile,  la  profession  et  la  condition  sociale;  îl°  Album  de  statistique  graphi- 
que :  démographie  et  hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 

M.  le  Président  donne  du  premier  ouvrage  l'appréciation  suivante  : 

Cet  ouvrage  contient  les  conclusions  de  vingt-quatre  années  d'observation  cons- 
ciencieuse dirigée  par  notre  éminent  collègue,  le  D'  Janssens,  de  Bruxelles. 

En  1868,  il  publiait  la  Topographie  médicale  de  Bruxelles,  dont  un  chapitre 
portait  ce  titre  caractéristique  :  Études  nosologiques  sur  les  causes  de  la  mortalité. 
Il  y  montrait  ce  qu'il  fallait  faire  pour  améliorer  la  situation  sanitaire  de  la  capitale 
belge. 

Aujourd'hui,  trente  ans  plus  tard,  M.  Janssens  après  avoir  réalisé,  avec  une  per- 
sévérance admirable,  son  programme,  nous  montre  les  résultats  qu'il  a  produits 
progressivement. 

La  statistique  avait  été  le  guide  de  l'hygiène  dans  ce  premier  travail.  A  présent, 
elle  est  son  juge,  et  montre  si  les  règles  prescrites  naguère  par  notre  auteur  ont 
été  efficaces. 

Les  chiffres  indiquent  (pi'elles  l'ont  été.  Voici,  en  effet,  quelles  ont  été  les  varia- 
tions de  la  mortahté,  à  Bruxelles,  pendant  cette  longue  période  de  temps  : 

Ville  de  Bruxelles  (faubourgs  non  compris). 
Sur  1  000  habitants,  combien  en  un  an  : 


Périodes, 

de  n;iissancos. 

de  décès 

1866-70.    .    . 

36,1 

36",2 

1871-75.    .    . 

36,8 

32,4 

1876-80.    .    . 

35,3 

31,5 

1881-85.    .    . 

32,9 

•       29,0 

188690.    .    . 

28,9 

24,7 
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La  diminution  de  la  mortalité  s'explique  en  partie  par  la  diminution  parallèle  de 
la  natalité,  diminution  qui,  elle-même,  peut  être  attribuée  à  plusieurs  motifs,  La 
preuve  que  la  diminution  de  la  mortalité  tient  aussi  à  un  meilleur  état  sanitaire 
nous  est  fournie  par  la  statistique  de  la  tuberculose. 

La  voici,  par  périodes  décennales,  depuis  la  création  du  bureau  d'hygiène  de 
Bruxelles  : 

Sur  iO  000  habitants,  coiiiOicn  de  décès  en  un  an  : 

par 
Périoiles.  .  u        i  maladies 


tuberculose. 


zyuiotiquea. 


1864-73.    .    .  46  31,0 

1874-83.    .    .  40  13,5 

1884-93.    .    .  31  12,4 

Au  sujet  du  second  de  ces  ouvrages,  M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

Le  titre  de  ce  très  beau  volume  est  un  peu  trop  modeste,  car  il  contient,  outre 
de  très  beaux  et  très  nombreux  diagrammes  sur  Bruxelles  et  sur  ses  communes 
suburbaines,  un  certain  nombre  de  graphiques  très  intéressants  sur  la  Belgique 
entière,  et  aussi  quelques  données  comparatives  sur  les  grandes  villes  de  l'Eu- 
rope. 

Les  diagrammes  qui  concernent  Bruxelles  sont  l'illustration  diagrammatique  de 
l'ouvrage  magistral  dont  nous  venons  de  rendre  brièvement  compte.  Ces  diagram- 
mes sont  très  clairs  et  très  démonstratifs;  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'un  ouvrage  de  ce  genre.  Les  diagrammes  relatifs  à  la  Belgique  montrent  notam- 
ment la  diminution  de  la  natalité  dans  l'ensemble  du  royaume,  et  notamment  dans 
ses  ai'rondissements  de  langue  française.  En  même  temps  que  le  nombre  des  en- 
fants diminue,  tliminue  aussi  le  nombre  des  décès  par  maladie  zymotique  (lièvre 
typhoïde,  variole,  rougeole,  scarlatine,  diphtérie-croup). 

Bruxelles  est,  aujourd'hui,  parmi  les  seize  grandes  capitales  européennes  étu- 
diées par  l'auteur,  celle  où  ces  maladies,  dans  leur  ensemble,  sont  les  moins  ré- 
pandues. Les  chitl'res  de  l'auteur  se  rapportent  à  la  période  1 875-1888.  Quoique  cette 
période  soit  encore  hien  près  de  nous,  elle  ne  ressemble  pas  complètement  à  l'état 
actuel.  Paris,  notamment,  a  fait  de  grands  progrès  dans  ces  dernières  années. 
Tandis  que  la  plupart  de  ces  maladiesaugmentaientdefréquence  jusque  vers  1884, 
elles  n'ont  pas  cessé  de  décroître  depuis  cette  date;  il  en  est  ainsi  notamment  pour 
la  iièvre  typhoïde,  la  rougeole,  la  diphtérie.  La  scarlatine  a  toujours  été  rare  à 
Paris,  et,  quant  à  la  variole,  c'est  une  maladie  irrégulière,  tantôt  très  rare  et  tantôt 
terrible,  dont  on  se  débarrasserait  complètement,  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne, 
en  rendant  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires  et  obligées. 

Un  diagramme  international  est  relatif  à  l'excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  et 
à  l'accroissement  de  la  population  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  (la  Russie 
exceptée).  Ces  deux  chiffres,  naturellement,  sont  à  peu  près  identiques.  Nulle 
part,  dans  le  monde,  ils  ne  sont  aussi  faibles  qu'en  France  (environ  i  p.  1  000),  et 
nulle  part  ils  ne  sont  aussi  considérables  qu'en  Angleterre  et  en  Saxe  (environ  14 
p.  1  000).  La  Belgique  occupe  une  situation  à  peu  près  intermédiaire  (environ 
8  p.  1000). 

Par  l'importance  des  sujets  qui  y  sont  traités,  par  le  soin  avec  lequel  les  faits  ont 
été  étahlis,  par  la  clarté  avec  laquelle  ils  sont  présentés,  par  l'étendue  des  périodes 
d'observation,  le  travail  de  M.  Janssens  se  recommande  tout  particulièrement  à 
l'étude  des  démogiaphes  et  des  hygiénistes. 

M.  François  Bernard  fait,  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  une  com- 
munication que  l'on  trouvera  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

M.  Pierre  des  Essars  est  tout  à  fait  d'accord  avec  .\1.  François  Bernard  sur  la 
question  du  prix  de  revient  du  hlé;  il  est  très  difficile  à  dégager,  car  la  plupart, 
pour  ne  pas  dire  tous  les  cultivateurs,  sont  hors  d'état  de  tenir  une  comptabiUté 
rationnelle. 
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M.  des  Essars  a,  naguère,  iiilerrogé  des  paysans  sur  le  coût  de  production  du 
blé,  tous  lui  ont  répondu  par  le  ciiifîre  sacramentel  de  20  fr.  l'hectolitre  ou  25  fr. 
lequinlal;  mais,  en  analysant  ce  prétendu  prix  de  revient,  il  a  acquis  la  preuve 
qu'il  n'était  oiitenu  qu'en  négligeant  la  valeur  de  la  paille  et  en  mettant  au  compte 
du  blé  la  lotalité  du  jtrix  de  la  fumure.  Après  avoir  délalqué  le  prix  de  la  paille, 
attribué  au  Idé  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  amendements  et  obtenu  l'aveu  d'une 
récolle  supérieure  à  celle  qui  était  accusée,  M.  des  Essars  a  trouvé  que,  dans  un 
pays  moyennement  fertile,  bien  cultivé,  mais  nullement  au  courant  des  méthodes 
perfectionnées,  le  prix  maximum  de  revient  pouvait  être  compris  enlre  8  et  9  fr. 
l'hectolitre. 

Ce  pi'ix  s'abaisse  certainement  avec  la  culture  intensive.  Sans  parler  des  grands 
rendements  obtenus  dans  le  Pas-de-Calais  par  MM.  Carion  et  Dehérain,  la  récolle 
du  blé  est,  sans  aucun  doute,  plus  forte  que  ne  le  disent  les  documents  officiels, 
car  les  paysans  ont  une  tendance  invincible  à  déclarer  des  chiffres  inférieurs  à 
la  vérité,  de  peur  de  voir  augmenter  leurs  impôts.  Lorsque  leurs  meules  sont 
incendiées,  ils  n'acceptent  jamais,  pour  le  règlement  du  sinistre,  les  chiffres  de  la 
mairie  et  une  expérience  constante  prouve  qu'en  effet  ces  chilTres  sont  très  no- 
tablement au-dessous  de  la  réalité.  Il  y  a  rlonc  des  quantités  considérables  de  blé 
qui  échappent  aux  constatations  statistiques  et  qui  dérangent  les  prévisions  sur  les 
cours. 

On  incrimine  bien  à  tort  les  marchés  à  terme,  car,  pour  qu'il  y  ait  des  vendeurs, 
il  faut  (pi 'il  y  ait  des  acheteurs,  qui  sont  nécessairement  à  la  hausse.  On  pré- 
tend que  l'on  vend  des  marchandises  qui  n'existent  pas;  c'est  une  eri'eur,  car  si  la 
marchandise  n'existait  pas,  l'acheteur,  très  au  fait  des  situations  de  place,  ne  man- 
querait pas  d'organiser  un  corner  et  d'exiger  la  marchandise  vendue;  vendre  à 
découvert  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stock  est  une  opération  extravagante  qui  met  le 
vendeur  à  la  merci  de  l'acheteur. 

Dernièrement,  le  parti  agrarien  allemand  a  obtenu  l'interdiction  des  marchés  à 
découvert;  les  spéculateurs  ont  déserté  la  Bourse,  se  sont  réunis  dans  un  local  à 
eux  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  n'y  a  plus  eu  de  cours  officiels,  ce  dont  le  com- 
merce et  l'agriculture  se  sont  fort  mal  trouvés. 

M.  JuGLAR  constate  l'intérêt  de  la  communication  de  M.  François  Bernard;  mais 
il  regrette  que  l'orateur  n'ait  pas  un  peu  plus  insisté  sur  certains  points.  11  serait 
intéressant,  notamment,  de  connaître  la  cote  des  prix  de  l'Inde  qui  est,  comme  les 
Etats-Unis  et  la  Russie,  un  des  grands  marchés  de  céréales. 

M.  Bernard  répond  que,  lorsfju'ii  était  attaché  au  Ministère  de  l'agriculture,  il 
établissait  cette  cote,  qui  se  présente  avec  des  modalités  spéciales  et  réclame  des 
calculs  particuliers.  Depuis,  le  Ministère  de  l'agriculture  n'a  plus  procédé  à  l'éta- 
blissement de  cette  cote,  très  intéressante  en  effet. 

M.  JuGLAR  rappelle  la  campagne  de  M.  Faisant,  président  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  contre  les  marchés  à  terme.  Ces  marchés  sont,  au  contraire,  indispen- 
sables; ils  rendent  les  plus  grands  services  au  point  de  vue  de  la  fixité  des  cours, 
en  même  temps  qu'ils  permettent  d'amoindrir  les  risques.  On  sait  quels  avantages 
ils  présentent  chaque  jour  en  ce  qui  touche  les  transactions  sur  les  cotons,  ainsi 
que  cela  a  été  récemment  démontré  dans  des  conférences  à  Londres  et  à  Liverpool 
devant  des  assemblées  très  compétentes;  il  est  certainement  inutile  d'insister  da- 
vantage sur  leur  importance. 

M.  .luglar  désirerait  savoir  si  la  dépression  du  prix  du  blé  ne  proviendrait  pas 
de  la  surproduction  plutôt  que  de  l'importation  étrangère.  Les  surfaces  emblavées 
augmentent  chaque  année;  il  en  est  de  même  du  rendement,  il  faut  donc  que  les 
producteurs  n'y  perdent  pas. 

M.  Bernard  a  la  môme  impression.  Il  est  opposé  aux  droits  de  douane  en  tant 
que  droits  protecteurs.  Ces  droits  ont  certainement  une  action  sur  les  cours,  non 
pas  parce  qu'ils  frappent  une  grande  quantité  de  blé,  car  le  stock  importé  n'est  pas 
considérable  et  ne  représente  pas  plus  de  7  à  S  p.  100  de  la  production,  mais  parce 
(ju'ils  ont  un  «  effet  de  présence  »  sur  les  petits  marchés,  se  répercutent  sur  les 
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marchés  voisins  el  déterminent  ainsi  nne  cote  en  liansse.  Pour  qu'il  y  ait  hai^se,  il 
l'aul,  au  contraire,  un  événement  nouveau  et  les  cours  sont  lents  à  évoluer. 

M.  Fléchky  demande  à  soumettre  à  l'assemblée  quelques  réflexions  sur  les  os- 
cillations du  rendement  du  blé.  MM.  Bernard  et  des  Essars  ont  cité  des  chiffres 
fournis  par  queltjues  exploitations  isolées.  Il  rappelle  que  les  moyennes  générales 
du  rendement,  relatives  à  l'ensemble  des  exploitations  agricoles  d'un  département, 
d'une  région  correspondent,  en  effet,  dans  le  détail,  à  des  oscillations  considérables, 
si  bien  que  les  14  hectolitres  par  hectare  (rendement  moyen  de  la  région  du  Midi) 
répondent  à  des  rendements  qui  peuvent  varier  de  8  à  18  hectolitres,  tandis  que 
les  25  hectolitres  de  la  région  du  Nord  varient  de  20  à  38  et  même  40  hectolitres 
par  déparlement.  Ces  variations  augmentent  encore  si  l'on  étudie  les  rendements 
(l'une  exploitation.  C'est  ainsi  que  la  ferme  citée  par  M.  des  Essars  a  pu  rapporter, 
dans  des  conditions  absolument  exceptionnelles  de  culture  intensive,  jusqu'à  70 
hectolitres  par  Hectare. 

L'augmentation  de  la  production  totale  du  blé  dans  la  région  du  Nord  est  d'au- 
tant plus  caractéristique  qu'elle  correspond,  et  cela  est  peu  connu,  à  une  diminu- 
tion de  la  superficie  emblavée.  En  effet,  la  stagnation  de  la  superficie  ensemencée 
en  blé,  en  France,  répond  à  une  diminution  dans  le  Nord,  presque  entièrement 
compensée  par  nne  augmentation  de  cette  superficie  dans  le  Midi. 

Dans  le  calcul  du  prix  de  revient  de  i  hectare  de  blé,  s'il  y  a  lieu  de  ne  pas  com- 
prendre, dans  les  recettes,  des  récoltes  faites  sur  ce  même  hectare,  mais  autres  que 
celle  du  blé,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte,  dans  les  dépenses,  des  frais  d'amor- 
tissement du  capital  d'exploitation  et  dont  il  n'a  pas  été  parlé  jusqu'ici.  Ce  calcul 
du  prix  de  revient  est,  d'ailleurs,  des  [dus  complexes  et  ne  saurait  avoir  une  portée 
générale,  pour  des  motifs  d'ordres  très  divers. 

On  a  parlé  du  prix  officiel  du  froment  tiré  des  mercuriales,  M.  Fléchey  fait  re- 
marquer que  ce  prix  est  une  moyenne  arithmétique,  tandis  que,  théoriquement, 
il  devrait  être  pris  en  fonction  des  quantités  vendues  correspondant  à  chaque  prix 
de  détail.  Ces  quantités  sont  malheureusement  inconnues.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
considère  que  le  prix  de  la  mercuriale  est  un  peu  supérieur  à  la  réalité  pour  la 
raison  suivante.  Le  procédé  de  la  moyenne  arithmétique,  ne  tenant  pas  compte  des 
plus  ou  moins  grandes  quantités  vendues,  a  pour  effet  d'annihiler  l'influence  des 
marchés  importants  sur  lesquels  la  concurrence  amène  généralement  nne  baisse 
de  prix.  De  là  un  élément  de  baisse  négligé.  On  peut  le  constater  indirectement 
dans  la  dernière  statistique  agricole  officielle  de  l'année  1805,  où  les  mercuriales 
départementales  calculées  arithmétiquement  donnent,  comme  moyenne  générale 
du  prix  du  blé,  14  fi'.  40  c,  tandis  que  ces  mômes  mercuriales  calculées  en  fonc- 
tion des  quantités  récoltées  (à  défaut  des  quantités  vendues)  donnent  14  fr.  06  c. 
La  différence  de  procédé  aurait  un  effet  plus  considérable  si,  fort  heureusement, 
les  variations  des  prix  du  blé  entre  eux  n'étaient  pas  généralement  très  faibles. 

M.  Fléchey  termine  en  demandant  à  M.  Bernard,  qui  a  si  complètement  étudié 
les  causes  de  la  baisse  des  prix  du  blé  pendant  ces  dernières  années,  de  vouloir 
bien  dire  un  mot  des  raisons  diverses  qui  ont  amené,  depuis  ciuq  mois,  la  hausse 
de  ces  mêmes  prix. 

M.  Bernard  déclare  qu'il  n'a  pas  d'éléments  d'appréciation  à  cet  égard. 

M.  Adolphe  Coste  voudrait  connaître  la  cause  de  la  fixité  de  la  production  amé- 
ricaine qui  a  été  signalée,  malgré  l'accroissement  des  surfaces  cultivées. 

M.  Behnard  fait  observer  ([u'il  y  a,  non  pas  accroissement,  mais  déplacement 
des  superficies  emblavées.  La  culture  se  porte  incessamment  vers  l'Ouest.  Dès  que 
le  rendement  est  inférieur  à  9  hectolitres  par  hectare,  la  culture  change  el  le  maïs 
remplace  le  blé.  Les  Etats-Unis  sont  ainsi  devenus  les  principaux  producteurs  de 
maïs;  ils  en  récoltent  700  millions  d'hectolitres,  contre  165  millions  d'hectolitres 
de  blé. 

M.  Arthur  Fontaine  appelle  l'attention  sur  la  crise  causée,  vers  1880,  dans  le 
département  de  l'Aisne,  par  la  culture  intensive.  Tous  les  anciens  cultivateurs  ont 
passé  les  fermes  à  d'auties,  venus  sans  capitaux.  Ceux-ci  se  sont  livrés  à  la  culture 
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intensive;  ils  ont  obtenu  des  rendements  élevés;  mais,  manquant  de  fonds,  ils  ont 
dû  porter  immédiatemeiil  leurs  récoltes,  en  masse,  sur  le  marché,  déterminant 
ainsi  une  baisse  considérable.  Il  y  a  eu  là  une  «  crise  de  crédit  »  à  remarquer. 
Depuis,  les  fermiers  ayant  pu,  d'année  en  année,  attendre  quelque  temps  pour 
vendre  Icui's  produits,  la  crise  est  allée  s'atténuant  et  l'Aisne  se  relève  maintenant 
de  cette  mauvaise  situation. 

M.  Bernard  ajoute  que  des  crises  partielles  se  sont  produites  à  diverses  époques, 
notamment  en  Touraine,  de  1(S52  à  1857;  mais  qu'il  est  difficile  d'en  établir  les 
causes  exactes. 

M.  JuGLAR  pense  qu'il  serait  intéressant  de  savoir  si  les  cours  du  blé  ont,  dans 
quelques  régions,  influencé  le  prix  des  fermages. 

M.  Bernard  n'a  pas  fait  de  cette  question  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

M.  J.  JouRDAN  rappelle  qu'on  a  demandé  la  cause  de  la  hausse  des  prix  du  blé 
dans  ces  derniers  mois;  l'explication  est  fort  simple:  l'hide  a  eu  une  très  mauvaise 
récolte  et  a  dû  demander  au  dehors  des  quantités  considérables  de  blé. 

Quant  au  phénomène  assez  curieux  qui  s'est  produit  à  Marseille,  en  1896,  et  qui 
a  consisté  dans  l'affluence,  sur  cette  place,  de  farines  venant  de  l'intérieur  de  la 
France,  au  détriment  des  minoteries  locales,  il  provient  de  ce  fait  que  la  plupart 
des  blés  étrangers  valaient  22  fr.,  tandis  que  les  blés  français  oscillaient  autour  du 
cours  de  18  fr. 

La  diminution  constante  des  frets  depuis  20  ans,  la  facilité  des  communications 
qui  a  permis  de  transporter  des  blés  dont  on  ne  pouvait  user  autrefois  que  pour 
la  consommation  locale,  l'extension  de  la  culture  et  la  minimité  du  prix  de  revient 
dans  certains  pays,  la  République  Argentine,  par  exemple,  où  il  ne  dépasse  pas 
5  ou  6  fr.,  rendent  impossible,  aujourd'hui,  le  libre-échange  et  nécessitent  des 
droits  protecteurs. 

M.  Jourdan  estime,  contrairement  à  l'avis  de  M.  François  Bernard,  que  ce  sont 
les  cours  cotés  dans  les  grands  marchés  qui  influent  sur  ceux  des  petits.  Si,  sur  ces 
derniers  marchés,  on  offre  à  l'acheteur  du  blé  à  20  fr.,  il  répondra  qu'il  en  trou- 
vera à  Marseille  à  un  taux  moins  élevé  et  l'acheteur  est  obligé  de  prendre  condam- 
nation. 

Une  autre  cause  de  la  vilelé  des  prix  tient  à  ce  fait  qu'on  a  perdu  l'habitude  de 
faire  son  pain  chez  soi.  On  vend  son  blé  au  lendemain  même  de  la  récolte.  De  là, 
une  masse  jetée  sur  le  marché  et  les  bas  prix  qui  en  lésultent.  11  faudrait  que  le 
crédit  agricole  permît  à  l'agriculteur  d'attendre  le  moment  favorable  en  lui  procu- 
rant les  fonds  nécessaires  aux  frais  de  culture  qu'il  a  exposés. 

M.  Jourdan  ne  pense  pas  que  les  marchés  à  livrer  sur  les  places  de  Paris  et  de 
Marseille  soient  exempts  de  toute  pensée  de  jeu  et  de  spéculation  ;  les  filières  abou- 
tissent bien  souvent  à  de  simples  règlements  de  différences. 

M.  DES  EssARS,  répondant  à  la  première  partie  des  observations  de  M.  Jourdan, 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  la  famine  de  l'Inde  soit  pour  quelque  chose  dans  la  hausse 
actuelle  du  blé,  car  on  aurait  vu  le  change  indien  hausser,  alors  qu'au  contraire 
il  est  en  forte  baisse. 

M.  Jourdan  réplique  que  cette  situation  est  due  à  deux  causes  :  i°  aux  mesures 
législatives  qui  ont  fixé  un  rappoit  entre  l'or  et  la  roupie;  2°  à  la  suppression  de 
la  libre  frappe  de  l'argent  dans  l'Inde. 

Quant  à  la  hausse  des  blés,  il  est  possible  que  la  famine  dans  l'Inde  n'en  ait  pas 
été  la  seule  cause,  mais  elle  a  eu,  à  coup  sûr,  une  influence  déterminante.  Le  blé, 
sur  les  grands  marchés  du  monde,  était  déjà  coté  aux  environs  de  14  fr.,  la  ten- 
dance était  favorable,  et  quand  ce  dernier  motif  est  survenu,  le  courant  à  la  hausse 
s'est  définitivement  établi. 

M.  Fléchey  reconnaît  qu'on  a  escompté  sur  les  marchés  européens  l'effet  que 
paraissait  devoir  produire,  au  premier  moment,  sur  l'importation  des  blés  en  Eu- 
rope, la  famine  de  flnde.  Mais  il  semble  résulter  des  explications  échangées  entre 
MM.  Jourdan  et  des  Essars  (|ue  cet  effet  a  été  exagéré.  Dès  lors,  pourquoi  la  cons- 
tance de  cette  hausse  ?  M.  Fléchey  rappelle  incidemment  qu'un  autre  facteur  a  pu 
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influer,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  craintes  formulées  pour  l'approvisionne- 
ment européen  :  c'est  la  mauvaise  récolle  de  l'Australie  due  à  la  sécheresse  de  la 
dernière  saison. 

M.  JouRDAN  explique  que,  comme  on  avait  spéculé  et  traité  à  terme  sans  avoir 
de  marchandises  à  livrer,  on  a  dû  s'en  procurer,  et  on  a  ainsi  entretenu  la  hausse, 
qui  a  persisté  pendant  un  certain  nombre  de  semaines. 

M.  Bernard  résume  ainsi  ses  réponses  aux  diverses  objections  qui  lui  ont  été 
faites  :  Les  blés  durs,  d'origine  de  la  mer  Noire  et  d'Algérie,  sont  un  produit  spé- 
cial; ils  durèrent  beaucoup  des  blés  tendres  d'origine  française  et  sont  employés  à 
la  panification  à  Marseille  ou  pour  les  pâtes  alimentaires.  La  minoterie  marseillaise, 
qui  a  complètement  transformé  son  outillage  en  ces  dernières  années,  exporte 
beaucoup  et  a  besoin  des  admissions  temporaires. 

Les  marchés  en  filière  ne  ressemblent  qu'exceptionnellement  aux  options  ou  fu- 
tures; ils  sont  toujours  passés  en  vue  d'une  livraison  à  faire  et,  quand  cette  livrai- 
son n'a  pas  lieu,  ce  qui  est  rare,  le  règlement  qui  intervient  entre  le  premier 
vendeur  et  le  dernier  acheteur  a  le  caractère  d'une  transaction  ou  même  d'une 
indemnité. 

La  multiplication  des  moyens  de  communication,  leur  rapidité,  ont,  il  est  vrai, 
facihté  la  circulation  des  céréales,  leur  production  en  vue  de  l'exportation  est  de- 
venue plus  facile;  mais  ces  diverses  circonstances  n'ont  pu  créer  des  insuffisances 
de  récoltes  là  où  il  n'en  existe  pas.  ^ 

Les  pays  producteurs  de  blé,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  République  Argentine, 
l'Australie,  l'Europe  orientale  et  l'Inde  représentent  l'offre  et  font  la  baisse;  l'Eu- 
rope occidentale,  qui  importe,  représentant  la  demande,  fait  la  hausse.  Mais  les 
prix  se  nivellent,  dans  le  monde  entier,  par  l'effet  de  la  concurrence  et  sont  les  cor- 
rectifs obligés  des  tarifs  de  douane  (qui  agissent  partiellement),  des  frais  de  trans- 
port et  de  l'intervention  de  la  spéculation. 

M.  le  Président  remercie  M.  François  Bernard  de  sa  communication  et  les  divers 
orateurs,  qui  ont  pris  la  parole,  de  leurs  très  intéressantes  observations. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  17  mars  1897  est  ainsi  fixé  : 

1"  Discussion  de  la  communication  de  M.  Adolphe  Goste  sur  les  bénéfices  com- 
parés du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans  (1); 

2"  Discussion  de  l'étude  de  M.  Kôrôsi,  de  Budapest,  sur  une  table  de  natalité  (2). 

La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  .1.  Bertillon. 


II. 

PRIX  DE  REVIENT  ET  DE  VENTE  DU  BLÉ. 

L'agriculture  française,  comme  celle  de  tous  les  pays  riches  de  la  vieille  Europe, 
attachent,  en  général,  une  importance  exagérée  à  la  production  des  céréales.  La 
véritable  voie  de  l'agriculture  moderne,  dans  nos  pays  occidentaux,  est  dans  la 
spécialisation  des  productions,  l'extension  de  l'élevage  du  bétail  et  de  la  culture 
industrialisée.  L'avoine  et  l'orge  mises  à  part,  à  cause  du  rôle  particulier  qu'elles 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statislique  de  Paris,   1896,  p.  438. 

(2)  Ibid.,  1897,  p.  49. 
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jouent,  la  première  dans  l'économie  de  la  ferme,  la  seconde  dans  la  brasserie,  le 
maïs,  pour  ainsi  dire  monopolisé  par  les  Etals-Unis,  et  le  blé,  la  céréale  noble, 
voient  leur  importance  économique  grandement  atteinte  par  la  concurrence  uni- 
verselle. La  situation  nouvelle  faite  au  blé  par  l'exploitation  des  régions  de  coloni- 
sation de  l'Amérique,  de  l'Australie  et  de  la  Russie  du  Sud,  appelle  un  examen 
nouveau  du  problème  de  l'orientation  de  nos  cultures. 

Dans  nos  fermes,  où  sont  engagés  des  capitaux  considérables,  tant  par  la  valeur 
élevée  du  sol  et  les  cbarges  qui  grèvent  son  exploitation,  que  par  le  capital  d'ex- 
ploitation lui-même,  la  culture  du  blé  n'est  possible  qu'à  la  condition  d'en  obtenir 
des  rendements  élevés  de  25  à  35  hectolitres,  d'ailleurs  fort  réalisables  par  l'emploi 
des  méthodes  intensives  que  la  science  a  mises  à  notre  portée  dans  ces  vingt  der- 
nières années.  Au-dessous  de  ces  rendements  élevés,  il  faut  laisser  le  blé  à  la  cul- 
ture extensive  et  aux  terres  à  bon  marché,  là  seulement  où  les  faibles  rendements 
restent  rémunérateurs.  Les  régions  pauvres  du  Massif  central  de  la  France,  d'ail- 
leurs peu  aptes  à  la  production  de  cette  céréale,  où  la  terre  ne  se  vend  pas  plus  de 
1  000  fr.  l'hectare,  pourraient  encore  se  contenter,  par  des  assolements  extensifs, 
mais  avec  l'emploi  des  engrais  chimiques  appropriés,  des  rendements  de  12  à  15 
hectolitres.  Il  y  a  cependant  mieux  à  faire  dans  ces  pays  montagneux  :  l'élevage 
bien  compris,  la  laiterie  leur  assureraient,  par  l'extension  des  prairies  et  leur  fu- 
mure rationnelle,  un  produit  brut  bien  plus  grand. 

Le  grand  débat  de  notre  époque  —  qui  renaît  à  chaque  période  de  lutte  pour 
notre  agriculture  —  est  relatif  à  la  détermination  du  prix  de  revient  du  blé  et  con- 
séquemment  à  la  fixation  d'un  prix  de  vente  rémunérateur  afin  que  nos  fermes  ne 
soient  pas  délaissées.  Ce  débat  s'est  ouvert  en  Angleterre,  au  siècle  dernier,  lors 
des  discussions  des  lois  céréales;  il  s'est  renouvelé  en  France  sous  la  Restauration, 
lors  de  la  création  de  l'échelle  mobile,  plus  tard,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, partout  à  chaque  remaniement  du  tarif  douanier.  Aujourd'hui,  il  est  d'ac- 
tualité dans  tout  le  monde  civilisé. 

On  est  loin  de  s'èlre  mis  d'accord,  même  dans  le  clan  des  agriculteurs  protec- 
tionnistes, sur  le  prix  de  revient  de  culture  d'un  hectare  de  blé.  En  France,  on  le 
fait  varier  entre  250  et  â6S  fr.,  et,  au  cours  de  la  discussion  intervenue  au  Parle- 
ment, en  1894,  pour  le  relèvement  des  droits  protecteurs,  c'est  le  prix  de  revient 
de  20  fr.  l'hectolitre  ou  25  fr.  le  quintal,  (jui  semble  avoir  été  adopté  comme 
moyenne.  Mais  rien  n'est  plus  variable,  moins  sujet  à  généralisation,  que  les  prix 
de  revient  culluraux  :  la  fertilité  du  sol,  sa  valeur  marchande,  les  salaires,  les  im- 
pôts, les  variétés  de  semences  employées,  la  fumure,  les  soins  donnés  à  la  récolte, 
les  accidents  météorologiques  de  l'année  les  influencent  différemment  dans  chaque 
exploitation  considérée  isolément  et  les  font  varier  d'une  année  à  l'autre.  Ces  varia- 
tions sont  même  d'autant  plus  accusées  que  la  culture  est  plus  intensive,  plus  per- 
fectionnée. Pour  les  régions  de  culture  extensive,  il  est  vrai,  l'établissement  de 
moyennes  de  prix  de  revient  reste  possible  et,  du  moins,  ces  moyennes  synthéti- 
sent-elles suffisamment  les  résultats  particuliers  pour  qu'elles  aient  quelque  valeur 
et  puissent  fournir  des  bases  d'appréciation.  En  1893,  M.  de  Vilmorin  estimait, 
avec  assez  de  vraisemblance,  que  le  blé  d'Amérique  pouvait  être  débarqué  en  Eu- 
l'ope  à  16  ou  17  fr.  l'hectolitre,  soit  19  à  20  fr.  le  quintal.  Dans  cet  immense  pays, 
la  culture  se  fait  sans  engrais,  sans  labours  préparatoires,  sur  un  sol  de  faible  va- 
leur, avec  le  moins  de  main-d'œuvre  possible,  à  cause  du  haut  prix  des  salaires  el 
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avec  le  concours  d'un  puissant  outillage  mécanique  qui  s'impose  obligatoirement. 
Les  rendements,  dans  ces  conditions,  varient  dans  de  faibles  limites  entre  9  et  11 
bectolitres  à  l'hectare,  sauf  dans  les  années  exceptionnelles. 

Mais,  en  France,  nos  rendements  varient  depuis  7  à  9  hectolitres  dans  nos  pau- 
vres régions  du  Massif  central,  des  Pyrénées  ou  de  la  Provence,  jusqu'à  30,  35  et 
même  40  hectolitres  dans  nos  bonnes  cultures.  Kaisonner  alors  sur  des  moyennes 
générales  c'est  bâtir  sur  le  sable.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  doimer  ici 
quelques  exemples  pris  dans  la  pratique,  contrôlés  avec  soin,  qui  démontrent  bien 
que  les  moyennes  que  l'on  cite  généralement,  en  ce  qui  concerne  la  bonne  culture 
—  celle  qui  domine  chez  nous  —  sont  exagérées. 

En  1894,  lors  de  la  discussion,  au  Parlement,  du  relèvement  des  droits  sur  les 
blés  étrangers,  un  député,  M.  Lesage,  établissait  ainsi  le  compte  d'une  sole  de  fro- 
ment. 

«  Voici,  diirail-il,  un  aperçu  de  ce  que  me  coûtent  4  hectai'es  ensemencés  en  blé 
(terre  légère  et  assez  profonde)  sur  pommes  de  terre  : 

Loyer  de  la  terre  à  50  fr.  Thectare 200^ 

Labour  et  hersage  pour  couvrir  la  semence,  IG  à  18  jouiuées 180 

8  hectolitres  de  semences  à  17  fr 13G 

1  600  kilogr.  de  phospho-guano  à  20  IV 320 

Transport  et  épandage  d'engrais 14 

Frais  de  moisson,  charrois  compris IJO 

Battage  de  la  récolte,  80  hectolitres  à  1  Cr.  25  c 100 

Nettoyage  du  grain  et  livraison 30 

Assurance  contre  la  grêle 20 

Dépense  totale 1  lûO' 

Sur  cette  somme,  il  convient  de  défalquer  12  000  kilogr.  de  paille  à  32  fr.  les 

1  000   kihigr 3S4 

Les  80  hectolitres  uie  reviennent  donc  à.    .    .    .  7(JG' 

Soit  9  fr.  57  c.  l'hectolitre. 

«  Je  ne  prétends  pas,  ajoutait  M.  Lesage,  que  ce  soit  là  le  prix  de  revient  moyen. 
Évidemment,  il  y  a  des  cas  où  il  s'élève  à  20  fr.  et  même,  peut-être,  au  delà  ;  j'ai 
fait  moi-même  du  blé  dont  le  prix  de  revient  a  dépassé  la  moyenne  que  je  viens 
d'indiquer;  mais,  enfin,  on  ne  peut  pas  dire  d'une  façon  générale  et  absolue  :  le 
blé  coiile  tel  prix;  c'est  absolument  impossible!  Et  moi,  qui  fais  la  culture  du 
blé  depuis  trente-quatre  ans,  je  déclare  qu'il  ne  m'a  jamais  coûté  20  fr.  l'hecto- 
lilre.  » 

Si,  dans  cet  exemple,  on  néglige  la  valeur  de  la  paille,  le  blé  revient  encore 
seulement  à  14  fr.  37  c.  l'hectolitre. 

Prenant  comme  prix  de  revient  normal,  dans  nos  bonnes  cultures,  le  chiffre  ar- 
rondi de  320  fr.  par  hectare  de  blé,  qui  est  plutôt  exagéré,  les  rendements  donnés 
par  les  études  précises,  les  monographies  de  fermes,  les  meilleures,  varient  autour 
de  25  quintaux  métriques,  soit  31  à  32  hectolitres  (1).  En  ce  qui  concerne  l'avoine, 
les  rendements  plus  variables  se  fixent,  année  moyenne,  dans  les  mêmes  exploita- 
lions,  entre  45  et  72  hectolitres.  Avec  de  tels  rendements  pratiques,  la  notion  du 

(1)  Voir  notamment  les  helles  monographies  publiées  en  1895,  par  F.  Couvert,  dans  le  Journal  d'a- 
!_,!  icuUure  pratique,  la  Ferme  de  Fresnes ,  le  Domaine  de  la  Manderie. 
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prix  de  revient  exact,  si  difficile  qu'elle  soil  à  établir,  reste  satisfaisante,  la  culture 
reste  lucrative  indubitablement. 

Dans  l'enquête  de  1884,  le  prix  de  revient  d'un  hectare  de  blé  est  fixé  à  365  fr, 
pour  les  cultures  françaises  intensives,  à  125  fr.  pour  le  Dakota,  111  fr.  seulement 
par  Glare  Read  et  Albert  Pell;  les  rendements  américains  ne  sont  pas  supérieurs, 
en  moyenne,  à  11  hectolitres  par  hectare. 

M.  le  D*"  A.  Menudier,  continuant  à  poursuivre  la  lutte  contre  l'invasion  des  blés 
étrangers,  expose  ainsi  les  résultais  obtenus,  en  1896,  sur  son  domaine  du  Plaud- 
Chermignac  (Charente-hiférieure)  : 

«  Les  terrains  ensemencés  du  15  octobre  au  15  novembre  étaient  4  hect.  05  ares 
argilo-calcaires  et  2  hect.  39  argilo-siUceux  pauvres  (1). 

Sur  ces  6  hect.  44  : 

116  ares  après  vesces; 

178  ares  après  pommes  de  terre  et  betteraves  fumées  à  40  000  kilogr.  à  l'hec- 
tare (moitié  au  blé); 
,111  ares  sur  sahifoin  défriché; 

239  ares  sur  féveroles,  dont  207  fumés  à  raison  de  40  000  kilogr.  par  hectare 
(moitié  au  blé); 

Les  blés  de  Noé,  Dallel,  Jane  Desprez,  Hybrides  de  Smimur  et  Mélis,  après  avoir 
été  passés  au  trieur  et  sulfatés,  ont  été  semés  à  5  ou  6  centimètres  de  profondeur 
en  lignes  écartées  de  20  centimètres. 

La  quantité  totale  de  blé  semé  a  été  de  5  hectol.  15. 

En  février,  par  un  temps  favorable,  2  000  kilogr.  de  superphosphate  de  chaux 
dosant  12  à  14  p.  100  d'acide  phosphorique,  600  kilogr.  de  nitrate  de  soude  tirant 
15  à  16  p.  100  d'azote  et  24  hectolitres  de  suie  furent  répandus  sur  l'ensemble  de 
mes  blés  et  enfouis  à  la  herse. 

5  hectares  ont  été  binés. 

Les  blés  avaient  la  meilleure  apparence  dans  les  premiers  jours  de  juin,  lorsque 
survint,  vers  le  15,  une  température  prolongée  de  32  à  33  degrés  à  l'ombre,  la- 
quelle a  été  très  préjudiciable  à  la  maturité  des  grains,  et  il  en  résulta  une  réduc- 
tion de  1/3  à  1/4  de  la  récolte  espérée  dans  la  région;  aussi,  en  moyenne,  elle  n'a 
pas  dépassé  13  hectolitres  par  hectare. 

Frais  et  recettes  pour  la  récolte  de  blé  en  1896  sur  6  hectares  44. 

Frais  : 

i°  Trois  labours  à  21  fr.,  l'un  par  hectare 

2°  Deux  hersages,  avant  Fensemencement,  à  G  fr.  l'uu  par  hectare   .... 
3"  Fumier  de  ferme,  20  000  kilogr.  par  hectare,  à  10  fr.  les  1  000  kilogr. 

(épandus)  sur  S  hect.  Sô  (2  hect.  59  n'en  ayant  pas  reçu) 

4°  Semence,  5  hectol.  15  à  14  fr.  rhectolitre 

5"  Ensemencement  en  lignes,  à  10  fr.  par  hectare 

6°  Superphosphates  de  chaux,  2  000  kilogr.  dosant  12  à  14  p.  100  d'acide 

phosphorique  à  6  fr.  40  c.  les  100  kilogr 128  00 

7°  Mtrate  de  soude,  GOO  kilogr.  titrant  15  à  16  p.  100  d'azote  k  21  fr.  les 

100  kilogr 126  00 

(1)  Achetés  en  septembre  1891,  à  raison  de  6  fr.  Tare. 
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8"  Suie,  24  hcctol.  à  2  tr.  Pim -i.S'OO 

9"  Épandage  des  engrais  chimiques 18  00 

10"  Hersage  k''ger  au  printemps,  à  2  Ir.  50  c.  par  hectare IG   10 

11"  Binage  de  5  hectares,  à  30  fr.  par  hectare 150  00 

12°  Moissonnage  mécanique,  liage  et  transport,  à  25  fr.  par  hectare  ....  ICI   00 

13"  Battage  mécanique,  à  60  c.  par  hectolitre  de  75  kilogr 100  80 

14°  Domestiques  et  auxiliaires  au  battage 80  00 

15°  Intérêt  de  la  terre  :  4  hect.  05  à  2  000  fr.  Thectare  (valeur  actuelle),  et 
2  hect.  39  achetés,  en  1891,  à  600  fr.  Thectare,  soit  intérêt  de  9  534  fr. 

à  2  fr.  50  c.  p.  100 238  35 

1G°  Impôts,  10  fr.  par  hectare 64  40 

17°  Frais  généraux  à  10  fr.  jiar  hectare 64  40 

Total  des  frais 2  584 '55 

Prodvits  : 

1"  168  hectol.  de  blé  réglés  à  75  kilogr.  par  hectolitre  (suivant  Tusage  du 

pays),  soit  12  600  kilogr.  à  20  fr.  les  100  kilogr 2  520^00 

(Le  rendement  moyen  par  hectare  a  été  de  26  hectol.  09.) 

2°  38  500  kilogr.  de  paille  à  30  fr.  les  1  000  kilogr 1  155  00 

(Le  rendement  moyen  par  hectare  a  été  de  5  978  kilogr.) 

Total  des  produits  .    .    .    .        3  675^00 

Différence  entre  les  produits  et  les  frais  :  1  090  fr.  Ab  c. 

D'où  bénéfice  net  par  hectare  :  169  fr.  32  c. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  prix  du  quintal  métrique  (100  kilogr.)  de 
blé  (prix  de  la  paille  déduit)  est  de  11  fr.  34  c. 

Le  prix  de  revient  du  quintal  métrique,  qui  était  en  1894  de  11  fr.  17  c.  pour 
descendre  à  10  fr.  36  c.  en  1895,  s'est  relevé  cette  aimée  à  1 1  fr.  34  c.  par  suite 
de  la  sécheresse. 

Enfin,  réunissant  les  3  dernières  années  1894,  1895  et  1896,  nous  avons  une 
étendue  totale  emblavée  de  14  hect.  74  ares,  ayant  produit  479  hectol.  25  de  blé, 
soit  une  moyenne  de  32  hectol.  51  par  hectare. 

Les  dépenses  totales  se  sont  élevées  à  6  512  fr.  45  c,  soit  une  moyenne  de 
441  fr.  82  c.  par  hectare. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  9  301  fr.  90  c,  soit  une  moyenne  de  631  fr.  06  c. 
par  hectare. 

Reste  un  bénéfice  net  total  de  2  789  fr.  45  c,  et  par  hectare  de  189  fr.  24  c. 

Le  prix  de  revient  du  blé  a  été,  en  moyenne,  les  100  kilogr.,  de  10  fr.  94  c. 

Le  prix  de  vente  moyen  ayant  été  de  18  fr.  70  c,  le  bénéfice  net,  par  100  kilogr., 
est  de  7  fr.  76  c.  » 

Voici  encore  un  autre  exemple  précis,  pris  en  Seine-et-Oise,  que  nous  emprun- 
tons à  M.  D.  Zolla  (1).  Le  détail  du  compte  blé,  dans  la  ferme  dont  il  s'agit,  s'éta- 
bht  ainsi  (année  1884). 


Tableau. 


Daniel  Zolla,  Étudex  d'économie  rurale.  Paris,  1896. 
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,  Frais  à  l'hectare. 

Mise       I  Labours,  hersage,  roulage,  ensemencement 79^47 

eu         I  Fumier lôO  O'J 

terre.       '  Semence 44  41 

Échardoniiage 072 

I  Moyeltes,  lauchage,  liage 42  4  2 

)  Liens 9  ',0 

Récolle.     'Battage 4.)  41 

j  Uentree  et  meules 23  .SO 

■  Transport  (grains  et  pailles) 40  l;] 

I  Frais  de  vente  et  recouvrement 2  05 

Frais      l  Impôt  personnel  et  prestatious 1  31 

généraux    'Fermage  (impôt  foncier  à  la  charge  du  propriétaire) lli  30 

de         i  Réparations  de  routillage (J  2.j 

réalisation.  I  Rabais  de  routillage  à  l'inventaire 0  32 

'  Commis,  entretien  de  bâtiments,  assurances  et  menus  Irais  .    .  .SO  7  I 


Total GIO'79 

Production  à  l'hectare. 

Grains,  33  liectol.  ;i  15  l'r.  15  c.  ou  2  690  kilogr.  à  is  fr.  94  c.  le  quintal.  510^08 

Paille,  1  155  bottes  de  5  kilogr.  9  à  29  fr.  3iJ  c 339  22 


849^90 

Bénélice  il  rhectare 239  11 

Prix  de  revient  de  rhectolitre  de  blé  après  déduction  de  la  valeur  des  pailles.  8  22 

Les  prix  de  revient  calculés  d'après  la  même  méthode,  depuis  1<S84  jusqu'en 
4892,  sont  les  suivants  dans  celle  même  ferme  : 


Années.  Prix.  Années. 


1884.  .  . 

8^26 

1889 

1885.  .  . 

9  73 

1890 

1886.  .  . 

9  39 

1891 

1887.  .  . 

8  40 

1892 

1888.  .  . 

10  87 

1-2^38 
11  17 
13  92 

9  8(i 


Ces  chilïVes,  on  le  voit,  n'ont  rien  d'alarmant  pour  notre  agriculture  et  ne  jus- 
tifient guère  les  relèvements  excessifs  des  tarifs  de  douane  auxquels  toutes  les  na- 
tions européennes  (ou  presque)  ont  eu  recours  depuis  1883.  Les  fermes  à  culture 
moins  intensive,  où  les  rendements  sont  moins  élevés,  font  aussi  de  moindres 
dépenses  en  vue  de  la  récolle;  les  labours  de  préparation  sont  moins  parfaits,  la 
fumure  est  moins  abondante,  etc.,  toutes  conditions  qui  tendent  à  rétablir  l'écjui- 
libre  entre  les  prix  de  vente  et  les  prix  de  revient  réels. 

Ces  conclusions  posées  à  priori,  sur  le  simple  examen  de  la  notion  des  prix  de 
revient,  contrarient  bien  des  idées  considérées  comme  principes  économiques  par 
nos  agriculteurs.  11  reste  à  les  compléter,  les  corroborer  par  le  contrôle  —  que 
nous  ferons  très  rapidement  —  des  prix  de  vente. 

Ilien  n'est  plus  changeant,  plus  variable  que  les  prix  de  vente  des  céréales; 
mais,  au  moins,  leur  détermination  n'est  sujetle  à  aucune  discussion,  les  mercu- 


)ifîérence 

Différence 

Droit 

avec 

avec 

par 

Paris. 

Chicago. 

quintal  métrique. 

» 

+  6^00 

7^00 

1^25 

+  7  25 

6^25  614^75(2) 

2  60 

+  3  40 

3^75 

2  60 

+  3  40 

)) 

3  15 

+  2  85 

)) 

3  95 

6  05 

-H  2  05 

[       4  89 
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riales  des  marchés  en  font  foi,  au  même  titre  que  la  cote  de  la  Bourse  des  valeurs 
mobilières  fixe  la  valeur  d'échange  de  ces  dernières. 

Voici,  par  exemple,  les  prix  comparés,  à  un  même  jour  (:^4  avril  1896),  par 
quintal  métrique,  sur  les  principaux  marchés  du  monde,  avec  l'indication  des  droits 
de  douane  dans  chaque  pays  intéressé  (1). 


Paris    .....  18^00 

Berlin  (2)   .    .    .  19  25 

Vienne 15  40 

Londres  ....  15  40 

Bruxelles.    ...  14  85 

New-York    ...  14  05 

Chicago    ....  12  00 

Les  marchés  américains  mis  à  part  (ce  sont  les  pays  exportateurs),  les  différences 
accusées  par  ce  tableau  correspondent  à  deux  facteurs  :  l'influence  des  droits  pro- 
tecteurs et  les  frais  de  transport  supportés  par  les  céréales  dans  les  pays  importa- 
teurs. Pour  Paris,  Berlin,  Vienne,  ces  différences  sont  propoitionnelles  aux  droits 
de  douane,  sinon  égales  à  ces  mêmes  droits.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
France  et  l'Auti-iche-Hongrie,  en  particulier,  sont  des  pays  grands  producteurs  de 
céréales. 

Mais  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  seuls  en  cause,  puisque  de  New-York  à 
Chicago  on  trouve  une  différence  de  2  fr.  environ;  la  France,  la  Belgique,  l'Angle- 
terre, qui  reçoivent,  comme  New-York,  les  blés  de  l'Ouest  américain  ou  de  la 
Russie,  ont  également  à  tenir  compte  de  ce  second  facteur  :  les  frais  de  transport 
de  la  denrée.  Cet  élément  de  renchérissement  est  loin  d'êlre  négligeable,  le  taux 
des  frets  maritimes  influe  moins,  il  est  vrai,  que  les  frais  de  transport  par  chemins 
de  fer. 

Un  droit  protecteur  de  7  fr.  par  quintal  métrique  de  blé  correspond  à  une  charge 
de  32  fr.  20  r.  par  tête,  soit,  théoriquement,  un  accroissement  de  dépenses  de 
161  fr.  par  famille  de  cinq  personnes.  Il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  le  passé,  les  cé- 
réales ne  reverront  plus  les  cours  d'autrefois;  l'expansion  de  la  race  européenne 
dans  les  mondes  nouveaux  a,  pour  longtemps,  créé  un  nouvel  équilibre  dans  la 
production  et  la  consommation  de  ces  denrées.  La  douane  est  le  pire  des  encoura- 
gements que  l'on  peut  donner  à  notre  agriculture. 

On  a  donné,  pour  expliquer  les  bas  prix  des  céréales,  de  nombreuses  raisons, 
la  plupart  assez  peu  fondées;  la  dépréciation  des  monnaies  d'argent,  la  roupie  de 
rinde,  le  rouble  de  Russie  qui,  par  le  jeu  du  change,  favoriseraient  les  exportations 
de  ces  pays  —  mais  les  Etats-Unis  ont  l'étalon  d'or!  - —  la  surproduction,  mais 
alors  il  n'y  aurait  pas  insuffisance  en  Europe  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir 
aux  droits  protecteurs  qui,  en  tous  cas,  resteraient  sans  action,  et  ainsi  n'en  serait 


(1)  Le  Journal  officiel  ne  donne  pas  la  cole  des  marchés  de  l'Inde  :  Bombay  et  Kai-achi;  l'Inde  voit 
d'ailleurs  son  importance  de  pays  exportateur  de  iilé  diminuer  rapidemeni,  et  sa  place  prise  eu  Europe 
par  la  Répnblique  Argentine. 

(2)  Droit  protecteur  en  Allemagne  :  (j  fr.  2.1  c,  tarif  général;  i  fr.  75  c,  tarif  couveutiouuel. 
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que  mieux  juslifice  révolution  de  notre  agriculture  vers  les  cultures  spécialisées 
et  intensives  à  grands  rendements. 

Une  explication  toute  récente  (1896),  et  plus  originale,  vient  d'être  tentée,  dont 
nous  devons  dire  quelques  mots.  On  sait  qu'en  Amérique  et  en  Angleterre  la  pra- 
tique s'est  établie  de  jouer  sur  les  cours  des  grains,  par  des  marchés  à  livrer,  à 
découvert,  sans  qu'aucune  marchandise  soit  livrée  par  les  vendeurs  —  à  peu  près 
comme  on  joue  à  la  Bourse  financière  sur  les  rentes  françaises,  par  exemple.  Il 
s'est  même  créé,  pour  ces  marchés  fictifs  (dont  nous  n'avons  pu  trouver  aucun 
exemple  en  France  ni  à  Marseille  (1),  ni  à  Paris),  un  langage  spécial;  en  Amérique 
ils  s'appellent  options;  en  Angleterre /"w/wr es;  les  vendeurs  fictifs,  baissiers  par  con- 
séquent, sont  familièrement  désignés  sous  le  nom  de  bears  (ours)  et  les  acheteurs 
haussiers  sous  le  nom  de  bulls  (taureaux),  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  à  la 
Bourse  des  marchandises  de  Londres.  Il  résulterait  de  ces  jeux  une  baisse  continue 
des  cours  du  blé,  baisse  fatale,  d'autant  plus  favorable  aux  vendeurs  qu'elle  se 
produit  avec  des  régressions  momentanées;  la  démonstration  en  a  été  faite  lon- 
guement. (Voir  Journal  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'Angleterre,  juin  1893, 
étude  de  W.  E.  Bear,  et  Journal  de  l'agriculture,  1896,  articles  de  Du  Pré-Collot.) 
Cette  baisse  artificielle  des  cours  doit  se  répercuter  naturellement  sur  les  cotes 
des  prix  des  marchés  réels  et  réagir  sur  les  prix  des  ventes  faites  de  leurs  récoltes 
par  les  agriculteurs.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  attribuer  à  ces  marchés  fictifs 
l'importance  qu'on  leur  donne  ;  et  il  serait  d'ailleurs  fort  difficile  de  les  entraver, 
même  par  des  lois  spéciales. 

La  spéculation  fixe  les  prix  à  la  culture  parce  que  les  acheteurs  consommateurs 
s'adresseraient  aux  vendeurs  spéculateurs  contre  lesquels  ils  gardent  le  droit  de 
les  exécuter,  si  les  producteurs  vendaient  plus  cher  que  la  spéculation. 

En  Allemagne,  un  député  du  parti  agrarien,  M.  Kanitz,  a  présenté  au  Reichstag, 
en  1895,  une  motion  tendant  à  faire  acheter  et  vendre  les  blés  par  l'Etat  afin  d'as- 
surer, par  la  fixation  du  prix  de  ces  marchés,  un  prix  de  vente  rémunérateur  pour 
les  producteurs  nationaux.  C'était  l'ancien  esprit  qui  avait  présidé  à  l'établissement 
de  l'échelle  mobile,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  teinté  du  socialisme 
moderne.  Cette  motion  a  été  rejetée  après  une  discussion  orageuse. 

En  France,  on  tente  d'acchmater  aujourd'hui  le  régime  douanier  italien  dit  du 
cadenas  {catenaccio)  et  d'enrayer  les  admissions  temporaires  dans  le  but  d'arrêter 
les  blés  étrangers. 

Un  seul  principe  reste  vrai,  la  concurrence  libre,  la  fixation  naturelle  des  cours 
des  céréales. 

On  expédie  aujourd'hui,  par  mer,  de  grandes  quantités  de  farines  du  Nord,  de 
Dunkerque  en  particulier,  à  Marseille,  pour  les  exporter  par  ce  port,  grand  centre 
d'importation  de  blé,  qui  trouve  avantage  à  vendre,  dans  son  voisinage  immédiat, 
les  farines  que  produit  sa  puissante  industrie  meunière. 

Chaque  fois  que  l'État  cherche  à  intervenir  en  faveur  des  particuliers  il  s'expose 
à  ces  expédients,  à  ces  irrégularités.  On  est  dans  une  voie  fâcheuse  ;  chaque  tenta- 
tive faite  pour  remédier  à  un  abus  en  fait  surgir  de  nouveaux. 

(1)  A  Marseille,  les  marchés  passés  se  revendent  jusqu'à  la  livraison,  mais,  dans  cette  spéculation  à 
terme  àite  filière,  la  marchandise  est  toujours  livrée,  en  principe  du  moins;  car  la  marchandise  vendue 
existe  réellement,  disponible,  à  reinliarqueuieut  dans  le  pays  exportateur,  ou  llottante,  ou  momeul  ou  se 
lient  les  premiers  engagements. 
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Bien  plus  efficace  serait  le  rôle  de  l'Etat  se  bornant  à  sauvegarder  l'intcrct  gé- 
néral. 

Les  cultivateurs  sont  légion;  à  eux  de  s'organiser  par  rassociation  pour  éviter 
les  dangereuses  conséquences  de  la  spéculation,  —  car  la  loi  riscpie  fort  de  rester 
impuissante.  Une  loi  allemande  vient  cependant  de  supprimer,  dans  l'Empire,  les 
marchés  à  découvert. 

Dans  le  domaine  de  la  douane,  le  rôle  de  l'État  ne  peut  que  fausser  les  prix.  On 
peut  protéger  quelques  industriels  isolés,  on  ne  peut  rien  faire  d'utile  pour  la 
masse  de  la  nation;  en  matière  douanière,  la  protection  agricole  revient  à  faire 
payer  aux  cultivateurs  les  services  mêmes  que  leur  rend  l'État. 

François  Bernard. 


m. 

LE  COUT  DE  LA  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES. 

II. 

Essai  d'un  nouveau  travail  (fin)   [1]. 

ENSEMBLE  DES  PRINCIPAUX  PRIX. 

Si  on  élimine  les  objets  dont  les  prix  relevés  dans  les  comptes  des  deux  établis- 
sements choisis,  quoique  réunissant  les  conditions  d'ancienneté  et  de  continuité, 
n'ont  pas  assez  de  part  dans  la  dépense,  tels  que  les  fromages  secs,  l'huile  à  manger, 
le  vinaigre,  le  sel,  la  chandelle  et  le  charbon  de  bois,  il  reste  la  viande,  les  œufs, 
le  beurre,  le  vin,  l'huile  d'éclairage  et  le  bois  à  brûler  dont  le  rapprochement  pa- 
raît pouvoir  être  fait  utilement. 

Ce  rapprochement  sera  rendu  plus  sensible  par  la  méthode  graphique  et  c'est 
pourquoi,  sur  les  tableaux  ci-joints,  les  prix  d'objets  sont  marqués  d'année  en  an- 
née par  des  points  dont  la  suite  montre  les  variations,,  depuis  deux  siècles  environ, 
pour  la  viande  et  l'huile,  et  bien  plus  anciennement,  pour  les  œufs,  le  beurre,  le 
vin  et  le  bois. 

Par  simplification,  les  tableaux  indiquent  les  prix  hospitaliers  et,  seulement  à 
leur  défaut,  les  prix  provenant  de  Louis-le-Grand,  pour  la  plupart.  Les  points  re- 
liés par  des  traits  forment  des  lignes  qui  commencent  généralement,  pour  l'Hôtel- 
Dieu,  vers  1730.  Ces  lignes  sont  prolongées  par  d'autres,  figurées  par  la  réunion 
des  points  à  l'aide  d'un  pointillé,  lesquelles  représentent  les  prix  du  collège  depuis 
1688  et,  précédemment,  ceux  d'origine  diverse  partant  de  1653.  Entre  cette  date 
et  1601  se  trouve  une  lacune  et,  avant,  des  prix  espacés  servent  de  repères  pour 
la  statistique  rudimentaire  des  xiv',  xV  et  xvi^  siècles. 

Ce  n'est  pas  sans  scrupule  que  nous  plaçons,  comme  faisant  une  même  suite,  des 


(1)  Voir  Journal  de  ta  Société  de  statistique  de  Paris,  numéros  de  février  1895,  p.  ô7,  d'octobre 
suivant,  p.  Sââ,  et  ductol)re  1896,  p.  375 


—  84  — 

prix  (Je  provenances  diverses,  car,  pour  tirer  des  conckisions  rigoureuses  du  rap- 
prochement de  ces  éléments  disparates,  il  y  aurait  à  se  préoccuper  des  différences 
de  valeur  pouvant  exister,  à  mêmes  dates,  d'un  établissement  à  l'autre,  en  raison 
de  qualités  dissemblables  ou  par  toute  autre  cause;  mais,  comme  l'écart  ne  se 
montre  généralement  pas  grand  quand  des  prix  contemporains  se  rencontrent  à 
telle  et  telle  source,  il  semble  permis  de  n'y  pas  regarder  de  trop  près  pour  un 
simple  essai. 

Afin  que  les  lignes  représentent,  aux  diverses  époques,  des  mouvements  compa- 
rables, c'est  en  mesures  modernes  que  sont  convertis  les  prix  trouvés  avec  les  me- 
sures du  temps  et  cités  ainsi  dans  l'exposé  précédent.  C'est  aussi  pour  assurer  une 
correspondance  exacte  que  les  prix,  ainsi  converlis,  le  sont,  de  plus,  en  monnaie 
actuelle,  d'après  l'équivalence  de  l'ancienne  monnaie  de  compte,  mais  non  pas  d'a- 
près la  valeur  réelle,  en  poids  d'argent,  de  cette  monnaie.  Celle-ci  a  subi  trop  de 
variations  pour  qu'il  puisse  en  être  question  dans  le  tracé  spécial  à  chaque  objet, 
sans  une  extrême  comphcation,  et  il  semble  préférable  de  réserver  de  pareils  cal- 
culs pour  le  résultat  d'ensemble  concernant  les  deux  derniers  siècles,  en  montrant 
les  prix  réels  séparément  dans  un  tableau  en  regard  de  celui  consacré  aux  époques 
plus  anciennes  où  l'écart  a  été  grand,  comme  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi^  siècle. 

Enfin,  pour  avoir  une  échelle  en  rapport  avec  le  format  des  tableaux,  les  prix 
sont  exprimés  en  centièmes  de  livre  ou  en  centimes  (10  par  millimètre  vertical)  et 
les  mesures  sont  réduites  en  fractions  ou  forcées  en  multiples  de  livres  pesant,  ki- 
logrammes, voies,  stères,  litres  et,  pour  les  œufs,  en  dizaine. 

La  mise  en  œuvre  la  plus  exacte  de  ces  indications  graphiques  aurait  consisté  à 
marquer,  au-dessus  de  chaque  point  figurant  année  par  année  (une  par  millimètre 
horizontal),  un  prix  transformé,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  chiffre  conventionnel 
de  celui-ci,  puis  à  additionner  les  colonnes  de  chiffres,  à  en  tirer  la  moyenne  qui, 
marquée  à  son  tour  par  des  points,  constituerait  la  ligne  résultante  des  lignes  par- 
ticulières. 

Toutefois,  pour  donner  à  cette  courbe  l'importance  voulue,  il  ne  faudrait  pas 
manquer  de  mettre,  dans  le  calcul,  les  chiffres  afférents  à  chaque  objet,  en  rapport 
avec  la  part  que  celui-ci  a  dans  la  dépense  parisienne.  C'est  ainsi  que  la  viande,  le 
vin  et  le  bois,  comptant  pour  beaucoup  plus  que  le  beurre,  les  œufs  et  l'huile  dans 
cette  dépense,  leur  prix  devrait  être  majoré  à  proportion. 

Si,  alors,  la  correction  convenable  au  point  de  vue  monétaire  était  faite  à  la 
courbe  moyenne,  celle-ci  représenterait,  du  moins  pour  les  éléments  principaux, 
le  coût  de  la  vie  à  l'hôpital  ou  au  collège  principalement. 

Mais  une  courte  étude  ne  comporterait  pas  de  si  nombreux  calculs,  et  sur  des 
tableaux  de  format  typographique  tant  de  chifl'res  ne  sauraient  être  portés.  Aussi, 
calculs  et  chiffres  ont-ils  été  limités  à  des  périodes  quinquennales. 

La  majoration  préalable  des  cotes  (dans  le  calcul)  proportionnellement  à  la  part 
des  objets  dans  la  dépense  ordinaire  à  Paris  pourrait  être  basée,  au  moins  pour  le 
tableau  Vi,  sur  l'estimation  des  auteurs,  selon  les  périodes  voisines  de  la  date  de 
leur  travail  (1).  Pourtant,  comme  les  travaux  de  nos  devanciers  n'ont  pas  été  faits 


(1)  Voir  dans  le  numéro  de  février  lS9.i  le  tableau  de  chiffres  aux  pages  G2  cl  63  et  le  lahleau  gra- 
phique I  il  la  page  (JG. 
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sur  (les  données  pareilles,  el  fiu'aucnn  ne  concerne  l'époque  ancienne,  il  a  semblé 
préférable  de  prendrii  la  moyenne  des  estimations  pour  cba(pie  objet  et  de  multi- 
plier avec  toutes  les  cotes  d'une  même  ligne  dans  les  tableaux  V  (!t  VI.  Ce  mullipli- 
cateur  a  paru  être  10  pour  la  viande,  11  pour  le  vin  et  .'}  pour  le  bois;  le  beurre, 
les  œufs  et  l'buile  étant  dans  le  rapport  de  1  à  ces  nombres  et  par  conséquent  non 
sujets  à  majoralion. 

La  ligne  résultante  obtenue  (1)  n'a  pas  besoin  d'être  rnodifiée  sur  le  tableau  VI 
pour  raison  monétaire  et  il  en  est  de  même  sur  le  tableau  V  pour  la  portion  de 
ligne  pareille  commençant  à  1730,  puisque,  dès  lors,  l'écart  entre  la  monnaie  de 
compte  du  temps  et  la  monnaie  moderne  étant  devenu  insignifiant,  les  livres,  sous 
et  deniers  avec  lesquels  se  trouvent  exprimés  les  prix  dans  les  comptes,  peuvent 
être  assez  exactement  convertis  en  centimes.  Pour  la  portion  de  ligne  résultante 
qui  n'a  pu,  faute  de  prix  pour  quelques  objets,  être  établie  que  de  1690  à  1720, 
l'écart  entre  les  deux  monnaies,  sans  être  grand,  vaut  la  peine  d'être  indiqué  par 
une  ligne  superposée  et  tracée  d'après  les  données  scientificpies  les  plus  récen- 
tes (2). 

L'écart  serait  bien  plus  considérable  (3)  entre  les  tableaux  III  et  IV  si  assez  de 
prix  avaient  été  marqués  pour  avoir  des  suites  pareilles  à  celles  des  tableaux  V 
et  VI  ;  mais,  en  présence  de  cette  pénurie  —  un  peu  volontaire  —  d'indications, 
celles  relevées  sont  montrées  seulement  pour  faire  juger  des  variations  qui  ont 
affecté  les  prix  et  non  pour  tirer  une  conclusion  de  leur  ensemble. 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  la  faiblesse  du  prix  de  la  livie  (4),  surtout  la 
moitié  seulement  étant  portée  et  d'après  l'échelle  adoptée,  ne  permet  pas  de  les 
placer  autrement  qu'en  ligne  droite,  même  avec  leur  valeur  monélairement  réelle 
jusque  près  de  la  fin  du  xvr  siècle,  où  ces  prix  se  relèvent  notablement  d'eux- 
mêmes. 

Pour  les  œufs,  sur  le  tableau  III,  les  prix  nominaux  du  millier  (5)  se  trouvent 
aussi  en  ligne  horizontale;  mais,  sur  le  tableau  IV,  ils  sont  assez  différen(s(6)  pour 
que  la  ligne  qui  les  représente  ne  soit  parallèle  qu'avant  1560  environ. 

Ensuite,  les  prix  nominaux  du  millier  d'œufs  quittent  la  ligne  horizontale  et  les 

(1)  Avec  cinq  objets  seulement,  vu  le  trop  peu  de  prix  du  pain  et  du  vin  au  xviii^  siècle  utilisables. 

(2)  Voir  vicomle  G.  d'Avenel,  La  Fortune  prioée  à  travers  sept  siècles.  Paris,  1895,  p.  70;  N.  de 
Wailly.  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  saint  Louis.  Paris,  1857,  p.  222;  le 
Bulletin  du  Ministère  des  finances,  année  1888,  1"  semestre,  p.  5,  et  AU',  de  Foville,  La  Fraace  éco- 
nomique, 2"  éd.  Paris,  1890,  p.  3G0  et  361. 

(3)  Voilà  de  combien  doiveul  être  majorés  les  prix  selon  les  dates;  environ  :  9  fois  en  1372-1370; 
6  fois  \\i  en  1427,  1434  et  1449;  5  fois  eu  1473,  tôOl-1505;  4  fois  de  1522  à  I52G;  3  lois  ensuite 
jusqu'à  1581  et  après  2  fois  1/2.  On  voit  que,  surtout  au  tableau  IV,  les  prix  nominaux  ne  commen- 
cent à  s'élever  que  quand  s'abaisse  la  valeur  réelle.  Toutefois,  il  s'en  faut  que  la  compensation  soit  suf- 
lisante  et  ce  n'est  pas  uniquement  à  la  cause  monétaire  que  doit  être  attribuée  l'augmentation  qu'on 
constate  pour  la  tin  du  xvi"  siècle. 

(i)  En  1427,  1  sol  2  deniers  parisis,  soit  environ  0  fr.  07  c.  de  valeur  nominale  et  0  fr.  45  c.  de 
valeur  réelle  eu  égard  à  celle  au  poids  d'argent  de  la  livre  tournois  d'alors  (G  fr.  53  c).  En  1600, 
4  sols,  soit  nominalement  0  fr.  20  c.  et  réellement  0  fr.  49  c.  la  livre  tournois  n'étant  plus  qu'égale  à 
2  fr.  57  c. 

(5)  En  1372,  2  livres  18  sols  (après  conversion  en  monnaie  tournois),  soit  2  fr.  90  c.  ;  en  1376  et 
y  27,  2  livres  10  sols  =  2  fr.  50  c.  et,  en  1449,  1  livre  10  sols  =  1  fr.  50  c. 

(G)  Aux  mêmes  dates,  2G  fr.  71  c,  22  fr.  25  c,  16  fr.  25  c.  et  8  fr.  53  C; 
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prix  réels  sont,  presque  panllèles  à  ceux-ci  parce  que,  à  celle  époque,  la  valeur  de 
la  livre  tournois  ne  varie  relative menL  que  peu  (1). 

Sur  les  mêmes  tableaux  les  prix  du  vin,  nominaux  et  réels,  sont,  par  cette  rai- 
son, presque  équidislaiits,  excepté  les  derniers  qui  diffèrent  pas  mal  (4)  et  les  prix 
du  bois,  longtemps  assez  faibles,  pour  être  en  ligne  horizontale  jusqu'en  ISfô, 
montent  beaucoup  après  cette  date,  mais  diversement  (3). 

Les  quelques  prix  portés  au  tableau  Vpour  le  milieu  du  xvir  siècle  (1653-1667) 
ne  se  sont  accrus  que  de  moins  d'une  fois  {4-);  mais  il  n'y  a  pas  encore,  pour  cette 
époque,  à  faire  de  calculs  comparables  à  ceux  qui  deviennent  possibles  parla  cons- 
tatation complèle  des  prix  relatifs  aux  objets  choisis.  G'està  partir  de  1690  que  cela 
peutêlie  fait;  aussi,  sans  plus  chercher  la  vraie  position  due  aux  points  de  chacune 
des  lignes  qui  commencent  à  cette  date,  suffît-il  de  ne  s'occuper  que  du  rehausse- 
ment des  points  représentant  la  moyenne.  Superposés  à  ces  points,  d'autres  indi- 
quent reflet  de  la  majoration  monétaire,  lequel  n'était  pas  considérable,  puisque 
la  valeur  réelle  de  la  livre  de  compte  n'était  plus  grande  alors  (5).  On  voit  que  les 
deux  lignes  formées  par  les  deux  sortes  de  points  sont  peu  distantes,  et  on  conçoit 
que  si  une  lacune,  dans  les  prix  du  beurre,  ne  les  interrompait  pas,  elles  se  seraient 
confondues  vers  1725,  date  à  laquelle  les  deux  monnaies  sont  devenues  pour  ainsi 
dire  égales. 

En  regardant  les  deux  lignes  presque  parallèles  (1690-1720),  on  les  aperçoit  se 
rapprocher  sensiblement  vers  1700,  puis  s'écarter  jusqu'en  1720.  Or,  comme  c'est 
à  l'augmentation  seule  de  la  viande,  laquelle  compte  le  plus  dans  la  dépense  (6), 
qu'est  du  ce  mouvement,  il  est  difficile  de  voir  en  lui,  comme  on  en  serait  tenté, 
un  eflet  du  système  de  Law  qui,  du  reste,  a  causé  moins  de  perturbation,  dans  les 
prix,  qu'on  ne  le  croit  (7). 

De  1730  à  1770,  presque  pas  de  variation,  et  c'est  seulement  après  que  la  ligne 
s'élève  un  peu,  mais  sans  dépasser,  en  1780,  le  chiffre  réel  de  1695. 

Sur  le  tableau  VI,  en  1781,  la  moyenne  a  déjà  changé  un  peu  et,  en  1790,  elle  a 
changé  davantage,  de  sorte  que,  avant  ces  dernières  années,  où  le  trouble  se  cons- 
taterait, comme  en  toutes  choses,  dans  le  prix  des  denrées,  si  on  les  avait  (8),  le 
xviif  siècle  finit  avec  des  chitYres  guère  plus  forts  que  ceux  de  son  début. 

En  1805,  alors  que  les  prix  se  trouvent  en  nombre  plus  suffisant,  la  moyenne  est 
un  peu  au-dessus  de  celle  de  1790;  mais  les  suivantes  baissent  et  celle  de  1820  est 
la  plus  basse  de  notre  siècle.  En  1830  se  retrouve,  à  peu  près,  le  niveau  de  1805, 
et  de  1840  à  1860  se  montrent  des  chiffres  plus  élevés.  En  1865,  ce  sont  des  nou- 


(1)  3  fr.  11  c.  jusqu'en  1572;  2  fr.  8S  c.  de  là  à  1579  et  2  fr.  57  c.  pour  la  lin  du  siècle. 

(2)  En  1545,  la  livre  tournois  égalant  3  fr.  34  c.  le  prix  nominal  correspondant  à  riiectolitre,  qui 
était  de  4  fr.,  montait  en  réalité  à  13  fr.  'àC>  c.  D'après  les  indications  ci-dessus,  la  dilîéreuce  était  :  en 
1573.  de  11  fr.  à  31  fr.  02  c.  ;  en  1581,  de  1 1  fr.  à  28  fr.  27  c.  et  en  1600,  de  15  fr.  ii  38  fr.  55  c. 

(3)  Eu  1575,  par  exemple,  la  différence  était,  par  voie,  de  4  1.  15  s.  =  4  fr.  75  c.  à  13  fr.  50  c. 
et  pour  le  prix  le  plus  fort,  celui  de  1594,  elle  allait  de  9  1.  35  s.  =  10  fr.  75  c.  à  23  fr.  16  c. 

(4)  La  livre  tournois  ne  valant  plus  alors  que  1  fr.  G2  c. 

(5)  La  livre  tournois  ne  valant  plus  que  1  fr.  48  c.  jusqu'en  1700  et  1  fr.  22  c.  de  là  à  1720. 
(G)  Pour  les  objets  portés  au  tableau  V. 

{!)  Voir  le  vicomte  G.  d'Avenel,  La  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles,  p.  69. 
(S)  Voir  Léon  BioUey,  Les  Prix  en  1790,  déjà  cité. 
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veaux  qui  les  dépassent,  après  quoi  ils  ne  cessent  de  monter  pour,  après  le  i)oi!it 
culminant  de  1880,  presque  double  de  celui  de  1820,  descendre  au  taux  antérieur 
(1865-1875)  et  le  dernier  (1805)  [1]  n'est  que  de  peu  inférieur  aux  deux  précédents 
(1885  et  1890),  c'est-à-dire  un  peu  moins  du  double  des  chiffres  de  la  fin  du  xviif 
siècle. 

On  se  rappelle  que  tous  les  calculs  dont  il  s'agit  ne  concernent  que  la  viande,  le 
beurre,  les  œufs,  l'huile  d'éclairage  et  le  bois,  le  vin  n'ayant  pu  y  être  compris  (2)  ; 
mais  comme  les  prix  de  cette  boisson,  si  abondamment  consommée  à  Paris,  se  trou- 
vent avec  continuité,  dès  1803,  il  devient  possible  de  les  faire  entrer  dans  les  cal- 
culs. De  plus,  les  prix  du  pain,  à  peine  connus  pour  quelques  années  des  xvii''  et 
xviii'  siècles,  l'étant  dès  1800  sans  interruption,  il  est  loisible,  les  combinant  avec 
les  prix  du  vin,  d'avoir,  depuis  1805,  une  autre  série  de  moyennes  (vin  et  pain)  et 
de  les  additionner  avec  les  premières  pour  obtenir  de  nouveaux  points  engendrant 
une  ligne  résultante  à  la  formation  de  laquelle  concourent  tous  les  objets  déjà 
nommés.  On  voit  que  cette  nouvelle  ligne  diffère  fort  de  l'autre.  C'est  que,  pour 
être  majorés  proportionnellement  à  la  dépense  moyenne,  les  chiffres  du  vin  sont 
multipliés  par  11,  comme  il  a  été  dit,  et  les  chiffres  du  pain  multipliés  par  7  en 
vertu  de  la  même  méthode.  A  ces  deux  objets,  par  conséquent,  sont  dues  les  di- 
vergences accentuées  de  1850  et  1865,  et  celles,  moindres,  de  1805  et  1895;  mais, 
quelque  intérêt  que  puissent  avoir  la  ligne  résultante  du  tableau  V  et  celle  qui  la 
continue  sur  le  tableau  VI,  la  ligne  nouvelle  en  question  présente  un  bien  autre  in- 
térêt, car  elle  seule  permet  de  conjecturer  ce  que  donnerait  la  combinaison  des 
lignes  particulières  à  tous  les  objets  dont  les  prix  ont  été  relevés  pour  notre  siècle, 
alors  que  pour  les  précédents  l'absence  des  prix  du  vin  et  du  pain  ne  permet  que 
d'incertaines  conjectures. 

La  connaissance  des  prix  de  l'Assistance  publique,  depuis  1832,  concernant  les 
légumes  frais  (choux,  navets  et  carottes),  les  légumes  de  saison,  les  pommes  de 
terre,  les  haricots,  lentilles,  pois  et  autres  légumes  secs,  a  permis  d'établir  une 
moyenne  des  prix  de  cette  nature  et  de  superposer  à  la  ligne  exprimant  les  prix,  y 
compris  le  pain  et  le  vin,  encore  une  autre  ligne  résumant  celle-ci,  augmentée  des 
prix  des  éléments  végétaux  de  la  nourriture  parisienne  (3).  Ainsi,  pour  les  soixante- 
cinq  dernières  années,  sont  quelque  peu  complétés  les  renseignements  cherchés, 
sans  toutefois  rendre  beaucoup  moins  incertaines  les  conjectures  permises. 

Si  incertaines  même  sont  ces  conjectures  qu'il  vaut  mieux  reconnaître  l'inanité 
de  toute  tentative  pour  avoir,  avec  peu  d'indications,  un  aperçu  du  coût  de  la  vie 
à  Paris,  sous  l'ancien  régime.  Même  pour  notre  siècle,  moins  incomplet  en  rensei- 
gnements, la  comparaison  de  ceux-ci  est  loin  de  constituer  autre  chose  ([ue  l'étude 
sommaire  d'un  côté  de  la  question.  A  ceux  seuls  qui  travailleraient  dans  un  champ 
moins  limité  ou  plus  fertile,  une  meilleure  récolle  de  renseignements  d'ordre  plus 
général  assurerait  la  réussite. 

Considérant  donc  la  seule  ligne  d'ensemble  réellement  utilisable,  on  remarque 

(1)  Au  cours  du  présent  travail,  il  est  devenu  possible  d'avoir  les  prix  jusqu'à  cette  date. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  stalislique  de  Paris,  numéro  d'octobre  1896,  page  3S2. 

(3)  Pour  plus  de  clarté,  les  prix  des  pommes  de  terre,  choisies  comme  exemple,  à  cause  de  leur  ca- 
ractère très  nulritif  et  de  leur  consommation  générale,  figurent  seuls  au  tableau  VI,  quoique  la  moyenne 
des  divers  Irgusies  énoncés  ci-dessus  ait  servi  au  calcul  de  la  ligne  d'eusemble  en  question. 
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que,  des  premières  aux  dernières  années  du  xix^  siècle,  les  cotes  ont  presque  dou- 
blé; que  leurs  plus  grandes  hauteurs  se  trouvent  en  1855  et  1880  et  que,  dans  les 
quinze  années  les  plus  récentes,  s'est  établie  une  baisse  qui  paraît  devoir  continuer. 
Ceux  que  trouble  la  croyance  quelque  peu  moutonnière  que  «  tout  augmente  » 
pourront  trouver  là  les  surprises  annoncées  au  début  de  ce  simple  essai,  tenté 
moins  pour  asseoir  un  jugement  hypothétique  que  pour  indiquer  ce  qui  pourrait 

être  fait  par  de  plus  autorisés. 

Gustave  Bienaymé, 


IV. 

LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE.   (Suite[[]) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIEME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

L'once  d'argent  en  barres  lui  revient  en  moyenne  à  92.44  cents  ;  elle  vaut  ac- 
tuellement 59.50  cents,  ce  qui  fait  une  perte  de  32.94  cents  par  once,  perte  d'au- 
lant  plus  réelle  que  le  Trésor  a  émis,  en  paiement  de  cet  argent  en  barres,  des 
billets  de  banque  dits  Silver  certificates  dont  il  y  a  actuellement  pour  152  millions 
923,270  dollars  en  circulation.  De  sorte  que,  au  lieu  d'un  bénéfice  de  55  millions 
156,681  dollars,  comme  le  dit  le  projet  de  M.  Bland,  c'est  une  perte  de  46  miUions 
346,500  dollars  que  subit  en  ce  moment  le  Trésor. 

Le  parti  de  M.  Cleveland  était  déjà  pris.  Il  opposa  son  veto  sur-le-champ,  bien 
qu'une  partie  des  amis  ou  partisans,  qui  l'avaient  porté  au  fauteuil,  eussent  voté  le 
bill  et  qu'il  existait  déjà,  dans  le  grand  public  américain,  toujours  oscillant  et  remis 
des  émotions  immédiates  de  la  dernière  crise,  un  courant  contraire  à  sa  pohtique. 
La  puissance  et  l'élasticité  de  la  constitution  des  Etats-Unis  se  manifestaient  ainsi. 
Au  surplus,  dans  les  quelques  mois  qui  allaient  suivre,  elles  devaient  apparaître  en 
caractères  plus  éclatants  encore.  Le  veto  du  président  fut  expliqué  dans  un  long 
message  qui  restera  un  document  important  dans  cette  lutte  si  curieuse.  Après 
avoir  critiqué  la  forme  du  bill  et  son  esprit,  mis  en  évidence  que  ce  bill  rouvrait  la 
crise  dont  on  était  si  péniblement  sorti,  le  message  insistait  sur  la  nécessité  de 
maintenir  la  parité  entre  l'or  et  l'argent  et  de  garder  à  chaque  dollar,  en  tout 
temps,  sa  même  valeur  sur  les  marchés  et  dans  le  paiement  des  dettes.  Cette  né- 
cessité a  été  reconnue  par  les  deux  partis  pohtiques  qui  divisent  le  pays  et  se  trouve 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886,  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  &9;  — 
1889,  p.  217;  —  1891,  p.  261;  —  1895,  p.  20  et  371;  —  1897,  p.  17. 
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inscrite  dans  les  lois  de  la  fédération.  Le  bill  autorise  l'émission  de  certificats  d'ar- 
gent si  le  Trésor  a  besoin  de  fonds  avant  que  les  lingots  puissent  être  moiniayés. 
Les  récents  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès  ont  révélé  les  différences  d'opinion 
qui  existent  à  Tégard  de  l'objet  et  de  la  portée  de  celte  autorisation. 

Tout  en  appuyant  son  opposition  sur  ces  raisons,  le  Président  ajoutait  qu'il 
n'était  pas  d'avis  d'admettre  une  plus  grande  quantité  d'argent  dans  la  circulation 
à  moins  de  constituer  en  même  temps  une  réserve  d'or  suffisante.  Il  était  convaincu 
que  le  résidtat  final  du  projet  de  loi  auquel  il  refusait  sa  sanction  serait  de  rem- 
placer les  billets  du  Trésor  (Treasury  noies)  remboursables  en  or  ou  en  argent  par 
des  billets  d'argent  qui  n'ont  pas  cette  faculté.  Il  résulterait  de  cet  état  de  choses 
une  augmentation  de  la  monnaie  d'argent  et  une  réduction  correspondante  de  l'or 
du  Trésor. 

M.  Cleveland,  passant  en  revue  les  conditions  financières  du  pays,  faisait  remar- 
quer que  celui-ci  avait  alors  plus  de  338  miUions  de  dollars  de  certificats  d'argent 
servant  de  monnaie.  Une  réserve  d'or  dépassant  à  peine  100  millions  garantissait 
le  remboursement  de  MQ  millions  de  billets  de  l'État.  Donc,  il  fallait  renforcer  et 
non  affaibfir  cette  réserve  d'or.  Le  secrétaire  du  Trésor  devrait  être  investi  de  plus 
de  pouvoirs  au  sujet  de  l'émission  d'obligations  destinées  à  la  protéger.  L'Etat 
pourrait  profiter  de  ses  droits  de  seigneuriage  s'il  avait  la  faculté  d'émettre  des 
obligations  produisant  un  intérêt  peu  élevé.  Celles-ci  prendraient  la  place  de  celles 
existant  et  conviendraient  mieux  pour  maintenir  la  réserve.  Le  Président  termi- 
nait en  exprimant  l'espoir  de  voir  bientôt  les  affaires  monétaires  réglées  de  façon 
à  donner  à  l'argent  la"  place  qui  lui  revient,  sans  amener  des  perles  à  l'intérieur 
ni  détruire  la  confiance  à  l'étranger. 

Reporté  devant  les  représentants,  le  bill  n'obtint  que  146  oui  contre  116  non, 
c'est-à-dire  moins  des  deux  tiers.  Le  bill  était  rejeté  (lost).  En  réponse  au  veto  pré- 
sidentiel, le  sénateur  Stewart  présenta  au  Congrès  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le 
Free  coinage  ou  la  frappe  libre  de  l'argent.  Le  sénateur  Lodge,  du  Massachusetts,  y 
joignit  un  projet  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  négocier  avec  le  Mexique 
pour  obtenir  l'autorisation  de  frapper  en  dollars  américains,  aux  Hôtels  de  mon- 
naies des  États-Unis,  l'argent  en  barres  américain.  Le  projet  fut  acclamé  par  le 
Sénat, 

D'autres  difficultés  s'annonçaient  ;  des  élections  partielles  annonçaient  un  notable 
changement  dans  l'opinion.  Dans  l'Ohio,  M.  Mac  Kinley  revenait  au  pouvoir  ;  dans 
la  Pensylvanie  les  démocrates  le  perdaient. 

Quelques-uns  des  hommes  les  plus  considérables  des  deux  Chambres  avaient  fait 
les  efforts  les  plus  énergiques  auprès  du  président  pour  le  détourner  d'opposer 
son  veto.  M.  Grisp,  speaker  de  la  Chambre,  M.  Gresham,  secrétaire  d'Etat,  M.  Hoke 
Smith,  secrétaire  de  l'intérieur,  MM.  Faulkner,  Voorhees,  Palmer,  sénateurs, 
MM.  Catchings  et  Patterson,  représentants,  avaient  particulièrement  insisté  sur  la 
nécessité  d'une  concession,  si  l'on  voulait  éviter  un  désastre  au  parti  démocrate. 
Ils  avaient  soutenu  que  ce  serait  un  moyen  d'éviter  aux  démocrates,  dans  le  sud  et 
dans  l'ouest,  de  grandes  difficultés  et  de  tirer  d'embarras  les  démocrates  dévoués 
au  gouvernement  de  M.  Cleveland  qui,  tout  en  représentant  des  circonscriptions  où 
l'on  produit  de  l'argent,  ont  voté  l'abrogation  de  la  loi  Sherman.  M.  Gresham  avait 
appuyé  sur  ce  point  que  le  président  devait  bien  cela  aux  démocrates  de  l'Indiana, 
de  rillinois  et  des  États  du  sud  qui,  au  risque  de  perdre  la  confiance  de  leurs  élec- 
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leurs,  avai(3iiL  conlribiié  à  l'abrogation  de  la  loi  Sliermansur  les  achats  obligatoires 
d'argent  en  barres  par  le  Trésor. 

Mais  le  président  resta  inébranlable.  Et  les  événements,  des  événements  de  toute 
sorte,  rpii  devaient  se  succéder  pendant  près  de  18  mois,  allaient  donner  raison  à 
sa  perspicacité,  en  même  temps  que  montrer  toute  l'énergie  de  son  beau  carac- 
tère. 

XI.  Les  vagabonds  coxeyistes  et  leur  programme  monétaire.  —  Au  milieu  des 
incidents  de  celte  lutte,  on  apprenait  vers  la  fin  de  mars  et  dans  le  courant  d'avril 
que  quelques  meneurs,  inconnus  la  veille,  avaient  réussi  à  former,  dans  certains 
Etats,  les  plus  reculés  et  les  plus  visités  par  les  avenluriers  de  l'ouest,  des  bandes 
de  compagnons  ou  iramps,  cherchant  fortune,  demandant,  exigeant,  prenant  par 
force  trains  et  accessoires,  asile  et  tous  objets  dont  ils  avaient  envie.  Comme  la 
misère  de  ces  compagnons  était  grande,  ils  obtinrent  d'abord  un  certain  accueil 
dans  le  Montana,  l'Idaho,  le  Nébraska,  de  la  part  de  populations  peu  difficiles  et 
mécontentes  de  tout,  en  particulier  de  la  direction  de  la  politique  à  Washington. 
Bientôt  ces  bandes  se  grossirent  de  tous  les  batteurs  d'estrade  de  l'ouest,  des  mi- 
neurs en  détresse  ou  expulsés,  congédiés,  des  joueui's  décavés,  du  public  inter- 
lope du  Colorado,  du  Montana.  Elles  circulaient  à  pied,  les  chefs  en  bicyclette.  Plus 
hardies  parce  qu'elles  se  sentaient  plus  fortes,  elles  s'attaquèrent  aux  gares  et 
s'emparèrent  des  trains.  Dans  le  Missouri,  le  Colorado,  le  Kansas,  les  gouverneurs 
durent  prendre  des  précautions.  On  compta  jusqu'à  sept  de  ces  bandes.  La  pre- 
mière s'était  formée  à  Los  Angeles,  en  Californie  ;  une  seconde  dans  le  Colorado  ; 
une  troisième  dans  le  Montana,  une  autre  dans  l'Orégon  !  Chacune  avait  un  chef 
particulier,  mais  tous  les  chefs  suivaient  les  ordres  d'un  certain  Jacob  Selcher 
Coxey,  ancien  maquignon,  qui  s'intitulait  Pontife  de  la  Piépublique  du  Christ.  Bien- 
tôt les  bandes  traversèrent  l'hidiana,  l'Ohio  et  parvinrent  jusqu'à  Washington.  Elles 
s'installèrent  sur  les  degrés  du  palais  du  Congrès  où  la  police  et  l'armée  les  disper- 
sèrent. Elles  n'opposèrent  aucune  résistance.  Elles  étaient,  en  général,  composées 
de  sociahstes  exaltés,  d'anaichistes,  de  popidists,  de  grévistes,  d'aventuriers  de 
tout  acabit,  de  tous  les  résidus  qui  commencent  à  se  produire  dans  la  colonisation 
américaine  (1).  Coxey  avait  rédigé  leur  programme,  programme  qui  reflète  cer- 
tainement une  partie  des  idées  et  des  chimères  des  bas-fonds  du  peuple  américain 
et  les  desiderata  de  bien  des  farmers  désabusés  et  peu  satisfaits.  Ce  programme 
est  en  rappoit  direct  avec  les  théories  du  parti  popidist  américain  et  avec  les  plans 
de  M.  Peffer,  que  nous  avons  analysés  plus  haut.  11  jette  une  vive  lumière  sur  les 
difficultés  monétaires  des  Américains. 

«  La  constitution  de  la  nouvelle  communauté  (common  Weci It h)  ne  i)eui  accepter 
«  les  maux  d'une  concurrence  meurtrière  ;  la  substitution  des  machines  au  travail 
«  humain,  les  flots  des  immigrants  de  l'ancien  monde,  la  malédiction  des  landlords 
«  étrangers,  l'exploitation  par  rente,  profit,  intérêt  des  produits  du  sol  qui  a  cen- 
«  tralisé  la  lichesse  de  la  nation  dans  les  mains  de  quelques-uns  et  abandonné  les 
«  autres  à  un  dénûment  sans  espérance.  Pourquoi  celui  qui  produit  est-il  affamé  ? 
«  Pourquoi  celui  qui  fabrique  des  vêtements  est-il  déguenillé  ?  Pourquoi  celui  qui 


(1)  Voir  un  excclleut  article  du  Major  gént'ral  0.  Otis  Howard,  IVorth  American  fieview,  jiiin   189-5, 
et  uu  de  M.  Byrues,  clief  de  police  de  New-Vork. 
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((  hâlit  des  palais  est-il  sans  asile  ?  Comment  se  fait-il  que  ceux  qui  opèrent  le 
«  travail  de  la  nation  n'aient  à  choisir  qu'entre  la  mendicité,  le  crime  et  le  suicide 
«  au  milieu  d'un  peuple  qui  possède  un  territoire  assez  riche  pour  nourrir  et  vêtir 
«  le  genre  humain,  assez  de  matériaux  ])our  élever,  à  tous,  des  palais  et  qui,  avec 
«  une  force  mécanique  égale  à  40  miUiards  d'hommes,  n'en  a  à  nourrir,  à  vêtir 
<(  et  à  loger  que  ()5  millions?  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  et  à  faire  sans 
«  relard  pour  échapper  au  sort  d'une  civiUsation  condamnée.  C'est  pourquoi, 
«  nous,  patriotes  américains,  nous  nous  sommes  organisés  nous-mêmes  en  armée 
«  industrielle  dans  le  hut  de  centraliser  tous  les  citoyens  américains  sans  emploi 
«  au  siège  fédéral  du  gouvernement,  à  Washington,  pour  concourir  à  nourrir, 
«  vêtir,  loger  les  pauvres  du  peuple,  et  pour  y  parvenir,  nous  demandons  au  gou- 
«  vernement  : 

«  !"  D'interdire  l'immigration  pendant  10  ans  ; 

«  2°  D'interdire  l'achat  par  un  étranger  d'aucune  partie  du  territoire  des  États- 
«  Unis  ; 


Oo 


De  supprimer  l'intérêt  des  hons  du  Trésor; 


e  4°  D'émettre,  à  concurrence  de  500,000,000  de  dollars,  un  papier-monnaie 
«  non  remboursable  ; 

«  5"  D'autoriser  toutes  les  municipalités  des  Etats-Unis  à  émettre  également  des 
«  bons  du  Trésor  fédéral  ne  portant  pas  intérêt,  dont  on  rembourserait  4  p.  400 
«  chaque  année  ; 

«  6°  D'employer  les  revenus  publics  à  construire  des  routes,  à  concurrence  de 
«  20  millions  de  dollars  par  mois,  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre  ; 

«  7°  De  répartir  les  gens  sans  emploi  sur  des  fermes  qui  leur  seraient  attribuées; 

«  8°  De  modifier  la  constitution  fédérale  de  manière  à  faire  reconnaître  le  droit 
«  de  chacun  au  travail  ; 

«  9"  D'abolir  l'intérêt  dans  tous  les  engagements  ; 

«  10°  De  nationaliser  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  télégraphes,  les  télépho- 
«  nés,  les  routes  ; 

«  11°  D'employer  sur-le-champ  tous  les  gens  sans  emploi  à  construire  des  ron- 
ce tes  ; 

«  12°  De  livrer  à  ceux  qui  sont  disposés  à  la  cultiver  toute  terre  inculte.  » 

Si  on  se  reporte  au  programme  de  M.  Peffer  en  concordance  avec  celui  des 
Knights  of  labor  et  du  parti  populist  américain,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
ce  programme  des  Iramps,  rédigé  par  Coxey  et  autres  chefs  de  bandes,  est  à  l'unisson 
avec  les  plaintes,  les  espérances,  les  poursuites  d'une  foule  d'électeurs  ou  agita- 
teurs, aventuriers,  aux  États-Unis,  même  avec  les  agissements  de  plusieurs  hommes 
politiques,  spécialement  avec  les  théories  et  les  projets  des  grandes  associations 
politiques  américaines,  les  Chevaliers  du  Travail  et  les  Granges  de  l'agriculture  (1). 
Il  faut  donc  en  tenir  compte. 

XII.  La  grève  de  Chicago.  —  Cette  grève  mémorable  éclata  peu  de  semaines 
après  la  dispersion  des  tramps,  qui  y  prirent  une  part  active  et  lui  imprimèrent  le 
caractère  de  violence  qui  exigea  l'intervention  immédiate  de  l'armée  et  du  président 

(1)  Sur  les  Granges  et  les  Chevaliers  du  Travail  [Knighis  of  labor).  \o\v  V  Économiste  français,  IS'Jo, 
2"  volume,  pages  103  à  16G. 
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des  Étals-Unis.  Les  Chevaliers  du  Travail,  VUnion  des  ouvriers  des  chemins  de  fer 
américains,  donnèrent  à  la  grève  un  concours  entier  et  public. 

Les  grévistes,  après  s'être  rendus  maîtres  des  14  lignes  de  voies  ferrées  qui 
aboutissent  à  Chicago,  ne  reculèrent  que  devant  l'artillerie.  Ils  n'eurent  pas  le 
temps  de  formuler  et  de  publier  de  programme,  mais  la  plupart  partageaient  l'en- 
semble des  aspirations  des  iratiips,  aspirations  spéciales  au  milieu  américain.  Il  ne 
faut  pas  les  confondre  avec  les  menées  des  socialistes  ou  des  anarchistes  d'Europe. 
Ils  ne  se  proposent  nullement  de  tout  détruire  comme  ceux-ci,  ou  de  faire  le  bon- 
heur du  genre  humain  comme  ceux-là.  Ils  n'ont  en  vue  que  les  Américains,  mais 
ils  ont,  quant  aux  Etats-Unis,  un  idéal  monétaire,  foncier,  agricole,  industriel, 
commercial  ad  hoc.  Dans  cet  idéal,  l'accroissement  de  la  monnaie  joue  un  rôle  de 
premier  ordre.  Le  papier  non  remboursable  doit  suffire  au  bonheur  de  l'hu- 
manité. 

XIII.  Mouvement  de  réaction  contre  la  politique  du  président  Cleveland.  —  Un 
certain  calme  suivit  la  répression  du  vagabondage  des  tramps  et  de  la  grève  de 
Chicago.  Le  Congrès  entra  en  vacances;  les  agitations  se  calmèrent  un  moment, 
mais  elles  reprirent  dès  le  mois  de  novembre  à  propos  des  élections  d'une  partie 
de  la  Chambre  des  représentants.  Les  démocrates,  tout  en  conservant  la  majorité, 
perdirent  une  partie  de  leurs  sièges  ;  ils  y  furent  réduits  au  tiers  des  voix.  Les  élec- 
teurs protestaient  surtout  contre  le  rétablissement  de  Y income-tax ,  conséquence  de 
la  diminution  des  tarifs  douaniers.  L'impôt  sur  le  revenu  n'a  jamais  été  que  diffici- 
lement supporté  par  les  Américains.  L'une  des  conséquences  de  la  réapparition  de 
Vincome-tax  fut  de  renforcer  dans  l'esprit  des  Américains  l'idée  que  l'on  pouvait 
trouver  dans  la  Currency,  perpétuel  objet  de  leurs  sollicitudes,  un  moyen  de  trouver 
des  ressources  financières  au  Trésor,  de  même  qu'un  agent  de  hausse  pour  les 
prix.  Le  gouvernement  de  M.  Cleveland  eut  lui-même  à  tenir  compte  de  ces  dispo- 
sitions et  à  s'y  prêter  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire.  Aussi,  dès  qu'au  mois  de 
mars  1895  la  Cour  suprême  des  États-Unis  eut  déclaré  inconstitutionnelles  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  sur  Vincome-tax,  notamment  la  clause  qui  n'exigeait  la  taxe 
que  des  contribuables  ayant  plus  de  4, 000  dollars  de  revenus,  ce  mouvement  de 
réaction  s'arrêta  (1). 

XIV.  Nouveaux  projets  de  réforme  de  la  circulation  fiduciaire  {Currencij).  — 
C'est  en  vue  de  favoriser  ces  réformes  que  se  réunit,  le  10  octobre  1894,  à  Balti- 
more (Maryland),  le  Congrès  annuel  de  la  puissante  association  des  Bankcrs  of 
America  comptant  plus  de  1,800  adhérents  dans  le  milieu  des  national  hanks, 
des  Slate  banks  et  des  private  banks  des  États-Unis.  Les  séances  du  Congrès  ont 
été  presque  exclusivement  employées  à  la  discussion  de  deux  propositions  sur  la 
réforme  du  régime  des  banks  de  circulation  et  de  la  circulation  fiduciaire  elle- 
même.  Contrairement  à  différentes  opinions,  colportées  sur  le  système  des  banques 
aux  États-Unis,  tel  qu'il  est  sorti  des  lois  rendues  pendant  la  guerre  de  la  Sécession 
et  des  quelques  modifications  qui  y  ont  été  apportées  depuis,  ce  système  a  rendu 

(1)  Cette  décision  de  la  Cour  suprême  a  uue  double  importance  :  1°  au  point  de  vue  politique,  elle 
montre  comment  fonctionnent  les  institutions  américaines;  Timmense  influence  de  la  Cour  suprême  est  le 
fondement  même  de  la  constitution  fédérale;  2°  au  point  de  vue  financier  elle  a  aggravé  les  diiïieultés 
auxquelles  le  président  Cleveland  doit  faire  face. 
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les  plus  grands  services.  On  compinit  en  octobre  1894,  aux  Ktats-Unis  :  3,781  na- 
lional  banks,  4,359  State  banks,  846  privale  banks,  228  trusts  el  1,039  saving 
brmks,  ayant  à  leur  disposition  plus  de  18  milliards  de  francs  de  dépôts.  Mais,  or- 
ganisées pour  favoriser  les  affaires  réelles,  ces  banques,  répondant  de  capitaux 
colossaux,  ne  se  prêtent  pas  aux  spéculations  ni  aux  oscillations  du  crédit  ;  elles 
gèrent  d'immenses  intérêts  et  s'y  consacrent  entièrement.  La  manipulation  des 
économies  liabituelles  du  pays  leur  suffit.  Elles  évitent,  avec  un  soin  sévère,  les 
affaires  aléatoires,  celles  précisément  des  faiseurs,  des  entrepreneurs  de  toute 
sorte,  qui  trouvent  toujours  le  crédit  insuffisant;  elles  ont  une  tendance  notoire  à 
lestreindre  leur  circulation  fiduciaire,  afin  d'amoindrir  leurs  risques.  Aux  Etats- 
Unis,  les  risques  sont  très  lourds. 

Aussi  peu  à  peu  et  quels  qu'aient  été  les  services  rendus  par  ce  système,  des  cri- 
tiques se  sont  produites  :  1"  les  banques  d'États  {State  banks)  se  sont  plaintes  de  la 
rigueur  des  charges  qui  leur  étaient  imposées  pour  avoir  la  faculté  d'émettre  des 
billets  au  porteur,  d'autant  plus  que  leur  nombre  et  leur  importance  ont  beaucoup 
augmenté  ;  2"  les  national  banks  ont  trouvé  à  se  procurer  moins  facilement  des 
b(ynds  fédéraux  ou  des  rentes  fédérales  parce  que,  depuis  la  paix,  des  amortisse- 
ments énormes  ont  raréfié  les  titres  ;  en  outre  le  taux  de  l'intérêt  de  ces  titres  ayant 
été  abaissé,  le  bénéfice  des  banques,  auquel  cet  intérêt  a  été  réservé,  s'est  amoindri  ; 
par  suite  elles  n'ont  pas  cherché  à  développer  leur  circulation  ;  3°  le  public  des 
affaires  a  été  ainsi  amené  à  s'imaginer  que  la  circulation  fiduciaire  manquait  d'élas- 
ticité, qu'elle  ne  correspondait  pas  aux  véritables  besoins  des  affaires  ;  â"  les  Silver- 
men,  partisans  de  la  libre  frappe  de  l'argent,  ont  abondé  dans  ce  sens  dans  l'espoir 
d'amener  une  réaction  en  faveur  de  leurs  idées;  5°  enlin,  d'une  manière  générale, 
on  peut  affirmer  que  tout  ce  qui  peut  augmenter  la  circulation  est  bien  vu  aux 
Etats-Unis,  parce  que  l'opinion  est  convaincue  (jue  la  quantité  de  la  monnaie,  quelle 
que  soit  sa  qualité,  exerce  une  influence  avantageuse  sur  les  prix  et  sur  la  prospé- 
rité générale.  Il  n'y  a  toutefois  pas  de  pays,  à  raison  des  clearing  Iwuses,  où  la  fonc- 
tion de  la  monnaie  (circulation  fiduciaire  ou  monétaire),  soit  en  fait  plus  modique 
et  plus  restreinte  relativement  qu'aux  États-Unis  ;  mais  tout  en  favorisant  cette 
restriction  par  le  jeu  même  de  leurs  instruments  monétaires,  les  Américains  en- 
tendent se  procurer  ceux  de  Vinflation.  Au  nombre  de  ces  instruments  monétaires 
figurent  les  sllver  certificates,  délivrés  par  le  Trésor  en  représentation  des  dépôts 
d'argent.  L'argent  silver  ne  circule  pas  aux  Etats-Unis  ;  personne  ne  se  soucie  de 
s'en  encombrer  et  d'en  courir  les  risques;  mais  tout  le  monde  acc».'pte  les  5//i'er 
certificates.  Ces  diverses  raisons  ont  donné  une  réelle  importance  au  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  la  réforme  du  régime  de  la  circulation  fiduciaire  aux  États- 
Unis. 

Le  premier  plan  soumis  à  l'examen  du  Congrès  a  été  celui  de  M.  Bradford 
Rhodes,  de  New- York,  directeur  du  Rhodes  journal  Banking  qui  s'est  fusionné 
avec  le  Banker's  magazine  américain,  et  qui  date  de  22  ans.  D'après  ce  plan, 
les  national  banks  auraient  pu  émettre  des  billets  au  porteur  à  concurrence  de 
90  p.  100  de  leur  capital  en  remplaçant,  comme  garantie  de  leur  circulation, 
les  bonds  fédéraux  par  les  greenbacks,  les  billets  du  Trésor  émis  en  1890  et  les 
silver  certificates.  Les  State  banks  auraient  eu  la  même  faculté.  M.  Rhodes  estimait 
que  les  national  banks  pourraient  absorber  585  millions  de  dollars  de  ces  titres 
et  les  State  banks  270  miUions,  de  dollars,  en  tout  850  millions  de  dollars,  soit 
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•4,27r>  millions  de  IVniics,  et  qu'il  serait  resté  au  Trésor  fédéral  211,64-7,646  dollars 
de  noies  et  grccnbacks  qu'il  aurait  maintenus  dans  la  circulation.  La  circulation 
fiduciaire  se  serait  conqDOsée  de  4,275  millions  de  francs  entretenus  par  les  ban- 
ques et  l,Or)(S,2:*)8,2,jO  francs  par  le  Trésor  fédéral,  ensemble  5,o33,238,270  fr. 
€6  qui  ne  serait  pas  exagéré  pour  une  population  de  67  à  68  millions  et  un  terri- 
toire 17  fois  grand  comme  la  France,  sous  la  réserve  du  fonctionnement  des  clear- 
ing lionscs.  Le  vice  évident  de  ce  plan  était  de  préparer  les  voies  à  de  nouveaux 
achats  d'argent  par  le  Trésor.  Il  était  clair,  en  eflét,  qu'aussitôt  que  les  banques 
eussent  absorbé  les  sUver  eerti/icates  en  cours,  on  se  serait  empressé  d'en  imposer 
d'autres  au  Trésor.  Aussi,  après  un  examen  rapide,  ce  premier  plan  a  été  délaissé. 

Le  second  plan  avait  un  caractère  plus  général.  Il  a  eu  poui*  auteur  M.  Holmer, 
président  de  la  seconde  banque  nationale  de  Baltimore:  1"  toute  banque  aura  le 
droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  à  concurrence  de  50  p.  100  de  son  capital, 
moyennant  une  taxe  de  un  et  demi  p.  100  par  an  sur  la  circulation  moyenne  de 
l'année  et  à  concurrence  de  25  p.  100  en  sus  moyennant  cette  taxe  de  un  et  demi 
p.  100  et  une  taxe  supplémentaire;  2°  cette  seconde  taxe  servira  à  constituer  un 
fonds  de  garantie  au  moyen  également  d'un  prélèvement  de  2  p.  100  sur  la  moyenne 
de  la  circulation  de  la  première  année,  le  tout  de  manière  à  ce  que  ce  fonds  repré- 
sente 5  p.  100  de  la  circulation  moyenne  ;  3°  il  sera,  en  outre,  formé  un  fonds  de 
rédemption  au  moyen  d'un  prélèvement  de  5  p.  100  sur  le  montant  de  la  circu- 
lation de  la  première  année  ;  4°  moyennant  le  fonds  de  garantie  et  le  privilège  sur 
l'actif  des  banques,  le  Trésor  sera  responsable  de  l'entière  circulation  et  rembour- 
sera les  billets  des  banques  en  liquidation  ;  5°  le  fonds  de  garantie  ne  servira  qu'au 
remboursement  des  billets;  6°  le  Trésor  jouira  d'un  privilège  complet  sur  le  fonds 
de  garantie  et  sur  l'actif  des  banques,  y  compris  la  responsabilité  des  actionnaires 
pour  le  couvrir  des  billets  remboursés. 

Appuyé  par  M.  Ilepburn,  ancien  contrôleur  de  la  circulation,  ce  plan  a  été  adopté 
après  une  courte  discussion.  Il  a  le  grand  avantage  de  ne  pas  se  confondre  avec  les 
(jueslions  monétaires  mêmes  qui  divisent  tant  en  ce  moment  les  esprits  aux  États- 
Unis.  Il  a  été  emprunté  à  peu  près  à  la  constitution  des  banques  au  Canada.  Il 
pourra  convenir  à  des  temps  ordinaires,  mais  en  temps  de  crise,  il  peut  exposer  le 
Trésor  fédéral  à  de  graves  embari'as  et  même  à  de  lourdes  perles.  M.  Hepburn, 
à  l'appui  de  son  opinion  favorable,  a  dit  que,  depuis  1864,  la  perte  sur  la  circula- 
lion  des  banques  nationales  n'avait  été  que  de  15,343,083  dollars  et  qu'une  taxe 
de  1.50  p.  100  y  aurait  fait  face.  On  doit  remarquer  qu'il  supprime  le  privilège 
des  national  banhs  indirectement,  car  il  est  bien  certain  que  les  Stale  banks, 
n'ayant  plus  à  opérer  les  achats  de  fonds  fédéraux,  se  placeront  sous  le  régime  des 
national  banks. 

D'après  les  relevés  faits  au  2  octobre  1894,  le  capital  des  national  banks  s'éle- 
vait à  668,861,847  dollars  ;  50  p.  100  de  ce  capital  donnerait  334,430,823  dollars, 
chilTre  (jui  pourrait  être  porté  à  501,646,234  avec  les  25  p.  100  de  surplus  ou 
Emergency  circulation.  Quant  aux  State  banks,  leur  capital  au  12  juillet  1893  re- 
présentait 250,767,799  dollars,  sur  lequel  50  p.  100  donneraient  125,383,899  dol- 
lars et  75  p.  100,  188,075,898  dollars. 

Par  suite,  la  circulation  normale  des  banques,  d'après  leur  capital  actuel,  serait 
de  459,814,722  dollars,  soit  en  francs  2,299  millions,  et  leur  circulation  extraor- 
dinaire de  229,907,410  dollars,   ensemble  689,722,132  dollars,  soit  en  francs 
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0,450  millions.  Au  20  octobre  1894,  la  circulation  seule  des  banques  nationales 
était  de  179,412,965  dollars,  en  francs  897  millions.  II  y  aurait  donc  une  augmen- 
tation normale  immense  et  une  augmentation  extraordinaire  gigantesque. 

Les  Etals-Unis  retourneraient  certainement  au  régime  du  papier-monnaie  d'au- 
tant plus  que,  d'après  ce  plan,  les  fonds  du  Trésor,  servant  de  garantie  à  la  circu- 
lation actuelle  des  banques,  deviendraient  libres  et  entreraient  dans  la  circulation 
générale  des  Etats-Unis,  en  même  temps  que  le  Trésor  fédéral  y  maintiendrait  : 
["  greenhacks  ;  2"  notes  du  Trésor;  3"  silver  cerlificales,  mentionnés  plus  haut  et 
faisant  un  ensemble  de  4, 177  millions  de  francs. 

La  circulation  fiduciaire  des  Etats-Unis,  à  litre  normal,  serait  de  4,177  +  2,299 
millions,  ensemble  6,476  millions  de  francs,  et  à  titre  extraordinaire  0,476  -+-1,1 51 
=  7,627  millions  de  francs.  L'accroissement  normal  sur  l'étal  actuel  serait  de  1 ,405 
millions  de  francs  et  l'accroissement  normal  et  extraordinaire  de  2,094  millions  de 
francs. 

Le  plan  de  M.  Rhodes  limite  tout  autrement  cet  accroissement  de  papier  ;  mais 
il  a  le  défaut  de  se  prêter  à  l'accroissement  de  l'argent. 

Il  faut  renoncer  à  la  circulation  extraordinaire  de  25  p.  100  et  se  conlenter  de 
la  première  partie  du  plan  de  Baltimore;  une  augmentation  de  1,405  millions  de 
francs  de  papier  est  déjà  (juelque  chose.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oubliei-  que 
les  Américains  recherchent  bien  moins  d'accroîlre  les  moyens  de  la  circulation  que 
de  provoquer  une  hausse  factice  des  prix.  Ne  pouvant  demander  cette  hausse  à 
l'argent,  ils  la  demandent  au  papier.  C'est,  au  fond,  le  même  courant  d'opinion  (1). 

A  ces  deux  plans,  le  gouvernement  du  président  Cleveland  in  a  opposé  un 
troisième  qui  a  été  formulé  par  M.  Carlisle,  secrétaire  d'État  des  finances,  dans 
son  rapport  annuel  sur  la  situation  financière,  el  recommandé  par  M.  Cleveland 
dans  son  message  du  3  décembre  1894.  M.  Cleveland  insiste  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer l'élasticité  de  la  circulation  fiduciaire  (2).  Tout  en  adoptant  le  principe  du 
Congrès  de  Baltimore,  M.  Carlisle  modifiait  profondément  le  plan  de  M.  Holmer. 
11  empruntait  à  ce  plan  les  conditions  d'élargissement  de  la  circulation  qui  poui-ra 
s'élever  à  50  ou  75  p.  100  du  capital;  mais  il  maintenait  encore  pour  les  banques, 
tout  en  la  diminuant,  la  garantie  des  bonds  fédéraux  ;  cette  garantie  était  réduite 
à  30  p.  100  du  montant  de  l'émission.  Par  contre,  il  n'était  levé  qu'une  légère  taxe 
annuelle,  destinée  à  constituer  un  fonds  de  garantie.  Le  maintien  de  la  garantie 
formait  un  premier  changement  restrictif  important.  Il  y  en  avait  un  autre.  La 
garantie  générale  du  Trésor,  qui  doit  tenir,  en  effet,  à  se  dégager  de  tous  les 
engagements  sous  le  poids  desquels  il  succombe,  disparaissait;  elle  était  remplacée 
par  la  solidarisation  de  toutes  les  banques  de  circulation  entre  lesquelles  les  pertes 
auraient  été  réparties  (3).  Ce  troisième  plan  fut  seul  soumis  à  l'examen  du  Congrès 
de  Washington.  Il  lui  a  été  fait  un  accueil  si  peu  sympathique  que  les  autres  sont 
restés  à  l'état  de  simples  projets.  Divers  autres  plans  ont  surgi  :  l'un  d'eux,  émané 
de  M.  Eckels,  comptable  de  la  circulation  ;  mais  tous  ont  également  sombré  (4) 


(1)  Banker's  magazine,  novembre  1S94.  Revue  des  Banques,  décembre '1894. 

(2)  Rhodes  ùanking  Journal,  février  1895,  page  167. 

(3)  JSankei's  magazine,  décembre  1894,  page  S:  ou  y  trouve  les  textes  comparés  du   plan  de  Balti- 
more et  du  plau   Carlisle,  et  janvier  1895  :  discussiou  de  ce  deruier  plan,  pages  159  et  250. 

(4)  Rhodes  bankiny  Journal^  mars  1895.  page  318. 
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quant  à  présent.  Les  banques  rendent  les  plus  notables  services  aux  Américains 
économes,  sérieux,  au  courant  des  affaires;  mais  elles  sont  vues  avec  déplaisir  par 
la  masse  flottante  d'individus,  la  plupart  électeurs,  en  quête  d'affaires,  de  spécula- 
tions et  de  perpétuelle  inflation  des  prix(i).  En  outre,  tous  les  projets  relatifs  aux 
banques  ont  pour  adversaires  implacables  les  Situer  men  elles  Silveristes,  qui  savent 
qu'ils  n'ont  rien  à  en  attendre. 

Les  aventures  monétaires,  en  eft"et,  n'ont  pas  de  meilleurs  freins  que  les  banques. 
Disposant  de  capitaux  dont  nous  n'avons  qu'une  médiocre  idée  en  Europe,  les  ban- 
ques américaines  redoutent  les  risques  auxquels  les  exposerait  la  moindre  incerti- 
tude dans  la  stabilité  monétaire.  Elles  n'ont  nullement  besoin  pour  se  procurer  des 
ressources  d'avoir  recours  à  des  émissions  aléatoires.  Aussi  font-elles  un  usage  très 
modéré  de  leur  droit  d'émission.  On  a  calculé  qu'elles  pourraient  actuellement 
tripler  leurs  émissions  qui  ne  dépassaient  pas  au  30  juin  207  raillions  de  dollars  (2). 
Aussi  l'un  des  correspondants  du  Times  aux  Etats-Unis  lui  écrivait-il  (décembre 
ISO^)  que  beaucoup  d'Américains  préféreraient  la  mine  de  la  Confédération  à  l'ac- 
croissement de  l'élasticité  des  émissions  des  national  banks  (3j.  D'autres,  au  con- 
traire, les  accusent  de  créer  la  famine  de  la  circulation,  la  disparition  du  crédit;  et 
ils  en  concluent  que  le  système  des  national  banlis  a  été  une  f allure  complète  (4). 
Il  existe  donc,  aux  États-Unis,  deux  courants  bien  tranchés  en  fait  de  circulation 
fiduciaire,  de  même  qu'en  fait  de  circulation  monétaire,  le  courant  de  la  banque, 
du  commerce,  des  entreprises  sérieuses  demandant  une  monnaie  loyale  et  une  cir- 
culation liduciaire  garantie,  et  le  courant  de  la  spéculation  pour  lequel  la  monnaie 
n'étant  qu'un  instrument  d'affaires  aléatoires  doit  être,  métal  ou  papier,  en  aussi 
grande  quantité  que  possible. 

Ces  questions  ont  été  débattues,  pendant  le  cours  de  1895,  dans  les  congrès  des 
nombreuses  associations  des  banquiers  des  États  —  notamment  aux  congrès  de 
Chicago  et  de  New-York.  En  général  le  premier  courant  y  a  prévalu  —  mais  plus 
d'un  orateur  s'est  montré  favorable  au  second.  Et  bien  rarement  les  votes  des  con- 
grès particuhers  ont  présenté  la  précision,  la  netteté  et  la  portée  de  celui  de  Balti- 
more, principalement  sur  le  chef  de  la  fonction  monétaire  de  l'argent  et  sur  la 
possibilité,  presque  sur  le  devoir  du  gouvernement  de  maintenir  entre  l'or  et  l'ar- 
gent un  rapport  de  valeur,  en  dehors  des  conditions  du  marché  (5). 

{A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


(1)  M.  Reed  {North  American  Revicw,  août  1895)  a  relevé  le  fait  que  de  341  millions  de  dollars  en 
1873  la  circulation  des  national  banks  est  tombée  à  20S  depuis. 

(2)  Rliodes  banking  Journal,  août  1895,  pages  129-131. 

(3)  Économiste  français,  14  décembre  1894. 

(4)  Rhodes  Journal,  avril  1895,  page  329;  a  curreucy  plan  for  preveuting  panics  Rhode.  septembre 
1895,  page  277. 

(5)  Floride  Rhodes  Journal,  février  1895,  New-York,  avril;  Chicago,  mai;  Texas,  Kansas,  Missis- 
sipi,  Utah,  juin. 
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V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Histoire  générale  de  l'assurance  en  France  et  à  V étranger  (1),  par  Georges  Hamon. 

Sous  ce  titre,  d'une  très  large  ampleur,  notre  distingué  collègue  de  la  Société  de  sta- 
tistique vient  de  publier  un  important  ouvrage  appelé,  sans  contredit,  à  combler,  dans  le 
monde  des  assurances,  une  lacune  qui  avait  été  maintes  fois  signalée. 

M.  Georges  Hamon,  en  s'attachant,  dans  ce  curieux  historique,  à  suivre  pas  à  pas  la 
route  tracée  par  la  prévoyance  depuis  ses  origines  les  plus  reculées  jusqu'à  nos  jours,  a 
véritablement  accompli  une  bonne  œuvre,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  louer  pour  la  façon 
heureuse  avec  laquelle  il  a  réussi  à  réaliser  celte  conception  grandiose. 

Son  ouvrage  est  divisé  en  sept  parties  distinctes,  également  intéressantes  :  physiologie 
de  l'assurance;  —  histoire  générale  de  l'assurance  (comprenant  accessoirement  celle  de 
l'assurance  maritime);  —  histoire  de  l'assurance  incendie;  —  histoire  de  l'assurance  vie  ; 
histoire  de  l'assurance  accidents;  —  histoire  des  assurances  agricoles;  —  conclusion. 

Tout  au  plus  pourrait-on  peut-être  reprocher  à  l'auteur,  étant  donné  qu'il  composait 
une  œuvre  d'une  aussi  grande  envergure,  de  n'avoir  pas  apporté  un  équilibre  aussi  parfait 
qu'on  eût  pu  le  désirer  quant  aux  proportions  de  détails,  suivant  lesquelles  se  trouvent 
traités  les  divers  sujets  que  comporte  cette  étude,  dont  quelques-uns  semblent  un  peu 
étendus  et  d'autres  plutôt  écourlés. 

Mais  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  lui  chercher  chicane  sur  un  point  aussi  secondaire, 
alors  que,  dans  l'ensemble,  nous  ne  trouvons  guère  à  lui  adresser  que  des  éloges  pour  le 
talent  incontestable  avec  lequel  il  a  réussi  à  mener  à  bien  une  entreprise  où  nous  sentons, 
mieux  que  personne,  toutes  les  difficultés  qu'il  a  dû  rencontrer. 

Il  a  su  se  procurer,  même  sur  les  publications  étrangères,  des  renseignements  d'un 
haut  intérêt.  Il  a  eu  également  l'ingénieuse  idée  d'intercaler  dans  son  ouvrage  une  série 
de  tableaux  statistiques  et  graphiques,  voire  même  des  planches  photographiques  qui  ren- 
dent la  lecture  de  ce  livfe  (forcément  un  peu  sérieux)  beaucoup  moins  aride  et  presque 
attrayante. 

Dans  ce  cadre  infini  d'une  histoire  générale  de  l'assurance,  M.  Hamon  a  groupé,  avec 
beaucoup  d'habileté,  une  foule  de  récits  particuliers  qui  sont  autant  de  monographies 
vivantes,  où  ses  instincts  d'économiste  se  révèlent  sous  une  forme  spécialement  atta- 
chante. 

A  noter  encore  qu'il  a  utilisé  avec  beaucoup  de  fruit,  dans  la  question  des  assurances 
sur  la  vie,  les  observations,  si  intéressantes  au  point  de  vue  de  la  mortalité  et  des  infir- 
mités, de  l'éminent  président  de  notre  Société,  M.  le  D'  J.  Bertillon. 

En  résumé,  par  tous  les  faits,  informations  et  renseignements,  qu'en  sa  qualité  de  vul- 
garisateur expérimenté,  il  a  su  grouper  si  parfaitement,  on  peut  dire  qu'il  a  fait  preuve 
d'une  science  et  d'une  érudition  remarquables,  auxquelles  nous  nous  félicitons  d'avoir 
été  appelé  ici  à  rendre  hommage. 

M.  Georges  Hamon,  qui  était  déjii  l'auteur  de  plusieurs  brochures  unanimement  appré- 
ciées, sans  parler  des  articles  publiés  par  lui  dans  son  journal  V Assurance  moderne,  ni 
de  ses  cours  à  l'Institut  commercial  de  Paris  et  à  l'Association  philotechnique,  a  conquis 
cette  fois  une  place  glorieuse  à  côté  d'écrivains  tels  que  MM.  de  Courcy,  Chaufton,  Re- 
boul,  Bergeron,  Vermot,  Gheysson,  etc.,  dont  s'enorgueillit  à  bon  droit  le  monde  écono- 
mique, et  qui  ont  contribué,  en  môme  temps,  d'une  façon  si  favorable,  à  rehausser 
l'industrie  des  assurances  auprès  d'un  public  trop  souvent  porté,  hélas!  par  des  préven- 
tions systématiques  et  injustes,  à  la  railler  ou  à  la  dénigrer. 

Paul  DE  Chamberet. 


[1)  Girard  et  Brière,  éditeurs  à  Paris. 
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VI. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

LA    JUSTICE    CIVILE    ET    COMMERCIALE    EN    FRANCE. 

Dans  notre  dernière  chronique  (septembre  1896),  nous  nous  sommes  occupé  rie  In  jus- 
lice  répressive  en  1893;  il  nous  faut  parler  aujourd'hui  de  la  justice  civile  et  commerciale 
pendant  la  môme  année,  pour  avoir  terminé  l'analyse  des  deux  derniers  comptes  publiés 
par  la  chancellerie  (1). 

Assistance  judiciaire.  —  Bureaux  cV arrondissement.  —  Le  mouvement  ascensionnel 
des  demandes  d'assistance  judiciaire  ne  s'arrête  pas  :  après  s'être  élevé  successivement 
de  8  0i7  (année  moyenne),  de  1851  à  1855,  à  57  571  en  1886-1890  (-2),  le  chilîre  des 
demandes  est  monté  à  65  709  en  1891,  à  70  178  en  1892  et  à  71  640  en  1893.  Les  de- 
mandes d'assistance  à  fin  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  forment  plus  du  tiers 
(34  p.  100)  du  nombre  total. 

Près  du  quart  des  demandes  (17  211  en  1893)  ne  sont  pas  résolues  par  le  bureau  de- 
vant lequel  elles  ont  été  portées,  parce  qu'elles  sont  renvoyées  à  d'autres  bureaux  pour 
cause  d'incompétence,  retirées  par  les  parties  ou  ajournées  pour  la  solution.  Celle-ci  est 
intervenue,  en  1893,  à  l'égard  de  54  429  demandes,  dont  30112  (55  p.  100)  ont  été  ac- 
cueillies et  24  317  (45  p.  100)  rejetées. 

Devant  la  juridiction  compétente,  l'assisté  gagne  son  procès  83  fois  sur  100. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  (3)  d'indiquer  le  mouvement 
des  contestations  soumises  aux  conseils  de  prud'hommes,  en  Bureau  p(^rticulier,  pendant 
60  ans  (de  1831  à  1890);  l'accroissement  s'est  encore  accentué  depuis  :  50  016  en  1891, 
50  803  en  1892  et  52  909  en  1893.  Les  questions  de  salaires  entrent  pour  les  sept  dixiè- 
mes (69  p.  100)  dans  ce  dernier  chiffre  et  les  questions  de  congés  pour  plus  d'un  dixième 
(12  p.  100). 

Les  parties  ont  retiré  10  758  aflaires  (un  cinquième)  avant  que  le  Bureau  ait  statué. 
Celui-ci  a  connu  de  41  992  différends  ;  il  en  a  concilié  22 149,  soit  53  p.  100,  et  des  19  843 
à  l'égard  desquels  ses  efforts  ont  échoué,  16  287  ont  été  renvoyés  devant  le  Bureau  géné- 
ral, qui  n'en  a  jugé  que  7  029,  dont  1  255  (18  p.  100)  par  des  d(jcisions  en  premier  res- 
sort. 447  de  ces  dernières  ont  été  frappées  d'appel;  les  tribunaux  de  commerce  n'en  ont 
confirmé  que  145,  le  tiers. 

Justices  de  paix.  —  Voici,  pour  les  années  1888  à  1893,  le  nombre  des  affaires  dont 
les  juges  de  paix  ont  été  saisis  comme  conciliateurs  ou  comme  juges  : 


Conci 

iatlon 

Afl'airi's 

Années. 

en  dehors 

à 

de 
l'audience. 

a 
l'aiidiencf. 

jii{,'cr. 

1888.    .    . 

I  725  367 

36  222 

314401 

1889.    .    . 

1  650  341 

34  461 

309  411 

1890.    .    . 

1  ÔCS  Ml 

32  419 

300  689 

1891.    .    . 

1  500  744 

30  l.J3 

289  447 

1892.    .    . 

1  50(i  8iG 

29  463 

30i  979 

1893.    .    . 

1  471  473 

29  047 

329  891 

La  conciliation  réalisée  se  chiffre,  en  dehors  de  l'audience,  par  59  p.  100  et  à  l'au- 
dience par  30  p.  100.  La  faiblesse  de  cette  dernière  proportion  doit  attirer  l'attention. 
Les  magistrats  des  tribunaux  civils  d'arrondissement  se  montrent  de  plus  en  plus  enclins 
à  autoriser  l'assignation  à  bref  délai;  de  25  p.  100  seulement,  de  1861  à  1865,  la  pro- 
portion des  ordonnances  de  cette  nature  s'est  élevée  constamment  pour  atteindre  57  p.  100 
en  1893.  Ce  rapprochement  suffit  pour  montrer  dans  quel  discrédit  est  tombé  le  prélimi- 


(1)  Les  rapports  au  chef  de  TÉtat  sur  les  statistiques  criminelle  et  civile  pour  1894  ont  paru  au /o;//-- 
ual  olficiel,   mais  les  comi)tes  ne  sont  pas  encore  distribués. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slali.sliqiie  de  Paris,  1895,  page  220. 

(3)  Ibld.,   1894,  page  307. 
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naire  de  conciliation,  qui,  an  début  do  l'institution,  faisait  concevoir  les  plus  belles  espé- 
rances. 

Sur  les  329  891  affaires  portées,  en  189;},  à  l'autlience  pour  y  recevoir  jugement, 
06  265  ont  été  arrangées  à  l'audience  même  et  216  842  terminées  par  des  décisions  dont 
88  387  (38  p.  100)  susceptibles  d'appel.  Les  parties  n'en  ont  attaqué  que  4  389  (5  p.  100) 
et  les  tribunaux  d'arrondissement,  qui  ont  statué  sur  3  734  de  ces  derniers  jugements,  en 
ont  confirmé  2  267  ou  61  p.  100. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Affaires  contenlieuses. —  Le  nombre  de  ces  affaires, 
qui  était  descendu  de  195  305  en  1888,  à  188  485  en  1889,  à  174069  en  18110  et  à  173  281 
en  1891,  est  remonté  à  17(5  445  en  1892  et  à  20U19  en  1893.  On  doit  voir  dans  cette 
recrudescence  une  reprise  sensible  des  transactions  commerciales.  Si  l'on  fait  abstraction 
de  17  834  affaires  venues  trop  tardivement  pour  être  terminées  dans  l'année  1893,  on 
constate  que  66  626  procès  commerciaux  ont  été  suivis  de  transaction  et  73  085  jugés  par 
défaut;  il  n'en  reste  que  46  874  (le  quart)  ayant  été  l'objet  de  décisions  contradictoires. 

Liq  ni  du  Ho  lis  judiciaires  et  faillites.  —  A  cet  égard,  les  indications  de  la  statistique  ne 
sont  pas  trop  alarmantes.  En  1888,  il  avait  été  ouvert  7  754  faillites;  la  loi  du  4-  mars 
1889  réduit  ce  cbiffre  à  6  819,  auquel,  il  est  vrai,  viennent  s'ajouter  2  870  liquidations 
judiciaires;  mais  si,  depuis,  on  réunit  les  deux  espèces  de  procédures,  on  voit  que  la 
situation  ne  s'est  pas  aggravée. 

Liquidations  „  .,,. 

Années.  judiciairrs  t-..i 


ouveries 


oiiverlcs. 


1890.  .  .  2  516  6  052  8  5GS 

1891.  .  .  2  752  5  826  8  578 

1892.  .  .  2  703  5  882  8  585 

1893.  .  .  2  121  6  001  8  422 

Ainsi,  depuis  quatre  ans,  le  nombre  total  des  cessations  de  paiement  ne  s'est  pas  accru; 
d'après  le  dernier  état,  il  aurait  même  une  tendance  à  diminuer. 

En  1893,  il  a  été  terminé  8  718  liquidations  judiciaires  et  faillites,  dont  3  816  (44  p.  100) 
ont  été  closes  par  suite  d'insuffisance  d'actif;  362  jugements  déclaratifs  ont  été  rapportés; 
dans  27  affaires,  il  y  a  eu  jonction  et  dans  427,  conversion  (417  de  liquidations  judiciaires 
en  faillites  et  10  de  faillites  en  liquidations  judiciaires).  Les  4  086  autres  procédures  ont 
été  closes  :  1  513  par  concordat,  565  par  abandon  d'actif  et  2  008  par  liquidation  de  l'u- 
nion des  créanciers. 

Les  affaires  de  ces  trois  dernières  catégories  sont  les  seules  à  l'égard  desquelles  la 
statistique  puisse  entrer  dans  quelques  détails.  Le  .Tournai  de  la  Société,  dans  son  numéro 
d'octobre  1896,  page  390,  a  donné  les  chiffres  établissant  l'importance  de  ces  liquidations 
judiciaires  et  de  ces  faillites;  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici,  nous  bornant  à  constater 
que  si  l'on  admet  le  prélèvement  intégral  sur  l'actif  des  dettes  privilégiées  et  hvpotbé- 
caires,  les  créanciers  chirographaires,  se  partageant,  au  marc  le  franc",  le  reliquat,  ont 
louché  38  fr.  75  c.  p.  100  de  ce  qui  leur  était  dû  dans  les  liquidations  judiciaires  et 
21  fr.  65  c.  p.  100  seulement  dans  les  faillites. 

Sociétés  commerciales  par  actions.  —  Le  montant  des  capitaux  engagés  dans  les  socié- 
tés commerciales  par  actions  (anonymes,  en  commandite  ou  à  capital  variable)  varie  no- 
tablement d'une  année  à  l'autre.  Ainsi,  en  1892,  il  avait  été  constitué  536  de  ces  sociétés 
avec  un  capital  social  de  608  249  500  fr.,  soit,  en  moyenne,  par  société  :  1  134  793  fr.  ; 
en  1893,  il  n'en  a  été  créé  que  4  de  moins  :  532;  le  montant  total  du  capital  social  n'é- 
tait que  de  323  856  100  fr.  et  le  montant  moyen  de  608  752  fr. 

Tribunaux  civils.  —  Ne  pouvant  pas,  dans  une  courte  chronique,  analyser  en  détail 
tous  les  travaux  des  tribunaux  civils,  nous  relèverons  seulement  les  indications  qui  sont 
de  nature  à  intéresser  l'économiste  ou  le  moraliste. 

Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  Depuis  1889,  le  nombre  de  ces  ventes  n'a  cessé  de 
décroître  et  la  diminution  porte,  en  très  grande  partie,  sur  les  saisies  immobilières  : 


1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Nombre  tolal 

Nombre 

des 

Diminu- 

des 

Diminu- 

ventes 

ventes 

judiciaires 

tion. 

sur  saisies 

tion. 

d'immeubles. 

immobilières. 

31  744 

» 

14  278 

» 

30  772 

972 

13  288 

990 

28  905 

1  867 

11  753 

1  535 

28  004 

901 

10  iOi; 

l  347 

2G  584 

1420 

9  742 

664 
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Si  la  réduclion  proportionnelle  de  toutes  les  ventes  réunies  est  de  16  p.  100,  celle  des 
ventes  après  saisies  immobilières  est  du  double  :  32  p.  iOO.  Est-ce  être  trop  optimiste 
que  de  voir  dans  ce  résultat  une  amélioration  de  la  situation  de  la  propriété  foncière  ? 

Malbeureusement,  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  ne  se  liquident  pas  toujours  au 
mieux  des  intérêts  du  petit  propriétaire  rural.  Dans  les  ventes  d'immeubles  d'une  valeur 
ne  dépassant  pas  500  fr.  le  montant  moyen  des  frais  par  100  fr.  du  prix  d'adjudication 
s'élève  encore  à  4 14  fr.  21  c,  malgré  la  restitution,  par  le  Trésor,  de  toutes  les  sommes 
payées  pour  droits  d'enregistrement,  de  greffe  ou  d'bypotbèques  et  le  prélèvement  d'un 
quart  sur  les  émoluments  dus  aux  agents  de  la  loi.  (Loi  du  25  octobre  1884.) 

Ordres.  —  Les  procédures  ayant  pour  objet  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  en- 
tre les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  autrement  dit,  les  ordres,  sont  devenus 
moins  nombreux  depuis  1889,  comme  les  saisies  immobilières,  mais  dans  une  moindre 
proportion,  parce  que  l'ordre  peut  être  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  à  l'amia- 
ble par  le  débiteur  ou  adjugé  en  justice  hors  du  cas  de  saisie. 


Années. 

1888. 
1889. 
1890. 


Ordres 
ouverts. 

12  860 

13  357 
13477 


Années. 

1891. 
1892. 
1893. 


Ordres 
ouverts. 

12  971 
11  G31 
11  251 


Il  y  a  deux  espèces  d'ordre,  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre  amiable,  celui-ci  nécessaire- 
ment beaucoup  plus  favorable  que  le  premier  pour  les  créanciers,  ainsi  qu'on  en  peut 
juger  par  les  rapprochements  suivants  : 

Ordre  Ordre 


judiciaire. 


Procédure  close  dans  les  six  mois 
Perte  éprouvée  par  les  créanciers 
Moyenne  des  frais  par  procédure. 


10  p. 
52fp. 

68Sf 


100 
IOO 


amiable. 

82  p.  100 
43fp.  100 
322f 


Contributions.  —  Dans  les  procédures  qui  ont  pour  but  la  distribution  proportionnelle 
des  sommes  provenant  d'une  saisie  mobilière  entre  les  créanciers  chirographaires,  les 
créanciers  subissent  des  pertes  considérables  :  86  fr.  par  100  fr.;  ils  attendent  10  fois 
sur  100  plus  de  six  mois  pour  être  payés  et  les  frais  atteignent  604  fr.  en  moyenne  par 
procédure.  11  est  permis  de  regretter  que  la  loi  n'autorise  pas  la  contribution  amiable. 

Divorces  et  séparations  de  corps.  —  Depuis  1884,  année  du  rétablissement  du  di- 
vorce, les  tribunaux  ont  prononcé  54  273  divorces  et  18  715  séparations  de  corps  : 


nnées. 

Divorces 
prononcés. 

Séparations 

de  corps 
prononcée». 

Années. 

Divorces 
prononcés. 

Séparations 

de  corps 

prononcées. 

1884.    .    . 

1  G57 

2  821 

1889.    .    . 

6  249 

1  653 

1885.    .    , 

4  123 

2  122 

1890.   .    . 

6  557 

1  570 

1886.    .    . 

4  005 

2  206 

1891.    .    . 

6431 

1  536 

1887.    .    . 

5  797 

1  896 

1892.    .    . 

7  035 

1  597 

1888.    .    . 

5  482 

1  694 

1893.    .    . 

6  937 

1  620 

En  ce  qui  concerne  les  divorces,  il  n'en  a  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
pendant  la  même  période,  que  45  179;  il  s'ensuit  que  9  094  divorces  doivent  être  consi- 
dérés comme  nuls  et  non  avenus,  faute  de  transcription,  dans  les  deux  mois  du  juge- 
ment (art.  252  du  Code  civil). 

La  femme  demande  plus- fréquemment  la  séparation  de  corps  (85  p.  100)  que  le  divorce 
(60  p.  100). 

Les  époux  sans  enfants  ont  plus  souvent  recours  au  divorce  (43  p.  100)  qu'à  la  sépara- 
lion  de  corps  (35  p.  100). 

Sur  100  demandeurs  en  divorce,  on  compte  63  ouvriers,  journaliers,  domestiques, 
etc.;  en  matière  de  séparation  de  corps  la  proportion  est  moins  forte  :  49  p.  lOO.  En 
1893,  les  demandes  d'assistance  judiciaire  à  (in  de  divorce  ont  été  au  nombre  de  20184 
et  celles  à  fin  de  séparation  de  corps  au  nombre  de  4  770. 

Dans  les  deux  tiers  des  cas  de  divorce  (66  p.  100),  les  époux  n'ont  pas  attendu  dix  ans 
pour  solliciter  la  rupture  du  lien  conjugal;  la  proportion  est,  à  cinq  centièmes  près  en 
moins,  la  même  pour  les  époux  qui  veulent  seulement  la  séparation  (61  p.  100). 
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Quant  aux  motifs  sur  lesquels  sont  fondées  les  demandes,  ils  se  classent  à  peu  près  de 
la  même  manière  chaque  année  : 

Sépara  lions 
Divorces.  de 

,  corps. 

Excès,  sévices  et  injures  graves 77  p.  lOO         90 

Adultère  ll'^^'^f^'""'*^ L^     -  !> 

(  du  mai'i 7     —  4 

Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  .  3     —  1 

Avant  la  loi  de  1884,  le  nombre  moyen  annuel  des  demandes  en  séparation  de  corps 
fondées  sur  Vadulfère  dti  mari  n'était  que  de  87  ;  aujourd'hui  il  est  de  7U4.  Cela  lient 
uniquement  à  ce  que  la  femme  ne  pouvait  demander  la  séparation  de  corps  que  lorsque 
le  mari  avait  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  tandis  que  maintenant 
l'adultère  du  mari  peut  être  établi  par  tous  moyens  de  preuve  pour  le  divorce  comme  pour 
la  séparation  de  corps. 

Enfin,  les  demandes  en  divorce  sont  accueillies  91  fois  sur  100  et  celles  en  séparation 
de  corps  87  fois  sur  100. 

Déchéance  de  la  puissance  paternelle.  —  La  loi  du  24  juillet  1889  a  reçu  1  064 
applications  en  1893  devant  les  tribunaux,  qui  ont  prononcé  63  déchéances  obligatoires 
et  1  001  facultatives.  674  de  celles-ci  ont  eu  lieu  à  la  requête  du  ministère  public  et  200 
à  celle  de  l'assistance  publique;  les  127  autres  avaient  été  demandées  par  une  association, 
un  parent  ou  un  simple  particulier. 

Emile  Yvernès. 


VIL 

INFORMATION. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

La  récolte  du  blé  en  1806-1897 .  —  La  récolte  du  blé  dans  la  République  Argentine 
peut  être  considérée,  celte  année,  comme  à  peu  près  perdue  pour  l'exportation,  à  la  suite 
des  ravages  causés  par  les  sauterelles  et  de  l'abondance  des  pluies  tombées  à  l'époque  de 
la  floraison. 

Bien  qu'en  l'absence  de  toute  statistique  officielle  il  soit  difficile  de  déterminer  exacte- 
ment la  quantité  de  blé  qu'auraient  dû  produire  les  plaines  de  l'Argentine,  il  semble 
cependant  que  l'on  était  en  droit  de  compter  sur  un  rendement  approximatif  de  1  650  000 
tonnes.  Or,  la  récolte  de  1896-1897  ne  dépassera  pas  750000  tonnes,  si  l'on  ajoute  foi 
aux  prévisions  actuelles. 

En  supposant  que  la  consommation  intérieure  absorbe  450  000  tonnes  et  que  les  se- 
mailles prochaines  nécessitent  130  000  tonnes,  ce  qui  fait  un  total  de  580  000  tonnes,  il 
ne  resterait  de  disponible,  pour  l'exportation,  qu'un  excédent  de  145  000  tonnes. 

Ce  chiflVe  est  dérisoire  si  l'on  songe  que  l'année  dernière  (1895-1896),  qui  est  cepen- 
dant considérée  comme  une  mauvaise  année,  la  récolle  s'est  élevée  à  1  200  000  tonnes  et 
l'exportation,  au  30  octobre  1896,  à  555  000  tonnes  de  blé  et  à  49  000  tonnes  de  farine. 

{Journal  officiel  du  22  février  1897.) 


LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS   LA    SÉANCE    DU    1 7    FÉVRIER    1897. 

Ouvrages  signés.  —  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  70.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils 
à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour  Vannée  1895,  avec  un  appendice  concer- 
nant la  statistique  minérale  internationale.  (Ministère  des  travaux  publics.) 
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AUemagno.  —  Die  Heilanstaltcn.  (Les  établissements  d'assistance  :  hôpitaux,  hos- 
pices, asiles,  etc.,  dans  les  Etals  prussiens,  IS'M,  1893,  1801.) 

Angleterre.  —  Report  on  Conlracts  given  ont  bi/  public  autlMrilies  la  associations 
of  worknien.  (Rapport  sur  les  actes  émis  relalivement  aux  associations  d'ou- 
vriers.) 

Aiili'iche.  —  Die  Arbeitseinstcllungen  und  Aussperrungen  im  Gewerbebclriebr,  181*5. 
{Les  Cessations  de  travail  et  privations  d'emploi  dans  les  professions  industriel- 
les, 1895) 

Danemnrk.  —  Exploilations  agricoles  du  Danemark,  par  dépendances  en  Hart- 
korn,  le  J"  Janvier  I8i).').  — Mariages,  naissances  et  décès,  1890-1894.  —  Causes 
des  décès  dans  les  villes,  —  Résumé  de  .la  statistique  de  Copenhague  et  de  la 
commune  avoisinante  Frederiksberg,  1891-1895. 

llalie.  —  Bilunci  comunali.  Tari/le  daziarie  dei  coniuni  chiusi,  siluaiioni  paîrimo- 
niali  dei  comuni  e  debiti  comunali  e  provinciali,  1895.  {Bilans  communaux; 
tarifs  d'octroi  des  communes  closes;  situations  patrimoniales  des  communes, 
dettes  communales  et  provinciales,  1895.) 

Pays-Bas.  —  liecueil  de  ta  Commission  centrale  de  stalislirjue,  tome  IV. 

Serbie.  —  Statislique  de  la  justice  criminelle,  1888,  1889,  1890. 

République  Argentine.  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique,  1895, 
2  volumes. 

République  Mexicaine.  —  Amonedaciones  é  iniroducciones  de  mêlâtes  preciosos  à 
las  casas  de  Moneda.  {Frappe  de  monnaie  et  introduction  de  inétaux  précieux  à 
la  Monnaie,  1893-1894.) 

Publications  périodique.s.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Nota.  —  La  Bibliollièque  lie  la  Société  de  statislique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours 
non  fériés,  de  11  heures  à  5  lieures.  (Ministère  du  commerce,  80,  rue  de   Varenne.) 
Bibliolliécaire  :  M.   IjAugiru. 

AVIS   IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que 
possible  les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu 
qu'elle  pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au 
lieu  des  414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

7         —         de  345  à  334         —         sans  lacune  depuis  1884; 

35         —         de  332  à  250         —         sans  lacune  depuis  1891 . 

Ces  collections,  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmentera 
le  prix  de  12  fr.  (pour  la  Franco). 

Prime  ju,-rMt(iite  stun  iiienilires  qui  ■■achèteront  leur»  cotisations. 

—  Une  de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses 
cotisations  au  prix  réglementaire  de  300  fr.,  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

]\iiniéros  isttlés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années,  qui  sont  olTerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

î¥iiniéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de 
lui  procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  livraisons  de  février,  août  et  décembre 
1864,  août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février 
1882  qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levraijlt, 


JOURNAL 


•  DE   LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  4.  —  AVRIL  1897. 


I. 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    MARS    1897. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Ernest  Leviez.  — Élection  et  pré.sentalion  de  nouveaux  membres.  —  l'ré- 
sentation  des  ouvrages:  le  Secrétaire  général,  M.  Gheysson,  le  ['résident.  —  Happort 
de  M.  Morou,  an  nom  du  Conseil,  sur  les  comptes  de  1896  et  le  budget  de  1807.  • — 
Dépôt,  par  M.  Moron,  du  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  Tannée  tSOô  :  M.  Chey.sson.  — Discussion  de  la  communication  de  M.  Adolphe 
Coste  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  raccroissemeut  des 
richesses  depuis  ÔO  ans:  M.M.  Cl.  Juiilar,  Fournier  de  Flaix,  Levasseur,  Gruner,  Alfred 
Neymarck,  (îheysson  et  Coste. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  [irésidence  de  M.  le  Docteur  Jacf[ues 
13u:rtillon. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  février  1897  est  adopté. 
M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Ernest  Leviez,  membre  titulaire  à  vie 
de  la  Sociélé  depuis  188:2. 

M.  Leviez,  docteur  en  droit,  entra  au  Conseil  d'Eiat  comme  auditeur  en  184'9  et 
devint  lïiaître  des  requêtes.  Il  fut  nommé,  en  juin  1860,  sous-gouverneur  du  Crédit 
foncier  et  conserva  cette  importante  situation  jusqu'au  27  août  1878.  Api^ès  quel- 
ques mois  de  repos,  il  prit,  en  juin  1879,  la  direction  de  la  Compagnie  l'Urbaine 
(incendie).  M.  Leviez  s'occupait  beaucoup  de  questions  d'économie  politique  et  de 
jurisprudence.  En  sa  qualité  de  président  de  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  il 
avait  été  mêlé  à  tout  le  haut  monde  financier;  il  laisse  une  grande  réputation  de 
probité  et  de  bonté.  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  des  sentiments  de  l'assemblée 
en  apportant  à  la  mémoire  de  M.  Leviez  le  tribut  de  nos  regrets.  {Marques  una- 
nimes d'adhésion.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  lHid'iires  : 

MM.  Léon  Caudert,  attaché  au  Bureau  de  statistique  du  Ministère  des  finances  ; 
('iANDL\Ni,  sous-chef  du  Bureau  de  l'industrie  à  la  Méiropole  (incendie)  ; 
Edouard  Badon-Pascal  jeune,  avocat,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Assurances  et  du  Droit  financier. 
Sont  présentés,  pour  êti^e  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance: 
Comme  membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon,  E.  Yvernès  et  A.  Coste: 
La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanzy. 
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Comme  nioiibrcs  correspo)id<nils  : 

Sur  la  propusiiiuii  de  MM.  .1.  Bertillon  et  Cheyssoti  : 

M.  le  docteur  Charles  IIichet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  IT»,  rue  de 
l'Université. 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  lîcriillon,  Em.  Yvernès  et  Ad.  Coste  : 

M.  Anatole  Langlois,  55,  rue  de  Vaugirard.' 

Comme  membre  associé  : 

Sur  la  proposition  du  conseil  de  la  Société  : 

M.  le  Directeur  du  département  des  Douanes,  au  Ministère  des  finances  de 
Russie. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  et  parmi 
lesquels  il  cite  les  suivants:  Aux  insoiicianls  qui  s'alcooliseiU  sans  le  savoir,  par 
M.  Adolphe  Coste;  Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger  :  assurance  contre 
les  accidents,  2''  jjartie,  par  M.  Maurice  Bellom  ;  IJ Assurance  des  industries  méca- 
niques, L'Assurance  des  industries  chimiques,  par  M.  Candiani  ;  Théâtres  et  con- 
certs subventionnés,  par  M.  Amédée  Boularel;  Mandats  monétaires  suisses  impri- 
més, par  M.  Alfred  Geigy,  île  Bâle. 

M.  Cheysson  entrelient  l'assemblée  de  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Bellom,  que  le 
secrétaire  général  vient  de  présenter  ;  il  en  donne  une  analyse  que  l'on  trouvera 
plus  loin,  page  1o5. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  la  statistique  des  Sociétés  savantes  de 
Paris,  extraite  de  l'Annuaire  statisiniuc  de  la  ville  de  Paris,  pour  l'année  1894.  Il 
accompagne  ce  dépôt  des  observations  qui  figurent  à  la  page  126  de  la  présente 
livraison. 

M.  MoRON  donne  lecture,  au  nom  du  Conseil  de  la  Société,  du  l'apport  sur  les 
comptes  de  1896  et  le  budget  de  1897.  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité  par  l'assemblée  qui,  sur  la  proposition  du  pré- 
sident, vote  des  remerciements  au  trésorier,  à  la  commission  des  fonds  et  à  son 
rai)porteur. 

M.  MoRON  présente  ensuite  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  Ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sur  le  mouvement  de  la  poj)ulation  de 
la  France  pendant  l'année  1895  (voir  page  130)  ;  il  en  fait  ressortir  les  indications 
les  plus  saillantes. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Cheysson  demande  qu'en  raison  de  ses 
constatations,  le  rapport  de  M.  Moron  soit  l'objet  d'une  discussion  dans  l'une  des 
prochaines  séances  de  la  Société.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président  dit  que  cette  discussion  sera  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la 
iéance  du  21  avril. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  comnmnicalion  de  M.  Adolphe  Coste 
sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse 
depuis  50  ans(1). 

M.  Clément  Juglar  :  Nous  cherchons  tous,  par  l'observation  des  faits,  les  con- 
clusions que  l'on  peut  en  tirer;  M.  Coste  plus  peut-être  qu'aucun  d'entre  nous. 

Dans  sa  dernière  étude  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans 
l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  il  donne  deux  chinVes  qui  ont  surpris 
de  nombreux  lecteurs. 

Les  économistes  sont  désarçonnés  en  présence  des  résultats  accusés  par  M.  Coste, 
qui  chiffre  à  161  p.  100  pour  le  travail  contre  236  p.  100  en  faveur  du  capital,  la 
répartition  des  bénéfices  obtenus.  Notre  confrère  n'est  arrivé  à  ces  résultats  (ju'en 
mettant  en  présence  des  rapports  qui  ne  sont  pas  comparables.  Il  établit  la  compa- 
raison entre  la  totalité  des  produits  nets  de  l'industrie  houillère  et  obtient,  en  les 
réduisant  en  nombres  proportionnels,  le  chiffre  de  236.  Pour  les  salaires,  il  donne 


(1)  Journal  de  la  Société  de  statislique  de  Paris,    1896,  p.  438;  voir  aussi,  uiéuie  année,   pages 
253,  282,  399,  403  et  43i. 
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aussi  les  lolaux  eu  uiilliers  de  francs;  mais,  an  lieu  de  prendre  ce  lolal,  il  prend  le 
salaire  moyen  annuel,  qui  ne  donne  que  161. 

Si  nous  rétablissons  la  comparaison  avec  les  salaires  totaux  qui,  seuls,  corres- 
pondent aux  produits  nets  totaux,  la  plus-value  pour  le  capital  se  trouve  réduite  à 
186  p.  100,  tandis  que  pour  les  salaires  totaux,  elle  s'élève  à  247  p.  100;  nous 
obtenons  ainsi,  avec  les  cliillres  donnés  par  M.  Goste,  des  chiffres  opposés  aux 
siens.  Est-ce  à  dire  qu'on  peut  interpréter  ces  chiffres  par  certains  procédés  d'une 
manière  toute  dilïerente  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  M.  Goste  est  de  notre  avis 
quand,  après  sa  démonstration,  il  ajoute  que  ce  n'est  qu'une  indication,  non  une 
démonstration. 

Il  faut,  en  effet,  tenir  compte,  en  outre,  du  nombre  des  ouvriers,  qui  a  augmenté 
de  110  p.  100,  de  la  production  de  la  houille  qui  n'a  fait  que  doubler,  et,  dans 
cette  énumération,  nous  ne  parlons  pas  des  capitaux  qui  ont  été  immobilisés  ou 
employés  pour  répondre  à  toutes  ces  nouvelles  dépenses. 

Privé  de  ces  indications  pour  l'ensemble  des  industi'ies,  il  y  supplée  par  l'obser- 
vation des  valeurs  successorales  qui  de  1840  à  1895  ont  triplé;  le  chiffre  même 
de  236  est  dépassé.  Faut-il  s'étonner  cependant  si  le  produit  du  travail  laisse  des 
traces  dont  profitent  les  générations  qui  se  succèdent  dans  les  divers  pays  ? 

Il  en  est  ainsi  de  la  propriété  immobilière  non  bâtie  et  bâtie,  des  grands  travaux 
publics,  routes,  canaux,  ports  de  mer,  villes  capitales,  chefs-lieux  de  déparlement, 
d'arrondissement,  jusqu'au  simple  canton.  Tous  ces  grands  travaux  n'ont  été  exé- 
cutés qu'à  l'aide  de  milliards  dépensés  en  salaires  soit  par  l'État,  soit  par  les  parti- 
culiers, et  alors  les  résultats  permanents  paraissent  dans  les  valeurs  successorales 
qui  s'accumulent  sans  cesse  chaque  année.  Si  l'on  doit  s'étonner,  c'est  que  la  pro- 
portion de  la  plus-value  du  capital  ne  soit  pas  beaucoup  plus  considérable  ;  rien  ne 
prouve  mieux,  fait  malheureusement  trop  vrai,  qu'une  grande  partie  a  été  perdue, 
perdue  pour  le  capitaliste,  mais  non  pour  le  travailleur,  dont  le  salaire  a  toujours 
été  payé. 

M.  Goste  a  cru  constater  et  révéler  une  nouvelle  inégalité  parmi  toutes  celles  qui 
nous  entourent  ;  mais  il  faudra  renoncer  à  y  introduire  encore  celle-là.  En  dehors 
des  valeurs  successorales,  il  y  a  bien  des  capitaux  qui  circulent  constamment  pour 
payer  le  travail,  et  les  produits  de  ce  travail  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  conser- 
vent et  s'accumulent  sans  cesse  chaque  année  ;  ils  s'ajoutent  à  ceux  des  années  pré- 
cédentes et  viennent  grossir  le  chiffre  des  valeurs  successorales  ;  les  autres  se  con- 
somment par  ceux,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  qui  vivent  de  leur  travail,  pour 
se  loger,  se  vêtir,  se  nourrir,  se  déplacer  selon  les  besoins  ;  et  ces  besoins  ne  sont 
pas  les  moindres,  il  faut  encore  y  ajouter  les  plaisirs,  la  plus  grande  attraction  des 
capitales. 

Avant  d'épargner,  il  faut  satisfaire  ces  premiers  besoins  et  alors  un  simple  coup 
d'œil  nous  montre  le  développement  des  consommations  qui  absorbent  les  salaires 
de  chaque  jour  sans  laisser  aucune  trace.  En  ne  jugeant  de  ces  consommations  que 
par  l'impôt  perçu,  c'est  par  centaines  de  millions  qu'elles  se  chiffrent  :  taxes  du 
tabac,  de  l'alcool,  des  boissons,  du  sucre,  des  octrois;  ajoutons  les  recettes  des 
services  publics  de  transport  dans  les  villes  par  les  omnibus,  dans  le  pays  par  les 
chemins  de  fer;  notons  la  progression  du  nombre  des  voyageurs  qui,  pour  la 
troisième  classe,  s'élève,  de  1881  à  189-4,  de  95  à  197  millions  de  voyageurs,  tandis 
que,  pour  la  1''' classe,  dans  cette  dernière  année,  le  chiffre  ne  dépasse  pas  400  000  ! 

Voilà  l'emploi  d'une  partie  des  salaires  et  ils  ne  trouvent  pas  leur  place  dans  les 
relevés  des  valeurs  successorales.  Ici,  l'épargne  joue  aussi  un  certain  rôle  ;  nous 
suivons  son  développement  dans  l'accroissement  des  dépôts  des  caisses  d'épargne 
qui,  depuis  la  liquidation  de  1848,  se  sont  élevés  à  plus  de  quatre  milliards,  sans 
parler  des  consolidations  en  rente  sur  l'État.  Voilà  encore  un  chiffre  qni  n'apparaît 
pas  dans  les  valeurs  successorales  ;  joignons-y  encore  le  capital  employé  en  assu- 
rances sur  la  vie,  celui  des  sociétés  coopératives  mutuelles  et  autres,  et  nous  cons- 
tatons que  le  salaire  réduit  aux  proportions  indiquées  par  M.  Goste  n'aurait  pas  pu 
faire  face  à  tous  ces  emplois. 
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i\l.  FouniNiEii  DE  Flaix  :  Je  désire  vous  présenter  également  quelques  obser- 
vations relativement  au  rapport  de  notre  savant  confrère  M.  Goste,  sur  lequel 
M.  Juglar  vient  d'appeler  votre  attention. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  circonstances  et  le  mémoire  de  M.  Neymarck,  qui 
ont  été  l'occasion  de  ce  rapport.  J'entre  donc  en  matière  immédiatement. 

D'une  manière  générale,  le  mémoire  de  M.  Goste  est  peu  sympathique  au  capital 
et  pessimiste  en  ce  (\m  est  de  la  part  laissée  au  travail  dans  la  répartition  des  ré- 
sultats de  la  production.  Ayant  développé,  il  y  a  bientôt  20  ans,  dans  un  concours 
ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  capital  dont  l'émi- 
nent  Ilippolyte  Passy  fut  rapporteur,  des  idées  contraires,  il  est  tout  naturel  que 
les  tendances  du  mémoire  de  M.  Goste  m'aient  particulièrement  frappé,  d'autant 
plus  qu'il  est  composé  et  écrit  avec  grand  soin.  Tout  en  ayant  des  critiques  à  for- 
muler contre  les  conclusions  de  ce  mémoire,  il  n'en  est  pas  moins  un  travail  d'un 
mérite  réel. 

Trois  sujets  ont  été  spécialement  abordés  par  M.  Goste  :  1°  la  proportion  de  la 
main-d'œuvre  dans  les  diverses  industries;  —  2"  le  taux  des  salaires  et  le  taux  de 
l'intérêt;  —  3"  la  comparaison  de  l'accroissement  des  salaires  et  des  profits  du  ca- 
pital dans  l'industrie  houillère. 

Je  compte  m'attacher  particulièrement  au  troisième  sujet,  à  l'égard  duquel  je 
diffère  plus  complètement  des  idées  et  des  démonstrations  données  par  M.  Goste. 

Notre  confrère  M.  Neymarck  s'étant  placé,  je  le  reconnais,  à  un  point  de  vue 
quelque  peu  optimiste,  séduit  probablement  par  l'immense  développement  qu'ont 
pris  depuis  un  demi-siècle  les  diverses  formes  de  la  richesse,  et  au  premier  rang 
les  valeurs  mobilières,  M.  Goste  a  pris  le  point  de  vue  à  peu  près  opposé  d'abord 
pour  les  progrès  généraux  qu'il  amoindrit  ou  qu'il  réduit  et  surtout  pour  la  part 
des  classes  laborieuses  dans  ces  progrès.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  les  critiques 
de  M.  Goste,  fondées,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
n'ont  pas  détruit  l'ensemble  des  affirmations  de  M.  Neymarck.  —  Avec  M.  Neymarck 
j'admets,  depuis  plus  de  75  ans,  un  grand  et  continu  développement  de  la  richesse 
en  France  et  une  meilleure  répartition. 

Permettez-moi,  de  vous  en  donner  une  preuve  rapide,  preuve  que  je  puise  dans 
les  documents  publiés  par  le  ministère  des  finances  à  propos  de  l'établissement  de 
la  taxe  d'habitation.  Vous  savez  tous  quelles  difficultés  a  rencontrées,  pendant 
17  ans,  la  contribution  personnelle-mobilière.  Avec  six  éléments  —  la  cote  person- 
nelle, le  loyer,  le  domestiiiue,  les  chevaux,  les  cheminées,  une  taxe  d'habitation  — 
elle  ne  put  produire  en  1797  que  22  milUons.  —  Eh  bien  !  en  1(S!)o,  réduite  à 
deux  éléments  seulement,  la  cote  persoimelle  et  le  loyer,  elle  a  produit  156  millions, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  septuplé.  J'ajoute  qu'avec  10  676039  ménages,  elle  ne  porte 
que  sur  les  2/3,  6  803  686  ménages,  faisant  ainsi  la  part  à  l'exemption  du  pauvre. 
De  pareils  chifires  révèlent  une  prodigieuse  amélioration  concordant  davantage  avec 
l'optimisme,  peut-être  un  peu  grandiose  de  M.  Neymarck,  qu'avec  le  pessimisme 
un  peu  accusateur  de  M.  Goste. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  premier  sujet  traité  par  M.  Goste,  l'inégalité  de 
proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  les  diverses  industries.  G'est  une  très  vaste 
question  dont  les  solutions  varient  sans  cesse  avec  les  progrès  de  l'industrie,  plus 
que  ne  semble  l'admettre  M.  Goste.  Il  est  bien  vrai  qu'en  général  la  substitution  du 
travail  mécanique  au  travail  animal  exige,  comme  le  dit  M.  Goste,  un  personnel 
plus  intelligent,  plus  instruit  et  plus  rémunéré,  mais  il  n'est  pas  exempt  de  croire 
que  ce  personnel  sera  réduit  nécessairement.  Notre  collègue,  M.  Yves  Guyot,  a  fort 
bien  remarqué  que  la  proposition  inverse  est  plus  près  de  la  vérité,  dans  son  char- 
mant livre  :  Les  Voyages  et  découvertes  de  M.  Flaubert.  Il  a  cité  l'exemple  des  che- 
mins de  fer,  j'y  ajouterai  celui  des  tramways.  Le  tramway  à  traction  mécamque 
est  un  tel  progrès  sur  le  vieil  omnibus  que  les  voyageurs  affluent  ;  par  suite,  il  faut 
plus  de  voitures  et  plus  de  personnel.  La  ligne  de  Saint-Gloud,  Sèvres,  Versailles 
a  dû  doubler  en  temps  ordinaire,  le  tripler  en  temps  exceptionnel,  son  personnel 
—  personnel  très  supérieur  à  l'ancien  et  mieux  rémunéré. 
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Le  second  sujet  examiné  par  M.  Gosle  est  celui  de  la  simullanéilé  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérôl  et  de  la  hausse  des  salaires. 

En  ce  qui  est  des  salaires,  j'accepte  en  principe  ses  critiques,  parce  que,  tout  en 
étant  d'accord  avec  M.  Neymarck  sur  le  fait  de  la  hausse  des  salaires  depuis  50  ans, 
il  est  bien  certain  que  cette  hausse  rencontre  et  a  rencontré  de  nombreuses  limites, 
notamment  l'extension  du  service  militaire  et  l'augmentation  des  dépenses  publiques. 
Les  changements  d'impôts  pourraient  également,  eu  diminuant  les  consommations 
et  les  épargnes  des  classes  aisées,  conduire  à  une  baisse  des  salaires.  Les  menaces 
de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ont  déjà  exercé  une  certaine  influence  dépri- 
mante sur  les  gages  des  domestiques. 

En  ce  qui  est  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  les  observations  et  les  calculs  de 
M.  Coste  sont  pleins  de  justesse  et  de  sagacité.  M.  Neymarck  a  cédé  à  un  mouve- 
ment optimiste,  à  une  sorte  de  courant  de  l'opinion;  mais  dans  l'ensemble  des  faits 
économiques,  notamment  pour  les  prêts  civils,  les  affaires  du  petit  commerce, 
même  les  rentes,  il  est  incontestable  que  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  baissé  et  ne 
pouvait  baisser  de  50  p.  100;  une  telle  baisse,  en  un  quart  de  siècle,  aurait  été  un 
désastre. 

Le  tableau  des  cours  et  des  moyennes  du  3  p.  100  français  dressé  par  M.  Coste 
l'indique  péremptoirement.  Dans  les  alfaires  hypothécaires  ordinaires,  le  taux  de 
4  p.  100  n'est  obtenu  qu'avec  des  garanties  excellentes. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  un  contraste  réel  avec  le  taux  de  Tescompte  de  la  Banque  de 
P'rance  2  p.  100  et  le  taux  moyen  actuel  de  l'intérêt  en  France,  mais  la  Banque 
dispose  d'une  énorme  circulation  llduciciaire  qui  déprime  le  taux  de  l'escompte. 

(juant  au  revenu  des  immeubles  urbains  ou  ruraux  qui  tend  à  se  rapprocher 
de  4  et  de  2  1/^  p.  100,  il  importe  de  ne  pas  le  confondre  avec  l'intérêt  et  de  ne 
pas  lui  en  appliquer  le  taux.  —  C'est  un  profit.  Ce  profit  n'a  pas  non  plus  baissé  de 
50  p.  100,  i)ar  la  raison  qu'il  a  bien  rarement  correspondu  à  5  p.  100. 

Quant  au  troisième  sujet  des  critiques  de  M.  Coste,  je  suis  obligé  de  faire  des 
réserves  et  de  présenter  des  critiques  formelles.  C'est  dans  ces  critiques  que 
M.  Coste  a  surtout  laissé  entrevoir  ses  tendances  peu  favorables  au  capital.  Dès  que 
j'ai  eu  pris  connaissance  de  cette  partie  de  son  mémoire,  j'ai  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  le  soumettre  à  un  examen  approfondi,  à  raison  de  son  caractère  et  des 
conséquences  que  l'on  en  pourrait  tirer  dans  les  luttes  contemporaines. 

M.  Coste  a  recherché  dans  les  salaires  et  les  produits  de  l'industrie  houillère  de 
1851  à  1890  la  réfutation  de  l'opinion  de  M.  Neymarck  sur  les  proportions  de  la 
distribution  des  résultats  de  la  production  entre  le  capital  et  le  travail.  Il  a  donné 
par  décade  un  tableau,  (jue  vous  avez  tous  parcouru,  de  cette  distribution  de  1851 
à  1890,  laissant  de  côté  les  années  très  importantes  de  1890  à  1895. 

Les  résultats  auxquels  il  est  arrivé  se  résument  dans  quelques  chiffres  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  décade  1851-1860  : 

Périodes, 

1851-1860.  .  . 

1861-1870.  .  . 

1871-1880.  .  . 

1881-1890.  .  . 

D'après  ces  moyennes,  l'accroissement  des  profits  du  capital  aurait  été  bien  supé- 
rieur à  celui  des  salaires. 

Je  ferai  une  objection  préjudicielle  aux  calculs  de  M.  Coste  :  —  c'est  qu'il  a  com- 
paré des  éléments  qui  ne  sont  pas  comparables;  en  effet,  après  avoir  donné  dans 
une  colonne  les  salaires  totaux  en  milliers  de  francs,  il  ramène  dans  une  seconde 
colonne  ces  totaux  au  salaire  moyen  annuel,  et  c'est  ce  salaire  moyen  annuel  qu'il 
rapproche  des  profits  nets  du  capital  en  milliers  de  francs,  mais  sans  ramener  ces 
profits  nets  au  profit  moyen  annuel,  c'est-à-dire  au  dividende.  11  en  résulte  qu'au 


.Salaires 

Prodiiils  uels 

du 

du 

travail. 

capital. 

100 

100 

in 

115 

148 

217 

l()l 

236 
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lieu  de  comparer  deux  totalités,  deux  entités,  somme  totale  revenant  au  travail 
et  somme  totale  revenant  au  capital,  il  compare  la  totalité  revenant  au  travail  après 
la  dibîti'ibution  par  tête  et  la  totalité  revenant  au  capital,  avant  toute  distribution, 
- —  la  comparaison  ne  porte  donc  pas  sur  des  éléments  ramenés  aux  mêmes  termes. 

Si  on  procède  d'après  la  véritable  méthode  comparative,  on  doit  comparer  les 
totalités  des  entités  entre  elles.  Les  résultats  sont  alors  bien  différents. 

Ainsi  pour  la  période  1881-1890,  M.  Cosle  a  trouvé  les  chiffres  ci-après  d'ac- 
croissement : 


Accroissement 


Salaires  moyens. 

BénHlices  totaux. 

1090 

41  400  000 

IGl 

230 

Salaires  totaux. 

Bénéfices  totaux 

Je  trouve,  au  contraire,  en  comparant  les 

salaires  totaux,  un  accroissement  de.    .  312  230 

Cette  différence  si  grande  provient  de  ce  que  M.  Coste  a  fait  abstraction  d'un 
élément  de  premier  ordre,  du  nombre,  qu'il  est  impossible  délaisser  de  côté  quand 
on  s'occupe  du  travail. 

J'ai  à  faire  une  seconde  observation  à  M.  Coste,  différente  de  la  première,  c'est 
que,  tout  en  parlant  des  pertes  subies  par  le  capital  dans  l'industrie  houillère,  il 
n'en  a  pas  tenu  compte.  Cependant  ces  pertes  sont  parfaitement  connues  et  impor- 
tantes; elles  correspondent  à  une  différence  fondamentale  entre  le  travail  et  le 
capital  dans  la  production  houillère,  l'aléa,  aléa  (juiest  considérable.  Ainsi,  de  1881 
à  1895,  les  pertes  ont  représenté  86  356  361  fr.,  soit  plus  de  15  p.  100  du  pro- 
duit net. 

D'après  ces  observations,  j'ai  dressé  en  détail,  année  par  année  :  1"  les  tableaux 
de  la  production  de  la  houille  en  France,  avec  les  prix  moyens,  la  consommation 
totale  et  les  prix  ;  2*  le  tableau  des  salaires  avec  le  nombre  des  ouvriers,  le  total 
des  salaires,  le  salaire  moyen  par  an,  le  salaire  par  jour  et  le  salaire  par  heure  et 
3°  le  tableau  du  produit  net  par  année,  avec  indication  des  pertes,  le  tout  pour  la 
dernière  période  1881-1890,  dont  s'est  occupé  M.  Coste,  et  4^'  pour  la  période 
récente  1891-1895  (voir  page  128). 

Sur  l'ensemble  de  la  production  de  ces  quinze  années,  représentant 

en  francs .•   ;    •    •     'i0'?0026000 

11  a  été  atïecté  aux  ouvriers  ou  aux  salaires  ....     1  975  706000 

Et  aux  actionnaires  ou  capital  032  <S98  000  fr.,  dont 

il  faut  déduire  86  350  361  fr.  de  perte,  net .   .    .   ,        546  541  669 

Ces  chiffres  produisent  sur  l'esprit  une  autre  impression  que  ceux  présentés  par 
M.  Coste;  —  ils  montrent  bien  quelle  est  la  part  que  les  capitalistes  ont  reçue  depuis 
1881  et  quelle  est  celle  des  ouvriers. 

Je  dois  ajouter  que  les  ouvriers  n'ont  pas  lieu  dé  se  plaindre,  car  depuis  1881 
leur  nombre  a  augmenté  de  31  700  dans  les  houillères  et  le  salaire  moyen  s'est 
élevé  de  1  055  fr.  à  1  090  fr. 

Dès  lors  je  ne  peux  m'associer,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la 
houille,  aux  conclusions  pessimites  de  M.  Coste.  Je  vois  dans  l'industrie  houillère 
en  France  une  industrie  puissante  et  prospère. 

„    j     ..  (en  1881.  .  .  19  776  000  tonnes. 

Production  j  en  1895.  .  .  28  020  000      — 

Nombre  j  en  1881.  .  .  106  400 

des  ouvriers  (  en  1895.  ,  .  177  700 

Salaires  totaux  (  en  1881.  .  .  112  252  000  fr.  Moyenne  par  ItHe  :  1055  fr. 

des  ouvriers  j  en  1895.  .  .  159  492  000  fr.  Moyenne  par  tète  :  1090  IV. 

Profits  des  capitalistes  \  en  1881.  .  .  «32  095  000  fr. 

nets  des  perles  |  en  1895.  .  .  29516000  fr. 
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J'y  vois  également,  de  même  qu'en  1878,  une  industrie  où  s'appliquent,  dans 
des  proportions  ('(piilahles,  les  lois  de  la  dislributiou  des  résultats  delà  pi'oduf'lion. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouler  que  les  profils  des  capitalistes  supportent  l'aléa  du 
Iravail. 

Cet  aléa  est  d'une  très  grande  importance,  puisqu'on  1891  le  produit  net  s'est 
élevé  à  GO  millions  de  francs  et  qu'en  1895,  avec  une  production  de  plus  de  3  mil- 
lions de  (onnes  qu'en  1891,  il  es!  tombé  au-dessous  de  oO  millions  de  francs. 

M.  Levasseuu  s'associe  à  plusieurs  observations  de  MM.  Jugiar  et  Fournier  de 
Flaix.  il  ajoute  que  ce  qui  modifie  encore  la  situation  aux  époques  considérées, 
c'est  que  la  consommation  a  beaucoup  augmenté  et  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers. 
M.  Levasseur  fera  à  M.  Coste  deux  objections,  l'une  négative,  l'autre  positive. 

L'objection  négative  est  celle-ci  :  M.  Coste  compare  des  choses  dissemblables  et 
qui,  par  suite,  ne  comportent  pas  la  compnraisoii,  n'autorisent  pas  un  rapport 
numérique  et,  par  consé<pient,  infirment  d'avance  les  déductions  qu'on  essaierait 
de  tirer  de  ce  rapport.  11  compare  le  taux  d'une  valeur  à  la  lolalUé  à'une  autre 
valeur  ;  les  variations  du  taux  des  salaires  à  V accroissement  du  capital,  lequel 
représente  un  total  et  non  un  taux.  Il  fallait  mettre  en  parallèle  la  rémunération 
du  car.ital,  c'est-à-dire  létaux  de  l'intérêt  et  la  rémunération  du  travail,  c'est-à-dire 
le  taux  des  salaires  ;  il  fallait  dire  :  il  y  a  50  ans,  le  total  du  capital  était  tant  et  pro- 
duisait en  intérêts  une  somme  de  tant  ;  la  moyenne  du  salaire  était  de  tant,  il  y 
avait  tant  d'ouvriers  ;  par  conséquent,  ils  ont  reçu  en  tout  pour  leurs  salaires  de 
l'année  tant  ;  puis,  procéder  de  même  pour  l'époque  actuelle  ;  M.  Coste  aurait  eu 
alors  le  droit  de  comparer  les  deux  résultats.  Je  sais  bien  ce  que  me  répondra 
M.  Coste,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  fliit  parce  que  les  éléments  de  ce  calcul  n'existent 
pas  et  que,  dans  les  exemples  qu'il  a  choisis,  il  a  pris  ce  qu'il  a  trouvé.  Je  lui 
répondrai  à  mon  tour:  les  éléments  du  calcul  manquant,  il  convenait  de  s'abstenir 
de  faire  le  calcul. 

L'objection  positive,  c'est  précisément  que  M.  Coste  ne  pouvait  arriver  à  un 
résultat  probant  en  l'alisence  des  chiffres  nécessaires  à  la  position  du  problème.  Il 
faudrait  connaître,  pour  l'ensemble,  le  nombre  des  ouvriers  aux  deux  époques  ;  or, 
la  France  n'a  pas  de  statisticjue  suffisamment  précise  des  professions  et  il  est  impos- 
sible de  donner  des  chiffres  comparables  à  50  ans  de  distance.  Mais  on  peut  le 
faire,  sinon  avec  précision  (car  les  statistiques  sont  imparfaites  et  n'ont  pas  été  éta- 
blies sur  des  cadres  uniformes),  mais,  au  moins,  d'une  manière  sommaire  et  appro- 
ximative pour  les  États-Unis,  (|ui  mentionnent  les  renseignements  nécessaires  dans 
leurs  recensements  décennaux  ;  c'est  le  seul  pays,  à  ma  connaissance,  qui  fournisse 
ces  éléments  pour  une  période  Irentenaire.  Voici  les  chiffres  des  recensements  de 
1860  et  de  1890  qui  peuvent  être  le  plus  utilement  comparés: 

1860  1890 

Richesse  immobilière  et  mobilière  (en  milliards  de  dollars).                 46,1  65,0 

Richesse  immobilière  et  mo])ilière  par  tète .$     51  i  S  1  036 

.Accroissement  total  de  la  richesse 100  à  403 

Accroissement  de  la  richesse  par  tôte 100  à  201 


Salaire  (ouvriers,  employés,  etc.)   . llSOSiC)     47126'2'2 


Salaires  (en  milliers  de  dollars) S     379  $  2  483 

Salaires  par  tète S      335  .$  484 

Accroissement  total  des  salaires 100  à  602 

Accroissement  du  salaire  [)ar  tète 100  à  168 

Ainsi,  le  capital  se  serait,  d'après  ces  données,  accru  dans  la  proportion  de  100 
à  403,  tandis  que  la  somme  totale  payée  aux  salariés  s'élevait  de  100  à  00:2.  Le  sa- 
laire individuel,  d'une  période  à  l'autre,  passe  de  100  à  168  et  la  moyenne  de  la 
richesse  par  tète  de  100  à  201 . 

Tels  sont  les  résultats  fournis  parla  comparaison  d'éléments  théoriquement  com- 
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parables;  peiiL-èIre  rimperfeclion  du  travail  les  rend-il,  en  fait,  médiocrement 
comparables.  Ils  indiqueraient  rpie  la  somme  payée  en  salaires  a  augmenté  beau- 
coup plus  que  la  somme  to!ale  de  la  richesse  et  que  la  progression  du  salaire  reçu 
par  ouvrier  a  été  un  peu  moindre  que  la  progression  de  la  richesse  par  tête  :  résultat 
qui  me  paraît  différer  de  celui  auquel  .M.  Coste  a  abouti.  Du  reste,  ce  résultat  peut 
dillerer  beaucoup  et  doit  différer  d'un  pays  à  l'autre. 

Nous  devons  être  très  réservés  sur  cette  matière  que  nous  connaissons  mal.  Nous 
pouvons  affirmer  que  depuis  50  ans  les  salaires  ont  augmenté  ;  je  l'ai  démontré 
dans  plusieurs  de  mes  travaux,  notamment  dans  le  o'  volume  de  La  Populalion 
française,  et  je  suis  prêt  à  le  démontrer  encore.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  les 
salariés  n'aient  pas  eu  une  part  sulïisante  ;  je  craindrais  de  quitter  le  terrain  solide 
de  la  science  pour  celui  de  l'hypothèse  et  de  susciter,  sans  raison  sulTisanle,  des 
inquiétudes  relativement  à  la  répartition  de  la  richesse  dans  le  monde,  si  j'essayais 
de  dresser,  sous  la  forme  numérique  et  rigoureuse  de  la  statistique,  une  échelle 
comparative  des  variations  du  revenu  de  chacune  des  classes  ou  des  couches  so- 
ciales. 

Ce  n'est  pas  que  je  déconseille  de  faire  des  recherches  historiques  sur  ce  sujet, 
je  les  ai,  au  contraire,  toujours  encouragées  et  je  les  pratique  moi-même.  C'est  sur 
l'emploi  de  rapports  mjmériques,  là  où  les  éléments  du  rapport  manquent,  que  je 
voudrais  mettre  en  garde  mon  collègue  et  ami  M.  Coste  qui,  comme  tout  savant, 
ne  cherche  que  la  vérité  et  qui,  je  crois,  ne  la  tiouvera  pas  par  ce  procédé  numé- 
rique. 

M.  Cheysson  estime  que  c'est  le  revenu  du  capital  et  non  le  capital  lui-même  qui 
devrait  être  comparé  avec  les  salaires.  Ce  mode  de  procéder  donnerait,  d'ailleurs", 
des  résultats  qui  viendraient  à  l'appui  de  l'argumentation  de  M.  Levasseur. 

M.  Gruner  ne  désire  présenter  sur  le  travail  si  intéressant  de  M.  Coste  qu'une 
seule  observation.  Examinant  les  salaires  elles prodxilsnels de l'inilnstrie liouillère 
M.  Coste  prend  quatre  périodes  décennales  consécutives  et  extrait  de  la  statistique 
officielle  d'une  part,  le  salaire  annuel  moyen  en  France,  d'autre  part  les  produits 
nets  taxés;  puis  comparant  la  progression  de  ces  deux  chiffres,  il  donne  le  tableau 
ci-dessous: 


Salaii-Pi 

l'roiliiU  ni-l 

r,-rio,lPs. 

(lu 

du 

travail. 

i-:i;.ilal. 

1851-60.    .    . 

100 

100 

1861-70.    .    . 

117 

t15 

1871-80.    .    . 

lis 

217 

1881-90.    .    . 

ICI 

236 

et  en  tire  la  conclusion  suivante  :  «  Tandis  qu'en  trente  ou  quarante  années  la  réuiu- 
«  nération  en  argent  d'un  ouvrier  mineur  se  serait  élevée  de  100  à  161,  la  réiriu- 
«  nération  du  capital  aurait  passé  de  iOO  à  236.  y> 

C'est  contre  ce  tableau  et  contre  la  conclusion  qu'en  tire  .M.  Coste  que  M  Gruner 
croit  devoir  élever  une  objection  qu'il  croit  essentielle. 

Dans  la  1'*  colonne,  M.  Coste  compare,  à  diverses  époques  successives,  le  salaire 
d'un  ouvrier:  cette  comparaison  est  légitime. 

Mais  ce  même  calcul  ne  peut  se  faire  pour  les  produits  nets  taxés;  —  quand 
M.  Coste  vient  nous  dire  que  le  capital  (pii  pro  luisait  100  entre  18.5 1-1860,  proluit 
2:36  entre  1881-1800,  il  suppose  donc  implicitement  que  c'est  un  capital  invariable 
qui  a  été  employé  aux  deux  époques;  il  suppose  que  21  millions  et  demi  de  tonnes 
de  houille  ont  été  produites  en  moyenne  de  1881  à  1890,  avec  des  capitaux  aussi 
modestes  que  ceux  nécessités  de  1851  à  1860  pour  produire  moins  de  sept  millions 
de  tonnes! 

Et  pourtant  n'est-ce  pas  pendant  cette  période  de  quarante  années  qu'ont  été 
découverts,  au  prix  de  coûteuses  recherches  longtemps  infructueuses,  ces  gisements 
de  houille  entre  Douai  et  Béthune  ;  qu'ont  été  aménagées,  armées  du  plus  puissant 


oulillage,  ces  houillères  du  Pas-de-Cahiis  (\m,  à  elles  seules,  i)roduisiuenl  déjà  plus 
de  liuil  millions  de  tonnes  en  1890,  el  en  ont  produit  plus  de  l':^  millions  en  1896. 
C'est  pendant  ce  laps  de  temps  qu'ont  été  transformés  l'outillage  et  l'installation 
de  toutes  nos  exploitations  françaises,  jadis  si  dangereuses,  el  aujourd'hui  moins 
affectées  par  les  accidents  que  les  houillères  d'aucun  autre  pays. 

Il  y  a  dans  cette  hypothèt^e  d'tin  capUal  rcsié  invariable,  une  donnée  (ju'il  suffit 
de  mettre  en  lumièie  pour  eu  faire  ressortir  l'évidente  inexact ilude. 

Si  l'on  veut  savoir  avec  quelque  approximation  (juelles  ont  été,  aux  diverses 
époques  successives,  les  modifications  du  produit  net,  —  il  faut  savoir  aussi  com- 
ment a  varié  le  capilal  immobilisé  dons  l'indiislrie  houillère  aux  diverses  époques. 

Tandis  que  vers  1850  —  quand  les  exploitations  étaient  peu  profondes,  l'ou- 
tillage mécani(iue  peu  compliqué  —  il  suffisait  de  moins  de  î^  millions  de  francs  de 
capilal  en  moyenne  pour  aménager  une  houillère  produisant  100  000  tonnes,  ac- 
tuellement, comme  déjà  vers  1890,  on  calcule  qu'il  faut  immohiliser  8  millions  de 
francs  pour  produire  100  000  tonnes  de  houille. 

D'après  cela,  vers  1850,  le  capital  immohilisé  dans  les  houillères  devait  être 
inférieur  à  150  millions  de  francs  —  el  le  produit  net  étant  de  17  millions  et  demi, 
—  le  rendement  du  capital  n'atteignait  pas  loin  de  12  p.  100.  Vers  1890,  le  capital 
immohilisé  dépassait  570  millions  de  francs,  ce  qui  donnait  un  rendement,  ahstrac- 
lion  faite  des  pertes,  de  7  p.  100. 

Par  conséquent,  le  rendement  du  capital,  loin  d'augmenter  dans  le  rapport  de  100 
à  236,  est  tombé  de  i2  à  7  p.  100  —  et  en  réalité  même  vers  5  p.  100,  si  l'on  tient 
compte  des  pertes  considérahles  que  constate  la  statistique  officielle  pour  plus  de 
la  moitié  du  nombre  des  exploitations. 

Le  revenu  des  capitaux  dans  les  houillères  a  donc  subi  le  sort  commun.  Les  ca- 
pitaux sont  rémunérés  de  moins  en  moins  dans  ces  entreprises.  Certaines  valeurs 
houillères  ont  beaucoup  monté,  il  est  vrai;  mais  quand  on  cite  ces  quelques  belles 
affaires,  on  oublie  d'en  rapprocher  le  long  nécrologe  des  alïaires  de  même  nature 
(pii  ont  sombré  après  avoir  absorbé  souvent  de  très  gros  capitaux.  On  s'attaque  à 
la  fortune  inespérée  de  ces  quelques  sociétés  dont  les  litres  oui  pris  le  caractère  de 
placement  de  premier  ordre  et  qu'on  capitalise  volontiers  actuellement  au-dessous 
de  2  1/2  et  même  de  2  p.  100,  parce  qu'on  escompte  les  besoins  sans  cesse  crois- 
sants de  l'industrie  et  les  résultais  probables  des  capitaux  actuellement  immobili- 
sés ;  mais  a-t-on  jamais  fait  le  compte  des  centaines  de  millions  perdus  à  la  re- 
cherche de  gisements  qu'on  avait  cru  entrevoir? 

En  résumé  donc,  nous  conclurons,  avec  M.  Cosle,  que  la  rémunération  de  l'ou- 
vrier mineur  a  augmenté  dans  une  très  forte  proportion  (100  à  161  d'après  la  sta- 
tistique officielle),  —  mais  à  l'inverse  de  ce  que  croyait  établir  M.  Coste,  nous 
établissons  que  les  capitaux  employés  dans  l' industrie  Itouillèi  e  ne  rapportent  guère 
plus  actuellement  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  rapportaient  il  y  a  quarante  ans. 

M.  Adolphe  Coste  s'accuse  de  n'avoir  pas  été  assez  clair  dans  ?a  communication, 
car  toutes  les  objections  qui  lui  sont  adressées  paraissent  nées  d'un  malentendu. 
Tout  d'abord,  il  constate  qu'on  ne  l'attaque  point  sur  ses  principales  conclusions 
statistiques.  Il  avançait  que  les  revenus  du  capital,  évalués  d'après  les  annuités 
successorales  de  18-40  et  de  1890,  s'élaient  accrus,  en  cinquante  ans,  de  100  à  240; 
tandis  que  les  revenus  du  travail,  évalués  d'après  la  statistique  de  l'industrie  mi- 
nérale, d'après  les  enquêtes  de  1839,  de  1860,  de  1891,  et  d'après  les  eéries  de 
prix  de  la  ville  de  Paris,  ne  s'élaient  élevés  que  de  100  à  160,  175  ou  190.  Ce 
qu'on  incrimine  ici  surtout,  c'est  l'usage  de  la  statisliciue  minière,  où  se  trouvent 
rapprochés  les  salaires  ouvriers  des  produits  nets  des  compagnies.  Ce  n'était  là 
pourtant  qu'un  exemple  entre  plusieurs,  et  invoqué  avec  beaucoup  de  restrictions. 
Les  produits  nets  attribués  aux  sociétés  minières  par  le  service  des  contributions 
directes  n'y  étaient  pas  donnés  comme  des  constatations  certaines,  mais  seulement 
comme  des  indices  pouvant  faire  présumer  les  profils  réels  de  l'industrie  extractive. 
M.  Coste,  à  cet  égard,  ne  fait  nulle  difficulté  d'admettre  l'observation  de  M.  Grùner 
sur  ce  que  ces  produits  nets  sont  afférents  à  un  capital  variable  et  progressif:  il 
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faut  seulement  remarquer  que  l'accroissement  du  capital  dims  les  mines  résulte 
bien  souvent  de  l'accumulation  des  bénéfices  non  distribués  aux  actionnaires.  Enfin, 
si  M.  Coste  n'a  pu  reti'aucbcr  des  produits  nets  taxés  le  montant  des  pertes  consta- 
tées pour  les  mines  en  déficit,  c'est  que,  dans  la  statistique  ofïicielle,  les  pertes  ne 
sont  publiées  que  depuis  l'année  1879. 

Toutes  ces  réserves  ont  été  faites  dans  le  mémoire  en  discussion;  néanmoins,  ce 
qu'on  reproche  principalement  à  M.  Coste,  c'est  d'avoir  comparé  des  salaires  indi- 
viduels d'ouvriers  aux  produits  nets  collectifs  des  compagnies.  11  aurait  fallu, 
objecte-t-on,  comparer  à  l'ensemble  des  revenus  du  capital  l'ensemble  des  revenus 
du  travail,  ce  que  précisément  la  stalisti({ue  de  l'industrie  minérale  permettait  de 
faire;  et  alors  on  aurait  obtenu  un  rapprocbement  statistique  de  quelque  valeur. 
Et,  sur  ce  terrain,  MM.  Jugiar  et  Fournier  deFlaix,  s'emparanl  des  cbiffres  officiels, 
ont  montré  l'importance  énorme  des  salaires  par  rapport  aux  dividendes  du  capital  ; 
ils  ont  fait  voir  que  la  part  la  plus  considérable  de  la  richesse  proiluile  passait  par 
les  mains  des  ouvriers  et  alimentait  leur  consommation. 

Cela  est  parfaitement  vrai,  et  M.  Coste  est  loin  de  le  contester,  mais  ce  n'est  pas 
cette  question  de  circulation  de  la  richesse  qu'il  s'est  elYorcé  de  traiter.  S'il  s'était 
borné  à  relever  l'importance  croissante  de  l'ensemble  des  sdaires,  il  n'aurait  pu  en 
tirer  aucun  renseignement  sur  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  ou  de  sa  famille. 
En  eifet,  en  1850,  l'industrie  houillère  n'occupait  que  o.'iOOO  ouviiers;  en  1891, 
elle  en  a  occupé  132  000:  supposez  un  salaire  individuel  stationnaire  ou  même 
décroissant,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  eu  une  progression  notable  sur  les  chiflVes 
totaux;  et  alors  on  s'extasierait  sur  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  tandis 
qu'en  réalité  ils  auraient  pu  individuellement  languir  dans  le  même  salaire  ou  même 
dans  un  salaire  amoindri.  Cette  hypothèse  démontre  qu'il  n'y  a,  en  vérité,  que  la 
considération  des  salaires  individuels  qui  soit  instructive.  Ce  qui  fait  la  valeur  de  la 
statistique  de  l'industrie  minérale,  c'est  précisément  qu'elle  est  la  seule  à  fournir 
le  chiffre  du  salaire  réel  par  année,  d'après  le  nombre  exact  des  journées  de  travail. 

Cependant  une  objection  de  méthodologie  statistique  continue  d'être  faite  à 
M.  Coste  par  M.  Levasseur,  qui  prétend  qu'en  comparant  dos  l'evenus  individuels 
à  des  revenus  collectifs  on  opère  sur  des  quantités  qui  ne  sont  pas  de  même  nature. 
L'objection  serait  valable  si  l'on  prétendait  tirer  des  conclusions  des  chiffres  absolus, 
si  l'on  rapprochait,  par  exemple,  les  salaires  individuels  d'une  année  des  bénéfices 
du  capital  de  la  même  année  ;  mais  M.  Coste  s'est  bien  gardé  d'opérer  ainsi  :  il  a 
seulement  comparé  la  progression  d'une  série  à  la  progression  de  l'autre.  Ce  ne 
sont  pas  des  choses  concrètes,  hétérogènes,  qu'il  met  en  parallèle,  ce  sont  des  rap- 
ports abstraits,  toujours  comparables  entre  eux.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
trivial,  il  n'assimile  pas  des  carottes  à  des  choux,  mais  il  fait  voir  la  diflérence  de 
la  multiplication  des  choux  et  de  la  multiplication  des  carottes.  C'est  ainsi  (jue,  en 
s'en  tenant  aux  chiiïres  officiels  et  toutes  réserves  faites  sur  la  signification  effective 
des  (I  produits  nets  taxés  »,  il  a  pu  montrer  que  les  salaires  individuels  de  l'indus- 
trie houillère  avaient  progressé  de  61  p.  100,  tandis  que  les  produits  nets  taxés 
de  la  même  industrie  avaient  progressé  de  130  p.  100,  durant  la  même  période 
d'années. 

On  ne  peut  que  recueillir  avec  le  plus  vif  intérêt  les  indications  statistiques  de 
M.  Levasseur  concernant  les  États-Unis  d'Amérique.  Cette  statistique  montre  que,  de 
1860  à  1890,  tandis  que  la  richesse  immobilière  et  mobilière  s'élevait  de  16  mil- 
liards de  dollars  à  65  milliards,  soit  de  100  à  A[)S,  le  total  des  revenus  du  travail 
s'était  élevé  de  379  millions  de  dollars  à  2  283  millions,  soit  de  100  à  602.  Oui, 
certainement,  cela  est  curieux;  mais  M.  Coste  n'oserait  se  prévaloir  de  cette  statis- 
tique pour  en  tirer  une  conclusion  quelconque  sur  la  progression  plus  rapide  des 
revenus  du  travail;  parce  que,  en  Amérique,  la  population  n'est  pas  stationnaire 
comme  en  France  et  les  capitaux  ne  naissent  pas  uniquement  de  l'épargne  indigène  : 
il  y  a  beaucoup  de  capitaux  venus  de  l'étranger  qu'on  ne  peut  constater,  et  il  y  a  un 
grand  nombre  de  travailleurs  immigrants  que  l'on  recense  avec  grand  soin;  on 
sait,  par  exemple,  que,  de  1860  à  1890,  le  nombre  de  ces  travailleurs  a  passé  de 


( 
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1  136  246  à  4  712  622.  Dès  lors,  la  progression  des  revenus  du  travail  appareil 
beaucoup  ])Ins  comme  la  conséquence  de  la  multiplication  des  liavailleurs  que  de 
ramélioi'ation  de  leur  sort.  Dans  ces  conditions,  la  statistique  américaine,  quoique 
plus  précise,  est  moins  instructive  que  celle  de  la  France,  à  cause  de  la  fixité  relative 
de  la  population  de  celle-ci  et  à  cause  de  l'indigénat  absolu  de  ses  capitaux  ;  mais 
il  va  sans  dire  que  les  conclusions  ta  tirer  de  la  statistique  française  sont  spéciales  à 
la  France  ;  elles  ne  peuvent  servir  (|u'à  caractériser  sa  situation  particulière. 

Des  observations  faites  en  Amérique  et  en  France,  on  peut  tirer  néanmoins  un 
enseignement  comparatif  qui  p^eut  être  ainsi  formulé  : 

l°Dans  un  pays,  comme  les  Etats-Unis,  où  tous  les  capitaux,  d'origine  indigène  ou 
étrangère,  sont  employés  au  développement  des  entreprises  du  pays,  il  y  a  néces- 
sairement une  grande  activité  agricole,  industrielle  et  commerciale,  autrement  dit 
une  grande  demande  du  travail,  et  cette  demande  pourrait  déterminer  une  hausse 
des  revenus  du  travail  plus  grande  encore  que  celle  des  revenus  du  capital,  n'était 
l'allluence  continue  des  travailleurs  immigrants  ; 

2°  Au  contraire,  dans  un  pays,  comme  la  France,  où  il  y  a  eu  de  grandes  déper- 
ditions de  capitaux  (dépenses  de  guerre  et  déficits  budgétaires)  et  de  grandes  expor- 
tations de  capitaux  à  l'étranger  qui  ne  sont  pas  faites  sous  la  forme  de  fournitures 
industrielles,  les  prêts  à  l'Etat  ou  aux  pays  étrangers  ont  bien  pu  offrir  une  rému- 
nération avantageuse  à  l'épargne,  mais  les  capitaux  détournés  des  entreprises  indi- 
gènes n'ont  pas  servi  à  activer  la  demande  du  travail;  en  sorte  que  les  salaires, 
tout  en  haussant,  n'ont  pas  autant  prohté  de  la  progression  de  la  richesse  que  les 
rentiers  et  les  capitalistes. 

D'ailleurs,  dit  en  terminant  M.  Goste,  cette  observation  n'a  rien  de  subversif; 
elle  ne  tend  pas  à  creuser  ou  à  élargir  le  fossé  entre  les  travailleurs,  d'une  part, 
et  les  capitalistes,  de  l'autre.  Pi-esque  tout  le  monde  en  France  est  à  la  fois  capi- 
taliste et  travailleur.  La  thèse  revient  à  dire  que  si,  dans  les  comptabilités  indi- 
viduelles, on  ouvrait  un  compte  au  capital  et  un  compte  au  travail,  on  constaterait, 
depuis  cinquante  ans,  que  dans  la  généralité  des  cas  les  familles  ont  vu  leur 
situation  s'améliorer  plutôt  par  leur  épargne  et  la  plus-value  de  leurs  placements, 
que  par  le  progrès  de  leurs  traitements  ou  de  leurs  salaires,  queUjue  sensible 
qu'ait  été  d'ailleurs  la  progression  de  ces  revenus  du  travail. 

M.  Alfred  Ney.marck  :  Je  désirerais  ramener  la  discussion  à  son  point  de  départ. 
Après  avoir  montré  l'accroissement  et  le  morcellemerd  des  valeurs  mobilières  dans 
des  millions  de  portefeuilles,  la  thèse  que  j'ai  soutenue  est  celle-ci  :  plus  les  valeurs 
mobilières  se  sont  développées,  plus  l'intérêt  du  capital  a  fléchi  ;  plus  nombreux  et 
plus  élevés  ont  été  les  salaires.  Gonséquemment,  les  salariés  ont  bénéficié  de  cet 
accroissement  du  capital,  car  le  capital  c'est  du  travail  et  du  salaire  ;  conséquem- 
ment  encore,  c'est  aller  à  l'encontre  des  intéifits  de  tous  ceux  qui  travaillent  que 
de  leur  opposer  sans  cesse  les  rentiers,  les  capitalistes,  tous  ceux  qui  possèdent  ou 
acquièrent  des  valeurs  mobilières. 

Entre  les  chiffres  (pie  j'ai  fournis  et  ceux  donnés  par  iM.  Goste,  le  désaccord 
porte  sur  une  diflérence  d'évaluation  en  plus  ou  en  moins.  J'ai  dit  que,  pendant 
que  les  revenus  des  capitaux  avaient  baissé  de  50  p.  100  environ,  les  salaires 
avaient  augmenté  de  50  à  75  p.  100.  M.  Goste  ne  pense  pas  que  la  diminution  des 
revenus  des  capitaux  ait  été  aussi  forte  ;  il  ne  croit  pas  non  plus  que  l'augmentation 
des  salaires  ait  été  aussi  élevée. 

M.  Fournier  de  Flaix,  à  son  tour,  vient  de  nous  dire  (ju'il  ne  croyait  pas  non  plus 
que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ait  été  aussi  grande,  mais  que,  par  contre,  les 
salaires  avaient  augmenté  dans  une  proportion  bien  plus  élevée  que  ne  le  pensait 
M.  Costa. 

Il  est  donc  utile  de  serrer  encore  les  chiffres  de  plus  près  pour  obtenir  un  résultat 
aussi  exact  que  possible,  dans  des  évaluations  si  difficiles  à  établir. 

M.  Goste,  avec  beaucoup  d'art,  a  juxtaposé  les  cours  des  rentes  de  1835  à  1845 
près  de  ceux  cotés  de  1885  à  1895,  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  le  taux 
moyen  du  revenu  de  la  rente  était  de  3,75  p.  100  de  1835  à  1845  et  qu'il  est,  de 
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1885  à  1895,  de  3,32  p,  100,  soit  a  une  simple  diminulion  d'environ,  dit-il,  un 
hiiilième  ». 

«  ISons  voilà  loin,  ajoule-t-il,  de  lu  d'uninidion  de  50  p.  iOO  dans  le  taux  de 
l'inlciél  qu'(t  cm  pouvoir  signaler  noire  coUèync.  )■> 

Pourquoi  donc  M.  Goste  a-t-il  pris,  comme  seuls  termes  de  comparaison,  les 
années  1835  à  1845,  c'est-à-dire  celles  pendant  lesquelles  les  rentes  3  p.  100  ont 
coté  les  plus  hauts  cours,  86  fr.  65  c.  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  n'a-til 
pas  pris  les  années  1825  à  1834,  pendant  lesquelles  le  plus  haut  cours  du  3  p.  100 
a  été  de  66  IV.  10  c,  ou  bien  encore  ceux  des  années  suivantes,  et  ainsi  de  suite 
par  périodes  déceimales?  Il  aurait  eu  une  moyenne  bien  plus  exacte;  mais  alors, 
ses  conclusions  auraient  été  détruites  par  ses  chilTres  eux-mêmes. 

J'ai  fait  ce  travail  et  mes  chiffres  difiérent  sensiblement  de  ceux  de  M.  Cosle  : 

Rentes  françaises. 

100. 


réiiodes. 

Pins  luiiit.              Plus  bas. 

Cours  moyeu. 

Taux  pour 

1825-34  .    .    . 

66,10           62    » 

64,05 

4,68 

1835-45  .    .    . 

86,65           65,90 

76,275 

3,95 

1846-54  .    .    . 

86    »           32,50 

59,25 

5,02 

1855-64  .    .    . 

75,45           60,50 

67,975 

4,41 

1865-75  .   .    . 

75,10           50,35 

62,725 

4,80 

1876-84  .   .    . 

87,30           65    » 

76,15 

3,95 

1885-95  .    .   . 

104,50             76     ^^ 

90,25 

3,33 

1897  .... 

Cours  actuel  : 

102,50 

2,92 

D'après  ces  chiflres,  de  1825  à  1895,  la  moyenne  du  revenu  pour  100  des  rentes 
aurait  été  de  5,02  au  plus  haut  et  de  3,33  au  plus  bas,  soit  4,175:  en  1897,  les 
l'entes  3  p.  100  rapportent  2,92,  soit  une  diminution  de  1,25  par  3  fr.  de  rentes, 
c'est-à-dii'e  près  de  30  p.  100  de  diminution,  et  non  pas  un  huitième,  comme 
l'a  indiqué  mon  excellent  ami. 

J'ajoute  que  ces  moyennes  sont  encore  très  élevées,  car  les  années  pendant  les- 
quelles les  rentes  ont  coté  leurs  plus  hauts  cours  et  conséquemment  pendant  les- 
quelles leur  revenu  a  été  le  plus  faible,  sont  les  moins  nombreuses. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cours  de  la  Bourse,  essentiellement  variables  et 
discutables,  qu'il  faut  consulter. 

Pour  apprécier  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sur  les  renies,  il  faut  se  demander 
à  quel  taux  les  emprunts  effectués  en  rentes  ont  été  émis  et  à  quel  taux  ils  pour- 
raient l'être  aujourd'hui. 

On  peut,  en  elYet,  indépendamment  d'autres  éléments  d'appréciation,  juger  du 
crédit  d'un  pays  par  deux  constatations  : 

1°  Le  taux  auquel  il  emprunte  ; 

2°  Le  prix  auquel  se  négocient  ses  titres. 

Nous  avons  montré  les  cours  des  rentes  et  la  moyenne  du  revenu  qu'elles  don- 
nent depuis  1825.  Examinons  maintenant  quel  a  été  le  taux  moyen  des  emprunts 
effectués  par  l'État. 

Ces  renseignements  peuvent  être  résumés  en  quelques  chiffres  (1). 


(l)  l'our  plus  de  détails,  voir  :  Le  Centenaire  de  la  Rente  française,  communication  faite  par  M.  Al- 
fred Neymarck  au  Congrès  de  Bosauc'on  de  l.i  Société  pour  l'avancomenl  des  sciences.  {lientierAn  7  août 
1893.) 

r  La  tUslauratiou  a  emprunté  au  taux  moyeu  de 6,81  p.   100 

2°  La  monarchie  de  Juillet 4,50      — 

3°  La  secoade  République G,C4      — 

4°  Le  second  Empire 4,50      — 

5°  La  troisième  Uépuhliquc  a  emprunté,  pour  lis  emprunts  libératoires.  ;t    .    .     5,98      — 
C)''  La  troisième  Képublique  a  emprunté,  pour  les  emprunts  postérieurs,  à    .    .      3,50      — 
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Entre  les  taux  (renipnint  tle  la  Restauration  G, 81  p.  100  et  celui  de  3  p.  100, 
aurpiel  l'Etat  pourrait  emprunter  aujourd'hui,  la  diminiilion  est  de  55  p.  100. 

Entre  les  (aux  d'emprunt  de  la  munardiie  de  Juillet  4,50  p.  100  et  celui  actuel 
de  3  p.  100,  la  dimlinilion  est  de  34  p.  100. 

Entre  les  taux  d'emprunt  de  la  seconde  République  6,04  p.  100  et  celui  actuel 
de  3  p.  100,  l((  dimimUion  est  de  54  p.  100. 

Entre  les  taux  d'emprunt  du  second  Empire  4,50  p.  100  et  celui  actuel  de  3  p. 
100,  la  dimiiinlio)!  est  de  33  p.  100. 

Et  si  on  compare  le  taux  actuel  du  3  p.  100  à  celui  de  nos  emprunts  de  1871  et 
1872  en  5  p.  100,  quelle  énorme  diminution  de  revenu  pour  nos  rentieis  ! 

Les  rentes  5  p.  100  émises  eu  1871  et  1872  à  81.50  et  82.50  ont  été  successive- 
ment converties  en  4  1/2  et  3  1/2  p.  100  ;  d'ici  peu  d'années,  elles  sont  appelées  à 
devenir  du  2  1/2  p.  100  !  Entre  le  taux  nommai  de  5  p.  100  et  celui  de  2  1/2  p. 
100,  n'est-ce  pas  une  amputation  terrible  de  50  p.  100  que  les  rentiers  auront 
subie  ? 

Tous  ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  la  preuve  indéniable  de  la  diminution  énorme  de 
revenu  sur  la  rente?  55  p.  100,  34  p.  100,  54  p.  100,  33  p.  100,  50  p.  100. 

Ce  n'est  pas  tout. 

On  peut  objecter  que  la  rente  est  un  titre  exceptionnel  ;  sa  sécurité  est  si  grande 
que  l'on  peut  se  contenter  avec  elle  d'un  revenu  moindre  ;  on  peut  dire  que,  pour 
démontrer  plus  exactement  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  et  des  revenus  des 
rentiers,  il  faut  porter  ses  observations  sur  plusieurs  placements  et  ne  pas  limiter 
son  examen  à  la  rente  française  seulement. 

C'est  donc  une  démonstration  nouvelle  qu'il  est  utile  d'établir. 

Un  capitaliste  a  des  fonds  à  placer.  Il  divise  ses  achats  :  il  achète  de  la  rente  fran- 
çaise, des  valeurs  à  lots,  des  obligations  françaises  et  étrangères,  des  rentes  étran- 
gères ;  il  peut  employer  ses  fonds  en  escomptant  des  bons  du  Trésor,  des  effets  de 
commerce  ;  il  peut  encore  les  employer  en  reports. 

Or,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  et  depuis  vingt  ans  surtout,  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt  a  été  considérable  sur  tous  ces  genres  de  placement  : 

Sur  les  renies  françaises,  le  revenu  est  tombé  de  4  1/2  et  5  p.  100  à  3  p.  100, 
soit  une  diminution  moyenne  de  58  p.  100  ; 

Sur  les  obligalions  à  lots,  de  4  et  4  1/2  p.  100,  le  revenu  a  baissé  à  2  1/2  p.  100 
et  même  au-dessous  pour  certaines  d'entre  elles:  diminution  moyenne  41  p.  100  ; 

Sur  les  obligalions  de  chemins  de  fer,  de  4  1/2  et  5  p.  100,  le  revenu  a  baissé 
à  2,75  p.  100  :  diminution  moyenne  42  p.  100  ; 

Sur  les  obligalions  induslrielles  de  premier  ordre,  le  revenu  a  baissé  de  5  1/2  et 
6  p.  100  à  3  1/2  p.  100  :  diminution  moyenne  39  p.  100  ; 

Jamais  le  laux  de  l'escompte  n'a  été  plus  bas  :  pendant  de  longues  années,  il 
s'est  maintenu  à  4,  5,  6  p.  100  ;  aujourd'hui,  les  premiers  effets  de  commerce  s'es- 
comptent à  1  1/2  p.  100  ;  l'escompte  vaut  2  à  2  1/2  p.  100  ; 

Sur  les  bons  du  Trésor,  le  taux  normal  était  naguère  de  3,  4  et  5  p.  100,  aujour- 
d'hui le  revenu  a  baissé  à  1  et  môme,  sur  les  bons  à  courte  échéance,  à  3/4  p.  100  ; 

Sur  les  reports,  dont  le  taux  est  essentiellement  variable,  suivant  l'abondance  ou 
la  rareté  des  capitaux,  suivant  encore  la  plus  grande  activité  ou  inactivité  du  mar- 
ché, on  pouvait,  avant  la  guerre  et  pendant  quelques  années  ensuite,  faire  des  pla- 
cements temporaires  à  4,  5,  6  p.  100  ;  aujourd'hui,  on  se  contente  de  2  et  3  p.  100. 
De  ce  côté  encore,  on  peut  dire  que  les  reports  rapportent  50  p.  100  moins  qu'au- 
trefois. 

7"  Aujourd'hui,  étant  donné  le  cours  du  :',  p.   100,  elle  pouri'ail  einprdiilrr  ;i  .      3     «  p.  100. 
8"  Lrs  compiignies  de  cheinius  de  lor  euipniuleut  en  >  l,-.',  à  moins  de  3  1/2, 

amortissement  compris  ; 
T  L'emprunt  tonkinois  a  été  émis  en  2  1/2  à  87  Ir.  ôO  c.,  soit  à  2,8.j  ]).  100, 

sans  compter  Tamortissement. 


I 
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Ce  ji'esl  jjus  loul  encore  : 

Les  fonds  étranr/ers  de  premier  ordre  rapporlaient  5  p.  100  ;  aujourd'hui  2  1/2 
et  8  p.  100  ;  diminution  moyenne  45  p.  100; 

Les  fonds  élraiiL^ers  de  deuxième  ordre  rapportaient  G  et  7  p.  100  ;  aujourd'hui 
4  p.  100  ;  diminution  moyenne  38  p,  100  ; 

Les  fonds  étrangers  de  troisième  ordre  rapportaient  7,  (S,  0,  10  p.  100  ;  aujour- 
d'hui 5  p.  100;  diminution  moyenne  41  p.  100; 

Les  oblit/aiions  élningères  les  plus  répandues  rapporlaient  0  p.  100  ;  aujourd'hui 
elles  donnent  o  et  3  1/2  p.  100  ;  diminution  moyenne  46  p.  100. 

Les  conversions  diverses  de  litres  et  fonds  d'Elat  rapportant  5  et  G  p.  100  ont 
été  faites  successivement  en  4,  3  1/2,  3  p.  100.  Entre  autres,  le  6  p.  100  hongrois 
a  été  converti  en  4  p.  100  ;  le  4^  p.  100  autrichien-or,  émis  en  1876  aux  environs 
de  GO  p.  100,  est  à  105  p.  100  ;  les  emprunis  suédois  4  p.  100  ont  été  convertis  en 

3  p.  100  ;  les  emprunts  norvégiens  5  p.  100,  4  1/2  p.  100,  4  p.  100,  ont  été  con- 
vertis en  3  p.  100  ;  de  même  les  emprunts  danois  ;  les  emprunts  helges  4  1/2  et 

4  p.  100;  les  emprunts  suisses;  les  emprunis  égyptiens  qui,  de  7  p.  100,  sont 
devenus  du  4  ou  du  3  1/2  p.  100.  Tous  les  fonds' d'Étals  à  gros  revenus,  fonds 
danuhiens,  roumains,  etc.,  ont  subi  des  conversions  onéreuses  pour  les  rentiers. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  fonds  turcs  eux-mêmes  qui,  malgré  leur  faillite  retentis- 
sante de  187G,  ne  se  capitalisent  aujourd'hui  plus  cher,  c'est-à-dire  donnent  un 
l'evenu  plus  faible  que  lorsqu'ils  payaient  intégralement  leurs  coupons.  En  1860, 
1863,  1865,  1869,  on  a  pu  acheter\les  obligations  ottomanes  coûtant  moins  de 
300  fr.,  rapportant  30  fr.,  c'est-à-dire  10  p.  100  au  moins.  Aujourd'hui,  les  diverses 
valeurs  ottomanes  se  capitalisent  aux  environs  de  5  à  5  1/2  p.  100. 

Ainsi,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  générale,  aussi  bien  sur  les  titres  de  pre- 
mier ordre  que  sur  ceux  de  second  et  de  troisième  ordre. 

Parmi  les  fonds  d'État  de  premier  ordre,  nous  pouvons  ranger  assurément  les 
rentes  russes.  11  y  a  peu  de  temps  encore,  toutes  ces  rentes  rapportaient  5,  6,  61/2 
p.  100  même. 

Or,  {\i\]o\\v(y\\\x\,iln'exislepliis  de  fonds  russes^  p.  100;  tous  ont  été  convertis  en 
4  p.  100,'  3  1/2  p.  100  et  3  p.  100,  et  les  rentes  4  p.  100  et  3  1/2  p.  100  qui  existent 
encore  sont  convertibles  avant  peu  d'années. 

Aujourd'hui,  les  fonds  russes  3  p.  100  se  négocient  plus  cher  que  les  prix  auxquels 
les  fonds  russes  5  p.  1  00  avaient  été  émis. 

En  voici  la  preuve  : 


Taux  (l'émission. 

Taux  d'émission 

Pour  100. 

Pour  100. 

5  p.  100  russe  1862.    . 

.        00      » 

5  p.  100 

russe 

1881.   . 

.     92,25 

—           1870.   . 

.        80      » 

— 

1884.   . 

.     90,25 

—           1873.   . 

.        93       » 

41/2   ~ 

1875.   . 

.     9-2  1/2 

—           1877.    . 

.     711,00 

4         — 

1867.   . 

.      (ri  ,50 

—           1878.   . 

.     93    » 

— 

1869.    . 

.     63,50 

—  1879.    .    .      90  1/2  3         —  1896    .    .     92,30 

Que  prouvent  ces  chilïres  ? 

C'est  qu'en  1870,  sans  remonter  plus  haut,  on  pouvait  avoir  5  000  fr.  de  rentes 
5  p.  100  russe  pour  80  000  fr.  Aujourd'hui,  il  faudrait  débourser  92  300  fr.  pour 
avoir  3  000  fr.  de  rentes  3  p.  100  seulement,  soit  une  diminution  de  48  p.  100  sur 
le  revenu. 

Ainsi,  sur  les  fonds  russes,  dont  la  France  possède  un  capital  de  6  à  7  milliards, 
la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  est,  on  peut  le  dire,  dans  la  proportion  de  près 
de  moitié. 

Un  capital  de  100000  fr.  placé  au  lendemain  de  la  guerre,  de  1872  à  1875,  en 
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vyleiirs  de  premier  ordre,  aurait  prudiiil  5  500  fr.  à  0,000  h'.,  soil  5  1/2  p.  100  à 
Op.  100. 

Aujourd'hui,  il  donnerait  ^  p.  100,  soit  une  diminution  d'environ  50  p.  100. 

En  1869,  aux  plus  liants  cours  de  l'Empire,  ce  même  capital  aurait  rapporté 
approximativement  4  500  à  5  000  fr.,  soit  4  1/2  à  5  p.  100. 

Sous  Louis-Philippe,  -4  000  à  5  000  fr.,  soit  4  à  5  p.  100. 

Antérieurement,  le  revenu  aurait  été  api)roximativcment  de  5000  à  5500  fr., 
soit  5  à  5  1/2  p.  100,  mais  les  valeurs  mohilières,  les  placements  mobiliers  étaient 
peu  nombreux  et  les  comparaisons  ne  pourraient  que  fort  dilïicilement  être  éta- 
blies sur  les  mêmes  types. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  une  des  conclusions  de  mon  travail  :  plus  les  valeurs 
inobilières  se  sont  développées,  morcelées,  plus  iinlérél  du  capibil  a  dinnimé. 

Voici  encore  une  autre  preuve  :  mettons  en  présence  trois  capitalistes  achetant 
les  mêmes  valeurs,  de  premier  oi'dre  ou  considérées  connne  telles,  en  1800,  en 
1869,  en  1896. 

Ils  achètent,  par  parties  égales,  du  3  p.  100  français,  des  obligations  foncières, 
des  3  p.  100  consolidés  anglais,  du  5  p.  100  italien,  des  rentes  auliichiennes,  du 
4  1/2  russe,  du  4  1/2  belge,  des  obligations  des  six  grandes  compagnies,  des  obli- 
gations autrichiennes  et  loml)ardes,  etc. 

En  1800,  ces  valeurs  diverses  auraient  rapporté,  en  moyenne,  environ  5,40 
p.  100  et  à  peu  près  le  même  revenu  en  1809.  En  1896  et  aujourd'bui,  la  moyenne 
de  ce  revenu  net  serait,  sur  ces  mêmes  valeurs,  de  3,16  p.  100  environ. 

On  peut  donc  diie  que  de  1800  et  1869  à  1896,  le  revenu  de  ces  placements 
divers  s'est  abaissé  de  5,40  à  3,16  p.  100,  soit  d'environ  41  p.  100. 

Si,  au  lieu  d'être  divisé,  ce  placement  avait  été  effectué  sur  la  rente  italienne,  la 
diminution  du  revenu,  depuis  1860,  aurait  été  de  25  p.  100  et  de  50  p.  100  depuis 
1869  ;  sur  le  4  1/2  p.  100  belge,  converti  en  3  1/2  et  3  p.  100,  de  36  p.  100  depuis 
1860  ;  sur  les  diverses  renies  autrichiennes,  de  plus  de  50  p.  100;  sur  les  obliga- 
tions lombardes  de  44  p.  100. 

De  1860  cl  1869  à  nos  jours,  la  diminution  du  revenu  des  rentiers  ayant  placé 
leurs  capitaux  sur  les  rentes  et  titres  mobiliers  a  donc  été  de  :  25  à  30  p.  100  au 
minimum,  40  p.  100  dans  la  généralité  des  cas,  et  bien  souvent  atteint  et  dépasse 
même  50  p.  100!  Telle  est  la  vérité:  tous  les  chitïres,  toutes  les  constatations  le 
prouvent  !  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  assurément  un  des  faits  les  plus 
mai(iuanls  de  celte  seconde  moitié  du  xix'  siècle.  Il  faut  aujourd'hui  un  capital 
pres(juedu  double  qu'autrefois  pour  avoir  le  même  revenu  cjue  jadis  ;  ce  qui  revient 
encore  à  dire  qu'il  faut  travailler  plus  de  temps  qu'autrefois  pour  mettre  de  côté  la 
même  somme. 

Les  rentiers  se  plaignent  de  ne  plus  pouvoir  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites 
qui,  chaque  année,  se  réduisent  encore,  alors  que  leurs  charges  et  la  dureté  de  la 
vie  ne  diminuent  guère. 

Arrivons  maintenant  aux  salaires. 

J'ai  indiqué  dans  mon  travail  sur  le  Morcellemenl  des  valeurs  mobilières,  quelle 
avait  élé  la  décroissance  des  profits  du  capital  et  la  marche  ascendante  des  profits 
du  travail  dans  les  grandes  entreprises  commerciales,  industrielles,  mines,  houillè- 
res. Je  me  suis  appuyé  sur  des  chiffres  et  des  documents  ofïiciels.  Je  n'y  reviendrai 
pas,  mais,  à  ces  documents,  je  puis  en  ajouter  d'autres. 

D'après  M.  Cheysson  (Albun/  de  Slalislique  graphique  de  iS87),  de  1853  à  1884, 
les  salaires  des  terras.-icrs  ont  hau.'-sé  de  81  p.  100  en  province  et  de  100  p.  100  à 
Paris  ;  les  maçons,  de  78  p.  100  en  province  et  de  87  p.  100  à  Paris  ;  les  charpen- 
tiers, de  82  p.  100  en  province  et  de  58  p.  100  à  Paris. 

On  peut  admettre,  ajoute-t-il,  «  quelle  que  soit  la  difficulté  d'une  statistique 
rigoureusement  exacte  des  salaires  et  la  faible  valeur  des  moyennes,  que  de  1853  à 
1884,  les  salaires  se  sont  accrus  en  moyenne  de  2  p.  100  par  an,  et  que  la  hausse 
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a  élc  SLirlout  plus  sensible  pour  les  salaires  les  plus  nKkIiocres  correspondanl  aux 
besognes  les  plus  simples  ». 

M.  Emile  Cbevallier,  député  de  l'Oise,  M.  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  Caen, 
dans  leurs  ouvrages  couronnés  par  l'Institut,  arrivent  aux  mêmes  constatations. 
M.  E.  Chevallier  donne  même  des  résultats  encore  plus  élevés  :  il  estime  que,  dans 
la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  le  salaire  des  journaliers  a  monté  de  150  et  200 
p.  100. 

M.  A.  Renouard  a  constaté  également  la  hausse  considérable  des  salaires  dans 
l'industrie  linière,  les  mines,  les  houillères,  etc. 

11  faut  enfin  se  reporter  aux  travaux  de  M.  E,  Levasseur,  au  rapport  si  détaillé, 
si  complet,  de  l\i.  Cheysson,  sur  les  expositions  patronales  à  l'Exposition  de  1889, 
et  enfin  au  rapport  que  notre  regretté  et  illustre  ancien  président  M.  Léon  Say  a 
fait  à  l'Exposition  de  1889  sur  le  groupe  de  l'économie  sociale. 

Si  l'on  établissait  un  graphique  de  revenu  des  capitaux  et  des  salaires  du  travail, 
on  verrait  s'abaisser,  d'année  en  année,  la  ligne  indiquant  le  taux  de  l'intérêt,  pen- 
dant que,  d'année  en  année  aussi,  on  verrait  s'élever  et  grandir  dans  de  plus  fortes 
proportions  la  hgne  des  salaires. 

Quelle  est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  faits  et  de  ces  chitïres?  Elle  est 
simple  et  claire  : 

1°  Baisse  du  taux  de  l'intérêt  ;  diminution  du  revenu  des  rentiers  et  des  capita- 
listes ;  accroissement  du  nombre  des  valeurs  mobilières  ; 

2"  Hausse  des  salaires  ;  augmentation  du  bien-être  des  salariés;  accroissement 
du  travail. 

Telles  sont,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  les  constatations  rigoureuses  qui  résultent 
des  chiffres  eux-mêmes. 

Sans  doute,  il  existe  et  il  existera  toujours  de  nombreuses  misères  ;  il  y  aura 
toujours  des  pauvres  et  toujours  des  riches,  comme  on  verra  sans  cesse  des  hommes 
qui  travaillent,  économisent,  et  d'autres  qui  ne  font  rien  et  dissipent  ce  qu'ils  pos- 
sèdent. 11  faut  s'efforcer  d'atténuer  les  misères,  de  calmer  les  douleurs,  d'atTaiblir 
le  mal  ;  mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  avec  chiffres  à  l'appui,  c'est  que  jamais, 
sauf  de  rares  exceptions,  les  salaires  n'ont  été  plus  élevés  ;  jamais  le  travail  n'a  été 
mieux  rémunéré. 

Jamais,  au  contraire,  les  revenus  des  rentiers  n'ont  été  plus  faibles  ;  jamais  les 
difficultés  d'employer  avantageusement  les  capitaux  n'ont  été  plus  grandes. 

Les  salariés  se  plaignent  de  la  cherté  de  la  vie,  des  droits  d'octroi,  des  im- 
pôts, etc.  ; 

Les  rentiers  ont  les  mêmes  sujets  de  plainte  ;  ils  ont,  de  plus,  les  pertes  qu'ils 
subissent  dans  leurs  placements. 

Il  ne  faut  donc  pas  attaquer  le  capital,  les  valeurs  mobilières,  car  ils  ne  sont  rien 
moins,  suivant  une  expression  de  M.  Michel  Chevalier,  que  «  la  substance  de  l'amé- 
lioralion  populaùv  ». 

Porter  atteinte  au  capital,  au  rentier,  au  capitaliste,  c'est  sûrement  atteindre  le 
travailleur.  Sans  doute,  le  capital  rapporte  au  capitaliste  ;  mais  il  ne  rapporte  que 
par  le  travail  qu'il  crée,  développe  et  qui  le  reproduit  lui-même.  Capitalistes  et 
travailleurs  doivent  vivre  en  paix,  en  amis  et  non  en  ennemis.  Les  exciter  les  uns 
contre  les  autres,  c'est  faire  un  acte  impie  !  La  misèie  des  uns  ne  ferait  pas  le  bon- 
heur et  la  richesse  des  autres  ! 

M.  Cheysson  s'associe  aux  observations  et  aux  conclusions  des  orateurs  qui  l'ont 
précédé  et  qui  tous  soutiennent,  contre  M.  Coste,  la  hausse  plus  rapide  des  revenus 
du  travail  que  de  ceux  du  capital.  Cette  différence  d'allure  entre  la  marche  des 
deux  revenus,  il  la  rattache  en  partie  à  la  stagnation  de  la  population  française, 
dont  M.  Moron  nous  donnait,  au  début  même  de  celte  séance,  une  démonstration  si 
affligeante  pour  notre  patriotisme.  L'effectif  de  nos  travailleurs  reste  stationnaire, 
si  même  il  ne  décroît,  tant  par  la  désertion  des  campagnes  que  par  l'encombrement 
du  petit  commerce  et  la  multiplication  des  fonctionnaires.  D'autre  part,  la  masse 
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du  capital  va  sans  cesse  en  s'accroissanl;  l'équilibre  est  donc  rompu  au  pvodi  du 
travail,  toujours  plus  sollicité  et  mieux  rémunéré.  Ce  n'est  plus  deux  écus,  comme 
le  disait  Goliden,  mais  dix  écus  qui  courent  après  un  ouvrier,  comme  ils  courent 
après  un  placement,  et  qui  se  font  concurrence  à  la  fois  pour  relever  la  rémunéra- 
tion du  travail  et  dépiimer  celle  du  capital.  C'est  la  même  cause  qui  pousse,  d'un 
côté,  à  la  majoration  des  salaires  et,  de  l'autre,  à  la  baisse  de  l'intérêt. 

Ce  revenu  du  capital  est  encore  réduit  par  une  autre  cause,  qui  serait  très  appa- 
rente dans  les  chemins  de  fer,  sans  le  régime  spécial  auquel  ils  sont  soumis. 
M.  Coste  triomphait,  l'autre  jour,  de  la  permanence  de  leurs  dividendes  entre  1855 
et  1895;  seulement  il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'elle  était,  non  économique,  mais 
artificielle;  elle  ne  résulte  pas  du  libre  jeu  du  marché,  mais  de  la  loi  qui  a  institué 
les  conventions  et  la  garantie  d'intérêt.  On  a  ainsi  maintenu  la  fixité  des  dividendes, 
en  faisant  «  déverser  »  sur  les  mauvaises  lignes  le  trop  plein  des  bénéfices  réalisés 
par  les  artères  nourricières.  Sans  ce  régime  légal,  que  nous  sommes  loin  de  blâ- 
mer, mais  qui  fausse  la  comparaison  de  M.  Coste  et  vicie  la  conclusion  qu'il  en 
tire,  le  réseau  primitif  aurait  donné  des  revenus  plantureux;  le  réseau  secondaire 
aurait  été  moins  productif;  quant  au  troisième  réseau,  avec  ses  maigres  artérioles 
qui  coulent  plus  qu'elles  ne  rapportent,  il  aurait  largement  déprimé  le  revenu 
des  derniers  placements,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  se  justifient  pas  par 
d'autres  raisons  en  dehors  de  notre  sujet. 

Bien  loin  donc  de  pouvoir  être  invoqués  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  Coste,  les 
chemins  de  fer  la  combattent  et  montrent  l'influence  de  cette  cause  si  bien  analysée 
par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  c'est-à-dire  la  moindre  productivité  des  capitaux, 
quand  les  œuvres  maîtresses  de  la  civilisation  sont  très  avancées.  Nous  avons  eu, 
c'est  vrai,  une  période  fructueuse,  celle  des  grandes  transformations  industrielles, 
qui  resteront  l'un  des  traits  distinctifs  de  ce  siècle.  C'était  le  temps  des  moissons 
abondantes  ;  mais  on  dirait  que,  plus  tard,  la  terre  s'épuise  et  qu'il  ne  reste  plus 
que  de  maigres  épis  à  y  récolter. 

Cette  cause  vient  s'ajouter  à  la  première  pour  diminuer  le  revenu  industriel  et 
pour  mettre  le  capital  à  la  portion  congrue. 

Quelques  chiffres  permettent  d'entrevoir  la  gravité  de  ce  phénomène,  qui  a  ses 
répercussions  jusque  dans  la  vie  privée  de  chacun  de  nous. 

Les  deux  conversions  du  5  'p.  100  en  4  1|2,  puis  en  3  1/2  p.  100,  ont  réduit  de 
près  d'un  tiers  (30  p.  100)  en  13  ans  le  revenu  des  porteurs  de  ce  fonds  et  leur 
ont  retranché  103  millions  d'arrérages.  A  l'envi,  les  unes  après  les  autres,  toutes 
les  grandes  compagnies  ont  pratiqué  des  conversions,  qui  ont  eu  pour  objet  et 
pour  résultat  de  diminuer  la  charge  de  l'emprunteur  et  le  revenu  des  rentiers. 

La  situation  de  ces  derniers  va  donc  en  s'amoindrissant,  comme  le  prouvent  plu- 
sieurs symptômes  concordants.  Et  d'abord  le  fléchissement  notable  du  produit  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  depuis  quelques  années  : 


1891.  .  . 

70  650  645 

1894.  .  . 

06  207  775 

1892.  .  . 

70  002  309 

1895.  .  . 

65  591000 

1893.  .  . 

67  049  420 

1896.  .  . 

62  934  500 

La  moins-value  en  6  ans  est  de  7  716  145  fr.,  ou  de  11  p.  100  et  correspond 
environ  à  200  millions  de  revenus,  non  compris  les  103  millions  enlevés  par  les 
conversions  des  fonds  publics,  qui  échappent  à  cet  impôt. 

Voici  maintenant  le  produit  des  droits  d'enregistrement  depuis  15  ans  : 


1881.  .  . 

570  713  000 

1894.  .  . 

528  537  000 

1882.  .  . 

555  483  000 

1895.  .  . 

528  923  000 

1890.  .  . 

536  901  000 

1896.  .  . 

508  274  000 

C'est  en  15  ans  une  chute  de  62  438  500  fr.  ou  de  11  p.  100.  Elle  tient  à  la  dé- 
prédation  des  immeubles  ruraux  et  aux  [)ertes  financières. 
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Les  valeurs  successorales  cl  les  donalions,  se  capilalisanl  à  un  taux  toujours  plus 
élevé,  à  niesme  (|uc  l'iritéièt  s'abaisse,  devraient  accuser  un  relèvement  continu. 
Or  il  n'en  est  rien,  connue  l'indique  le  tableau  suivant,  où  ces  valeurs  sont  expri- 
mées en  millions  : 


AiiiiPcs. 

Valeurs 
successorales 

Donations. 

Toul. 

Années. 

Valeurs 

successorales 

Donalions. 

Total. 

1876.    , 

.       4  702 

1068 

5770 

1891.   . 

.       5  792 

1008 

6  800 

1880.    . 

.       5  266 

1117 

6  383 

1892.   . 

.       6  405 

1  012 

7  417 

1885.    . 

.       5  407 

1021 

6  i28 

1893.   . 

.       5  741 

978 

6  719 

1889.    . 

.       5  059 

942 

6  001 

1894.   . 

.       5  770 

994 

6  741 

1890.    . 

5  811 

937 

6  748 

1895.   . 

.       5  976 

994 

6  970 

Ainsi,  depuis  cinq  ans,  le  montant  de  ces  valeurs  reste  stationnaire,  malgré  la 
hausse  de  leur  taux  de  capitalisation,  ce  qui  équivaut  à  un  véritable  recul.  11  faut 
en  outre  remarquer  que  le  montant  des  donations  entre  vifs,  qui  comprend  surtout 
les  dots  au  moment  du  mariage  des  enfants,  est  tombé  au-dessous  du  chiffre  d'un 
milliard  qu'il  avait  constamment  dépassé  de  1875  à  4885.  C'est  ce  qui  expli(iue  ce 
mot  piquant  d'un  de  nos  romanciers  mondains,  M.  Marcel  Prévost  :  «  La  crise 
actuelle  est  le  krach  de  la  dot(l).  » 

Pendant  que  la  part  proportionnelle  du  capital  décroît,  celle  du  travail  augmente, 
de  sorte  que,  eu  égard  à  la  répartition  des  revenus,  l'ascension  du  travailleur  a  été 
plus  rapide  que  celle  du  capitaliste. 

11  est  vrai  que  M.  Levasseur,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  a  soutenu  que 
«  l'accroissement  du  salaire  devait  être  considéré  en  lui-même  et  non  dans  une 
comparaison  de  classe  et  que  c'était  rendre  un  mauvais  service  aux  ouvriers  que 
de  leur  suggérer  cette  comparaison  (2)  ».  Mais  on  ne  peut  s'y  soustraire,  puisque 
la  question  est  ainsi  posée. 

Lasalle  affirmait  aux  ouvriers  de  son  temps  que  peu  importe  l'amélioration 
absolue  de  leur  sort,  si  elle  est  moindre  que  celle  des  autres  classes.  La  situation 
d'un  homme  se  juge,  disait-il,  par  comparaison  non  avec  le  troglodyte  de  l'âge  de 
pierre  ou  le  botokoudo  actuel,  mais  avec  les  contemporains  de  cet  homme,  avec 
ses  compagnons  d'humanité,  mit  Menschen. 

Du  moment  où  nos  contradicteurs  nous  attirent  sur  ce  terrain,  nous  n'avons 
nulle  raison  pour  ne  pas  les  y  suivre  et  nous  n'hésitons  pas  à  afllirmer  que,  dans 
le  progrès  général,  ce  sont  les  ouvriers  qui  ont  eu  l'ascension  la  plus  rapide. 

Pour  l'Angleterre,  —  qui  pratique  cependant  sur  une  immense  échelle  l'expor- 
tation des  capitaux,  si  vivement  prise  à  partie  par  M.  Gosie,  — ^  cette  démonstration 
a  été  faite  par  les  beaux  travaux  de  MM.  Leone  Lévi  et  Giffen.  M.  René  Lavollée, 
qui  les  résume  dans  ses  Eludes  de  morale  sociale,  établit,  d'après  eux,  que,  non 
seulement,  les  valeurs  se  sont  accrues  bien  plus  vite  que  le  prix  des  subsistances, 
mais  encore  que,  «  de  1851  à  1881,  le  revenu  moyen  des  classes  ouvrières  s'était 
augmenté  de  59  p.  100,  tandis  que  celui  des  classes  moyennes  ne  s'élevait  que  de 
37  p.  100  et  que  celui  des  classes  aisées  s'abaissait  de  30  p.  100  ».  A  ces  chiffres,  il 
convient  d'ajouter  ceux  que  rappelaient  tout  à  l'heure  MM.  Juglar  et  Fournier  de 
Flaix  pour  les  épargnes  ouvrières  en  Angleterre  sous  diverses  formes  et  notamment 
comme  assurances  de  toute  nature  et  comme  sociélés  coopératives  de  construction, 
où  des  milliards  sont  en  jeu. 

La  même  démonstration  a  été  faite  pour  la  Belgique  par  les  enquêtes  successives 
de  1840  et  de  1891  ,  (|ui  ont  attesté  que  les  salaires  avaient  plus  que  doublé  au 
cours  de  cette  période  de  45  ans.  Exprimé  d'après  la  quantité  des  denrées  néces- 

(1)  Voir  les  vigoureux  articles  de  M.  l'aul  Lei'oy-Beaiilieu  [Économiste  français,  25  mai,  l'^'' juin 
1895,  11  .jaiivier"j  2  4  octol)re  189G). 

(2)  Journal  de  la  Société  de  slatislique  de  Paris,  décembre  1S9G,  p.  436. 
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saires  à  la  subsistance  du  travailleur,  «  le  pouvoir  d'achat  »  de  son  salaire  était 
passé  de  100  en  1853  à  [A-2  en  1891  (1). 

Dans  un  récent  rapport  sur  l'industrie  minérale  belge  en  1895,  M.  Harzé,  ins- 
pecteur général  des  mines,  étudie  la  répartition  des  produits  entre  le  capital  et  le 
travail.  M.  Goste  a  reproché  à  M.  Neymark  d'avoir  voulu  tirer  argument  de  ce  que, 
dans  cette  industrie,  le  total  des  salaires  se  trouvait  plus  élevé  que  celui  des  divi- 
dendes et  il  citait  une  autre  industrie,  celle  du  gaz,  où  la  proportion  inverse  se  ren- 
contrait. Il  est  exact  que  des  travailleurs  pourraient  recevoir  une  rémunération  très 
insuffisante,  même  en  touchant  plus  que  le  capital,  si  l'atelier  n'a  qu'un  outillage 
rudimentaire,  ou,  au  contraire,  avoir  des  salaires  très  élevés,  môme  en  louchant 
beaucoup  moins  que  les  actionnaires,  s'ils  se  bornent  à  conduire  des  machines 
perfectionnées,  comme  dans  ces  tissages  américains,  où  un  seul  ouvrier  peut  mener 
12,  16  et  jusqu'à  24  métiers  Northrop  (2).  La  proportion  des  salaires  et  des  divi- 
dendes n'a  donc  rien  de  décisif,  comme  le  soutient  M.  Goste;  mais  ce  qu'il  ne  peut 
contester,  c'est  l'importance  de  la  variation  de  cette  proportion  pour  une  même 
industrie. 

Tel  est  précisément  le  renseignement  plein  d'intérêt  que  nous  donne  M.  Harzé 
dans  son  dernier  rapport  sur  1895.  Voici  les  chilTres  empruntés  à  ce  document  et 
qui  expriment  la  répartition  de  100  fr.  de  valeur  produite  entre  l'exploitant  (divi- 
dendes et  charges  financières),  les  ouvriers  et  les  frais  d'exploitation  : 


Année». 

Frais 
d'exploitation. 

Ouvrier. 

Exploitant. 

Part  proportionnelle 

de 

l'exploitant. 

— 

— 

— 

— 

— 

A. 

K. 

B 

I' 
P.  100. 

1861-70.   . 

38,10 

52,30 

9,60 

18,30 

1871-80.    . 

37,90 

52,80 

9,30 

17,6 

1881-90.    . 

38,00 

54,70 

7,30 

13,3 

1891  .    .    . 

33,30 

52,20 

14,50 

27,8 

1892  .   .    . 

38,30 

56,40 

5,30 

9,40 

1893  .    .    . 

39,40 

57,10 

3,50 

6,17 

1894  .    .    . 

38,20 

57,60 

4,20 

7,29 

1895  .   .    . 

37,40 

58,30 

4,30 

7,36 

Ainsi,  dans  l'espace  de  34  ans,  la  part  proportionnelle  de  l'exploitant  par  rapport 
à  celle  de  l'ouvrier  a  subi  une  décroissance  graduelle  (sauf  en  1891),  et  elle  est 
tombée  de  18,3  à  7,36  p.  100,  c'est-à-dire  qu'elle  a  diminué  de  plus  de  moitié 
(40  p.  100).  On  peut  encore  exprimer  ce  résultat  dans  une  autre  forme  équi- 
valente :  quand  l'exploitant  touchait  100  fr.  en  1861-70,  l'ouvrier  touchait  pour  sa 
part  545  fr.  80  c.;  aujourd'hui  contre  100  fr.  attribués  à  l'exploitant,  l'ouvrier 
touche  1  355  fr.  70  c. 

M.  Gheysson  ne  veut  pas  insister  plus  longtemps  sur  le  compte  des  ouvriers  de 
l'industrie;  mais  avant  de  terminer  ses  rapides  observations,  il  tient  à  dire  quelques 
mots  de  l'agriculture,  dont  il  n'a  pas  encore  été  question  dans  ce  débat.  On  ne 
saurait  pourtant  s'abstenir  de  l'y  introduire,  puisqu'elle  représente  à  la  fois  la 
moitié  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  dans  notre  pays.  Elle  a  donc  bien  le  droit 
d'apporter  son  témoignage  pour  la  solution  de  la  question  soulevée  par  M.  Goste. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  et  de  stratégie  que  notre  cher  collègue  a  renfermé 
sa  thèse  sur  le  terrain  industriel  ;  car  il  aurait  eu  peine  à  la  soutenir  sur  le  terrain 
agricole  où  les  faits  lui  donnent  le  plus  éclatant  démenti. 

M.  de  Montalivet  écrivait,  dans  sa  description  d'un  Heureux  coin  de  terre  (le 
Sancerrois),  que,  si  le  revenu  de  la  propriété  avait  doublé,  les  salaires  avaient  aug- 

(1)  Voir  les  beaux  travaux  de  M.  de  Nicolai.  de  M.  Armaud  Julin,  les  enquêtes  de  TOffice  du  travail. 

(2)  Société  industrielle  de  Mulhouse,  séance  du  23  lévrier  1897.  Rapport  de  M.  Schlumberger. 
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nienlé  diins  une  proporlioii  deux  à  trois  ibis  plus  forte,  v.  Heureuse  et  doul)le  pro- 
gression, s'écriait-il,  qui  a  penché,  Dieu  merci  !  du  côté  de  ceux  qui  souffrent!  >> 
Plus  lard,  en  1884-,  M.  Hisler,  le  savant,  directeur  de  l'Institut  agronomi(jue, 
s'étendait  avec  complaisance  sur  loutcs  les  transformations  accomplies  dans  la  ma- 
nière de  vivre  des  classes  rurales  et  il  terminait  son  étude  en  affirmant  que  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers- avaient  progressé  ensemble,  mais  que  la  part  du  travail 
avait  été  plus  grande  que  celle  du  capital  (1). 

Ces  constatations  correspondaient  à  une  période  où  la  valeur  de  la  terre  s'accrois- 
sait tout  naturellement  par  les  avances  incessantes  qu'on  lui  prodigue  pour  la 
mettre  en  valeur  ou  la  féconder.  Mais,  aujourd'hui,  en  pleine  crise  agricole,  com- 
bien ce  contraste  entre  la  situation  du  propriétaire  et  de  l'ouvrier  n'est-il  pas  plus 
frappant,  qu'au  temps  dont  parlaient  MM.  Risler  et  de  Montalivet  !  Bien  que  les 
avances  foncières  continuent  sur  le  pied  de  centaines  de  millions  par  an,  la  pro- 
priété, non  seulement  n'augmente  plus  de  valeur,  mais  elle  a  subi  depuis  1885  une 
dépréciation  que  d'aucuns  estiment  entre  15  et  30  p.  100.  Mais  celte  crise  n'a  pas 
atteint  les  salaires,  de  sorte  que,  d'après  les  études  de  M.  Daniel  Zolla,  pendant  que 
de  1879  à  1894  la  valeur  du  sol  serait  tombée  de  100  à  75,  celle  des  salaires  se- 
rait montée  de  100  à  1 1 1  (2). 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  vient  d'instituer  un  concours  de  monogra- 
phies de  communes,  qui  apporte  son  témoignage  local  pour  démontrer  le  malaise 
du  capital  foncier  et  l'amélioration  de  la  situation  du  salaire  agricole. 

En  terminant  sa  communication,  notre  ami  Geste  disait  que  (^  notre  rôle  n'était 
ni  de  cacher  les  plaies  ni  d'endormir  les  douleurs  >>  et  il  ajoutait  que  c  notre  devoir 
était  de  signaler  nettement,  même  cruellement,  le  mal  pour  en  amener  la  gué- 
rison  >>.  Encore  faut-il  être  sur,  avant  de  recourir  à  l'intervention  (>  cruelle  »  du 
bistouri,  qu'on  ne  va  pas  envenimer  la  plaie  si  elle  existe,  ou  blesser  tout  de  bon  le 
patient,  si  elle  n'est  qu'imaginaire.  Or,  M.  Cheysson  a  peur  qu'entraîné  par  son 
amour  de  la  vérité  et  sa  sincérité  courageuse,  M.  Coste  ne  se  soit  cru  obligé  à  dé- 
noncer un  mal  qui  n'existait  pas,  et  qu'il  ait  dès  lors,  comme  jadis  Ricardo  et 
Malthus,  fourni,  contre  son  gré,  des  arguments  aux  pires  démolisseurs  de  l'ordre 
social.  ((  La  loi,  disait  Karl  Marx,  qui  toujours  équilibre  le  progrès  et  l'accumu- 
lation du  capital  et  de  la  surpopulation  (.j)  relative,  rive  plus  solidement  le  travail  au 
capital  que  les  coins  de  Vulcain  ne  rivaient  Prométhée  à  son  rocher.  C'est  cette  loi 
qui  établit  une  corrélation  fatale  entre  l'accumulation  du  capital  et  l'accumulation 
de  la  misère,  de  telle  sorte  que  l'accumulation  de  richesses  à  un  pôle,  c'est  une 
égale  accumulation  de  pauvreté,  de  soulTrances,  d'ignorance,  d'abrutissement, 
de  dégradation  morale,  d'esclavage  au  pôle  opposé  du  côté  de  la  classe  qui  pro- 
duit!'(4)». 

Il  y  a  dans  ce  langage  une  erreur  de  fait  qui  étaye  des  conclusions  de  haine  et  de 
lutte  des  classes.  Avec  nous,  M.  Coste  repousse  ces  conclusions  ;  mais,  comme  il  les 
sert  contre  son  gré  en  accueillant  l'erreur  qui  leur  sert  de  base,  notre  devoir  a  été 
de  le  réfuter,  précisément  à  cause  de  la  forte  autorité  dont  il  jouit  et  de  l'amitié 
que  nous  lui  porlons.  Aniicus  Plalo,  sed  mugis  arnica  verilas. 

M.  JuGLAR rappelle  que  le  taux  de  l'intérêt  s'est  abaissé  considérablement  à  cer- 
taines époques,  pour  remonter  ensuite  :  sous  Louis  XIV,  il  a  été  de  3  p.  100  ;  Law 
a  prêté  à  2  p.  100. 

M.  Adolphe  Coste,  vu  l'heure  avancée,  n'a  pu  répondre  ni  à  M.  Neymarck  ni  à 
M.  Cheysson.  Il  nous  envoie  les  observations  suivantes  : 

Il  proteste  tout  d'abord  contre  l'éloge  que  M.  Neymarck  a  fait  de  son  habileté 
statisiiqve.  Un  statisticien  doit  se  borner  à  être  clair  et  répudier  toute  habileté  qui 

(1)  Bulletin  de  la  Sodélé  il  Encouragement ,  1884,  p.  hll . 

(2)  Etudes  d'économie  rurale,  1896,  p.  429. 

(3)  C'est  bien  de  siiri)opalalioii  qu'il  s'agit  aujourdhui  !  Voir  le  doriiier  état  du  moiiveuieiit  de  la 
population  de  la  France  en  1895. 

(i)  Karl  Marx,  le  Capital,  cité  par  Benoît  .Malon;  le  Socialisme  intégral,  t.  I,  p.  189. 
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tendrait  à  iausser  l'apparence  des  faits.  M.  Neymarck,  en  avançant  que  «  depuis  cin- 
quante à  soixante  ans  »  le  taux  de  l'inléièl  avait  subi  une  diminution  de  50  p.  100, 
délimitait  d'avance  le  champ  des  recheiclies.  11  fallait  comparer  1830  ou  1840  à 
1890.  18o0  était  une  époque  liop  troublée  pour  qu'on  la  mît  en  parallèle  avec 
1890;  on  ne  pouvait  donc  prendre  que  18o5-1845,  d'une  part,  et  1885-1895, 
d'autre  part,  pour  la  comparaison  des  taux  de  la  renie  française;  la  période  de 
1835-1845  avait  d'ailleurs  le  mérite  de  coïncider  avec  l'enquête  industrielle  de 
1839-1845.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  les  époques  comparatives  aient  été 
choisies  arbitrairement. 

M.  Neymarck  ne  conteste  pas  d'ailleurs  les  chiffres  comparatifs  établis  par  M.  Cosle 
d'après  les  taux  de  la  rente  3  p.  100,  à  cinquante  ans  d'intervalle,  pas  plus  qu'il  ne 
critique  le  calcul  des  revenus  des  capitaux  d'après  les  annuités  successorales;  mais 
il  invoque,  contre  les  moyennes  générales  qui  lui  sont  ainsi  opposées,  une  quantité 
de  faits  particuliers,  et,  pour  justifier  sa  thèse  de  la  diminution  des  revenus,  il  rap- 
proche les  taux  mininia  actuels,  des  taux  maxima  (pii  se  sont  produits  à  des  dates 
diverses.  M.  Coste  ne  saurait  le  suivre  sur  ce  terrain,  faute  d'habileté  statistique. 
11  admet  d'ailleurs  parfaitement  que,  dans  certains  cas,  l'afTirmalion  de  M.  Ney- 
marck se  trouve  exacte  ;  mais  il  conteste  que  ce  soit  la  vérité  moyenne,  calculée  d'une 
façon  rigoureuse  pour  la  généralité  des  faits,  durant  une  période  de  cinquante 
années.  Quant  aux  conclusions  de  M.  Neymarck,  formulées  en  termes  généraux  et 
sans  chiffres,  M.  Coste  y  souscrit  très  volontiers,  parce  qu'elles  expriment  la  ten- 
dance économique  régiihère  ;  mais  elles  n'ont  point  trait  au  problème  de  stalis- 
li(|ue  en  discussion. 

A  M.  Cheysson,  M.  Coste  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  les  actions  des  che- 
mins de  1er  français,  il  n'a  tiré  d'autre  conclusion  que  la  fixité  de  leur  revenu 
collectif  depuis  trente  ans,  tandis  que  M.  Neymarck  soutenait  au  contraire,  d'après 
k'S  taux  de  capitalisation  de  la  Bourse,  que  leur  revenu  s'était  notablement  réduit. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  l'artifice  légal  du  déversoir,  les  revenus  des  grandes  compa- 
gnies seraient  plantureux,  comme  le  dit  M.  Cheysson,  et  c'eût  été  un  argument 
encore  plus  décisif  en  faveur  de  la  thèse  de  M.  Coste.  —  M.  Cheysson  invoque  en- 
suite le  fléchissement  des  droits  d'enregistrement  et  du  produit  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  ainsi  que  la  stagnation  des  annuités  successorales  depuis  quel- 
qnes  années.  M.  Cosle  ne  saurait  le  nier,  mais  il  n'a  pas  prétendu  comparer  les 
revenus  du  travail  à  ceux  du  capital  durant  ces  dix  ou  douze  dernières  années  seu- 
lement, c'est  un  travail  de  précision  dont  il  se  sent  incapable  ;  il  n'a  essayé  de  faire 
la  compaiaison  qu'à  un  demi-siècle  d'intervalle,  et  sans  avoir  égard,  bien  entendu, 
aux  oscillations  intermédiaires  dont  l'amplitude  a  souvent  été  fort  grande,  notam- 
ment en  1848,  185"2,  1870  et  1882.  En  des  matières  aussi  délicates,  il  faut  néces- 
saiiement  éliminer  les  maxima  et  les  minima;  c'est  pourquoi  il  a  rapproché  de 
l'annuité  successorale  de  1840  la  moijenne  des  onze  annuités  de  1885  à  i895  ;  il 
pense  avoir  ainsi  tenu  compte  du  fléchissement  des  revenus  agricoles  et  autres, 
signalé  par  M.  Cheysson  pour  ces  derniers  temps. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Coste  se  borne  à  rappeler,  d'après  l'in- 
troduction à  l'enquête  agi'icole  de  1882,  que,  de  1852  à  1882,  la  plus-value  des 
terres  a  été  de  46,80  p.  100,  celle  des  animaux  domestiques  de  103,34  p.  100, 
l'augmentation  du  produit  brut  de  l'exploitation  du  sol  de  59  p.  100,  tandis  que  la 
hausse  des  salaires  agricoles  ne  paraissait  pas  avoir  dépassé  45  p.  100.  Depuis  lors, 
pai-  le  fait  du  phylloxéra  et  par  le  fait  de  la  concurrence  étrangère  sur  le  blé,  il  y 
a  eu  des  souffrances  agricoles  qui  se  sont  traduites  par  une  baisse  des  fermages  et 
une  dépréciation  des  terres,  beaucoup  moindres,  il  faut  le  reconnaître,  que  n'a- 
vaient été  la  hausse  et  la  plus-value  de  1852  à  1882.  Ces  souffrances  ne  sont  pas 
niables,  elles  auraient  pu  être  combattues  ou  évitées  par  un  meilleur  emploi  de  nos 
capitaux.  M.  Coste  n'est  point  l'adversaire  systématique  des  exportations  de  capi- 
taux, comme  paraît  le  croire  M.  Cheysson,  mais  il  préférerait  qu'avant  d'envoyer 
nos  capitaux  à  l'étranger,  nous  prissions  les  mesures  nécessaires  poui' pourvoir  aux 
besoins  de  notre  agriculture  et  de  notre  inJuslile.  Il  y  a  15  milliards  à  appliquer 
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fructueusement  à  l'agricullure  (1).  Moyennant  la  réforme  hypothécaire,  la  consti- 
tution d'un  Livre  foncier  et  l'organisation  du  crédit  agricole,  ces  quinze  milliards 
auraient  été  retenus  en  France;  ils  auraient  permis  à  la  viticulture  de  triompher 
plus  tôt  du  phylloxéra  et  des  autres  maladies  de  la  vigne,  à  l'agriculture  de  surmonter 
sans  protection  la  concurrence  étrangère,  et  à  la  main-d'œuvre  de  profiter  aussi 
largement  que  les  capitalistes  de  l'accroissement  de  la  richesse  générale. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  avril  1897  : 

Communication  de  M.  Maurice  Bellom  sur  les  résultats  généraux  et  les  charges 
futures  des  assurances  ouvrières  allemandes. 

Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1895. 

Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre 
onéreux  de  1826  à  1895. 


Le  Secrétaire  général, 

Em.  YvERNÈs. 


Le  Président, 

J.  Bertillon. 


IL 

ANNEXES    AU    PROCÈS-VERBAL. 
1° 

STATISTIQUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  AYANT  LEUR  SIÈGE  A  PARIS  (1894) 

PUBLIÉE    PAR   LE    SERVICE   DE    STATISTIQUE    DE   LA    VILLE    DE    PARIS. 

Les  renseignements,  encore  incomplets,  qui  ont  été  réunis  sur  les  sociétés  sa- 
vantes (2)  ayant  leur  siège  à  Paris  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


NATURE    DBS    TRAVAUX 

NOMBRE 

SOCIÉTÉS    AYANT    ENVOYÉ    DES    RENSEIGNEMENTS. 

NOMBRE    DE    MEUBBBS    PAVANTS     OU     AVANT 

NOHBRE 

dos 

des 

NOMBnS 

RACHETÉ    LECR     COTISATION. 

de  mcmbri's 
(hononires, 
correspon- 

total 

sociétés 

de 

Résidant 

Ne 

résidant 

Domicile 

Total. 

dants,  etc.) 
ne  payant 

des 

SOCIÉTÉS    SAVANTES. 

savantes. 

à  Pari» 

pas 

à  Paris 

ou 

environs. 

non 

pas 
de 

cotisa- 
tion. 

iiieiubi'cs. 

sociétés. 

OU 

id  +  e+f) 

environs. 

indiqué. 

(?  +  '»)• 

a 

6 

c 

d 

e 

/ 

a 

h 

i 

I.  —  Ensemble  de  toutes  les  scien- 

4 

6 

9 

4 

8 

1800 

19^2 
1  916 

2  000 

1  574 
1  29  J 

500 
200(0 

4  300 

3  496 
3  438 

42 
181 

4  300 

3  538 
3(519 

II.  —  Mathématiques  et   Coustruc- 

Itl.  —  Physique  et  Chimie 

IV.  —  Histoire  naturelle 

11 

y 

713 

1  312 

522 

2  577 

307 

2  881 

1      V.  —  Agronomie 

9 

8 

4  04U 

13  227 

230 

17  497 

1  013 

18  510  I 

:    VI.  —  Médecine,   Chirurgie,    Méilc- 

1 

]                    ciue  vétérinaire,  etc.    .    .    . 

42 

31 

3  521 

1  140 

230 

4  891 

1  5-'5 

6  410 

VII.  —  Sciences  sociales 

19 

12 

2  2:38 

2  410 

» 

4  048 

181 

4  829 

VIII.  —  Géographie  et  histoire.    .    .    . 

24 

19 

4  453 

3  074 

» 

ihn 

812 

8  339 

IX.  —  Littérature,  Arts,  Philosophie 
Totaux 

12 

0 

3  838 

61 

3  ^;99 

."0 

3  929 

13() 

98 

24  471 

26  120 

1  082  (2) 

52  273 

4  091 

56  364 

(1)  Inclus  les  membres  honoraires,  s'il  y 

en  a,  «le  la 

Société  m 

étéorologique  qui  n'a  do.iné  que  dos  renseign 

■ments  son 

maire-. 

(2)  Six  «ociétés  n'ont  jias  distingué  le  do 

micile  de  I 

ours  sociét 

aires. 

(1)  U Avenir  de  la  richesse  agricole  en  France;  les  conditions  de  son  déveloi'jpemeid.  coumiiiuica- 
tion  faite  par  M.  Goste,  le  17  février  1S92,  à  la  Société  de  .statistique  de  Paris. 

(2)  Académies  nou  comprises.  On  a  compris  sous  le  titre  de  sociétés  savantes  les  compagnies  se  l'én- 
nissant  plusieurs  fois  par  an  pour  discuter  des  questions  scientifiques  ou  même  des  questions  techniques. 
Ou  en  a  donc  exclu  les  sociétés  amicales,  les  sociétés  de  propagande,  les  sociétés  d'instruction,  les  asso- 
ciations professionnelles,  etc. 
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On  ne  pei'dra  pas  de  vue  (|ue,  parmi  les  sociétés  qui  n'ont  pas  donné  de  rensei- 
gnements, il  en  l'St  plusiiniis  qui  n'ont  probahlemeiil  ([u'une  existence  très  peu 
active.  D'autre  part,  il  n'est  pas  impossible  que  quelifues  sociétés  savantes  aient 
échappé  à  nos  recherches,  et  (jue  notre  liste  ne  soit  pas  tout  à  fait  complète. 

Enlin,  un  très  grand  nombre  de  personnes  font  partie  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes et  ont  été,  par  conséquent,  comptées  plusieurs  fois. 

Le  nombre  de  24471  membres  résidant  à  Paris  se  réduit  donc  à  un  nombre  de 
têtes  peut-être  trois  ou  quatre  fois  moindre.  On  peut  trouver  fâcheux  que  dans  une 
ville  aussi  vaste  et  aussi  cultivée  que  Paris,  le  nombre  des  personnes  disposées  à 
contribuer,  au  moins  de  leur  bourse,  au  progrès  des  sciences,  se  réduise  à  quel- 
ques milliers  de  personnes.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  exagérer  la  sévérité  de  ce 
jugement. 

L'Annuaire  stulislique  de  la  ville  de  Berlin  contient  une  énumération  des  sociétés 
de  diverses  sortes  que  possède  cette  ville  avec  indication  du  nombre  de  leurs  mem- 
bres et  de  leur  situation  financière. 

Il  y  a  à  Berlin  36  sociétés  savantes  (plus  une  société  militaire  et  trois  sociétés 
alpines  que  nous  ne  considérerions  pas  dans  notre  statistique  parisienne  comme 
rentrant  dans  la  définition  des  sociétés  savantes). 

Ces  sociétés,  rangées  dans  un  ordre  analogue  à  celui  que  nous  avons  adopté  pour 
celles  de  Paris,  donneraient  les  chiffres  suivants  : 

Sociétés  savantes  de  Berlin  (1894). 


1.  Ensemble  de  toutes  les  sciences.   . 

2.  Mathématiques  et  construction   ,    . 
;}.  IMiysique  et  chimie  (1).   ..... 

4.  Histoire  naturelle 

5.  Agronomie 

(3.  Médecine,  chirurgie 

7.  Sciences  sociales  (2) 

8.  Géographie  et  histoire  (3)  .    .    .    . 

9.  Littérature  (4)  et  philosophie.    .    . 

Totaux  ....  ao  13400 

D'où  il  résulterait  que  les  sociétés  savantes  seraient  incomparablement  plus 
nombreuses  à  Paris  qu'à  Berlin,  puisque  les  13400  membres  des  sociétés  savantes 
berlinoises  résident  soit  dans  celte  ville,  soit  au  dehors,  et  que  ce  chilTre  serait  à 
comparer  au  nombre  de  56  304  qui  comprend  également  la  totalité  du  personnel 
des  sociétés  savantes  parisiennes  (de  celles  du  moins  qui  ont  bien  voulu  nous  ré- 
pondre). 

Assurément,  il  est  possible  que,  malgré  nos  eftorts,  notre  classification  ne  soit 
pas  absolument  celle  de  Bei'lin,  mais  les  sociétés  pour  lesquelles  un  doute  subsiste 
sont  peu  importantes,  et  nous  pensons  que  les  chiffres  ci-dessus  s'éloignent  peu  de 
la  vérité. 

On  remarquerait,  avec  plus  de  raison,  qu'en  Allemagne  Berbn  est  loin  de  rem- 
plir le  rôle  que  remplit  Paris  en  France.  La  vie  provinciale  est  plus  active  et  sur- 
tout plus  autonome  en  Allemagne  qu'en  France. 


Nomlire 

Nombre 

(le 

de 

sociétés. 

membres. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

4 

3  000 

8 

2  392 

Néant. 

Néant. 

6 

2136 

3 

1  684 

7 

2  877 

8 

711 

(1)  Bout  la  Société  chimique,  fondée  eu  1868,  ne  coutient  pas  moins  de  3  212  membres. 

(2)  Ce  sont  ti'ois  sociétés  de  jurisprudence. 

(3)  Dont  la  Gesellschaft  fm  Erdkuiide  possède  1  02G  membres. 
(  i)  Ce  sont  surtout  des  sociétés  de  philologie. 


—  128  — 
Voici  la  tlalc  de  Ibndalion  des  sociéLés  savantes  à  Paris  et  à  Berlin 


Ay;iii11800.  . 
1800-9  . 
1810-19. 
1820-29. 
1830-39 
1840-49. 
1850-59. 
1860-69. 
1870-79. 
1880-89. 
1890-94. 


2 

Néant. 

3 

Néant 

1 

1 

3 

1 

(•) 

2 

3 

6 

11 

2 

M 

8 

23 

2 

23 

9 

12 

5 

98 


30 


On  voit  qu'à  Paris  bien  peu  de  sociétés  savantes  ont  atteint  l'âge  de  50  ans.  C'est 
surtout  depuis  25  ans  qu'elles  se  sont  multipliées. 

Jacques  Bertillon. 


2» 


TABLEAUX  DRESSÉS  PAR  M.  FOURNIER  DE  FLAIX  A  L'APPUI 
DE  SES  OBSERVATIONS  {voir  page  108). 

I    —  Consommation  et  production  de  la  houille  en  France,  avec  les  prix,  1881-1895. 


Consoniiiialion 

en 

1  000  loniR's. 


Prix  moyen 

à 

la  tonne. 


Prudnelion 

en 
1  000  tonnes. 


Piix  moyen 

à 

la  tonne. 


Valeur 

(le  la  produclioa 

eu  J  000  fr. 


1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 


29  445 
31000 
32  439 

30  941 

30  031 

29  019 

31  191 

32  071 

33  511 

30  053 


2roi 

21,47 
21,00 
21,00 
20,89 
19,79 
19,65 
'19,12 
20,41 
22,55 


19  770 

20  (')04 
"-n  334 

20  024 
19  525 
19  910 

21  288 

22  003 
24  304 
26  083 


12^43 
12,20 
12,50 
12,11 
1 1 ,23 
11,19 
10,07 
10,31 
10,49 
11,94 


245  500 
254  f)53 
200  750 
247  000 
228  890 
222  09  i- 
220  372 
232  995 
253  000 
311  500 


2  489  300 

1891.  . 

30  573 

21,01 

20  025 

12,25 

344  919 

1892.  . 

30  510 

20,58 

20  1 79 

12,40 

324  077 

1893.  . 

30  510 

20,58 

25  051 

11,40 

294  791 

1894.  . 

38  000 

19,53 

27417 

11,12 

307  700 

1895.  . 

38  000 

20,07 

28  020 

M, 01 

308  519 

4  070  050 
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II.  —  Salaires  dans  l'industrie  houillère  en  France,  1881-1895. 


I 


1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885 

1886. 

1887. 

1888 

1889. 

1890. 


Nombi-i- 
d'ouvriers. 


106  400 

108  300 
11:3  000 

109  000 

101  G16 

102  400 

103  200 
105  000 
111  000 
121  000 


Euscnible 
des  sahiire.s 
cil  1  OUO  fr. 

112  252 
119  015 
127  171 
117  358 
105  809 
107  303 
110  128 

113  841 
124  380 
140  082 


Salairi'  moyeu 
par 
lèto. 

1  055  fr. 

1099 

1125 

1073 

1042 

1049 

1007 

1084 

1057 

1  125 


Salaire 
par 
jour. 

» 

3^72 
3,84 
3,83 
3,72 
3,71 
3,72 
3,71 
3,64 
3,76 


Salaire 

par 
loiiim. 

5^67 
5,21 
5,9() 
5,26 
5,43 
4,66 
5,17 
4,30 
5,12 
5,62 


1  184059 

1891.  . 

131  800 

158  493 

1  126 

3,88 

6,09 

1892.  . 

133  000 

162  673 

1141 

3,92 

(■),21 

1893.  . 

132  700 

152  075 

1175 

3,37 

5,97 

1894.  . 

134  600 

158  974 

1  108 

3,86 

5,80 

1895.  . 

137  700 

159  492 

1090 

3,83 

5,69 

1975  766 


1 


III.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  mines  de  houille  pour  les  actionnaires. 


Années. 

Produit 
net. 

Minci 

en 
perte. 

1881  .  . 

38  893  000  fr. 

6  798  000  fr 

1882  .  . 

43  253  000 

5  524  000 

1883  .  . 

42  807  180 

6  343  065 

1884  .  . 

37  589  861 

6121599 

1885  .  . 

41  358  699 

4  705  315 

1886  .  . 

35  610  000 

3  647  687 

1887  .  . 

37  841  218 

3  732  577 

1888  .  . 

36  928  425 

3  566  314 

1889  .  . 

38125  116 

4165100 

1890  .  . 

61  799  388 

4  700  981 

414  205  887 

48  304  638 

1891  . 

65  016  325 

5  030  650 

1892  .  . 

46  577  100 

7  299  700 

1893  .  . 

34  702  718 

8  963  434 

1894  .  . 

35  962  000 

9  847  439 

1895  .  . 

36  434  000 

6  910  500 

632  898  030 

86  356  361 

Résultat  I 

éel 

546  541  669 
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III. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN  1895. 


RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES  (1). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  riionneur  de  vous  présenter  les  principaux  résultats  statistiques  du  mouvement  de 
la  population  en  France  pendant  le  courant  de  l'année  1895. 

Il  a  été  relevé  d'après  le  dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  : 

282  918  mariages,  au  lieu  de  286  662  mariages  en  1894; 

6743  divorces,  au  lieu  de  6  419  divorces  en  1894; 

834173  naissances,  au  lieu  de  855388  naissances  en  1894; 

851  986  décès,  au  lieu  de  815620  décès  en  1894. 

Il  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres  des  deux  années  que  le  nombre  des  mariages 
a  diminué  de  3  744  tandis  que  celui  des  divorces  augmentait  de  324  unités.  D'autre  part, 
le  nombre  des  naissances  qui  avait  été  de  874  672  en  1893,  et  qui  avait  fléchi  en  1894 
de  19  284  unités,  a  encore  diminué  de  21  215  unités,  tandis  que  la  mortalité  augmentait 
brusquement  de  36  366  décès. 

Les  résultats  généraux  de  l'année  1895  sont  donc  des  plus  médiocres  au  point  de  vue 
démographique  :  les  naissances  ayant  diminué  de  21  215,  les  décès  augmenté  de  36  366, 
l'excédent  de  39  768  naissances  constaté  en  1894  s'est  trouvé  remplacé  en  1895  par  un 
excédent  de  17  813  décès. 

Sans  insister  sur  ce  que  cette  situation  de  la  population  de  la  France,  depuis  longtemps 
entrevue,  présente  de  regrettable,  je  crois  utile,  Monsieur  le  Ministre,  en  vous  signalant 
les  résullats  généraux  du  mouvement  de  notre  population  en  1895,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  la  stagnation  pour  ainsi  dire  absolue  du  nombre  des  habitants  de  notre  pays  pen- 
dant la  période  qui  a  séparé  les  deux  derniers  dénombrements. 

Voici  simplement,  à  cet  égard,  les  chiffres  des  naissances  et  des  décès  : 


1891.  . 

1S92.  . 

1893.  . 

1894.  . 

1895.  . 

Totaux. 


Moyenne  . 


Ex 

•éJent 

>'aissaiu'es. 

Dires. 

—      ■- — 

-- — . 

^1  ■'  — - 

des  naissanc? 

s. 

des  décès. 

,S6G377 

876  882 

„ 

10505 

855  847 

875888 

» 

20041 

874  G72 

867 520 

7  146 

» 

855388 

815020 

39  768 

1) 

834173 

851986 

» 

17813 

-  4  286457 

•  4  287  902 

4G914 

48  359 

857  291 


857581 


Excédent  des  décès  :  1 445 
Excédent  des  décès  :  290 


Si  donc  l'on  néglige  les  fluctuations  annuelles,  on  voit  que  pendant  la  dernière  période 
(juinquennale,  le  nombre  des  décès  étant  venu  à  très  peu  près  balancer  le  nombre  des 
naissances,  c'est  uniquement  à  l'immigration  des  étrangers  qu'est  due  TaugmejUation  du 
chiffre  de  la  population  française  constatée  en  1896,  lors  du  dernier  dénombrement. 

La  recherche  des  causes  de  cette  stagnation  regrettable  de  la  population  de  la  France 
sortirait  des  cadres  du  présent  rapport;  nous  nous  bornerons  à  étudier  la  répartition  géo- 
graphique, par  département,  de  cet  inquiétant  phénomène  démographique;  en  d'autres 
termes,  la  localisation  des  diminutions  et  accroissements  de  population  pendant  la  période 
quinquennale  qui  vient  de  s'écouler. 


1)  Joli  mal  njicicl  du  15  mars  189" 


Mais  auparavant,  nous  jellcrons  un  rapide  coup  d'œll  sur  le  mouvement  des  mariages, 
des  divorces,  des  naissances  et  des  décos,  et  sur  leurs  variations  de  déparlement  à  déiiar- 
tement  pendant  Tannée  1895. 

Mariinjcs.  —  Le  nombre  des  maria2,es,  (pii  avait  été  de  286  062  en  18'.)i,  est  tombé  à 
:>82  918  en  1895,  en  diminution  de  3  744  unités,  soit  de  1,3  p.  100. 

Celte  diminution,  peu  importante  en  elle-même  puisque  le  taux  général  de  la  nuptia- 
lité se  maintient  à  7,4  pour  1  000  bahilanls,  cliiiïre  considéré  comme  satisfaisant,  an- 
nonce néanmoins  une  perte  éventuelle  de  10  000  naissances  (à  raison  de  près  de  3  nais- 
sances par  mariage),  éclielonnée  sur  plusieurs  années  à  venir. 

Les  déparlements  où  l'on  compte,  toutes  proportions  gardées,  le  plus  de  mariages  ne 
sont  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  ceux  où  est  enregistrée  la  natalité  la  plus  baute  :  par 
exemple  la  Seine,  9,3  mariages  pour  1  000  babitanls,  ne  doit  ce  taux  élevé  qu'à  la  prédo- 
minance de  l'élément  adulte  immigré,  car  la  natalité  y  est  faible. 

Au  contraire,  les  départements  qui  fournissent  un  gros  contingent  à  l'émigration  et  où 
la  natalité  se  maintient  généralement  assez  forte  enregistrent  une  nuptialité  très  faible 
(les  Basses-Pyrénées,  0  mariages  pour  1000  babitanls;  les  Hautes-Pyrénées,  5,8  pour 
1  000  babitanls;  les  Hautes  et  les  Basses-Alpes,  6  et  0,6  pour  1  000  babitanls). 

Divorces.  —  Les  divorces  sont,  comme  cbaque  année,  en  progrès  :  voici  les  cbilTres 
des  douze  années  qui  se  sont  succédé  depuis  l'année  1885  qui  a  suivi  le  rétablissement 
du  divorce  : 

Années.  Divorci's.  Auiiéi'.r,  Divorcrs. 


1885.    .    . 

•i277 

1886.    .    . 

2  950 

1887.    .    . 

363(i 

1888.    .    . 

4  708 

1889      .    . 

4  78G 

1890      .    . 

5  457 

1891      .    . 

5  752 

1892 

5  77  2 

1893      .    . 

6  184 
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On  aurait  pu  penser  que  le  nombre  des  unions  dissoutes  par  le  divorce  serait  station- 
naire,. après  la  liquidation  du  passé  qui  s'est  produite  dans  les  premières  années;  il  n'en 
a  rien  été  et  le  nombre  des  divorces  n'a  cessé  de  croître,  d'une  façon  régulière,  à  raison 
d'environ  300  à  -400  divorces  par  an. 

Comme  toujours,  ce  sont  les  départements  de  la  Seine  (1  785  divorces),  du  Pibône  (304), 
des  Bouches-du-Rbône  (156),  de  la  Gironde  (178),  de  l'Aube  (58),  qui  ont  enregistré  le 
plus  de  divorces  eu  égard  à  leur  population.  Par  rapport  à  1894,  les  divorces  ont  aug- 
menté de  11  p.  100  dans  la  Seine,  de  33  p.  100  dans  le  Bbône;  ils  ont  diminué  de  14 
p.  100  dans  la  Gironde  et  de  17  p.  100  dans  l'Aube. 

Naissances.  —  En  1895,  le  nombre  des  naissances  s'est  abaissé  à  834173,  soit  21  215 
de  moins  que  l'année  précédente.  La  diminution  a  été  générale,  et  l'on  ne  relève  que 
9  départements,  Jura,  Maine-et-Loire,  Meurlbe-et-Moselle,  Pas-de-Calais,  Ilaute-Saône, 
Haute-Savoie,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Vendée,  dans  lesquels  il  y  ait  eu  augmentation 
du  cliiffre  des  naissances.  La  perte  qui,  dans  l'ensemble  de  la  France,  a  été  de  2,5  p.  100 
du  cbilfre  de  1894,  s'est  élevée  à  il  p.  100  dans  les  Basses-Alpes,  10  p.  100  dans  Lot-et- 
Garonne  et  9  p.  KJO  dans  les  Pyrénées-Orientales. 

Le  taux  des  naissances  a  été  de  21,4  pour  1  000  babitanls,  cliiffre  égal  à  celui  qui  avait 
été  enregistré  après  la  guerre  de  1870;  jamais  il  n'avait  été  aussi  bas  depuis  cette  époque. 
Considéré  sous  le  rapport  de  sa  répartition  géograpbique,  il  varie  de  14,1  p.  1  000  dans 
le  Gers  et  14,2  p.  1  000  dans  Lot-et-Garonne,  à  32  p.  1  000  dans  le  Finistère  et  31  p.  1 000 
dans  le  Pas-de-Calais. 

11  est  remarquable  que,  pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  les  naissances  natu- 
relles ont  très  sensiblement  décru  en  1895  et  que  dans  la  diminution  totale  du  nombre 
des  naissances  elles  entrent  pour  317;>  unités.  Le  taux  moyen  des  naissances  naturelles 
a  été  de  8,8  pour  100  naissances  totales,  variant  de  2,1  p.  100  dans  l'Ardècbe  et  de  2,2 
p.  100  dans  le  Finistère,  à  24,8  ilans  la  Seine  et  13,8  dans  la  Somme.  Viennent  ensuite, 
parmi  les  départements  où  la  proportion  est  la  plus  forte  :  le  Rbône,  13,2  p.  100;  la 
Seine-Inférieure,  13  p.  100;  les  Bonclies-du-Pdiône  et  le  Nord,  12  p.  100. 

Décès.  —  Pour  la  mortalité  de  la  France,  dont  la  moyenne  pendant  la  dernière  période 
quinquennale  a  été  de  857  000  décès,  elle  a  été  quelque  peu  inférieure  à  cette  moyenne 
en  1895,  bien  que  présentant  una  aggravation  de  36  366  unités  par  rapport  au  nombre 
des  décès  de  l'année  1894.  Pendant  cette  dernière,  la  mortalité  avait  manifesté  une  brus- 
que et  notable  décroissance,  sauf  dans  le  Daupbiné,  la  Savoie  et  quelques  départements 
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hretoiis  cl  normnnds.  L';igi;ravalion  nouvelle  s'est  fait  sentir  dans  toute  la  France  et  s'est 
élevée  à  10  p.  iOO  du  taux  de  1894  dans  Eure-et-Loir,  15  p.  100  dans  Seine-et-Marne  et 
l'Aisne,  ]'.\[).  100  dans  les  Ardenncs  et  l'Oise,  12  p.  100  dans  l'Kure,  Seine-et-Oise,  le 
Nord.  D'une  manière  générale,  tout  le  bassin  de  la  Seine  et  tout  l'Est  ont  paru  souffrir, 
en  189'),  d'une  forte  augmentation  de  la  mortalité,  tandis  que  des  régions  tout  entières 
du  Midi  voyaient  leur  décès  rester  à  peu  près  stallonnaires  et  même,  dans  les  Alpes  et 
dans  les  départements  gascons,  bénéficier  d'une  sensible  amélioration;  celle-ci  a  même 
été  de  10  p.  100  en  Savoie  et  Ilaute-Savoie. 

Dans  l'ensemble  de  la  France,  le  taux  de  la  mortalité  générale  a  été  de  22,4  pour  1  000 
babitants;  il  est  descendu  à  17  p.  1000,  comme  d'ordinaire,  dans  les  départements  du 
Centre  et  il  s'est  élevé  à  plus  de  28  p.  1  000  dans  la  Seine-Inférieure  et  à  27  p.  1  000 
dans  les  Boucbes-du-Uhône. 

Excédent  des  décès  ou  des  naissances.  —  Nous  avons  dit  que  l'année  1895  présente  un 
excédent  de  17  813  décès.  Dans  58  départements  il  y  a  eu  excédent  de  décès;  dans  29 
seulement,  soit  le  tiers  de  la  France,  il  y  a  eu  excédent  de  naissances.  Ce  dernier  excé- 
dent s'est  élevé  à  6  pour  1  000  balntants  dans  la  Vendée,  le  Morbihan,  le  Finistère,  le 
Nord;  à  9  pour  1  000  habitants  dans  le  Pas-de-Calais.  Quant  à  l'excédent  de  décès,  il  a 
atteint  6  p.  1  000  dans  le  Gers,  la  Haute-Garonne,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  au  sud  de  la  France;  il  a  atteint  6,2  p.  1  000  dans  le  Calvados  et  9  p.  1  000  dans 
l'Eure  et  dans  l'Orne. 

11  a  été  compté  en  moyenne  98  naissances  pour  100  décès  dans  toute  la  France;  mais, 
pour  ne  prendre  que  les  résultats  extrêmes,  le  nombre  des  naissances  est  descendu  à  69 
pour  100  décès  dans  le  Gers  et  à  67  dans  l'Eure;  il  s'est  élevé  à  136  pour  100  décès  dans 
la  Vendée  et  à  142  dans  le  Pas-de-Calais. 

11  a  été  dit  plus  haut  que  pendant  la  période  de  1891-1895,  consitlérée  dans  son  en- 
semble, il  y  a  eu  balance  entre  les  décès  et  les  naissances  sur  le  territoire  français;  l'ex- 
cédent des  naissances  constaté  dans  34  déparlements  est  venu  compenser  l'excédent  des 
décès  constaté  dans  les  53  autres  circonscriptions. 

Parmi  les  plus  gros  excédents  pendant  les  cinq  années  1891-1895,  il  y  a  lieu  de  citer 
pour  les  excédents  de  naissances  : 

Les  Côtes-du-Nord,  8  325;  le  Finistère,  25  819;  le  Morbihan,  16  682;  le  Nord,  63  006; 
le  Pas-de-Calais,  39  643;  la  Seine,  21  097. 

Pour  la  même  période,  il  y  a  eu  excédent  de  décès  dans  : 

Le  Calvados,  10  916;  l'Eure,  11567;  la  Haute-Garonne,  12  225;  l'Orne,  14140;  le 
Rhône,  9  994. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure,  on  le  sait,  que  tous  les  départements  où  se  sont  produits 
des  excédents  de  naissances  ont  vu  leur  population  augmenter  ni  que  tous  ceux  qui  ont 
enregistré  plus  de  décès  que  de  naissances  ont  vu  leur  population  diminuer.  Les  migra- 
tions intérieures  de  la  population  viennent  modifier  les  résultats.  Certains  départements 
accusent  un  excédent  d'émigration,  comme  les  Côles-du-Nord,  par  exemple,  ou  d'immi- 
gration, comme  la  Seine  et  le  Uhône.  Cette  étude  fera  l'objet  d'un  travail  spécial  qui 
prendra  place  dans  le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  du  dénombrement  de  1896, 
actuellement  en  préparation  dans  les  bureaux  de  l'OfTice  du  travail. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  i)rincipales  constatations  qui  résultent  d'un  exa- 
men sommaire  du  mouvement  de  la  population  en  France  en  1895.  La  situation  mérite 
d'attirer  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  du  Parlement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  suivant  l'usage  établi,  l'insertion  au  Journal  officiel 
du  présent  rapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 
Vu  et  approuvé  :  C.  Moron. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Henry  Boucher. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


1° 

Les  Lois  d'assurances  ouvrières  contre  les  accidents,  par  M.  Maurice  Bellom. 

Les  deux  volumes,  que  vient  de  publier  M.  Maurice  Bellom,  sur  ÏAssurance  contre  les 
accidents,  font  partie  de  cette  grande  publication,  qu'il  a  entamée  en  1892  par  son  ouvrage 
sur  ÏAssurance  contre  la  maladie  et  qu'il  couronnera  par  l'Assurance  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité. 

La  question  des  assurances  ouvrières  est  partout  posée  aujourd'hui  devant  l'opinion 
publique  et  les  parlements.  Pour  l'aborder  et  pour  la  résoudre,  il  importe  de  connaître 
les  solutions  qu'elle  a  reçues  ailleurs.  Non  pas  qu'il  s'agisse  d'importer  de  toutes  pièces 
nne  combinaison,  qui  a  pu  ne  réussir  dans  son  pays  d'origine  que  grâce  à  des  conditions 
particulières  d'adaptation  à  la  race,  au.x  mœurs,  au  génie  et  au  tempérament  national. 
Mais,  cette  réserve  faite,  il  est  certainement  très  utile  d'être  exactement  renseigné  sur 
les  dispositions  prises,  sur  les  résultats  constatés,  sur  les  difficultés  rencontrées  et  sur  les 
remaniements  apportés  après  coup  aux  premières  formules,  sous  la  pression  des  nécessi- 
tés pratiques.  C'est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  un  pays  de  s'épargner  les  tâtonnements 
et  les  erreurs  qu'ont  eu  à  subir  ses  voisins  et  d'arriver  ainsi  droit  au  but,  en  mettant  leur 
expérience  à  profit. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  publication  de  M.  Bellom  ;  il  a  voulu  nous  initier  de 
la  façon  la  plus  complète  à  ces  dispositions,  qui  ont  été  tentées  ou  appliquées  dans  diffé- 
rents pays  en  matière  d'assurances  sociales. 

Pour  cette  nouvelle  partie,  il  a  conservé  le  plan  qu'il  avait  déjà  suivi  pour  son  premier 
volume  et  qui  avait  fait  ses  preuves  de  commodité  et  de  clarté.  Ce  plan  se  retrouve  dans 
les  divisions  consacrées  à  chaque  pays.  Une  telle  uniformité  n'irait  pas  sans  quelque;  mo- 
notonie, s'il  s'agissait  d'une  œuvre  d'inspiration  ou  de  littérature  ;  mais  elle  est  très  pré- 
cieuse pour  un  ouvrage  documentaire,  qui  est  destiné,  non  pas  à  être  lu  tout  d'une  haleine, 
mais  à  être  consulté.  Grâce  à  cette  disposition,  tous  les  chapitres  sont  comparables,  étant 
coulés  dans  le  même  moule,  de  sorte  qu'il  devient  extrêmement  facile  de  chercher  et  de 
trouver  dans  ces  gros  volumes  le  renseignement  dont  on  a  besoin. 

Pour  chaque  pays,  l'auteur  nous  donne  d'abord  la  description  la  plus  minutieuse  de 
l'organisation  en  vigueur  par  l'analyse,  non  seulement  de  sa  loi  constitutive,  mais  encore 
des  règlements,  des  circulaires,  des  instructions  qui  ont  contribué  à  préciser  son  instal- 
lation et  son  fonctionnement.  Grande,  en  effet,  est  la  distance  qui  sépare  la  proclamation 
vague  et  théorique  d'un  principe  général  et  son  application  pratique.  C'est  en  descendant 
des  hauteurs  abstraites  pour  prendre  pied  sur  le  sol  qu'on  voit  surgir  des  difficultés  d'abord 
inaperçues,  qui  peuvent  rendre  irréalisable,  en  fait,  un  principe,  d'ailleurs  généreux  et 
séduisant. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  fournit,  pour  chaque  pays,  les  relevés  statistiques  les 
plus  complets  sur  le  fonctionnement  de  l'institution  et  sur  ses  résultats  financiers.  Je 
signale  d'une  manière  toute  spéciale  cette  partie,  qui  doit  valoir  toute  la  reconnaissance 
des  statisticiens  à  l'ouvrage  de  M.  Bellom. 

Le  premier  de  ces  deux  volumes  s'ouvre  par  une  introduction,  où  l'auteur  passe  en  revue 
les  divers  systèmes  qui  ont  été  tour  à  tour  essayés  ou  préconisés  ;  il  en  discute  les  divers 
aspects,  mais  se  garde  bien  de  prendre  parti  entre  eux.  11  semble  avoir  eu  peur  que  l'au- 
torité de  son  livre  ne  put  être  affaiblie,  s'il  avait  affirmé  des  préférences  personnelles. 
Voulant  faire  une  œuvre  documentaire,  il  s'est  renfermé  systématiquement  dans  la  ques- 
tion technique  et  s'est  attaché,  avant  tout,  à  réunir  des  matériaux  de  choix  et  bien  classés; 
mais  il  a  entendu  laisser  à  ses  lecteurs  la  responsabilité  de  conclure  à  leurs  risques  et 
périls  (1). 

(1)  De  savants  calculs  coudiiisenl  à  des  formules  géaérales  qui  donueut  Tcxpression  niathémiiliiiue  de 
chicune  des  solutions  du  problèuie. 
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Apres  cette  nini^istrale  étude,  d'une  science  originale  et  sûre,  vient  la  description  de 
l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne,  qui  remplit  tout  le  premier  volume.  On 
sait,  en  elTet,  que  ce  pays  est  celui  qui  a  pris  en  ces  matières  les  initiatives  législatives  les 
plus  hardies  et  qui  a  organisé  avec  une  ampleur  prodigieuse  la  triple  assurance  contre  la 
maladie,  l'accident  et  la  vieillesse.  Ceux  mêmes  qui  font  les  plus  expresses  réserves  sur  le 
moteur,  c'est-à-dire  sur  le  socialisme  d'Klat,  ne  peuvent  pas  refuser  leur  hommage  à  l'ex- 
trême hahileté  technique  qui  a  présidé  à  l'agencement  de  tous  ces  mécanismes,  et  doivent 
savoir  gré  à  M.  Bellom  du  grand  développement  qu'il  a  donné  à  l'étude  de  l'organisation 
allemande. 

Le  second  volume  est  consacré  aux  autres  pays  de  l'Europe  et,  pour  chacun  d'eux, 
l'auteur  nous  indique  soit  les  solutions  déjà  adoptées,  soit  celles  qui  sont  aujourd'hui 
pendantes  devant  les  parlements. 

Par  ce  simple  aperçu,  on  peut  voir  qu'on  est  en  présence  d'une  œuvre  considérable. 
Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  collègue,  à  sa  méthode  et  à  sa  puissance  de  tra- 
vail. On  a  peine  à  s'expliquer  qu'il  ait  pu  mener  à  bien  ce  labeur  de  bénédictin,  lorsqu'on 
connaît  l'emploi  de  sa  vie,  disputée  par  beaucoup  d'autres  devoirs,  dont  chacun  est  rempli 
comme  s'il  était  seul. 


Avant  de  terminer  ce  compte  rendu  trop  rapide,  je  demande  la  permission  d'indiquer 
la  double  impression  qui,  en  dehors  de  la  sympathie  pour  le  grand  effort  de  l'auteur,  se 
dégage  de  l'élude  de  ce  grand  ouvrage. 

La  première,  c'est  le  sentiment  de  la  complexité  de  l'assurance  ouvrière.  Il  est  peu  de 
questions  aussi  touffues,  aussi  difficiles.  A  mesure  qu'on  la  creuse,  on  voit  s'ouvrir  devant 
soi  des  profondeurs  nouvelles;  on  entrevoit  des  répercussions  infinies;  on  sent  qu'on 
soulève  un  monde.  On  était  parti  avec  un  système  simple  et  ingénieux,  qu'on  dotait  des 
vertus  les  plus  mirifiques;  mais,  plus  on  fait  le  tour  de  la  question  et  plus  on  aperçoit 
ses  aspects  multiples,  ses  comj)lications  et  ses  dilTicultés,  plus  aussi  ou  hésite  à  la  tran- 
cher sommairement.  On  ne  saurait  en  vérité  trop  admirer  la  hardiesse  et  l'intrépidité  des 
personnes,  qui  croient  pouvoir  aborder  au  pied  levé  de  si  formidables  problèmes  et  qui 
osent  en  improviser  la  solution. 

La  seconde  impression,  qui  n'est  pas  moins  nette,  c'est  la  gravité  des  embarras  avec 
lesquels  l'État  se  met  volontairement  aux  prises,  quand  il  veut  régler  de  haut  et  par  l'obli- 
gation ces  assurances  sociales.  A  voir  ces  règlements,  ces  instructions,  ces  commentaires, 
ces  retouches  incessantes,  ces  procès,  ces  plaintes,  ces  bureaux,  ces  caisses,  ces  tribu- 
naux, ces  inspecleurs,  ces  procès-verbaux,  en  un  mot,  l'énormité  et  la  lourdeur  de  cet 
appareil  financier,  jin'idique  et  adniinistratif,  on  se  demande  si  vraiment  il  ne  serait  pas 
plus  prudent  et  plus  simple  pour  l'État  de  faire  l'économie  de  son  intervention.  Ces  grands 
problèmes,  qui  touchent  à  notre  for  intérieur,  aux  profondeurs  de  notre  vie  domestique, 
sont  malaisément  du  ressort  de  l'Etat,  qui  ne  peut  les  aborder  qu'avec  ses  formules  im- 
placablement niveleuses,  avec  sa  bureaucratie  coûteuse,  débordante  et  paperassière.  Pour 
les  résoudre,  il  faut  les  décentraliser  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de  l'atelier,  en  fai- 
sant appel  à  l'initiative  privée  qui,  seule,  a  la  souplesse  et  l'élasticité  nécessaires  aux 
conditions  variables  de  la  pratique.  Avec  elle,  plus  n'est  besoin  de  ces  textes,  de  cette 
réglementation  encombrante  et  inextricable  qu'exige  l'intervention  de  l'État  et  qui  donne 
sa  compacité  réfrigérante  à  l'ouvrage  de  M.  Bellom.  La  vue  seule,  le  poids  même  de  ces 
gros  volumes,  si  substantiels  quoique  si  condensés,  est  de  nature  à  inspirer  aux  «  étatistes  » 
une  terreur  salutaire,  qui  serait,  en  ces  matières  «  le  commencement  de  la  sagesse  ». 

Alors  même  que  l'etret  de  ces  publications  se  réduirait  à  cette  double  impression, 
M.  Bellom  nous  aurait  déjà  rendu  un  véritable  service;  mais  il  y  a  dans  ses  livres  plus  et 
mieux  ;  il  y  a  une  accumulation  abondante  et  bien  ordonnée  de  documents  puisés  aux 
meilleures  sources  et  indispensables  à  tous  ceux  qui  ont,  par  quelque  côlé,  afîaire  à  ces 
grandes  questions  de  l'économie  ouvrière.  Aussi,  à  ces  divers  litres,  ne  peut-on  que  félici- 
ter M.  Bellom  du  courage  et  du  talent  qu'il  met  au  service  de  sa  grande  entreprise  et 
souhaiter  qu'il  ne  tarde  pas  à  nous  donner,  sur  le  même  plan,  le  couronnement  qu'il  nous 
a  promis  et  qu'il  nous  doit,  c'est-à-dire  la  dernière  partie  de  son  ouvrage  sur  l'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité. 

E.  Cheysson. 
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Statistique  de  Viadu^tvie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie 

pour  l'année  1805  (1). 

Chaque  année,  avec  une  réi^iilarilé  qui  fait  éloge  au  service  qui  la  publie,  paraît  la  Sla- 
lislique  de  l'industrie  minérale  en  France;  qui  plus  est,  elle  no  présente  pas  de  ces  relards 
fantastiques  auxquels  nous  habituent,  non  pas  seulement  les  docunKMits  du  i;ouvernement 
espagnol,  mais  encore  certaines  publications  françaises.  La  Stalisti(iiie  minérale,  qui  a  l'ail 
son  apparition  à  la  fin  de  18',)t),  par  exemple,  contient  tous  les  documents  jusqu'à  la  fin 
de  1895,  et  ce  n'est  pas  une  mince  besogne  que  iVew  réunir  d'abord  les  éléments  en  s'a- 
dressant  à  des  industriels  de  toute  sorte  qui  sont  longs  à  répondre  aux  questionnaires 
qu'on  leur  adresse.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  le  travail  en  question  est  dû 
à  une  commission,  mais  surtout  à  un  de  nos  plus  éminenls  collègues,  M.  l'inspecteur  gé- 
néral Keller,  qui  a  pour  le  seconder  activement  un  autre  membre  de  la  Société,  M.  Sol, 
chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Cette  statistique  renferme  un  vaste  domaine,  car  elle  embrasse  les  principales  manifes- 
tations industrielles  du  pays;  non  pas  seulement  les  mines  et  toutes  les  exploitations 
minérales  de  la  France  et  même  de  ses  colonies,  mais  encore  les  usines  métallurgiques 
et  enfin  les  appareils  à  vapeur,  qui  sont  l'instrument  nécessaire  de  tout  progrès,  de  toute 
industrie;  aussi  la  Statistique  tie  l'industrie  minérale  fournit-elle,  à  ce  point  de  vue,  des 
données  précieuses  sur  les  intlustries,  sur  les  manufactures,  et  également  sur  tous  les 
moyens  de  transport  par  voie  de  fer  et  par  voie  d'eau,  ou  par  voie  de  terre,  puisque  nous 
y  avons  rencontré,  avec  grand  plaisir,  des  données  toutes  nouvelles  sur  les  voitures  auto- 
mobiles, qui  se  multiplient  si  rapidement  autour  de  nous. 

l\ien  n'est  plus  faciie  que  de  trouver  un  renseignement  dans  ce  volume,  car  les  diffé- 
rents relevés  s'y  présentent  scus  trois  aspects  successifs  :  d'abord  dans  un  compte  rendu 
général,  sorte  de  commentaire  qui  fait  ressortir  les  caractéristiques,  les  variations  des 
statistiques  annuelles,  puis  un  nombre  assez  considérable  de  diagrammes,  simplement 
faits,  facilement  lisibles,  enfin  des  tableaux  numériques  très  développés.  A  ce  propos, 
une  petite  critique  :  il  faut  toujours  qu'un  compte  rendu  contienne  une  critique!  H  y  a 
une  pagination  spéciale,  en  chiffres  romains,  pour  un  rapport  de  la  commission,  au  com- 
mencement du  volume;  elle  nous  semble  très  juste;  mais  pourquoi  faire  recommencer 
la  pagination  au  milieu  du  volume  pour  les  tableaux  numériques,  qui  constituent,  il  est 
vrai,  une  seconde  partie,  mais  qui  sont  sous  la  même  couverture  ?  Simple  observation, 
fort  secondaire;  mais  il  est  certain  que  cette  double  pagination  gène  dans  les  recherches. 

Nous  avons,  tout  à  l'heure,  dit  deux  mots  des  diagrammes;  ils  sont  d'autant  plus  pré- 
cieux qu'ils  résument  les  statistiques  de  1876  à  1895.  On  y  verra,  par  exemple,  les  varia- 
tions du  prix  moyen  de  la  tonne,  sur  les  lieux  d'extraction,  qui  était  de  15  fr.  33  c.  en 
1876,  et  qui  se  retrouve  à  11,01  en  1895,  après  être  descendu  au  minimum  de  10,31  en 
1888.  De  même  pour  la  production,  nous  constatons  qu'elle  a  passé  par  les  chiffres  suc- 
cessifs de  17  101  000  tonnes  en  1876,  19  3(32  000  en  1880,  26  083  000  en  1890,  et  enfin 
28  020  000  en  1895.  Ce  simple  coup  d'œil  sur  un  seul  graphique  nous  renseigne  déjà  sur 
deux  importantes  questions,  le  prix  de  la  houille  et  sa  production;  nous  y  trouverons 
également  le  chiffre  de  la  consommation,  qui  a  monté  de  24  4-72  000  fr.  à  38  640  000  fr. 
Bien  que  nous  soyons  très  loin  de  considérer  que  l'on  éprouve  une  perte  chaque  fois 
qu'on  achète  à  l'étranger,  nous  ferons  remarquer  que  le  chilfre  de  l'importation  du  com- 
bustible demeure  stationnaire  depuis  cinq  années  et  se  retrouve  même  aux  chilfres  de 
1883  et  de  1884. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  pas,  dans  une  courte  analyse  bibliographique,  espérer, 
même  simplement,  signaler  toutes  les  richesses,  tous  les  renseignements  que  contient  ce 
gros  volume,  et  sur  les  tourbières,  les  carrières,  le  personnel  minier,  et  sur  les  sources 
minérales,  et  sur  la  production  minérale  de  nos  colonies,  qui  complète  heureusement  les 
données  relatives  à  la  France. 

Nous  signalerons,  du  moins,  particulièrement  la  statistique  internationale,  véritable- 
ment bien  faite,  quoique  forcément  un  peu  en  retard,  (pi'on  annexe  maintenant  à  cette 
publication,  statistique  (pii  renseigne  sur  la  production  minérale  en  général,  sur  celle  des 
métaux  précieux,  et  enfin  sur  l'industrie  métallurgique  du  monde.  N'oublions  pas,  non 
plus,  sept  belles  cartes,  dressées  à  la  façon  des  savants  graphiques  de  V Album  de  slatis- 

(l)  1  vof.  iu-4°,  avec  cartes  et  diagrammes.  Imprimerie  nationale,  I,S9G. 
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tique  de  notre  éminent  collègue,  M.  Cheysson,  et  donnant  la  production,  en  tonnes,  et 
le  poids  des  diverses  catégories  de  matériaux  extraites  des  carrières  de  France. 

Kn  somme,  belle  publication,  (|ui  continue  dignement  une  série  dont  le  commencement 
remonte  à  quelque  cin(iuanle  ans. 

Daniel  Bellet. 


V. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


1"  Trimestre  1897.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  Dans  le  courant  du  mois  dernier,  le  ministère  des  travaux  publics  a  mis  en 
distribution  la  Sluiislique  des  chemins  de  fer  français  {documents  principaux).  Les  don- 
nées de  ce  volume  se  rapportent  aux  résultats  de  l'année  189.5. 

Comme  nos  chroni(iues  antérieures  le  faisaient  prévoir,  l'exercice  en  question  a  été  plus 
productif  que  le  précédent,  surtout  en  ce  qui  concerne  notre  réseau  d'intérêt  général. 

L'amélioration  signalée  déjcà  à  propos  du  trafic  de  l'année  1894  persiste  et  s'accentue; 
les  données  récapitulatives  suivantes  permettent  de  s'en  rendre  compte  : 


1895.  .    . 
1894.    .    . 

Différence. 


Longueur 

moyeimi! 

exploitée 

en 

kilomètres. 

3G240 
35  971 

+  2G9 


Milliers  de  voyageurs 


toute 
(llslanee. 

348  852 
336  544 

+  12  308 


10  656  999 
10  330  605 

+  320  39  i 


Milliers  de  lonnes  IraDsporlées 


toute 
distance. 

100  834 
99  105 

+  1  729 


kilomètre. 

12  898  456 
12  482  482 

+  415  974 


La  circulation  s'est  donc  accrue  notablement.  Ce  trafic  a  donné  lieu  aux  receltes  et 
dépenses  suivantes,  exprimées  en  millions  de  francs  : 


Années. 

1895.    .    . 
1894.   .    . 

Différence . 


Reccltes  Recetles 

des  de  la 

voyageurs,     petite  vitesse. 


4J1 

401 

+  10 


700 

685 


Total 

des 

recettes. 

1263 
1  234 

+  29 


Total  Produit  net 

des  de 

dépenses.     l'«\ploitation. 


684 
688 


578 
541 

h  37 


Comme  conséquence  de  ces  résultats  relativement  satisfaisants,  le  coefficient  d'exploi- 
tation, qui  était  de  55,4  en  1894,  s'est  abaissé  à  53,6  p.  100  en  1895.  Le  relèvement  du 
produit  net  est  d'autant  plus  remarquable  que,  pendant  les  années  qui  suivirent  l'intro- 
duction du  nouveau  régime  douanier,  ce  produit  était  continuellement  en  baisse  jusqu'à 
l'exercice  1894.  Il  faut  noter  également  que  les  dépenses  kilométriques  de  l'exploitation, 
qui  s'accroissaient  d'année  en  année  pendant  la  période  comprise  entre  1888  et  1894, 
s'abaissent  depuis  ce  dernier  exercice.  Elles  étaient  de  17  643  fr.  en  1888,  de  19  549  fr. 
en  1893,  de  19  127  fr.  en  1894  et  elles  se  sont  abaissées  à  18  668  fr.  en  1895. 

En  Prusse,  la  dépense  d'exploitation  du  réseau  d'Etat  s'élevait,  pendant  l'exercice  ter- 
miné au  31  mars  1896,  à  25  367  fr.  par  kilomètre,  et,  malgré  l'importance  de  ce  cbilfre, 
le  minisire  des  travaux  publics  du  royaume  a  déclaré  tout  récemment,  dans  les  débats 
parlementaires  sur  le  budget  des  cbemins  de  fer,  que  la  réduction  de  cette  dépense  pour 
l'avenir  ne  pourrait  être  bien  notable.  La  comparaison  de  ce  cbiffre  avec  le  nôtre  prouve 
éloquemment  que  nous  exploitons  notre  réseau  à  meilleur  compte;  mais  il  faut  avouer, 
en  passant,  que  nos  voyageurs,  surtout  sur  les  lignes  de  la  banlieue  parisienne,  ne  jouis- 
sent pas  du  confort  que  l'on  constate  sur  le  réseau  prussien.  Considérant  que  les  dépenses 
destinées  à  assurer  la  commodité  et  même  le  confort  raisonnable  constituent  un  élément 
minime  dans  les  frais  d'exploitation,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  économie  est 
judicieuse. 

Cette  digression  faite,  examinons  sommairement  les  autres  données,  relatives  à  la 
situation  financière  de  notre  réseau  d'intérêt  général  et  notamment  :  les  dépenses  de 
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premier  élablissemenl,  le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  et  les  ditrérences  entre 
les  produits  nets  et  les  charges  des  capitaux  engagés  par  les  compagnies  concession- 
naires. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  de  nos  lignes  d'intérêt  général,  y  compris  les 
chemins  non  concédés,  s'élevaient,  au  31  déceinhre  189i,  à  15  597  millions  de  francs, 
contre  15  438  millions  à  la  môme  date  de  l'année  précédente.  A  ces  dépenses,  l'État  et 
les  localités  ont  participé  pour  123080  fr.  par  kilomètre  et  les  compagnies  pour  3O0Oil2  fr.  ; 
les  chilïres  correspondants  de  l'année  précédente  étaient  de  121  873  et  30il37  fr. 

Le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  indique  que  les  avances  faites  aux  compa- 
gnies concessionnaires  des  lignes  d'intérêt  général  s'élevaient,  au  31  décembre  1895,  à 
887  80*2  2:28  fr.  ;  les  reversements  ou  remboursements  des  compagnies  atteignaient,  à  la 
même  date,  11  024  702  fr.  ;  la  dilférence  due  par  les  compagnies  était  par  conséquent  de 
870  777  406  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  diflerences  entre  les  produits  nets  cl  les  charges  des  capitaux  enga- 
gés par  les  compagnies  concessionnaires,  il  y  a  lieu  de  noter  une  amélioration  très  sen- 
sible. En  elfet,  tandis  que,  depuis  1891,  ces  dilïercnces  se  traduisaient  annuellement  par 
des  insuflisances  s'élevanl  en  chiffres  ronds  à  21  millions  de  francs  en  1892,  29  en  1893, 
et  0  millions  de  francs  en  189i,  elles  accusent  en  1803  des  excédents  d'environ  21  mil- 
lions de  francs. 

L'amélioration  de  la  situation  est  donc  indéniable,  mais  peut-on  en  conclure  que  c'est 
le  commencement  de  la  réalisation  des  prévisions  d'un  célèbre  publicisle  allemand,  M.  de 
Kaufmann,  contenues  dans  son  dernier  ouvrage,  qui  a  paru  il  y  a  quelques  mois  sous  le 
titre  :  Politique  française  en  malière  de  chemins  de  fer  (I  ). 

Dans  cet  ouvrage  retentissant,  dont  la  lecture  est  à  recommander  surtout  aux  détrac- 
teurs intransigeants  de  notre  régime  des  voies  ferrées,  l'auteur  établit  par  un  calcul  de 
probabilité  que,  par  suite  de  l'accroissement  des  produits  nets  du  réseau  de  nos  grandes 
compagnies,  les  avances  du  Trésor  cesseront  complètement  entre  1915  et  1927;  qu'à 
l'expiration  des  concessions  (1950-1960),  les  dettes  des  comi)agnies  seront  amorties,  les 
avances  faites  par  le  Trésor  complètement  remboursées  par  quatre  de  nos  grandes  com- 
jiagnies  et  partiellement  par  les  autres,  et  que,  finalement,  grâce  aux  bénéfices  résultant 
de  la  participation  de  l'Etal  aux  produits  nels  des  compagnies  pendant  une  longue  pé- 
riode, ce  dernier  entrera  en  possession  du  réseau  pros[)ère  et  libre  de  toute  charge. 

Les  déductions  de  celte  nature,  si  raisonnées  et  impartiales  (ju'elles  soient,  n'étant  pas 
du  domaine  de  la  statistique,  on  se  borne  à  signaler  l'ouvrage  de  M.  Kaufmann,  qui  a 
soulevé  en  Allemagne  de  nombreuses  critiques  (2),  et  dont  les  conclusions,  basées  sur  la 
comparaison  des  faits  statisli(iues  afférents  à  nos  cliemins  de  fer  et  à  ceux  de  l'Allemagne, 
sont  en  général  très  favorables  à  noire  régime. 

Après  celte  digression,  qui  peut  se  justifier  par  le  caractère  bibliographi([ue  de  nos 
chroniques,  on  passera  en  revue  quelques-unes  des  statistiques  étrangères  récentes,  fort 
nombreuses  à  cette  époque  de  l'année. 

Étranger.  —  a)  Aulrlc/ie-Hongrie.  —  L'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer 
allemands  vient  de  publier  le  40®  volume  de  sa  statisti([ue  annuelle,  relatif  à  l'exercice 
1895. 

Nous  nous  bornons  à  en  extraire  les  données  récapitulatives  ci-après,  (jui  se  rapportent 
aux  réseaux  cis  et  transleithan  réunis  : 


Longueur  moyenue  exploitée  (kilouiùtres) 

Dépeuse  d'établissement  par  kilomètre  (fraucs)    .    .    . 
Nombre  de  voyageurs  à  uu  kilomètre  (eu  millions)  . 
—     de  tonnes  kilomélriquL's  (eu  millions)  .    .    . 

Recetle  brute  kilométrique  (francs) 

Produit  net  kilométrique  (francs) 

li'année  considérée  est  donc  moins  prospère  (jue  l'exercice  |)récédenl.  Les  dépenses 
d'exploitation  ont  augmenté  de  741  fr.  par  kilomètre;  il  s'ensuit  que  la  rémunération  du 
capital  de  premier  établissement,  (jui  était  de  5,5  p.  100  en  1894,  s'abaisse  à  4,1  |).  100. 


1895. 

1894. 

Différence 

28  GG3 

27  933 

+       730 

27.i  557 

277  050 

—  2  499 

5  800 

5  577 

-f     223 

1  1  452 

11  335 

+     117 

20  C03 

20  761 

—      158 

12  08G 

1  3  05  l 

—     9G5 

(1)  Die  Eisenbalinpolilik  Frankreichs,  voa  Richard  v.  ICaufmann.  2  volumes.  Sluttgard,  1890. 

(2)  l^ntre  autres  dans  la  publication  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics   intitulée  :  Arc/iio  fur 
EisenOahnwesen.  Fascicule  n"  1,  1897,  paru  eu  février  dernier. 


1895-1896. 

1894-1895. 

27  000 

26  151 

397  700 

360  910 

9  439  5a7 

8  585  950 

153  148 

154  307 

17  870 

17  511 

38  468 

36  555 

21  094 

21  817 

17  374 

14  738 

iffi'rence. 

849 

36  844 

53  601 

1  159 

359 

1913 

723 

2  636 

—  140  - 

Signalons  ({n'en  cv  qui  concerno  les  transports  [lar  terre  et  |)ar  eau  en  Hongrie,  on 
trouvera  des  renseignements  très  amples  et  fort  bien  coordonnés  dans  V Annuaire  slalis- 
tique,  |)ublié  en  allemand  et  en  hongrois  par  le  Bureau  royal  de  la  Stalistique,  à  Buda- 
pest. Le  troisième  volume  de  celle  [tublication,  récemment  paru,  se  rapporte  à  l'année 
1895. 

b)  Prusse. — Nous  extrayons  du  rapport  de  l'Administration  du  réseau  des  chemins 
do  fer  de  l'Èlat  prussien,  paru  au  commencement  de  celte  année,  les  renseignements 
suivants  sur  les  résultats  des  exercices  18'J5-189G  et  1894-1895  : 


Lougiicur  moyenne  exploitée  (kilouièlres).    .    . 
Nombre  de  voyageurs  à  toute  dislauce  (milliers) 

—  à  un  Ivilomètre  (milliers) 

Kombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers)  . 

—  à  un  kilomètre  (milliers)  .    . 

Recette  kilométrique  (marks) 

Dépense  d'exploitation  par  kilomètre  (marlis)    . 

Produit  net  kilométrique  (marks) 17  374  14  738  + 

La  situation,  comme  on  voit,  est  très  prospère.  L'amélioration  notable  du  dernier  exer- 
cice par  rapport,  au  précédent  doit  être  attribuée  dans  une  certaine  mesure  à  la  réforme 
de  l'Adminislrnlion  du  réseau  d'Etat,  introduite  depuis  le  1"  avril  1895.  Cette  réforme, 
basée  sur  le  princiite  de  la  décentralisation,  a  permis  de  diminuer  le  jiersonnel  du  réseau 
d'environ  3  000  employés  et  de  réaliser  d'autres  économies. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  coefïicient  d'exploitation,  ({ui  est  considéré  habituellement  comme 
le  critérium,  sinon  uni([ue  du  moins  princi|»al,  de  la  bonne  gestion  d'un  réseau,  s'est 
notablement  amélioré.  11  était  de  59,68  pendant  l'exercice  précédent,  et  n'est  ((ue  de 
54,83  (lonr  le  dernier.  Il  s'ensuit  ([ue  le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'é- 
tablissement s'améliore  remarquablement;  il  atteint  le  chiffre  de  6,75  contre  5,66  affé- 
rent à  l'exercice  précédent. 

c)  Norvège.  —  Nous  empruntons  à  la  stalistique  officielle  des  chemins  de  fer  de  ce 
pays,  relative  à  l'exercice  1895-1896,  les  données  suivantes  : 

Loiigiu'iir         Voyagi'urs  Tonnes  RiM'Pttf  hrule         Produit  not 

Période».  moyenne       klloniélriques  kiloniélriques      kdoniétriqno         kiioniPtriqiie 

kilométrique,      (niillmns).         (millions).  (l'riuics).  (l'r.incs). 

1895-1896.    .    .  1750  160  122  8458  2  180 

1894-1895.    .    .  1709  146  108  7  911  1759 


Ditlérence.    .    .  +41  +14  +14  +547  +421 

Le  iietit  réseau  norvégien  comprend  730  kilomètres  à  voie  normale;  le  reste  de  ses 
chemins  de  fer  est  à  voie  étroite,  dont  l'écartement  varie  entre  1"',067  et  0"',75. 

d)  Roumanie.  —  Voici  ([iielques  données  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau 
d'Etat  de  ce  royaume.  On  les  a  extraites  du  dernier  volume  de  la  statisti(|ue  de  l'Union 
des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  dont  ce  réseau  fait  partie  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres)  .  .  . 
Nombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  (milliers) . 
Nombre  de  tonnes  à  un  kilomètre  (milliers)    .    . 

Recette  brute  kilométri(|ue  (francs) 

Dépense  d'exploitation  kilométrique  (francs)  .  . 
Produit  net  kilométrique  (francs) 


1895. 

1894. 

Différence. 

2  480 

2  459 

+         21 

372  828 

387  374 

—  14  546 

532  908 

585  591 

—  52  683 

17  790 

18  817 

—     1  021 

13  322 

13  795 

—       47  3 

i  474- 

5  022 

—       548 

On  constate  une  dé|»ression  générale  du  trafic  de  ce  petit  rCseau.  La  rémunération  du 
capital  de  [iremier  établissement,  qui  était  de  1,99  p.  100  en  1894,  baisse  a  1,58  en 
1895. 

Hertel. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  5.  —  MAI  1897. 
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Sommaire.  —  Nécrologie  :  le  général  Saviu  de  Larclause.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux 
membres.  —  Présentatiou  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Communication 
de  M.  Cl.  Jiiglar  sur  Tinégalilé  des  bénétices  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  depuis  50  ans.  —  Communication  de  M.  Maurice  Bellom  sur  les 
résultats  généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes.  —  Dis- 
cussion sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895  :  MM.  Raoul 
de  la  Grasserie  et  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Ber- 
tilioii. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mars  1897  est  adopté. 

M.  le  Président  :  Messieurs,  depuis  sa  dernière  réunion,  la  Société  a  perdu  un 
de  ses  niembrcs  titulaires  à  vie  :  le  général  de  division  Savin  de  Larclause,  an- 
cien chef  d'élat-major  général  de  l'armée,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Sorti  de  Saint-Cyr  dans  les  premiers  de  sa  promotion  et  de  Saumur  avec  le  n°  1 , 
M.  de  Larclause  a  fait  brillamment  les  campagnes  de  Crimée  et  d'Italie.  En  1870, 
au  début  de  la  guerre,  il  était  lieutenant-colonel  et  prit  part  à  la  bataille  de  Sedan 
avec  le  12"  corps  d'armée.  Colonel  au  lendemain  de  la  guerre,  puis  général  de  bri- 
gade en  1878,  M,  de  Larclause  commanda  pendant  deux  ans  l'École  supérieure  de 
guerre;  c'est  à  lui  que  l'on  doit,  en  grande  partie,  l'achèvement  de  l'organisation 
de  cette  École.  Enfin,  en  1886,  il  fut  nommé  chef  d'état-major  général  de  l'armée 
et,  le  2  février  de  la  même  année,  général  de  division. 

Admis  dans  le  cadre  de  réserve  en  1891,  il  se  retira  à  Saint-Martin-la-P\ivière, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  puis  à  Versailles  où  il  est  mort  tout  récemment, 
après  une  courte  maladie. 

En  rappelant,  même  brièvement,  cette  carrière  si  noblement  remplie  et  les  ser- 
vices rendus  au  pays  par  le  général  de  Larclause,  nous  donnons  à  sa  mémoire  un 
témoignage  respectueux  de  nos  souvenirs  et  de  nos  regrets.  (Marques  unanimes 
d' approbation.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanzy; 

Membres  correspondants  : 

MM.  leD'  Charles  Riciiet; 
Anatole  Langlois  ; 
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Membre  associé  : 

M.  le  Directeur  du  Département  des  douanes,  au  Ministère  des  finances  de 
Russie. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 
Comme  membres  Ululai)  es  : 

Snr  la  proposition  de  MM.  L.-O.  Smith  et  Emile  Yvernès  : 
M.  le  baron  Max  Zedlitz,  de  nationalité  anglaise,  123,  rue  de  Longchamp; 
Sur  la  proposition  de  M.M.  J.  Bcrtillon  et  E.  Yvernès  : 
M.  Arsène  Dumont,  7,  rue  de  Bras,  à  Gaen  (Calvados); 
Gomme  ynembres  correspoudariis  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon,  E.  Yvernès  et  Ad.  Coste  : 
MM.  VAN  der  Smissen,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  16,  rue  du  Gouverne- 
ment-Provisoire, à  Bruxelles  (Belgique); 
Gaston  David,  avocat,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  15, 

rue  du  Mont-Thabor; 
Lebouteux  (P.),  à  Verneuil,  par  Migné  (Vienne); 
Boulenger  (H.),  directeur  de  la  faïencerie  de  Ghoisy-le-Roi  (Seine); 
Albert  Cazeneuve,  président  de  rOffîce  central  lillois  des  institutions  sociales 

et  charitables,  28,  rue  de  Turenne,  à  Lille  (Nord); 
Albert  Geigy,  48,  fossé  Saint-Léonard,  à  Bàle  (Suisse); 
Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon  et  E.  Yvernès  : 

M.  le  D'  Joseph  Polak,  rédacteur  du  journal  d'hygiène  «  Zdrowie  »,  de  Varsovie 
(Russie). 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par 
leurs  auteurs  :  Le  décroissement  de  la  nalalilê  en  France  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier, par  M.  Raoul  de  la  Grasserie;  Pourquoi  l'assurance  ne  doit  jamais  être  obli- 
gatoire, par  M.  A.  Thomereau;  Plan  met Iwdique  pour  la  construction  des  sciences 
nouvelles  et  la  reconstruction  des  sciences  inconiplèles,  par  M.  François  David,  et 
Y  Homicide  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  M.  Auguste  Bosco,  de  Rome.  (Pour 
les  documents  officiels  reçus,  voir  à  la  lin  du  présent  numéro.) 

M.  Clément  Juglar  fait  une  communication  sur  V inégalité  de  la  répartition  des 
bénéfices  du  travail  et  du  capital  dans  V accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans. 
Celte  communication  sera  publiée  dans  l'une  des  prochaines  liviaisons. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Maurice  Bellom  pour  une  communication  sur  les  ré- 
sultats généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes. 

M.  le  Président  constate  le  vif  intérêt  de  cette  communication  et  exprime  l'avis 
qu'en  raison  de  son  importance  et  des  nombreuses  statistiques  qui  l'accompagnent, 
elle  ne  soit  soumise  à  une  discussion  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée,  in  extenso, 
dans  le  Journal  de  la  Société.  (Adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  pendant  l'année  i895. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la  Société  de 
statistique  les  idées  essentielles  contenues  dans  sa  récente  étude  sur  la  diminution 
de  la  natalité  en  France  et  les  moyens  d'y  remédier,  M.  Raoul  de  la  Grasserie 
fait  une  communication  dont  voici  le  résumé. 

Il  n'est  pas  besoin,  dit  l'orateur,  d'insister  sur  l'importance  qu'il  y  a,  pour  une 
nation,  d'accroître  sa  population,  non  seulement  au  point  de  vue  militaii-e,  où  le 
décroissement  constitue  un  véritable  danger  patriotique,  mais  aussi  à  celui  du  dé- 
veloppement de  la  nation  qui  ne  peut  ni  sérieusement  coloniser,  ni  réussir  dans  la 
production  industrielle  et  agricole,  si  sa  population  est  stagnante  au  point  de  vue 
de  la  quantité,  tandis  que  les  autres,  autour  d'elle,  sont  en  croissance  relative  con- 
tinue. Or,  malheureusement,  la  France  a  une  natalité  de  plus  en  plus  faible,  le 
péril  a  été  signalé  et  ces  avertissements  sont  restés  sans  effet,  l'année  1895  a  encore 
accusé  le  recul,  et  comme  tous  les  facteurs  continuent  d'agir  dans  le  même  sens, 
il  y  a  lieu  d'éprouver  des  craintes  sérieuses  dans  l'avenir.  On  a  proposé  bien  des 
remèdes,  mais  on  ne  les  a  pas  employés,  ou  si  peu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de 
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résultat,  et  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  topiques.  II  suffît  de  signaler  la  loi  qui  accor- 
dait une  immunité  d'impôts  au  père  de  lamille  ayant  sept  enfants;  elle  a  grevé  le 
Trésor  public  sans  profiter  à  personne;  elle  devait  rester  inopérante. 

Pour  trouver  un  remède  elïîcace,  il  faudrait  d'abord  découvrir  l'étiologie  véri- 
table. Ces  causes  sont  assez  multiples,  et  nous  ne  les  passerons  pas  en  revue,  parce 
qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  bien  faibles.  La  question  qu'on  peut  se  poser  est 
celle  de  savoir  si  l'infécondité  dans  les  mariages  est  volontaire  ou  involontaire;  il 
ne  s'agit  pas  de  la  nuptialité,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  est  suffisante,  ni  de 
la  mortalité,  on  reconnaît  aussi  qu'elle  est  plutôt  diminuée. 

Quelques  publicistes,  surtout  des  médecins,  ont  pensé  que  la  cause  de  la  faible 
natalité  est  involontaire,  c'est-à-dire  physiologique,  et  ils  se  fondent  sur  le  nombre 
assez  grand  de  ménages  d'une  infécondité  absolue.  M.  de  la  Grasserie  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  là  une  cause  normale  et  puissante;  l'excès  de  bien-être  qui  pourrait  ren- 
dre infécond  rentre  précisément  dans  la  cause  économi(|ue  dont  il  va  être  question 
tout  à  l'heure  et  coïncide  tellement  avec  elle  qu'il  est  impossible  de  l'en  distinguer 
pratiquement. 

La  cause  vraie  est  volontaire.  La  faible  fécondité  du  mariage  ne  se  révèle  très 
fortement  que  dans  les  familles  riches  ou  aisées.  C'est  la  réalisation  du  mental  res- 
traiut,  devenu  presque  classique.  On  ne  veut  avoir  d'enfants  qu'en  nombre  limité, 
pour  ne  pas  déchoir  soi-même  et  ne  pas  les  faire  déchoir  de  la  position  sociale 
qu'on  occupe,  pour  ne  pas  trop  diviser  son  héritage,  et  surtout  pour  ne  pas,  de  son 
vivant,  avoir  trop  de  charges.  On  a  vivement  blâmé  un  tel  système,  et  avec  raison; 
cependant,  on  ne  peut  ne  pas  reconnaître  qu'il  renferme  une  certaine  prévoyance, 
que  la  quantité  du  produit  ne  suffît  pas,  qu'il  faut  y  joindre  la  qualité,  sans  quoi  le 
don  fait  à  la  société  serait  funeste.  Quant  aux  classes  inférieures,  elles  laissent  s'ac- 
croître, sans  souci,  le  nombre  de  leurs  enfants,  mais  c'est  quelquefois  au  détriment 
de  l'éducation  qu'elles  leur  donnent.  En  réalité,  ce  qui  est  désirable,  ce  n'est  pas 
le  nombre  illimité,  mais  un  nombre  moyen;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  ne  pas 
procréer  seulement,  mais  d'élever  des  enfants  qui,  non  seulement  par  leur 
nombre,  mais  par  leur  valeur  physique  et  morale,  profilent  au  pays.  D'ailleurs,  les 
classes  laborieuses  suivent  de  loin,  mais  suivent  rexemj)le  des  plus  élevées,  elles 
restreignent  le  nombre  de  leurs  enfants,  dès  qu'elles  atteignent  une  aisance  plus 
grande.  Le  mal  est  donc  universel;  il  a  une  cause  sérieuse,  unique,  la  cause  éco- 
nomique. 

La  nature  de  la  cause  indique  la  nature  du  remède.  Si  c'est  une  certaine  ten- 
dance économique  qui  perd,  ce  sera  un  moyen  économique  qui,  seul,  pourra  sau- 
ver. Sans  doute  des  adjuvants  sont  possibles.  Par  exemple,  l'auteur  a  proposé  un 
potentiel  électoral  plus  grand  accordé  au  père  de  famille  ayant  un  certain  nombre 
d'enfanis;  ce  serait  de  toute  justice,  car  un  tel  homme  a  une  force  familiale  plus 
glande,  il  vaut  plus,  socialement,  que  l'homme  isolé,  le  célibataire.  De  même,  au 
point  de  vue  militaire,  on  pourrai!  accorder  certaines  immunités;  au  point  de  vue 
de  l'instruction,  concéder  des  bourses;  à  celui  de  la  colonisation,  donner  des  avan- 
tages particuliers,  faciliter  le  placement  des  enfants  dans  les  familles  fertiles.  Ce 
dernier  moyen,  surtout,  aurait  une  grande  puissance.  Le  père  qui  aime  ses  enfants 
craint  pourlant  d'en  avoir  un  trop  grand  nombre  qui  l'empêcherait  de  pourvoir  à 
leur  avenir.  Cependant,  l'orateur  croit  que  tout  cela  serait  insuffîsant;  les  diminu- 
tions d'impôt,  très  justes,  seraient  ineffîcaces  aussi.  Tout  cela  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  sacrifices  que  le  père  de  famille  s'impose,  et  peut,  cependant,  coûter  très 
cher  à  l'Etat. 

A  la  situation  dangereuse,  résultant  de  l'affaiblissement  de  la  natalité,  il  faut  un 
remède  héroïque,  c'est-à-dire  dépassant  tous  les  moyens  ordinaires,  et  en  même 
temps  topique,  c'est-à-dire  directement  économique,  et  tel  qu'il  puisse  être  un 
ressort  antagoniste  de  la  tendance  actuelle. 

Pour  le  trouver,  il  faut  songer  non  seulement  au  droit,  mais  au  fait,  et  se  dire 
que  ce  qui  est  économiquement  de  n;ilure  à  impressionner  les  classes  laborieuses 
ne  peut  avoir  aucune  action  sur  celles  plus  aisées,  les  avantages  offerts  étant  alors 
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trop  faibles,  et  qu'à  riiiv(3rse,  ce  qui  peut  agir  sur  les  classes  riches  ou  aisées  n'af- 
reclerait  pas  les  autres.  Considérons  d'abord  les  premières,  les  classes  pauvres. 

Elles  se  composent  de  paysans,  d'ouvriers,  de  petits  commerçants  ou  rentiers; 
mais  ce  qui  fait  masse,  ce  sont  surtout  les  paysans;  ils  sont  la  grande  majorité 
dans  le  pays,  et  au  point  de  vue  dcmograpbique,  cela  leur  donne  une  supériorité 
certaine.  Jusqu'à  un  temps  i  approché,  les  paysans  produisaient  un  chiffre  relative- 
ment fort  de  population;  ce  chiffre  descend  rapidement.  Quelle  en  est  la  cause 
immédiate  ? 

Les  paysans  avaient  un  intérêt  économique  puissant  à  avoir  des  enfants  nom- 
breux. Dans  l'agriculture,  les  bras  sont  une  aide  plus  que  les  bouches  ne  sont  une 
charge;  l'enfant  dès  son  jeune  âge  y  est  utile;  un  peu  plus  tard  il  remplace  le  do- 
mestique qu'il  faut  payer  cher;  il  resie  dans  la  famille  jusqu'à  son  mariage;  ne 
quitte  pas  la  commune,  et  lorsque  les  parents  sont  vieux,  il  vient  à  son  tour  faire 
valoir  la  ferme;  en  tout  cas,  il  prend  soin  de  son  père  et  de  sa  mère,  les  recueille 
chez  lui,  de  son  plein  gré,  sans  aucune  contrainte,  rendant  le  service  lointain  qu'il 
avait  reçu,  reconnaissant.  A  la  meilleure  des  assurances  et  des  caisses  d'épargne, 
le  père  plaçait  ainsi  pendant  sa  vie,  pour  récolter  à  la  fin.  Mais  cette  situation  s'est 
bien  modifiée;  l'enfant  quitte  de  bonne  heure  la  maison  paternelle,  est  d'un  bien 
faible  secours  à  ses  parents  et,  plus  tard,  lorsqu'il  s'agit  de  pension  ahmentaire,  il 
la  marchande,  souvent  la  laisse  fixer  par  le  juge  et  la  paie  mal  ou  pas  du  tout.  Dès 
lors,  le  paysan  s'est  désintéressé  de  l'idée  d'avoir  une  famille  nombreuse,  il  sait, 
par  les  exemples  observés,  qu'il  serait  mal  récompensé,  il  s'abstient.  A  son  tour, 
ce  fait  économique  se  produit  aussi  dans  la  classe  ouvrièie,  quoiqu'elle  y  soit  moins 
frappante.  D'ailleurs,  le  coût  de  la  subsistance,  l'habitude  du  luxe  croissent  par- 
tout et  la  population  va  tarissant. 

Si,  d'une  manière  artiticiclle,  on  rétablissait  l'état  ancien,  les  anciens  résultats 
reviendraient;  quant  à  un  rétablissement  naturel,  il  n'y  faut  pas  songer,  on  ne  re- 
monte pas  l'évolution.  Mais  quel  serait  ce  moyen  ? 

11  faudrait  que  par  le  fait  d'avoir  procréé  un  certain  nombre  d'enfants,  et  de  les 
avoir  élevés  pendant  quelques  années,  le  paysan,  l'ouvrier  gagnassent  automati- 
quement des  droits  de  secours  pour  leur  vieillesse,  des  droits  certains.  Pour  tout 
homme  du  peuple  honnête,  l'objectif  qui  a  le  plus  d'attraction,  c'est  la  retraite  qui 
appartient  au  fonctionnaire,  le  droit  de  se  reposer,  lorsqu'il  ne  sera  plus  bon  pour 
le  travail,  d'éviter  l'hospice,  et  de  pouvoir  mourir  tranijuillement  chez  lui.  Cet 
instinct  est  précieux,  il  encourage  au  labeur  et  il  moralise.  Que  si  cette  récompense 
est  promise  à  celui  qui  aura  plusieurs  enfants,  elle  aura  un  effet  puissant.  Mais  il 
faut  pour  cela  que  ce  ne  soit  pas  aux  enfants  eux-mêmes  que  cet  homme  ait  plus 
tard  à  réclamer;  ils  seront  sans  doute  peu  riches  eux  aussi,  disputeraient  encore 
les  ressources  nécessaires.  Il  faut  que  l'État  se  substitue  aux  enfants  et  paie  pour 
eux  la  dette  de  reconnaissance  qu'ils  acquittent  avec  tant  de  peine;  mais  il  faut, 
d'un  nuire  côté,  qu'on  n'exige  pas,  pour  l'obtenir,  un  trop  grand  nombre  d'en- 
fants, l'homme  marié  reculerait  devant  une  si  grande  charge,  risquerait  de  mal 
élever  et  d'abaisser  ainsi  la  qualité.  Des  calculs  statistiques  qu'il  serait  trop  long 
de  relater  ici,  il  résulte  que  si  chaque  ménage  avait  une  moyenne  de  trois  enfants, 
cela  suffirait  pour  changer  le  décroissement  en  accroissement  notable. 

Dans  ces  conditions,  tout  père  ou  mère  de  famille  qui  aurait  eu  et  élevé  pendant 
quelques  années  (car  on  ne  peut  exiger  que  les  enfants  aient  survécu  à  un  certain 
âge)  trois  enfants  et  qui  aurait  besoin  pour  ses  vieux  jours,  par  exemple  au  delà 
de  65  ou  de  70  ans,  d'une  pension  alimentaire,  aurait  le  droit  de  réclamer  cette 
pension  à  l'État,  elle  lui  serait  servie  en  espèces  ou  à  domicile,  à  moins  qu'il  ne 
préférât  le  séjour  dans  un  hospice.  L'État  aurait  son  recours  contre  les  enfants, 
mais  seulement  lorsque  ceux-ci  auraient  des  ressources  d'un  minimum  que  la  loi 
déterminerait.  Ces  enfants  seront  presque  toujours  dans  une  situation  peu  aisée, 
aussi  une  telle  ressource  sera  insuffisante  pour  l'Etat. 

De  quelle  manière  celui-ci  pourra-til  obtenir  le  chilTre  important  nécessaire 
[iDur  fournir  ces  pensions  ?  Le  demander  à  la  masse  des  citoyens,  en  présence  des 
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charg'es  actuelles  dn  budget,  il  n'y  faut  pas  songer,  et  d'ailleurs  ce  seraient  ainsi 
les  iamilles  indigentes  qui  se  paieraient  indirectement  à  elles-mêmes. 

Nous  avons  dit  que  le  moyen  d'amener  les  classes  aisées  à  avoir  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  ne  pouvait  être  le  même  que  celui  ci-dessus.  La  concession  d'une 
retraite  pour  la  vieillesse  les  toucherait  peu.  Mais  ce  qui  les  touchera  beaucoup, 
ce  sera  la  crainte  de  ne  pas  laisser  leur  héritage  intégral  à  leurs  enfants  et  de  ne 
pas  ainsi  se  survivre  entier.  11  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  leur  inlligerdc  puni- 
lion,  ils  n'ont  commis  aucun  délit,  mais  on  peut  leur  demander  le  rétablissement 
de  l'équilibre  général  des  charges.  Les  particuliers  paient,  en  réalité,  trois  sortes 
d'impôts,  celui  de  l'argent,  celui  du  sang  dans  le  service  militaire,  et  aussi  celui  de 
la  naissance,  les  enfants  qu'ils  élèvent  et  qui  profitent  au  pays  accroissent  toutes 
leurs  charges.  Pour  ce  dernier  impôt,  les  ménages  qui  ont  peu  d'enfants  et  les 
célibataires  y  contribuent  peu  ou  point.  Il  est  juste  alors  qu'ils  contribuent  davan- 
tage en  argent,  et  comme  cette  dette  ne  peut  être  certaine  qu'au  moment  de  leur 
décès,  c'est  à  ce  moment  qu'elle  devra  se  régler;  en  d'autres  termes,  elle  sera 
prélevée  sur  leur  succession.  C'est  précisément  ce  prélèvement  qui  permeltra  à 
l'État  de  servir  les  retraites  de  vieillesse  à  ceux  qui  auront  le  nombre  d'enfants 
normal. 

Voici  comment  on  opérerait.  Le  nombre  normal  d'enfants  étant  de  trois,  si,  au 
décès  du  père,  par  exemple,  il  existait  trois  enfants  légitimes,  ou  même  si  au  cours 
de  son  mariage  il  en  avait  procréé  trois,  morts  depuis,  mais  ayant  vécu  quelques 
années,  il  aurait  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  sa  succession  se  réglerait 
comme  d'habitude.  Si,  au  contraire,  il  n'avait  que  deux  enfants,  il  n'aurait  satisfait 
à  son  obligation  légale  que  pour  deux  tiers.  L'État  se  substituerait  alors  à  l'enfant 
manquant  et  prendrait  sa  part.  Qu'en  résulterait-il  ?  Si  le  père  avait  oublié  de  tes- 
ter, ce  qui  sera  rare,  l'État  prendrait  le  tiers  de  sa  succession,  non  pour  le  garder, 
mais  pour  le  verser  à  la  caisse  spéciale  chargée  de  servir  les  retraites  pour  la  vieil- 
lesse dont  il  a  été  plus  haut  question.  Si,  ce  qui  arrivera  presque  toujours,  en  fait, 
le  père  a  légué  la  f{uotité  disponible,  qui  est  alors  du  quart,  puisque  l'État  compte 
pour  un  enfant,  l'État  prendrait  un  quart,  chacun  des  deux  enfants  un  autre  quart, 
et  le  légataire  le  reste. 

S'il  n'y  avait  qu'un  seul  enfant,  l'État  remplacerait  les  deux  enfants  manquants; 
il  aurait  les  deux  quarts,  soit  la  moitié,  l'enfant  unique  le  quart,  et  le  légataire, 
lequel  pouriait  être  ce  môme  enfant,  encore  un  quart. 

S'il  n'y  avait  pas  d'enfant,  l'État  prendrait  la  moitié  et  le  décédé  pourrait  dispo- 
ser librement  de  l'autre  moitié.  Dans  ce  cas,  la  part  actuellement  accordée  aux 
ascendants  ne  serait  pas  changée,  mais  ne  serait  plus  accordée  qu'en  usufruit. 

M.  de  la  Grasserie  a  indiqué  dans  son  ouvrage  quel  serait  le  règlement  en  cas 
de  présence  d'un  enfant  naturel  ou  de  conjoint  survivant.  Mais  il  serait  trop  long 
de  l'exposer  ici. 

Il  pense  que  ce  moyen  serait  d'une  extrême  puissance  pour  inciter  les  gens  riches 
ou  aisés  à  avoir  des  enfants,  et  comme  on  ne  leur  en  demande  que  trois,  on  ne 
leur  impose  pas  une  obligation  exagérée,  il  n'est  pas  d'ailleurs  exigé  que  ces  en- 
fants leur  survivent.  Il  en  résulterait  des  ressources  qu'il  estime  sufïisantes  pour 
servir  les  retraites  pour  la  vieillesse  accordées  pour  activer  la  natalité  dans  les  au- 
tres classes.  Cependant,  il  serait  utile  de  s'assurer  de  cette  suffisance  par  une  sta- 
tistique spéciale  dont  il  n'a  pu  recueilhr  les  données.  Si  les  ressources  étaient  plus 
que  suffisantes,  on  pourrait  réduire  la  part  ci-dessus  accordée  à  l'Élat. 

M.  de  la  Grasserie  insiste  sur  celte  idée  que  l'État  n'acquerrait  point  pour  lui- 
même  les  parts  transmises;  elles  seraient  versées  directement  à  une  caisse  spéciale 
ayant  une  personnalité  propre;  les  excédents  seraient  conservés  par  cette  caisse  ou 
placés,  par  elle,  en  valeurs  déterminées  par  la  loi,  mais  autres  que  des  rentes  sur 
l'État,  pour  éviter  toute  idée  de  confiscation  dans  l'esprit  des  personnes  qui  redou- 
tent son  ingérence. 

L'efficacité  de  ce  remède  héroïque  ne  saurait  être  contestée,  mais  peut-être  en 
contestera-l-on  la  légitimilé,  et  prélendra-t-on  que  le  droit  de  propriété  en  sera 
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diminué  ?  Ce  serait  inexact;  l'impôt  ne  diminue-t-il  pas  ce  droit,  mais  légitime- 
ment, lorsqu'il  porte  sur  le  capital,  et  notamment  lorsqu'il  frappe  d'un  droit  de 
près  de  14  p.  100  certaines  des  mutations  par  décès.  Il  ne  s'agit  réellement  ici 
que  d'un  impôt  compensatoire.  Chose  d'ailleurs  bien  remarquable!  Ce  sont  préci- 
sément les  Romains,  ceux  qui  avaient  établi  la  propriété  quiritaire  absolue,  qui  ont 
eu  l'idée  première  d'un  système  analogue  à  celui  que  nous  proposons,  le  système 
des  lois  caducaires.  Il  était  même  bien  plus  rigoureux,  puisque  le  citoyen  qui  n'a- 
vait pas  ou  avait  peu  d'enfants  était  frappé  de  son  vivant,  et  qu'un  délai  lui  était 
imparti  pour  se  mettre  en  règle.  On  ne  peut  êtj"e  plus  propriétaire  que  ne  l'était 
le  propriétaire  romain,  et  cependant  ces  lois  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  réclama- 
tion dans  ce  sens.  La  situation  était  à  peu  près  la  même  qu'aujourd'hui.  Si  les  lois 
caducaires  ne  réussirent  pas,  c'est  qu'on  les  éluda  constamment  par  certains 
moyens  juridiques  que  nous  ne  pouvons  décrire  ici  et  qui  tenaient  à  l'état  spécial 
de  ce  droit.  Sur  bien  des  points,  les  Romains  sont  restés  nos  maîtres,  nous  ne 
devons  pas  oublier  leurs  précieux  enseignements. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie  conclut  en  demandant  à  la  Société  de  statistique  de 
vouloir  bien  étudier  l'ouvrage  qui  lui  est  soumis,  rechercher  les  éléments  de  sta- 
tistique qui  pourraient  en  contester  les  résultats  et  en  faire  l'objet  de  sa  critique; 
il  pense  que  le  remède  indiqué,  très  énergique  sans  doute,  mais  qui  ne  dépasse 
pas  le  domaine  légitime  du  législateur,  serait  de  nature  à  amener  la  direction  dé- 
sirée de  l'évolution  démographique  dans  notre  pays. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  de  la  Grasserie  de  son  in- 
téressante communication.  Personnellement,  M.  Rertillon  déclare  donner  son  adhé- 
sion à  la  plupart  des  idées,  souvent  très  nouvelles,  qui  y  sont  contenues.  Il  conteste 
pourtant  une  assertion  de  l'auteur.  Il  n'est  malheureusement  pas  exact  de  dire  que 
la  diminution  de  la  natalité  soit  un  phénomène  général  qui  affecte  plus  ou  moins 
tous  les  pays.  Jusqu'à  ce  jour,  la  France  et  les  pays  français  sont  les  seuls  pays 
importants  qui  présentent  ce  phénomène.  C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  sui- 
vants, tirés  d'un  demi-siècle  d'expérience: 

Sur  1  000  habitants,  combien  de  naissances  vivantes  en  un  an  (1)  : 

1841-50.        1881-90. 

Allemagne 38  38 

Autriche 38  38 

Angleterre    ....  33  33 

Italie 37(2)  38 

France 27  22 

On  voit  qu'en  France  la  natalité  est  très  inférieure  à  ce  qu'elle  est  dans  les  autres 
grands  pays  de  l'Europe;  de  plus,  c'est  en  France  seulement  qu'elle  diminue;  cette 
diminution  est  constante  et  progressive,  au  moins  depuis  le  commencement  du 
siècle.  On  n'observe  rien  de  pareil  ailleurs;  en  Angleterre,  la  natalité  a  sensible- 
ment augmenté  pendant  trente  ans;  depuis  une  vingtaine  d'années,  elle  diminue 
en  même  temps  que  diminue  la  mortalité.  En  Allemagne,  en  Autriche,  elle  est 
parfaitement  stationnaire;  en  Itahe,  elle  a  plutôt  tendance  à  augmenter.  La  France 

(1)  On  trouvera  la  série  complète  des  chiffres  pour  ces  pays  et  pour  d'autres  encore  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1895,  p.  416. 

Ou  a  reproché  à  l'auteur  de  ne  pas  mentionner  suffisamment  les  chiffres  des  années  1891-94,  que 
plusieurs  pays  ont  aujourd'hui  puhliés.  11  estime  que  c'aurait  élé  une  faute.  Ces  années  ont  été  mauvai- 
ses dans  toute  TEurope;  le  choléra  et  surtout  la  grippe  y  ont  sensiblement  diminué  la  natalité;  il  est 
probable  qu'une  compensation  se  fera,  suivant  la  règle  ordinaire,  dans  les  années  qui  suivront,  et  c'est 
seulement  alors  qu'on  pourra,  avec  avantage,  tirer  de  la  période  entière  une  moyenne  comparable  aux 
moyennes  décennales  étudiées  ci-dessus. 

(?)  1865-70. 
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est  donc  bien,  jusqu'à  présent,  le  seul  pays  important  de  l'Europe  où  la  natalité 
diminue. 

M.  le  Président  propose,  l'heure  étant  très  avancée,  de  renvoyer  à  la  prochaine 
séance  la  suite  de  la  discussion.  Celte  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  mai  1897  est  fixé  comme  suit  : 

i°  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque 
de  France  ; 

2"  Suite  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant 
l'année  1895; 

3°  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre 
onéreux  de  1826  à  1895. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  .1.  Bertillon. 


IL 
SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  par  M.  G.  Moron,  vice-président, 

DANS   LA   séance    DU   17   MARS   1897   (1). 

Messieurs, 

Au  cours  du  dernier  exercice  financier,  la  Société  de  statistique  a  perdu  son  tré- 
sorier, M.  Jules  Robyns.  Jusqu'au  dernier  jour,  et  malgré  son  grand  âge  et  ses 
souffrances,  M.  Robyns  a  consacré  tous  ses  etïorts  à  la  bonne  gestion  des  finances 
de  notre  Société.  Votre  Conseil  espère  que  vous  voudrez  bien  vous  associer  aux 
regrets  que  lui  inspire  la  perte  de  ce  dévoué  collègue. 

En  vous  présentant  son  rapport  annuel,  votre  Conseil  a  le  devoir  et  la  satisfac- 
tion de  vous  signaler  l'ordre  et  le  soin  avec  lesquels  ont  été  établis  nos  budgets  qui 
sont  aujourd'hui  des  modèles  de  précision  et  de  clarté. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  à  la  collaboration  de  notre  secrétaire  général,  M.  Yver- 
nès,  et  de  notre  trésorier,  M.  Coste,  qui  a  apporté  tout  son  dévouement,  tout  son 
zèle,  tout  son  désintéressement  à  la  gestion  des  finances  de  notre  Société. 

Nous  allons  examiner  très  brièvement  les  comptes  qui  nous  ont  été  présentés 
pour  1896  et  le  projet  de  budget  concernant  l'exercice  1897. 

COMPTES    DE    1896. 


\.  —  RESSOURCES. 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


Les  ressources  ordinaires  prévues  pour  1896  s'élevaient  à 9  3C)9^,60 

Les  ressources  réalisées  ont  atteint 9  440,72 

Différence  en  plus 71^1:2 


(1)  Ce  rapport  et  les  comptes  de  1896,  ainsi  que  le  projet  de  budget  de  1897, 'ont  élé  approuvés  par 
la  Société,  dans  la  séance  du  17  mars  1S97. 
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Celle  augmeiilation  est  due  à  un  accroissemenl  de  28  fr.  80  c.  sur  les  renies  el  arré 
rages,  par  suile  de  l'acquisilion  de  deux  obligalions  foncières  et  au  paiement  d'un  nombre 
de  cotisations  supérieur  au  nombre  prévu,  sous  déduction,  d'autre  part,  de  légères  dimi- 
nutions sur  les  cliiirres  des  abonnements  et  des  ventes  du  Journal  et  des  volumes  du 
25"  anniversaire  de  la  Société. 

B,  —  Ressources  extraordinaires. 

Les  ressources  extraordinaires  comptées  pour  mémoire  au  projet  de  budget  de  4896 
ont  atteint  1  375  fr.  80  c.  par  suite  du  décès  de  6  membres  rachetés,  ci.   .         4  375^,80 

RÉCAPITULATION. 

Le  montant  total  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  s'est  donc  élevé,  en  1896, 

à 10  8'16',52 

Les  prévisions  s'élevaient  à 9  369  ,60 

D'où  un  excédent  sur  les  prévisions  de.    .    .    .  4  4-46',92 

II.  —  DÉPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 

Les  dépenses  prévues  pour  1896  s'élevaient  à 10126^,00 

Les  dépenses  faites  ont  été  de 10018,73 

Différence  en  moins.    ,    .    .  107*^,27 

Celte  diminution  n'est  qu'apparente,  et  est  due,  pour  la  plus  grande  part,  à  ce  que  le 
quatrième  trimestre  de  l'indemnité  allouée  au  trésorier  n'a  pas  été  payé  par  suite  du  décès 
de  M.  J.  Robyns.  Mais  d'Ile  dépense  se  retrouve  reportée  aux  charges  extraordinaires 
sous  forme  de  participation  aux  frais  funéraires  de  ce  dernier  (335  fr.  10  c). 

A  noter  également  une  augmentation  d'environ  400  fr.  sur  les  frais  d'impression  du 
Journal  de  la  Société  compensée  en  partie  par  de  légères  économies  sur  d'autres  articles, 
tels  que  les  frais  de  rédaction,  de  recouvrement  et  de  publicité  et  les  menues  dépenses. 

RÉCAPITULATION. 

En  somme,  le  total  des  charges  ordinaires  el  extraordinaires  a  atteint,  en  1896,  le 
chiffre  de  10  816  fr.  52  c.  Les  dépenses  ont  atteint  10  619  fr.  73  c,  d'où  un  excédent 
réalisé  de  166  fr.  79  c. 


CHAPITRE  IT. 

BILAN    AU    31    DÉCEMBRE    1896. 

Le  tableau  annexé  au  présent  rapport,  et  qui  contient  la  comparaison  des  bilans  et  des 
budgets  de  1896  et  1897,  fait  connaître  très  exactement  les  divers  éléments  qui  compo- 
sent l'actif  el  le  passif  de  la  Société. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  à  l'actif  : 

1°  Que  des  disponibilités  en  caisse  au  31  décembre  1896  évaluées  à  2  039  fr.  36  c.  il 
faut  déduire  le  montant  des  comptes  créanciers  de  l'avoir  à  1  911  fr.  22  c,  ce  qui  fait 
ressortir  les  disponibilités  nettes  à  128  fr.  14  c.  ; 

2°  Que  la  valeur  du  mobilier  et  des  livres  composant  la  bibliothèque,  précédemment 
comptée  pour  mémoire,  a  été  évaluée  à  2  fr.  afin  de  faire  figurer  celle  valeur  dans  la 
balance  des  comptes; 

3°  Que  les  cotisations  arriérées  de  1896  ne  figurent  pas  au  bilan  comme  partie  du  ca- 
pital, parce  qu'elles  figurent  au  budget  comme  prévisions  de  reâsourcos  extraordinaires; 


I 


—  140  — 

4°  Enfin  qne  les  100  fr.  c[iii  restaient  dus  par  nn  membre  racheté  viennent  d'être  en- 


caisses 
An  passif 


1°  On  a  fait  rentrer  dans  le  capital  libre  le  mobilier,  la  bibliothîuiue  et  les  imprimés; 

l^"  Le  rachat  de  cotisations  en  cours  est  aujourd'hui  terminé; 

8"  Enfin  les  comptes  créanciers,  dont  l'ensemble  s'élève  à  i  1)11  fr.  !22  c,  ont  pu  être 
réglés,  grâce  à  la  généreuse  pensée  de  notre  trésorier,  M.  Cosle,  qui  a  versé  par  antici- 
pation le  montant  total  du  rachat  de  sa  cotisation. 


PROJET    DE    BUDGET    POUR    1897. 

Le  budget  de  1897  réalise  encore  un  progrès  important  sur  ses  devanciers.  Nous  avons 
enfin  fait  disparaître  le  déficit. 

Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à 9  80F    » 

Et  les  dépenses  à .         9  7G1      » 

D'où  un  excédent  de  recettes  de 40^     » 

Cet  heureux  résultat  est  dû  à  deux  causes  principales  : 

1°  Au  désintéressement  de  M.  Coste,  qui  a  consenti  à  ce  qu'une  réduction  de  500  fr. 
lYit  opérée  sur  l'indemnité  allouée  au  trésorier.  Malheureusement,  notre  très  distingué 
collègue  a  déclaré  qu'il  n'acceptait  que  temporairement  et  par  dévouement  à  la  Société 
les  fonctions  de  trésorier,  et  il  est  à  prévoir  que  lorsqu'il  quittera  ces  fonctions,  le  chilTre 
de  l'indemnité  annuelle  devra  être,  sinon  ramené  à  son  ancien  taux,  du  moins  légè- 
rement relevé; 

2°  A  l'augmentation  du  nombre  des  membres  titulaires  et  correspondants,  due  à  l'en- 
trée dans  notre  Société  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Le  montant  des  subventions  prévues  pour  1897,  soit  !2  500  fr.,  est  égal  à  celui  des 
subventions  réalisées  en  189G.  Ces  subventions  ne  sont  pas  encore  accordées  à  la  Société 
pour  1897. 

Il  y  a  là  un  aléa  que  notre  ticvoir  est  de  vous  signalei",  et  nous  sommes  persuadés  que 
votre  conseil  d'administration  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir  l'al- 
location. 

Les  ressources  extraordinaires  s'élèvent  à  740  fr.  36  c,  dont  690  fr.  36  c.  dus  à  la 
part  du  fonds  de  réserve  devenue  libre  par  le  décès  de  3  membres,  déjà  constaté  en 
1897. 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  ont  été  réduites  au  strict  minimum  possible,  dans  l'état  actuel  du  fonc- 
tionnement de  la  Société. 

Il  y  aurait  lieu,  si  les  subventions  sur  lesquelles  nous  comptons  ne  nous  étaient  pas 
entièrement  accordées,  de  rechercher  de  nouvelles  économies.  Votre  conseil  d'adminis- 
tration n'hésitera  pas,  en  ce  cas,  à  vous  soumettre  les  propositions  nécessaires. 


CONCLUSION. 

En  résumé,  la  situiilion  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  est  raomen- 
lanémenl  satisfaisante.  Mais  elle  appelle  toute  notre  attention  et  tous  nos  soins. 

Vous  pouvez  être  certains.  Messieurs,  que  la  gestion  de  vos  finances  est  en  bon- 
nes mains,  et  nous  vous  proposons  de  donner  votre  approbation  au  compte  rendu 
financier  qui  vous  est  soumis. 

Le  Rapporteur, 

G.  MORON. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31   DÉCEMBRE   1896. 


ACTIF. 


r  Disponibilités  (1)  :  en  caisse 10U4 

—  au  Crédit  foncier  de  France 1778  92 

—  à  la  Ville  de  Paris  (i'trimestre  de  la  subvention).   .  250     » 

2°  Mentes  et  valeurs  (au  prix  d'achat)  [2]  : 

—  36  fr.  de  rente  3  p.  100 997^60 

—  238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100 7  163     » 

—  7U  ol)ligations  foncières  3  p.  100  1883 29609  15 

—  4.  obligations  communales  3,20  p.  100  1892  .  .   .  2  014.  65 

3"  Mobilier  :  deux  corps  de  bibliothèque  (pour  mémoire) 

4°  Bibliothèque  :  valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque.   .   .   . 

5»  Imprimés  en  magasin  (collections  du  Journal  et  volumes) 

6*  Annuités  de  rachat  à  recevoir  en  1897 

Total  de  l'actif 


2  0P.yf36 


39  784  40 
1  . 
1      » 

300     » 
100     » 

4-2  225^76 


PASSIF. 


1°  Capital  libre  (y  compris  le  mobilier,  la  bibliothèque  et  les  imprimés)[3] 

2°  Legs  Bourdin  (36  fr.  de  rente  française  3  p.  100) 

3°  Fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  : 

Versements  de  rachat  au  31  décembre  1895  par  130  membres  (chiffre 
rectifié) 29  811^80 

Rachat  de  5  membres  complété  en  1896 1250     » 

Soit  pour  135  membres 31061^80 

Somme  devenue  libre  par  le  décès  de  6  membres 1375  80 

Reste  pour  129  membres  rachetés 

4°  Rachat  de  cotisations  en  cours  (sur  lequel  100  fr.  à  recevoir) .  .   . 

5°  Provision  pour  la  médaille  Bourdin  à  décerner  en  1898 

G°  Comptes  créanciers  pour  la  liquidation  de  1896  (à  déduire  des  dis- 
ponibilités) : 

MM.  Berger-Levrault  et  C'«,  imprimeurs 1108^82 

Créditeurs  divers  (recettes  afférentes  à  1897) ,so2  40 


1308^94 
997   60 


29 


686 

25(1 


Total  du  passif. 


1911   22 
42  225^76 


(1)  Dédiictiou  faite  des  l  91t  fr.  22  c.  de  comptes  créanciers,  qui  figurent  au  passif,  le  chiffre  net  des 
disponibilités  se  rédnit  à  128  fr.  14  c. 

(?)  Sur  ces  Rentes  et  valeurs,  30  683  fr.  60  c.  sont  réglementairement  immobilisés  comme  représen- 
tant le  placement  du  legs  Bourdin  et  du  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées. 

(3)  En  augmentation  réelle  de  IGG  fr.  79  c.  sur  le  cliiltre  du  ol  décembre  1895. 
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COMPTES  DE  1896 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1897. 


RESSOURCES 

prévues 

réalisées 

prévues 

pour  1890. 

en    1896. 

pour  1897. 

36'   » 

36'     » 

36'    » 

238     » 

238     » 

238     » 

979  20 

1 008     » 

1008     » 

61   4.0 

61   U 

61   44 

10     » 

8   78 

6  56 

1324f60 

1 352^22 

1  350'    » 

3  725     » 

3  800  20 

4125     . 

162      » 

185  30 

426     » 

1 558     » 

1543  70 

1370      » 

1 000     » 

1 000     » 

1 000     » 

i  200     » 

1  200       a 

1200     » 

»      » 

»      » 

n       » 

300     » 

300     » 

300      . 

100     » 

59  30 

30     .. 

9  3(59^60 

9440^72 

9801'    » 

RESSOURCES  BUDGETAIRES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


Intérêts  et  arrérages  des  rentes  et  valeurs  : 

—  Rente  3  p.  100 

—  Rente  3  1/2  p.  100 

—  70  oblig.  foncières  1883,  à  14  fr.  40  c.  (1)  .    .    .    . 

—  ioblig.'comniunales  3,20p.  100  1892  à  15fr.  36  c. 

—  Compte  courant  au  Crédit  foncier,  intérêts  .  .   . 

Cotisations  des  membres  titulaires  à  25  fr.  (2) 

Cotisations  des  membres  correspondants  à  12  et  15  fr.  . 
Abonnements  ordinaires  (commission  déduite) 

[de  la  Ville  de  Paris 

Siibvpntionsh\^"  Ministère  de  l'agriculture 

buDveniions(3)^y  Ministère  des  travaux  publics    .... 

'du  Ministère  de  l'instruction  publique.  .  . 
Ventes  (journal  et  volumes  du  25®  anniversaire) 

Totaux  des  ressources  ordinaires  .   . 

B.  —  Ressources  extraordinaires 
(ou  provenant  des  exercices  antérieurs). 

Cotisations  arriérées »     »  »     »  50'  » 

Porti-^n  du  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  de- 
venant libre  par  le  décès  des  membres  titulaires  (4) .    .      Mémoire.        1  375  80          690  36 

Totaux  des  ressources  extraordinaires.      Mémoire.        1375'80  740'36 

Ensemble  des  ressources  budgétaires. 

A.  —  Ressources  ordinaires 9369'60        9440'72        9801'   » 

B.  —  Ressources  extraordinaires »     »        1 375  80  740  36 

Totaux 9369'60       10816'52       10  54l'36 

II.  RECETTES   EXTRA-BUDGÉTAIRES  (avec  affectalion  spéciale). 

Rachats  de  cotisations  à  300  fr Mémoire.  »     »  600'  » 

Rachats  par  annuités  (à  50  fr.,  ancien  tarif) Mémoire.  250     »  100     » 

Cotisations  arriérées  comptées  daus  le  capital  libre  (5)   .  200     "  200     »     »     » 

200'    »  450'    »  700'    » 

(1)  Au  début  de  1896,  lors  du  vote  du  budget,  la  Société  ne  possédait  que  08  obligations  foncières. 
A  partir  de  mars  1896,  elle  en  a  possédé  70. 

(?)  Le  personnel  racheté  ou  payant,  en  mars  1897,  comprend  332  membres,  savoir  :  129  membres 
rachetés;  172  membres  titulaires  non  rachetés;  13  membres  correspondants  en  France,  18  à  Pétranger. 

(3)  A  l'époque  où  le  budget  est  dressé,  les  subventions  ne  sont  pas  encore  acquises  et  sont  prévues 
pour  une  somme  égale  aux  chitl'res  de  1896. 

(4)  Kn  1896,  la  Société  a  perdu  G  membres  titulaires  rachetés.  En  mars  1897,  la  Société  est  malheu- 
reusement déjà  informée  de  3  décès  (dont  un  remontant  à  1895). 

(ô)  En  1896,  les  cotisations  arriérées  avaient  été  comptées  dans  le  capital,  ce  qui  les  excluait  des  res- 
sources budgétaires,  puisque  leur  rentrée  ne  faisait  que  reconstituer  le  capital. 
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I.   DÉPENSES   BUDGÉTAIRES 
A.  —  Charges  ordinaires. 


Administration.  Frais  de  secrétariat 

—  Indemnité  au  trésorier  (1) 

—  Frais  de  recouvrement  et  publicité.  .    .   . 

—  Convocations,  correspondance  et  frais  di- 

vers  

Bibliothèque.  Allocation  au  bibliothécaire 

—  Frais  de  reliure 

—  Menues  dépenses 

Loyer  et  service 

Journal.  Impression  et  expédition 

—  Graphiques  et  cartogrammes 

—  Kédaction 

Annuaire.  Impression  et  expédition  (2) 

Médaille  Bourdin  (prélèvement  annuel) 


DEPENSES 

faites 

prévues 

prévues 

pour  1896 

en  1896. 

pour  1897, 

1200' 

u 

1200'     » 

1200'     » 

1100 

» 

825       » 

600       > 

140 

» 

100  96 

130       . 

750 

, 

696  75 

740     > 

250 

1) 

250     » 

250     . 

50 

» 

49  75 

40     « 

50 

» 

25   35 

40     . 

650 

» 

650     » 

650     > 

4  500 

)/ 

4  909  92 

4  650      . 

100 

» 

»      » 

125     < 

13U0 

» 

1 275      » 

1300     ' 

» 

» 

»)      » 

Mémoire 

36 

» 

36     » 

36      ' 

Totaux  des  charges  ordinaires  .   .   .  .      10126'  »      10018'73   •    9761' 


B.  —  Charges  extraordinaires. 

Frais  de  représentation  (crédit  à  la  disposition  du  Prési- 
dent)   100'    »  45'    ») 

Frais  divers  extraordinaires.  Imprévu  (3) Mémoire.  580     » 

Totaux  des  charges  extraordinaires  .   ,  lOO'   »  631'   » 


100'  » 
400      » 

500'    » 

9  761'  » 
500     » 

Ensemble  des  dépenses  dudgétaires  et  balance. 

A.  —  Charges  ordinaires 10126'   »  10018'73 

B.  —  Charges  extraordinaires 100     »  631     » 

10226'    »  10649'73       102^1'    » 

Déficit  prévu  en  1896 —  856  40  »     »             »     » 

Fv^pHpnf    I   réalisé  en  1896(4) »     "  166  79             »     » 

LxceueiiL    )    prévu  pour  1897 »     »  »      »             280  36 

Balance 9  369'60  10816'52       10541 '36 


II.  DEPENSES  EXTRA-BUDGETAIRES 
(comme  remploi  des  recettes  de  même  nature). 

Placement  pour  immobilisation  viagère  des  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  cotisations  (5) Mémoire.  911 '10 


(1)  Le  décès  de  notre  regretté  trésorier,  M.  Jules  Robyns,  ayant  eu  lieu  au  mois  d'aoïlt  1896,  le 
A°  trimestre  de  Tiademuité  qui  lui  était  allouée  n'a  pas  été  payé;  il  se  retrouve  néanmoins  plus  bas  dans 
les  frais  divers  extraordinaires  sous  forme  de  participation  aux  frais  funéraires  de  M.  Robyns. 

(2)  Les  frais  d'établissement,  le  tirage  et  rexpédiliou  de  l'Auuuaire  de  1897  s'élevant  à  300fr.  n'ont  pas 
été  mis  à  la  charge  de  la  Société  ;  mais  les  modifications  ultérieures,  Timpression  et  Texpédition  grèveront 
les  années  subséquentes  d'une  dépense  annuelle  d'environ  75  fr. 

(3)  liOuronne  et  participation  aux  frais  funéraires  de  M.  Robyus,  335  fr.  lOc;  dépenses  de  propagaudo 
pour  le  recrutement  de  nouveaux  membres  eu  1896,  20\  fr.  90  c;  divers,  49  fr. 

(4)  L'excédent  réalisé  en  1896  est  dû  malheureusement  au  décès  de  six  membres  dont  les  cotisa- 
tions étaient  rachetées.  L'excédent  prévu  pour  1897  sera  dû  aussi  au  décès  survenu  de  trois  autres 
membres. 

(5)  L'achat  eu  1896  de  2  obligations  foncières  pour  une  somme  de  9tt  fr.  10  c.  ayant  dépassé  le 
chiffre  des  immobilisations  réglementaires  et  la  réduction  du  fonds  de  réserve  par  suite  de  décès  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  réalisation  de  valeurs,  les  disponibilités  de  la  Société  se  trouvent  actuellement  réduites 
à  une  somme  trop  faible,  de  sorte  que  les  recettes  extra-budgétaires  prévues  pour  1897  seront  employées 
à  les  reconstituer. 
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I 

RÉSUMÉ  DE  L'EXERCICE   1896 


RECETTES 


Disponibilités  au  1"  janvier  .  .  1762^25 
Ressources  ordinaires  réalisées.  9440  72 
Uess.  extraordinaires  (1375'8U).  en  écritures 
Recettes  extra-budeétaires.   .    .  450    » 


11652^97 


DÉPENSES 

Charges  ordinaires  ayant  donné 

lieu  à  une  dépense  effective.  9982'73 
Non  compris  une  dépense  de 

36  fr en  écritures 

Dépenses  extraordinaires  ...  631     » 

Dépenses      extra  -  budgétaires 

(achat  de  valeurs) 911  10 

Disponibilités  au  31  décembre 

(chiffre  net) 128  U 

11652^97 


II 


RÉSUMÉ  DES  PRÉVISIONS  DE  L'EXERCICE  1897 


Disponibilités  au  l^"' janvier  . 
Ressources  ordinaires.   .   .    . 
Ress.   extraordinaires  (690^36) 
Ress.  extraordin.  effectives  . 
Recettes  extra-budsétaires.  . 


RECETTES 

128^14 

9  801      » 

en  écritures 

50     » 

700     » 

10679^14 


DEPENSES 

Charges  ordinaires  effectives.   .        9  725^   » 

Non  compris  36  fr en  écritures 

Charges  extraordinaires.  .    .    .  500     » 

Disponibilités  présumées  au  31 
décembre  1897 454  14 


10679M4 


]II. 

DE  LA  CLASSIFICATION  ET  DU  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE 

PARMI    LES    SCIENCES    SOCIALES. 

La  Statistique,  comme  la  plupail  des  sciences  sociales,  et  comme  la  sociologie 
elle-même,  est  de  date  récente;  il  faut  ajouter  qu'elle  était  d'utilité  urgente,  car 
elle  forme  la  base  essentielle  de  ces  sciences,  comme  la  science  du  nombre  celle 
des  sciences  physiques.  Aussi,  s'est-on  occupé  d'abord  de  la  mettre  en  œuvre 
avant  de  rechercher  sa  définition,  sa  place  dans  la  sériation  des  sciences,  ses  divi- 
sions. Le  même  processus  a  été  suivi  pour  la  sociologie,  dont  l'étude  est  mainte- 
nant assez  avancée,  mais  sur  la  définition  exacte  de  laquelle  on  controverse  tou- 
jours. Cependant,  celte  classification  est  loin  d'être  inutile;  elle  n'est  pas  un  simple 
luxe  et  le  couronnement  de  la  science  formée;  outre  qu'elle  établit  la  coordination 
des  sciences,  leur  place  i^espective,  ce  qui  est  essentiel,  puisque  chacune  s'éclaire 
par  les  reflets  de  sa  voisine,  elle  fait  comprendi^e  le  rôle  exact  qu'il  faut  attribuer 
à  une  stience  donnée,  sa  portée,  ses  limites,  son  but  final. 

La  statistique  a  eu  d'humbles  commencements,  mais  elle  a  devant  elle,  croyons- 


—  154  — 

nous,  de  hautes  destinées.  Si  nous  la  comparons  à  la  sociologie,  sa  sœur  (nous 
justifierons  tout  à  l'heure  cette  parenté),  nous  voyons  que,  tandis  que  la  sociologie 
s'est  annoncée  tout  de  suite  orgueilleusement  comme  l'explication  et  la  fm  de  tout 
le  monde  moral  et  humain,  englobant  toutes  les  sciences  de  cet  ordre,  ainsi  qu'au- 
trefois la  philosoiihie,  toutes  les  sciences  en  général;  la  statistique,  au  contraire, 
est  entrée  sans  bruit  dans  le  règne  de  la  science,  observant,  constatant  d'abord, 
sans  comparer,  puis  comparant,  sans  conclure,  d'abord  dépourvue  même  d'instru- 
ments précis  de  constatation,  poussée  seulement  par  un  instinct,  par  un  besoin  de 
réalité  et  de  certitude,  puis  se  créant  peu  à  peu  ses  instruments  et,  dès  lors,  ayant 
conquis  les  éléments  fixes  qui  manquaient  aux  autres  sciences  sociales  et  qu'elle 
seule  pouvait  leur  donnei-;  enfin,  devenant  à  même  de  contrôler,  de  rectifier,  d'ac- 
corder ou  de  refuser  rimporlance  aux  données  de  celles-ci,  les  faisant  se  soumettre 
à  sa  mesure.  C'e^t  à  ce  point  qu'elle  arrive  aujourd'hui.  Pas  un  ouvrage  relatif 
aux  faits  humains  ne  peut  se  passer  de  sa  documentation,  sous  peine  d'être  réputé 
superficiel  ou  purement  subjectif. 

C'est  uniquement  dans  le  vaste  domaine  des  sciences  sociales  que  nous  voulons 
envisager  le  rôle  de  la  statistique,  et  que  nous  tenterons  de  la  définir  et  de  la  divi- 
ser, et  celte  entreprise  est  déjà  assez  difficile  et  étendue.  Cependant,  nous  devons, 
en  quelques  mots  préliminaires,  rechercher  si  la  statistique  ne  s'étend  pas  au  delà 
ou  en  dehors  de  cette  sphère  et  à  quelle  idée  générale  elle  se  rattache. 

C'est  presque  toujours,  en  effet,  au  fait  social  et  humain  que  la  statistique  s'ap- 
plique d'ordinaire;  c'est  là  que  son  rôle  devient  le  plus  élevé  et  qu'elle  est  appelée 
à  décider  et  à  conclure.  Il  s'agit,  par  exemple,  de  dresser  le  dénombrement  de  la 
population  dans  tel  pays  et  dans  tel  temps,  ou  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
temps;  la  démographie  est,  en  effet,  l'un  de  ses  plus  remarquables  emplois.  Mais, 
souvent  aussi,  on  en  fait  usage  pour  la  constatation  des  faits  de  la  nature  qui  ont 
un  rapport  indirect  avec  les  faits  humains;  par  exemple,  il  s'agit  de  la  géographie 
physique,  on  y  recherche  quel  est  le  nombre  des  mines  d'un  pays,  leur  rendement 
annuel,  quelle  est  la  production  en  bétail,  en  céréales,  pendant  telle  année  ou  pen- 
dant une  succession  d'années;  alors  la  constatation  de  ces  faits  est  encore  une  dé- 
pendance de  la  science  des  faits  humains.  Quehiuefois  le  fait  humain  disparaît 
entièrement;  le  fait  de  la  nature  demeure  seul,  et  la  statistique  ne  cesse  {)as  d'être 
compétente.  Il  s'agit,  par  exemple,  de  compter  le  nombre  des  étoiles,  celui  de  ces 
étoiles  visibles  en  chaque  pays,  le  nombre  de  passages  de  chaque  astre  à  tel  point 
dans  un  temps  donné,  la  quantité  de  pluie  tombée,  constatée  au  moyen  du  pluvio- 
mètre, le  nombre  des  inondations,  des  tempêtes,  des  éruptions  volcaniques,  les 
divers  faits  dont  la  succession  constitue  la  météorologie.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a 
lieu  à  l'intervention  de  la  constatation  du  nombre,  à  l'exercice  de  la  statistique. 

Ainsi,  dans  tout  ce  qu'Herbert  Spencer  a  rangé  dans  la  classe  des  sciences  con- 
crètes, c'est-à-dire  non  seulement  dans  la  biologie,  mais  dans  la  géographie  phy- 
sique, la  minéralogie,  l'astronomie,  la  géologie,  la  constatation  du  nombre  des 
êtres  et  des  faits  est  possible  et  utile.  Si  nous  passons  aux  sciences  abstraites-con- 
crètes, à  la  physique,  à  la  chimie,  il  en  est  de  même.  Mais  le  nombre  qui  est  l'élé- 
ment essentiel  de  la  statistique  prend  un  autre  caractère  et,  par  ce  virement,  nous 
allons  voir  la  statistique  perdre  peu  à  peu  ses  droits,  en  perdant,  elle  aussi,  son 
caractère  propre.  Ainsi,  en  chimie,  on  constate,  dans  chaque  combinaison,  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  composants  par  l'analyse  qualitative  et  par  l'analyse  quan- 
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titative,  et  cette  dernière  est  une  observation  du  nombre  concret,  mais  on  constate 
aussi,  d'une  manière  générale,  que  les  combinaisons  n'ont  lieu  qu'en  propor- 
tions définies  et  cette  observation  vient  de  la  vérification  et  de  l'étude  répétée  de 
celte  proportion  dans  les  combinaisons  envisagées;  mais,  de  cette  constatation  naît 
presque  aussitôt  l'idée  abstraite  de  la  proportion  applicable  à  tous  les  cas.  Dès  lors, 
le  nombre  concret  qui  forme  l'essence  de  la  statistique  commence  à  lui  échapper 
et  devient  le  nombre  absirait.  C'est  dans  le  calcul  de  la  fréquence  des  faits  natu- 
rels de  combinaisons  ou  de  dissociations  et  dans  l'analyse  quantitative  que  la  statis- 
tique doit  se  réfugier. 

Si,  des  sciences  abstraites-concrètes,  consistant  dans  l'étude  des  forces,  nous  pas- 
sons aux  sciences  abstraites,  consistant  en  celle  des  lois,  en  d'autres  termes,  aux 
sciences  dites  mathématiques,  nous  retrouvons  encore  l'élément  essentiel  de  la 
statistique,  le  nombre;  mais,  le  nombre  a  pris  un  tout  autre  caractère  qu'il  garde 
définitivement,  celui  d'abstrait.  Dans  cette  nouvelle  qualité,  il  acquiert  une  grande 
puissance;  tout  le  monde  connaît  l'importance  des  sciences  mathématiques.  Mais, 
alors,  il  n'admet  plus  la  statistique  à  le  suivre;  celle-ci  reste  en  dehors  avec  le 
nombre  concret  qui  lui  est  propre. 

Ainsi,  le  nombre  qui  est  l'essence  de  la  statistique  domine  l'ensemble  des  scien- 
ces et  pénètre  dans  chacune  d'elles,  depuis  les  sciences  abstraites  où  il  domine,  ou 
plutôt  semble  dominer  en  maître  absolu  et  exclusif,  jusqu'aux  sciences  concrètes, 
en  passant  par  celles  intermédiaires;  dans  les  sciences  concrètes,  il  aboutit  aussi, 
en  passant  par  l'astronomie,  la  géologie,  la  biologie,  à  la  psychologie  et  enfin  à 
la  sociologie,  à  travers  les  sciences  sociales.  Dans  les  sciences  abstraites,  il  constitue 
les  mathématiques;  dans  les  sciences  concrètes,  et  surtout  dans  celles  sociales,  il 
constitue  la  statistique. 

Voilà  donc  les  mathématiques  et  la  statistique  en  présence.  Elles  se  ressemblent 
cependant  bien  peu,  si  ce  n'est  en  ce  qu'elles  sont  fondées  toutes  les  deux  sur  le 
nombre.  Etudions  leur  parallélisme;  ce  n'est  que  par  la  comparaison  qu'on  définit 
bien. 

Mais,  d'abord,  il  faut  rectifier  un  peu  ce  que  nous  avons  dit.  Le  nombre  n'est 
pas  toutes  les  mathématiques;  il  n'en  est  même  qu'une  partie,  et  une  partie  res- 
treinte. Sans  doute,  l'arithmétique  est  toute  de  nombres,  mais  en  est-il  de  même 
de  l'algèbre,  de  la  géométrie  ?  L'algèbre  opère  souvent,  non  seulement  sur  des 
nombres  abstraits,  mais  sur  des  abstractions  de  nombres;  la  géométrie  repose  sur 
la  mesure  de  formes.  Cependant,  dans  tout  cela,  le  nombre  se  retrouve  toujours, 
abstrait  à  différents  degrés.  Mais,  parmi  les  sciences  abstraites,  à  côté  des  mathé- 
matiques, qui  reposent  sur  le  nombre  abstrait,  se  trouve  la  logique,  qui  ne  repose 
sur  aucun  nombre.  Les  sciences  abstraites  se  divisent  ainsi  en  deux  groupes  :  le 
groupe  du  nombre  ou  quantitatif,  celui  des  mathématiques,  et  celui  sans  nombre 
ou  qualitatif,  celui  de  la  logique. 

Les  sciences  abstraites  sont  donc  ou  quantitatives  ou  qualitatives.  Celles  qui  sont 
quantitatives  reposent  sur  le  nombre  abstrait. 

De  même,  à  l'autre  extrémité,  les  sciences  concrètes,  en  particulier,  celles  so- 
ciales, sont  aussi  quantitatives  ou  qualitatives.  Par  exemple,  dans  les  faits  histori- 
ques, il  s'agit  de  savoir  quelle  est  l'origine  de  telle  nation,  de  quelles  races  elle  se 
compose,  quelles  sont  les  qualités  de  chacune  de  ces  races,  quels  événements  les 
ont  atteintes.  C'est  l'objet  de  l'ethnologie,  elle  examine  tous  les  faits  au  point  de 
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vue  (|uulitatif.  Mais  l'étude  ii'esl  pus  épuisée,  elle  est,  au  contraire,  tout  à  fait  in- 
complète. 11  faut  savoir  maintenant  quel  est  le  chiffre  de  population  de  cette  nalion 
(d'où  l'on  conclut  en  partie  t^on  importance),  quels  sont  le  nombre  et  la  proportion 
des  races  qui  la  composent,  ([uelles  ont  été  ses  fluctuations  numériques  successives, 
quel  a  été  le  nombre  des  faits  économiques  ou  autres  de  même  nature  qui  l'ont 
atteinte,  nombre  essentiel  à  connaître  pour  savoir  l'influence  de  ces  faits,  c'est  le 
rôle  de  la  statistique  ethnologique,  de  la  démographie. 

Par  conséquent,  d'un  bout  de  la  chaîne  des  sciences  à  l'autre,  on  étudie  succes- 
sivement, à  un  double  point  de  vue  :  à  celui  qualitatif,  à  celui  quantitatif.  Dans  ce 
dernier,  ce  qu'on  retrouve  partout,  c'est  le  nombre;  dans  le  premier,  le  nombre 
est  absent.  Ce  que,  dans  les  sciences  abstraites,  la  logique  (science  qualitative)  est 
vis-à-vis  de  la  mathématique  (science  quantitative),  dans  les  sciences  concrètes  et 
surtout  dans  les  sciences  sociales,  l'histoire,  la  géographie  (sciences  qualitatives) 
le  sont  vis-à-vis  de  la  statistique  (science  quantitative). 

Ce  n'est  qu'après  avoir  examiné  l'objet  de  telle  science  successivement  au  point 
de  vue  quaUtatif  et  au  point  de  vue  quantitatif,  puis  après  avoir  essayé  de  l'exami- 
ner synoptiquement,  autant  que  possible,  aux  deux  points  de  vue  à  la  fois,  qu'on 
peut  en  avoir  une  connaissance  exacte  et  une  juste  idée.  Est-ce  qu'il  nous  suffit  d'a- 
voir lu  l'histoire  d'un  peuple  pour  nous  rendre  compte  de  l'importance  que  cette 
histoire  a  eue  dans  celle  générale,  si  nous  ne  savons  pas  quel  est  son  chiiïre  de  po- 
pulation actuel,  ancien  ?  Son  importance  ne  se  règle  pas,  sans  doute,  uniquement 
suivant  ce  chiffre,  mais  celui-ci  est  l'un  de  ses  éléments  non  négligeables.  Il  est 
plus  dominant  encore  s'il  s'agit  de  la  force  militaire.  Un  événement  arrivé  une 
fois  ne  peut  avoir,  en  général,  la  même  influence  que  celui  qui  a  pu  être  constaté 
cent  fois,  et  si  l'effet  diffère,  les  causes  diffèrent  surtout,  et  l'étiologie  est  impos- 
sible sans  le  secours  du  nombre. 

La  slatistique  a  donc  cela  de  commun  avec  la  mathématique  qu'elle  forme  Vêle- 
ment quantitatif  de  la  science  concrète^  comme  l'autre  Vêlement  qualitatif  de  la 
science  abstraite,  toutes  les  deux  dérivent  du  nombre.  Mais  le  nombre  dans  la  ma- 
tliématique  est  un  nombre  abstrait,  tandis  que  dans  la  statistique,  c'est  un  nombre 
concret.  Le  rôle  de  ces  deux  nombres  n'est  pas  moins  important,  mais  il  est  tout 
différent  ;  nous  n'avons  ici  à  nous  occuper  que  du  second. 

Nous  n'avons  même  à  l'étudier  que  dans  les  sciences  sociales.  C'est  là  son  do- 
maine propre,  où  il  manifeste  son  maximum  (/'«c//o»;c'estsurtout  là  qu'il  aboutit. 
Ailleurs,  il  est  secondaire.  Dans  les  sciences  sociales,  au  contraire,  il  contrebalance 
l'élément  qualitatif.  C'est  là  qu'il  acquiert,  d'ailleurs,  l'importance  de  cette  régula- 
rité qui  s'attache  à  la  loi  des  grands  nombres,  et  qu'il  a  cette  fixité  qui  peut  deve- 
nir la  rivale  de  celle  des  lois  mathématiques. 

L 

A  la  lumière  de  ces  idées  générales,  nous  pouvons  maintenant  rechercher  suc- 
cessivement la  définition  exacte  de  la  statistique,  sa  classification  parmi  les  sciences 
sociales,  son  rôle,  ses  subdivisions.  D'abord,  comment  faut-il  la  définir  ? 

Que  nous  sachions,  cette  définition  rigoureuse  n'a  pas  été  tentée.  On  a  fait  de  la 
statisiique,  comme  du  mouvement,  avant  de  prouver  son  existence  scientifique,  à 
plus  forte  raison,  son  droit  au  titre  de  science.  On  en  a  donné  ensuite  des  défini- 
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lions  approximatives  et  qui  ne  pouvaient  être  que  telles.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on 
ne  peut  définir  une  science  que  par  sa  classification,  de  môme  qu'on  désigne  un 
immeuble  par  ses  tenants  et  aboutissants.  On  ne  définit  pas  une  science  isolée,  on 
ne  le  fait  que  d'une  manière  contingente  et  vague.  Nous  pouvons,  cependant,  d'a- 
près ce  que  nous  venons  d'exposer  et  la  classification  générale  qui  en  résulte,  défi- 
nir déjà  provisoirement  la  statistique,  la  connaissance  du  quanlilalif  concret  dans 
les  sciences  concrètes,  notamment  dans  les  sciences  sociales. 

Mais  ce  quantitatif  concret  est-il  bien  une  science?  N'est-il  qu'un  art  auxiliaire? 
En  tout  cas,  quelle  est  sa  position  vis-à-vis  de  chacune  des  sciences  sociales?  Après 
la  réponse  à  ces  questions,  nous  pourrons  compléter  la  définition  donnée,  qui  ne 
peut  résulter  que  d'une  classification  intégrale. 

Tout  d'abord,  la  statistique  mérite-t-elle  le  titre  de  science  ?  On  serait,  avant  de 
réfléchir,  enclin  à  le  lui  refuser.  On  sait,  en  effet,  que  ce  titre  n'est  point  adéquat 
à  celui  de  connaissance.  Il  faut,  pour  l'obtenir,  ne  pas  se  borner  à  de  simples  cons- 
tatations, mais  découvrir  des  lois.  C'est  ainsi  qu'à  la  science  (dans  le  langage  vul- 
gaire) du  droit,  on  refuse  souvent  le  caractère  de  science  proprement  dite.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  le  droit  ?  C'est  la  connaissance  des  lois  existant  dans  un  pays  donné  à 
telle  époque,  connaissance  utile,  soit  pour  juger,  soit  pour  plaider,  soit  pour  con- 
sulter, soit  pour  se  guider  soi-même.  Et  cette  loi,  qui  sert  d'objet  à  la  science  du 
droit,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  convention?  Or,  la  convention,  l'accord  contin- 
gent des  volontés,  est  précisément  exclusif  de  toute  science,  puisqu'elle  ne  touche 
en  rien  à  l'absolu,  au  nécessaire,  et  qu'elle  n'aboutit  point  à  la  recherche  et  à  la 
rencontre  de  lois  naturelles.  La  science  du  droit  n'est  donc  pas  une  vraie  science, 
mais  simplement  un  art  précédé  d'une  connaissance.  Le  droit  non  appliqué  est  une 
connaissance;  appliqué,  c'est  un  art,  mais  une  science,  jamais.  Telle  est,  du  moins, 
l'opinion  générale.  H  en  est  de  même  de  l'histoire.  Aux  yeux  du  savant,  surtout  de 
celui  habitué  aux  sciences  exactes,  ou  même  aux  sciences  naturelles,  l'histoire 
n'est  qu'un  amas  de  faits  successifs,  de  même  que  la  géographie  est  un  amas  de 
faits  concomitants  les  uns  aux  autres,  une  sorte  de  chaos  d'où  une  création  pourra 
être  tirée  par  d'autres  sciences,  mais  non  par  elle-même. 

11  est  facile  de  faire  descendre  ainsi  la  plupart  des  sciences  sociales  et  de  les  ra- 
mener à  l'état  de  simple  connaissance,  d'art,  ou  de  science  appliquée,  car  les  lois 
sociales  sont  plus  lointaines,  moins  fermes  et  plus  enveloppées  dans  le  fait  que  ne 
le  sont  les  lois  mathématiques  et  naturelles;  cette  gangue  les  dissimule  à  l'obser- 
vation et  l'on  a  été  jusqu'à  dénier  l'existence  de  lois  sociologiques.  Ce  que  nous 
voulons  retenir,  c'est  qu'on  a  refusé  à  presque  toutes  les  sciences  sociales  le  titre 
de  science. 

On  l'a  cependant  accordé  à  la  sociologie,  science  qui  les  renferme  et  les  domine 
toutes.  Pourquoi  ?  C'est  que  précisément  les  lois  naturelles  et  nécessaires  et  leur 
recherche  qui  manquent  aux  sciences  sociales  séparées  font  l'objet  même  de  la  so- 
ciologie. Cette  science  est  celle  qui  induit  des  diverses  sciences  sociales  les  lois 
elles-mêmes,  qui  recherche  les  causes  des  faits  sociaux,  en  les  comparant,  soit  dans 
leur  séquence,  soit  dans  leur  simultanéité,  et  qui  lire  de  celle  comparaison  ce  qu'il 
y  a  de  commun  et  d'immanent  jusqu'à  ce  qu'elle  remonte  aux  causes,  soit  de  simi- 
litude, soit  de  diversité.  De  telle  sorte  que,  suivant  une  doctrine,  l'histoire,  la  géo- 
graphie ne  sont  pas  des  sciences,  mais  aboutissent  à  la  sociologie  qui  en  est  une. 

Il  en  est  de  même  d'autres  sciences  sociales,  par  exemple,  de  l'économie  politi- 
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que,  qui  consiste,  en  eflet.,  loni,  d'abord,  en  la  constatation  de  faits  contingents. 
Qu'y  a-t-il  de  moins  scienlifiiiuc,  de  plus  contingent  que  le  fait  économique  isolé  ? 
11  l'est  déjà  moins  si  l'on  examine  toute  une  sériation  de  faits,  soit  dans  le  temps, 
soit  dans  l'espace,  car  cette  séiialion  bien  établie  aboutit  à  une  comparaison,  et 
toute  comparaison,  si  elle  n'est  pas  la  science  proprement  dite,  y  conduit.  En  effet, 
en  comparant,  on  découvre  les  causes  des  faits  envisagés,  on  pénètre  jusqu'aux 
lois,  et  alors  c'est  bien  la  science.  Mais,  à  cette  liauteur,  on  n'est  plus  dans  le  do- 
maine de  l'économie  politique,  mais  on  entre,  non  dans  la  sociologie  indiquée  tout 
à  l'heure,  mais  dans  une  autre  brandie  de  celte  dernière  science,  dans  la  sociolo- 
gie économique.  Car  la  sociologie  est  une  très  vaste  science  à  branches  multiples; 
il  existe  une  sociologie  juridifiuo,  comme  une  sociologie  économique,  comme  une 
sociologie  politique.  C'est  la  quintessence  des  sciences  sociales  qui  les  généralise 
toutes,  comme  autrefois  la  philosophie  généralisait  toutes  les  sciences  connues. 

De  même,  la  philologie  n'est  aussi  qu'une  constatation  de  faits  du  langage.  Lorsque 
j'apprends  l'anglais  ou  l'allemand,  je  n'étudie  pas  une  science;  ce  sont  des  faits  lin- 
guistiques isolés  ou  sporadiques  ou  considérés  comme  tels  que  je  veux  connaître. 
Je  ne  compare  pas,  et  je  ne  suis  pas  à  la  recherche  de  lois  nécessaires.  La  philologie 
n'est  donc  pas  une  science  sociale.  C'est  une  connaissance  ou  un  art.  Cependant, 
si  je  vais  au  delà  de  cette  tâche  bornée,  si  je  compare  un  certain  nombre  de  lan- 
gues entre  elles,  ou  si  j'en  étudie  une  seule,  mais  dans  son  évolution  histori({ue, 
cette  comparaison  revêt  déjà  un  certain  caractère  scientifique,  car,  en  comparant, 
je  ne  puis  m'empêcher  d'induire.  Bientôt  même,  je  fi'anchis  cette  limite  sans  m'en 
apercevoir.  Déjà,  la  science  transformée  avait  perdu  son  nom,  ce  que  je  faisais,  ce 
n'était  plus  de  la  philologie,  mais  de  la  linguistique.  Maintenant,  j'entre  dans  un 
domaine  supérieur  et  longtemps  inconnu.  Je  cherche  les  lois  du  langage,  ses  lois 
abstraites,  j'ai  même  (c'est  la  prétention  d'une  certaine  école,  celle  des  néo-gram- 
mairiens) l'ambition  d'y  découvrir,  parmi  le  fait  humain,  si  contingent  en  appa- 
rence, des  lois  fixes,  immuables,  comparables  aux  lois  mathématiques. 

Ce  serait  un  hors-d'œuvre  (jue  de  continuer  davantage  notre  exploration  parmi 
les  diverses  sciences  sociales  pour  leur  accorder  ou  leur  refuser  le  titre  de  science 
véritable.  On  voit  qu'il  faut  le  leur  accorder  ou  le  leur  refuser,  non  d'après  leur 
objet,  l'accordant  aux  unes  et  le  refusant  aux  autres,  mais  d'après  leur  degré,  l'ac- 
cordant à  toutes,  mais  seulement  dans  leur  branche  supérieure.  Tant  que  les  scien- 
ces sociales  se  bornent  préliminairement  à  conslaler  le  fait,  ce  ne  sont  que  des 
connaissances,  non  des  sciences  proprement  dites;  mais  elles  le  deviennent  peu 
à  peu  lorsqu'elles  passent  de  la  constatation  à  la  comparaison,  et  tout  à  fait  lorsque 
de  la  comparaison  elles  passent  à  la  généralisation,  à  l'étiologie  et  à  la  découverte 

des  lois. 

Revenons  à  la  statistique.  Elle  a  les  plus  intimes  rapports  avec  la  géographie  et 
l'histoire.  On  peut  môme  dire  qu'elle  est  appliquée  aux  faits  sociaux,  surtout  de 
l'histoire  quantitative  et  de  la  géographie  quantitative,  tandis  que  l'histoire  et  la 
géographie  proprement  dites  sont  qualitatives.  Or,  si  l'histoire  considérant  une 
sériation  de  faits  au  point  de  vue  qualitatif  n'est  pas  une  science  véritable,  la  statis- 
tique, lorsqu'elle  parcourt  les  mêmes  faits  dans  le  temps  au  point  de  vue  quantita- 
td^,  ne  doit  pas  être  une  science  davantage,  mais  une  simple  connaissance,  ou  même 
un  art  auxiliaire  des  sciences  et  leur  instrument  de  travail.  Cela  apparaît  tout  d'a- 
bord ;  vrai  ou  inexact,  cet  humble  rôle  ne  reste  point  celui  de  la  stalistiipie.  De 
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même  que  l'hisloire  n'est  pas  de  la  science  dans  ses  parlies  inférieures,  mais  le 
devient,  en  s'élevant,  de  même  l'ait  la  statistique.  Après  avoir  noté  le  nombre  des 
laits  de  telle  ou  telle  sorte  s'écliolonnant  dans  resj)ace  ou  dans  le  temps,  elle  com- 
pare, non  ces  laits,  mais  leur  nombre,  puis,  de  cette  comparaison,  elle  déduit  dos 
lois,  et  ces  lois  sont  non  moins  fermes,  elles  sont  souvent  plus  sûres  que  celles  (jui 
sont  révélées  par  la  comparaison  ([ualilative,  car  le  (pialilatifcst  fré(piemment  dévié, 
réfracté  par  les  dispositions  d'esprit  de  l'observateur,  mais  non  le  (piaulitalif  dont 
la  réalité  s'impose  si  bien  que  la  brulalité  des  chiffres  est  devenue  proverbiale. 

Ces  lois  ainsi  découvertes  ont,  d'ailleurs,  ceci  de  spécial,  que  l'examen  qualitatif 
ne  pourrait  les  révéler,  de  sorte  que  les  lois  auxquelles  parvient  la  statistique  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qu'on  découvre  par  l'histoire  qualitative;  elles  ne 
sont  pas  contraires,  cela  va  sans  dire,  mais  elles  sont  différentes.  De  même,  d'ail- 
leurs, la  statistique  ne  saurait  trouver  les  lois  qu'obtient  l'observation  du  fait  histo- 
rique, du  fait  quantitatif.  F^our  parvenir  aux  lois  intégrales,  il  faut  réunir  les  deux 
examens;  certaines  lois  sont  découvertes  par  l'une,  certaines  autres  par  l'autre, 
et  elles  se  complètent.  D'autres  lois,  en  outre,  ne  peuvent  être  découvertes  que 
par  la  combinaison  des  faits  qualitatifs  avec  le  fait  quantitatif,  de  même  qu'en  chi- 
mie l'analyse  qualitative  est  insuffisante  sans  l'analyse  quantitative  et  la  seconde 
sans  la  première. 

De  même  aussi  la  géographie  n'est  d'abord  qu'une  connaissance  ou  qu'un  art, 
puis  s'élève,  peu  à  peu,  à  la  dignité  de  science.  Ainsi  fait  la  statistique  lorsqu'elle 
série  les  faits  quantitatifs,  non  plus  dans  le  temps  mais  dans  l'espace,  par  exem- 
ple lorsqu'elle  indique  le  chiffre  de  la  population  et  de  ses  divers  éléments  à  la 
même  date  chez  les  différentes  nations.  Cette  simple  constatation  ne  saurait  être 
une  science,  mais  elle  le  devient  lorsqu'elle  aboutit  à  une  comparaison,  et  le  tableau 
synoptique  est  le  point  de  virement  où  l'art  se  change  en  science.  A  peine  ce  tableau 
étabh,  l'esprit,  qui  ne  s'arrête  jamais  dans  son  ascension,  compare  et  cherche  la 
cause  des  ressemblances  et  des  différences;  il  ne  se  repose  pas  avant  qu'il  n'ait  dé- 
couvert quelque  loi.  Cette  loi  est  supérieure  à  certaines  étiologies  proches.  Dans 
la  démographie,  par  exemple,  on  peut  rechercher  pourquoi  la  population  a  di- 
minué chez  telle  nation,  tandis  qu'elle  a  augmenté  dans  telle  autre;  la  cause  peut 
être  contingente,  et,  quel  que  soit  alors  son  intérêt,  le  caractère  scientifique  reste 
faible;  mais  si  cette  cause  est  permanente,  si  elle  opère  de  la  même  manière  par- 
tout, on  obtient  un  principe,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  science. 
La  statistique  est  donc  une  science  véritable,  de  même  que  le  droit,  l'économie 
politique,  la  philologie,  la  géographie  et  fhistoire  et  les  autres  sciences  sociales, 
sciences  qualitatives,  dont  elle  est  le  quantitatif,  mais,  de  même  que  celles-ci,  elle 
ne  constitue  pas  une  science  dans  toutes  ses  parties,  mais  seulement  dans  ses  par- 
ties supérieures.  Au  contraire,  les  sciences  abstraites,  soit  quantitatives,  comme 
les  mathématiques,  soit  quahlatives  comme  la  logique,  constituent,  dans  toutes 
leurs  parties,  des  sciences  proprement  dites. 

Non  seulement  la  statistique  est  ainsi  une  véritable  science  par  elle-même,  et 
non  pas  seulement  un  auxiliaire  précieux  des  autres  sciences,  mais  son  objet  lui- 
même  est  un  objet  scientifique.  Quoi  pourtant  de  plus  contingent  que  le  nombre 
concret,  et  combien  il  échappe  par  lui-même  aux  lois!  Oui,  si  l'on  ne  réunit  que 
deux,  dix,  cent  faits  ensemble,  mais  à  mesure  que  le  nombre  s'élève,  sa  contin- 
gence, sa  variabilité  diminuent.  Il  forme  de  grandes  masses  au  sein  desquelles 
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prennent  naissance  de  véritables  lois,  comparables  aux  lois  naturelles.  C'est  ce 
(]ue  l'on  a  appelé  la  loi  des  grands  nombres.  S'agit-il  de  la  criminalité,  à  priori 
rien  ne  semble  devoir  être  si  variable.  Les  oscillations  sont  sous  la  dépendance 
des  fadeurs  les  plus  divers.  Cependant,  voici  que  les  mêmes  chiffres  se  reprodui- 
sent d'année  en  année  et  de  peuple  à  peuple,  sans  même  que  les  législations,  les 
causes  de  moralisation  exercent  une  grande  influence,  ou  cette  influence  est  beau- 
coup moindre  qu'on  ne  s'y  attendrait.  Il  est  vrai  que  pour  l'expliquer  on  peut  invo- 
quer le  déterminisme.  Mais  dans  les  laits  de  la  nature  où  le  déterminisme  n'est  pas 
en  question,  on  retrouve  la  même  régularité  approximative. 

Nous  pouvons  maintenant  compléter  la  définition  de  la  statistique  ainsi  :  c'est  la 
science  du  quantitatif  concret  dans  les  objets  des  sciences  co?ic?'e/e5,  notamment  des 
sciences  sociales. 

Nous  ajoutons  (iaî25  les  objets  des  sciences  sociales,  quoique  la  sociologie  s'étende 
au  delà,  par  exemple,  aux  faits  simplement  humains  (faits  psychologiques,  etc.), 
aux  faits  zoologiques,  et  même  aux  sciences  physiques  et  chimiques,  parce  que 
c'est  dans  les  sciences  sociales  qu'elle  joue  son  principal  rôle,  qu'elle  vient  à  égaler 
le  quahtatif,  et  qu'elle  conduit  à  la  révélation  de  véritables  lois. 

II. 

Telle  est,  croyons-nous,  la  définition  rigoureuse  de  la  statistique,  mais  cela  va 
mieux  apparaître  si  nous  la  classons  exactement  parmi  les  sciences  sociales  où  elle 
doit  prendre  rang. 

Toutes  les  sciences  sociales,  y  compris  la  sociologie  qui  est  à  leur  tête,  se  divi- 
sent, en  deux  grandes  branches  parallèles  qui  sont  la  branche  qualitative  Qi  la  bran- 
che quantitative,  cette  dernière  reposant  sur  le  nombre  concret.  Nous  avons  établi 
déjà  que  la  même  division  est  indiquée,  à  juste  titre,  par  Herbert  Spencer  pour  les 
sciences  abstraites.  Il  les  classe  en  :  1°  logique,  science  qualitative;  2°  mathéma- 
tique, science  quantitative,  c'est-à-dire  reposant  sur  le  nombre,  non  pas  sur  le 
nombre  concret,  comme  celui  qui  sert  de  base  à  la  statistique,  mais  sur  le  nombre 
abstrait.  De  même,  l'ensemble  des  sciences  sociales,  qui  sont  concrètes,  possède  la 
même  division  en  quantitatif  et  (pialitatif.  C'est  chacune  des  sciences  sociales  qui 
présente  ce  double  aspect.  Il  y  a  la  géographie  qualitative  et  la  géographie  quanti- 
tative, Yhistoire  qualitative  et  Y  histoire  quantitative,  l'économie  politique  des  deux 
sortes;  en  d'autres  termes,  il  y  a  une  statistique  historique  et  une  statistique  géo- 
graphique, et  de  même  une  statistique  économique. 

Gela  ne  peut  faire  aucun  doute.  S'agit-il  de  raconter  une  bataille,  on  le  fera 
d'une  manière  qualitative,  en  relatant  les  diverses  manœuvres  militaires  suivies, 
la  qualité  des  troupes,  leur  action,  leur  situation,  l'effet  des  diverses  armes;  on 
le  fera  d'une  manière  quantitative,  en  relatant  le  chiffre  de  l'armée  et  de  chacune 
des  troupes,  celui  des  canons  et  autres  armes,  celui  des  hommes  mis  hors  de  com- 
bat, morts  ou  captifs,  le  nombre  des  combattants  directement  opposés  les  uns  aux 
autres.  Quant  aux  conclusions  immédiates  à  en  tirer,  celles  qui  résultent  des  divers 
nombres  souvent  ne  seront  pas  moins  importantes  que  celles  induites  des  diverses 
actions.  Si  l'on  veut  comparer,  la  comparaison  sera  même  plus  facile  lorsqu'il  s'a- 
gira des  nombres.  Sans  doute,  l'historien  tiendra  compte  des  deux  à  la  fois,  mais 
sa  narration  quantitative  sera  toujours  bornée  par  le  qualitatif,  et  même  les  anciens 
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négligeaient  presque  tous  les  éléments  quantitatifs  qui  s'adressaient  moins  à  leur 
iniogiualion,  et  c'est  ce  qui  a  faussé  presque  toute  l'hisloii'c  écrite  par  eux.  S'agit-il 
non  plus  de  narrer,  mais  de  comparer,  un  statisticien  seul  le  fera  pour  le  fait 
quantitatif,  il  parcourra  seul  toute  l'étendue  de  l'histoire  ou  tout  le  champ  de  la 
géographie. 

Il  ne  peut  être  douteux  non  plus  que  l'économie  politique  ne  sépare  bien  nette- 
ment la  branche  quantitative  de  la  qualitative.  C'est  peut-être  elle,  avec  l'ethnogra- 
phie, qui  a  fait  l'appel  le  plus  pressant  à  l'examen  du  quantitatif.  On  pourrait 
môme  dire  que  dans  sa  partie  préliminaire  et  nécessaire  elle  est  toute  (piantitativc. 
Comment  aborder  la  question  du  libre  échange  si  l'on  ne  connaît  pas  les  produits 
douaniers,  article  par  article,  et  par  là  le  chilTre  des  importations  et  des  exporta- 
lions  de  tous  pays  ?  Il  en  est  de  même  de  celle  de  l'étalon  monétaire  et  de  toutes 
les  autres.  Le  nombre  domine  toute  celte  science,  ou  elle  devient  vaine  et  vague, 
sans  fondement  dans  la  réalité.  Sans  doute,  elle  examine  aussi  les  faits  économi- 
ques au  point  de  vue  (pialilatif,  car,  autrement,  elle  ne  serait  qu'une  branche  de 
la  statistique;  mais  les  tableaux,  les  graphiques  de  toutes  sortes  y  apparaissent  à 
chaque  instant  et  c'est  le  statisticien  qui  les  fournit. 

L'ethnologie  est  une  science  sociale  d'une  grande  importance,  quoique  son  étude 
ne  soit  qu'ébauchée;  elle  est,  comme  les  autres,  une  science  qualitative  qui  étudie 
les  différences  des  races,  leur  origine,  leur  fusion  en  une  nationalité.  Mais  il  s'y 
joint  une  science  quantitative,  qui  a  pris  de  nos  jours  une  grande  extension,  c'est 
la  démographie.  En  réalité,  l'ethnologie  se  divise,  elle  aussi,  en  deux  branches, 
Vethnologie  qualitative  ou  ethnologie  proprement  dite,  et  Velhnologie  quantitative 
ou  démographie.  Personne  ne  conteste  plus  rexlrème  importance  de  cette  der- 
nière science;  calculer  l'abaissement  et  le  relèvement  alternatifs  ou  continus  de  la 
population  d'un  même  pays  à  travers  les  siècles,  ou  de  deux  pays  à  la  même  épo- 
que, faire  le  même  travail  pour  chaque  fraction  de  la  population  groupée  à  divers 
points  de  vue,  comparer  ces  variations,  en  rechercher  les  causes  immédiates, 
puis  les  causes  plus  éloignées,  les  lois,  est  du  plus  haut  intérêt.  Eh  bien!  la  démo- 
gra[)hie  est  précisément  de  la  statistique;  c'en  est  une  branche  correspondant  à 
l'ethnographie. 

La  science  juridique  est  une  science  sociale  qui  a  pour  point  de  départ  l'élude 
des  mœurs  qui  sont  l'origine  des  lois,  puisque  le  droit  fut  partout  coutumier  à  l'o- 
rigine. Plus  tard,  les  mœurs  se  cristallisent,  pour  ainsi  dire,  et  les  coutumes  sont 
codifiées;  enfin,  le  droit  devient  l'œuvre  de  la  volonté  du  souverain  ou  d'une  as- 
semblée, mais  l'origine  est  toujours  dans  un  ensemble  de  faits,  et  les  mœurs,  con- 
tinuant en  sous-œuvre,  modifient  ou  détruisent  encore  les  lois.  Les  faits  de  coutume 
sont  des  faits  quantitatifs  voilés,  mais  qui  reparaissent  et  restent  la  base  du  droit. 
Ils  se  divisent,  d'ailleurs,  en  diverses  catégories  :  ceux  de  droit  civil,  ceux  de  droit 
criminel.  Envisageons  cette  dernière  branche;  la  science  quantitative,  qui  est  la 
criminologie,  a  près  d'elle  une  science  parallèle  :  la  statistique  criminelle,  qui  est 
la  science  criminaliste  quantitative.  Si  on  ne  relève  pas  le  nombre  de  criminels  de 
telle  nature  dans  tous  les  temps  et  lous  les  pays,  il  est  impossible  de  connaître 
les  causes  de  la  criminalité;  la  loi  devient  une  lettre  sèche,  son  application  inin- 
telligente, sa  réforme  impossible. 

Nous  pourrions  parcourir  ainsi  toutes  les  sciences  sociales  dans  leur  partie  infé- 
rieure, c'est-à-dire  dans  celle  qui  constate  les  faits,  et  trouver  partout,  à  côté  de 


—  162  — 

la  constalaliou  (jiialitalive  qui  leur  appartient  en  propre,  celle  quantUalive  qui  re- 
vient à  la  stalisti(|ue;  mais  les  exemples  donnés  sont  assez  probants. 

En  dehors  des  sciences  sociales,  dans  les  sciences  de  l'homme  isolé,  dans  celles 
psychologiques,  nous  trouvons,  à  côté  du  qualitatif,  partout  le  quantitatif,  qui  n'est 
autre  que  l'objet  de  la  statistique;  par  exemple,  la  statistique  des  aliénés  n'est  pas 
moins  utile  que  celle  des  criminels.  Si  nous  nous  éloignons  davantage  et  que  nous 
entrions  dans  le  domaine  de  la  biologie,  à  côté  de  la  pathologie  proprement  dite, 
nous  rencontrons  la  statistique  pathologique  dont  l'importance  n'est  pas  discutée. 
Ce  que  nous  voulons  faire  ressortir,  quant  à  la  classification  de  la  statistique, 
c'est  qu'on  ne  saurait  lui  chercher  ni  lui  trouver  une  place  à  côté  de  l'histoire,  de 
la  géographie,  de  l'ethnographie,  etc.,  place  voisine,  mais  distincte.  Elle  pénètre 
l'histoire,  la  géographie,  toutes  les  autres  sciences  sociales,  sans  cependant  se 
confondre  avec  elles.  C'est  ce  qui  fait  son  caractère  singulier.  On  doit  commencer 
par  diviser  tout  le  domaine  des  sciences  sociales  en  deux  parties  distinctes  :  le 
domaine  quantitaUfei  le  domaine  qualitatif  ;  ]^mQ\s  ces  deux  domaines  ne  se  con- 
fondent, mais  les  sciences  qui  les  remplissent  les  occupent  symétriquement. 

Ainsi,  les  sciences  sociales  qualitatives  sont  :  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
logie, l'économie  politique,  le  droit,  etc.,  et,  au-dessus,  une  science  suprême  et 
commune  :  la  sociologie.  Parallèlement,  les  sciences  sociales  quantitatives  sont  :  la 
statistique  historique,  la  statistique  géographique,  la  statistique  ethnologique  ou 
démographie,  la  statistique  économique,  celle  juridique  ou  criminelle,  etc.  11  serait 
faux  de  sérier  les  sciences  sociales  de  la  manière  suivante  :  histoire,  géographie, 
statistique,  droit,  etc.;  on  ferait  ainsi  de  la  statistitjue  une  science  qualitative,  ce 
qui  serait  contraire  à  sa  nature,  et,  d'autre  part,  on  rendrait  impossible  sa  division 
en  statistique  économique,  statistique  historique,  etc.,  ce  qui  est  sa  vraie  subdivi- 
sion. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  que  la  statistique,  qui  n'a  certainement  pas  la 
place  restreinte  qu'on  est  tenté  de  lui  attribuer  d'ordinaire,  ait  un  domaine  si 
étendu,  de  telle  sorte  qu'à  elle  seule  elle  occupe  une  situation  parallèle  d'une  am- 
pleur aussi  grande  que  celle  du  champ  qui  contient  toutes  les  autres  sciences  so- 
ciales ensemble  ?  Ne  cédons-nous  pas  à  l'envie  secrète  d'exagérer  l'importance  de 
la  science  que  nous  voulons  classifier  et  définir  ?  Nullement,  nous  indiquons  ce 
qui  existe,  et,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  tout  à  fuit  exact  de  dire  que  la  statistique 
égale  ainsi  toutes  les  sciences  sociales;  il  serait  plus  juste  de  nous  exprimer  au- 
trement. 

Ce  sont  les  sciences  sociales  statistiques  qui  égalent  les  sciences  sociales  propre- 
ment dites,  car,  à  vrai  dire,  il  y  a  plusieurs  statistiques,  que  l'on  considère  comme 
des  subdivisions  de  la  statistique,  mais  qui  sont  aussi  bien  des  statistiques  différen- 
tes. Seulement,  tandis  que  les  sciences  sociales  (juanlilatives  ont  une  dénomination 
générale,  celle  de  statistique,  les  sciences  sociales  qualitatives  n'ont  pas  de  déno- 
mination générale  marquant  leur  caractère  qualitatif.  C'est  une  simple  question  de 
terminologie  qui  fait  obstacle.  Il  faudrait  au  groupe  des  statistiques  opposer  celui 
des  descriptives,  ou  plus  simplement  ajouter  les  mots  qualitatif  et  quantitatif  à 
chaque  science.  On  aurait  alors  le  schème  suivant  que  nous  reproduisons  page  163. 
Nous  élargirons  un  peu  plus  loin  ce  schème,  mais  nous  ne  le  pourrions  mainte- 
nant avant  d'avoir  éclairé  davantage  le  sujet.  Il  suffit  pour  montrer  la  place  de  la 
statisti(pie  vis-à-vis  des  autres  sciences,  ce  qui  constitue  la  classification  externe. 
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SCIENCES  SOCIALES. 


Branche  qvialitative. 

Sciences-  pai-ticiilii'res. 

Histoire. 

GéogiMpliio. 

KthnogiMphic. 

l'jCouottiie  politique. 

Droit,  etc. 

Science  générale. 
Sociologie  induite  du  qualitatif. 


Branche  quantitative. 

Sciences  partimUcrea. 

.Statistique  historique. 
Stati.stiqii()  Lçéo^rapiiiquc. 

Uéiiio^çrapliie. 

.Statisticiuo  écouoiniqn::'. 

Statistiiiue  juridiiiui;. 

Science  générale. 
Sociologie  induite  du  quantilatif. 


III. 


Nous  devons  éliidier  maintenant  la  classification  interne  de  la  slalisliqiie,  ce  qui 
nous  conduira  au  rôle  ({u'elle  joue,  et  par  là  même  à  son  utililc  et  à  son  emploi. 

Ici,  encore,  il  nous  sera  plus  facile  de  comprendre  le  (juantitalif  après  avoir  ob- 
servé un  instant  le  qualitatif,  mieux  connu. 

Nous  prendrons  pour  exemple  une  des  sciences  sociales  qualitatives,  l'histoire, 
qui  constate  et  étudie  le  fait  humain  dans  la  sériation  du  temps.  Cette  science  est, 
pour  ainsi  dire,  à  plusieurs  couches  superposées;  la  couche  inférieure  n'a  pas  ac- 
quis encore,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  caractère  de  science;  les  faits  amassés  le 
sont  sans  ordre  autre  que  celui  chronologique;  c'est  une  sériation  matérielle  dans 
laquelle  aucun  classement  logique  n'intervient.  C'est,  d'ailleurs,  l'histoire  propre- 
ment dite,  celle  qu'on  a  connue  de  tout  temps.  Elle  ne  se  contente  cependant  pas 
de  décrire  les  batailles,  de  raconter  la  vie  des  rois  et  empereurs  et  des  personnages 
illustres,  elle  pénètre  davantage  sans  cesser  d'être  l'histoire  proprement  dite;  par 
exemple,  elle  décrit  aussi  les  faits  relatifs  aux  arts,  aux  institutions,  à  la  civilisation 
tout  entière.  Puis  cette  narration  ne  lui  suffît  plus,  car  l'esprit  veut  d'abord  com- 
parer, puis  rechercher  les  causes,  l'étiologie  de  l'évolution;  la  séquence  de  caiisa- 
lilé  vient  se  superposer  à  la  séquence  de  temps  ;  les  causes  généralisées  conduisent 
à  la  découverte  des  lois  qui  régissent  l'histoire.  On  a  parcouru  suffisamment  trois 
élapes  :  1°  celle  de  constalation;  2"  celle  de  compar/iisoit  ;  3"  celle  de  généralisa- 
lion  et  de  découvertes  de  lois.  La  première  est  celle  de  Vhisloire  proprement  dite; 
la  seconde  est  celle  de  Vliistoire  comparée;  la  troisième  celle  de  la  sociologie,  ou 
plutôt  d'une  branche  de  celle-ci,  la  sociologie  historique.  Une  autre  science  quan- 
titative, la  géographie  (non  celle  physitjue,  qui  n'est  pas  une  des  sciences  sociales, 
quoiqu'elle  soit  un  auxihaire  de  celle-ci),  mais  la  géographie  dite  politique,  suit 
les  mêmes  processus.  Seulement,  après  avoir  décrit  les  faits  géographiques,  ou 
plus  exactement  peut-être,  les  situations  géographiques,  non  plus  dans  leur  sé- 
quence, mais  dans  leur  concontilance  dans  l'espace,  elle  poursuit  dans  une  se- 
conde phase,  scientifique  déjà  cette  fois,  non  plus  leur  séquence  causale,  mais  leur 
concomitance,  c'est-à-dire  leur  comparaison  causale,  et,  enfin,  s'élève  aux  lois 
générales  qui  résultent  de  cette  comparaison  et  qui  forment  le  fond  même  de  la 
sociologie  géographique,  expression  nouvelle,  mais  qui  indique  bien  une  région  de 
la  sociologie,  mal  explorée,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  existante.  Ce  n'est  pas 
tout  :  la  géographie  se  multiplie  par  l'histoire,  et  l'histoire  par  la  géographie.  On 
peut  étudier,  par  exemple,  la  géogi'aphie  politique  de  la  France  ou  de  l'Em-ope  à 
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des  périodes  successives.  Le  temps  alors  se  joint  à  l'espace,  et,  dans  cette  science 
double,  on  retrouve  encore  les  mêmes  étages  superposés  :  1°  constatation  et  séria- 
tion  formelle  dans  le  temps  et  dans  l'espace;  2°  sérialion  causale,  éliolorjie  et  com- 
paraison; 3°  découverte  des  lois.  Ce  dernier  degré  constitue  toujours  la  sociologie. 
Le  droit,  comme  science  sociale  qualitative,  est  aussi  à  trois  étages;  d'abord,  ce 
n'est  qu'une  simple  constatation;  on  étudie  l'ensemble  de  faits  juridiques  qui  for- 
ment le  droit  français,  ou  le  droit  anglais,  sans  se  préoccuper  des  droits  voisins, 
ou  en  n'en  étudianl  que  leurs  conflits  pratiques.  On  n'observe,  d'ailleurs,  que  le 
droit  français  actuel  et  non  celui  qui  a  existé  autrefois.  Sans  doute,  on  peut  obser- 
ver successivement  plusieurs  droits,  ou  plusieurs  époques  du  même  droit,  mais 
sans  établir  de  connexion  entre  eux,  constatant  seulement  ce  qui  concerne  chacun. 
Alors,  il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  n'est  pas  une  science;  c'est  une  simple  con- 
naissance. Mais,  on  s'élève  bientôt  inconsciemment,  lorsque  cette  base  est  devenue 
très  large.  Si,  par  exemple,  on  a  appris  séparément  le  droit  français  actuel,  le  vieux 
droit  coutumier,  le  droit  romain,  on  ne  peut  s'empêcher  de  comparer  ces  moments 
historiques,  d'observer  leur  séquence  causale,  et  de  chercher  à  comprendre  Vévo- 
lution  inlerne  qui  en  résulte.  De  même,  la  connaissance  des  législations  étrangères 
pousse  à  les  comparer,  à  se  rendre  compte  de  leurs  ressemblances  et  de  leurs  dif- 
férences, à  en  rechercher  les  causes.  De  là,  l'étude  éliologique,  à  la  fois  de  Vévolu- 
tion  et  du  parallélisme  des  législations.  La  lettre  vivante  succède  alors  à  la  lettre 
morte;  les  règles  rigides,  aux  tendances  mobiles.  L'étiologie  prochaine  conduit,  à 
son  tour,  à  l'étiologie  éloignée,  c'est-à-dire  à  la  découverte  des  lois  naturelles  du 
droit,  de  ces  causes  premières  qui  ont  quelquefois  la  fixité  des  lois  mathématiques 
ou  de  celles  physiques. 

L'économie  politique,  qui,  dans  les  sciences  sociales,  est  à  l'opposite  du  droit, 
comprend  aussi  ces  trois  étages.  Elle  ne  peut  être  sérieuse  si  elle  n'a  pas  une  base 
très  large,  mais  non  scientifique,  composée  d'une  masse  de  faits  observés.  Mais,  à 
un  étage  plus  élevé,  elle  compare  ces  faits,  soit  dans  leur  sériation  dans  le  temps, 
soit  dans  leur  sériation  dans  l'espace,  et  elle  tente  leur  sériation  causale.  Enfin, 
elle  en  induit  des  lois  économiques,  lois  qui  parviendront  à  une  grande  fixité  lors- 
qu'elles seront  obtenues  pures  de  tout  mélange.  Mais,  alors,  ce  n'est  plus  de  l'éco- 
nomique proprement  dite;  c'est  de  la  sociologie  économique,  où  l'abstraction  s'est 
faite  de  plus  en  plus. 

Il  est  inutile  de  poursuivre  cette  démonstration  dans  toutes  les  sciences  sociales. 
Ce  que  nous  voulons  dégager,  c'est  que  chacune  des  sciences  sociales  qualitatives 
se  divise,  en  réalité,  en  trois  sciences  ou  connaissances  distinctes  :  1°  à  la  base,  la 
science  ou  plus  exactement  la  connaissance  de  la  simple  constatation,  soit  d'un  fait 
unique  ou  d'une  sérialion  de  faits  dans  le  temps  ou  dans  l'espace,  s'il  s'agit  de  la 
géographie  ou  de  l'histoire,  soit  d'un  ensemble  de  faits  rentrant  dans  un  ordre 
d'idées  restreint  ou  d'une  sériation  de  cet  ensemble  dans  le  temps  ou  dans  l'espace, 
s'il  s'agit  des  autres  sciences  sociales;  au-dessus,  la  science  de  la  sériation  causale 
ou  de  l'étiologie,  au  moyen  de  la  comparaison  dans  le  temps  ou  dans  l'espace  ;  plus 
au-dessus,  enfin,  et  comme  aboutissement,  la  sociologie,  couronnement  commun 
de  toutes  les  sciences  sociales,  et  où  l'on  recherche  et  découvre  les  lois  communes 
de  chacune  d'elles. 

Souvent  on  confond  la  science  intermédiaire  avec  la  sociologie.  C'est  ainsi  qu'on 
intitule  traités  de  sociologie  des  livres  qui  se  contentent  d'exposer  les  mœurs,  les 
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idées,  la  religion,  le  langage  des  différents  peuples  civilisés  et  sauvages,  soit  en  les 
comparant,  soit  sans  les  comparer,  et  en  se  contentant  de  les  constater.  Dans  ce 
dernier  cas,  sans  doute,  ce  n'est  pas  de  l'histoire  proprement  dite,  mais  c'est  du 
droit,  de  la  religion,  de  la  philologie  à  leur  étage  inférieur,  celui  de  constatation, 
et  rien  de  plus.  Dans  le  cas  précédent,  où  il  y  a  comparaison  et  recherche  étiolo- 
gique  des  causes  prochaines,  c'est  la  science  intermédiaire  dont  nous  avons  parlé, 
mais  nullement  la  sociologie  proprement  dite.  Celte  dernière  consiste  seulement 
dans  la  recherche  des  lois.  C'est  la  philosophie  sociale. 

La  sociologie  elle-même,  aboutissement  des  sciences  sociales  qualitatives  (nous 
verrons  qu'elle  est  aussi  celle  des  sciences  sociales  quantitatives),  renferme  plusieurs 
parties.  L'une  plonge  dans  chacune  des  sciences  sociales  séparées;  par  exemple, 
elle  recherche  séparément  les  lois  économiques,  les  lois  juridiques,  celles  ethnolo- 
giques, celles  de  l'évolution  historique  générale.  L'autre,  plus  élevée  et  qui  abstrait 
davantage,  réunit  ces  résultats,  et  en  extrait  d'autres  lois  st^j9erpo5ees,épigénétiques 
et  plus  générales  encore,  lois  de  lois,  principes  derniers,  considérant  la  société 
comme  un  être  total,  vivant  comme  un  individu.  C'est  la  sociologie  abstraite,  cor- 
respondant à  ce  que  certaines  parties  analytiques  des  mathématiques  sont  pour  les 
mathématiques  ordinaires. 

■  Tel  est  le  processus  dans  les  sciences  sociales  qualitatives.  Maintenant,  nous 
pouvons  comprendre  celui  de  la  science  sociale  guantilative,  c'est-à-dire  de  la  sta- 
tistique. Celle-ci  renferme  aussi  trois  étages  successifs.  C'est  d'abord  celui  de  sim- 
ple constatation  des  faits  statistiques,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  nombres  des 
faits  sociaux.  Puis  elle  série  ces  faits,  ces  nombres,  suivant  leur  succession  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace,  en  les  comparant,  en  recherchant  leurs  causes  prochaines; 
c'est  l'étage  étiologique.  Enfin,  elle  cherche  à  induire  des  lois  générales,  et  alors 
elle  forme,  perdant  son  nom,  la  sociologie  quantitative.  A  son  tour,  cette  sociologie 
quantitative  est  à  deux  degrés,  aussi  bien  que  la  sociologie  qualitative;  d'abord, 
elle  recherche  les  lois  des  faits  sociaux  quantitatifs,  séparément,  dans  les  domaines 
histori(jue,  juridique,  économique,  etc.,  puis  réunissant  ces  lois,  et  considérant 
la  société  dans  son  unité,  elle  en  extrait  d'autres  lois,  des  lois  fondamentales  et 
générales. 

11  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  expression,  un  peu  impropre,  de 
sociologie  quantitative.  Il  n'y  a  pas  de  sociologie  quantitative  proprement  dite,  car 
les  lois  ne  sont  pas  des  nombres;  mais  il  existe  une  sociologie  qui  n'est  ni  quanti- 
tative ni  qualitative,  mais  qui  est  extraite,  tantôt  du  qualitatif,  tantôt  du  quantitatif. 

Nous  voudrions  illustrer  cette  théorie  par  quelques  exemples.  Dans  la  démogra- 
phie, qui  est  de  l'ethnographie  quantitative,  de  l'ethnographie  statistique,  on  se 
livre  d'abord  à  la  recherche  et  à  la  constatation  du  chiffre  de  la  population  de  telle 
nation  et  de  chacun  de  ses  éléments,  pris  à  différents  points  de  vue  aux  diverses 
époques  de  son  histoire,  puis  on  étend  peu  à  peu  cette  observation  à  toutes  les  na- 
tions. C'est  là  le  premier  stade.  Puis  on  compare  les  différences  entre  les  époques 
et  celles  entre  les  pays,  et  même  on  multiplie  l'une  de  ces  comparaisons  par  l'au- 
tre, on  obtient  ainsi  des  tableaux  nombreux,  des  tableaux  synoptiques,  lorsque  la 
comparaison  a  lieu  dans  l'espace,  des  graphiques,  lorsque  la  comparaison  a  lieu 
dans  le  temps;  d'après  ces  graphiques,  on  ne  calcule  plus  le  nombre,  on  le  voit, 
d'intellectuel  il  devient  sensible. 

Mais  c'est  tout,  et  longtemps  la  science  statistique,  qui  n'est  alors  qu'une  con- 
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naissance,  s'est  arrêtée  là;  maintenant  encore,  pour  des  branches  autres  que  la 
démographie,  elle  ne  peut  faire  autre  chose,  parce  que  les  éléments  complets  lui 
manquent.  Le  statisticien  travaille  alors,  non  pour  le  présent  de  la  science,  mais 
pour  l'avenir:  sic  vos  non  vobis.  Il  a  le  même  désintéressement  que  le  linguiste  qui 
rassemble  les  éléments  de  langues  inconnues  pour  les  conserver  à  la  mémoire  et 
les  livrer  à  l'observation  future,  lorsque  d'autres  langues  auront  été  constatées  à 
leur  tour  et  formeront,  les  intermédiaires  du  groupe.  En  outre,  il  travaille  souvent 
avec  des  éléments  incomplets,  en  partie  seulement  exacts,  qu'il  faut  longuement, 
patiemment  rectifier.  Aussi  l'utilité  de  la  statistique  n'apparaît  pas  alors  pour  beau- 
coup de  personnes  que  ces  chiffres  arides  et  sans  conclusion  rebutent.  C'est  qu'elles 
sont  à  courte  vue;  ce  sont  les  infiniment  petits  qui  ont  créé  le  sol  terrestre;  ce  sont 
les  faits  et  les  faits  amassés,  groupés,  comptés,  qui,  par  leur  nombre  seul,  comme 
des  protozoaires  de  la  science  sociale,  sont  les  facteurs  du  monde  social,  et  qui, 
après  l'avoir  créé,  peuvent  seuls  l'expliquer. 

Mais  la  démographie  ne  se  borne  pas  à  ce  dénombrement,  à  ce  recensement. 
Lorsqu'elle  est  suffisamment  outillée,  qu'elle  a  rassemblé  partout  des  nombres, 
qu'elle  a,  sur  le  temps  et  l'espace,  étendu  son  vaste  réseau,  elle  veut  joindre  aux 
séquences  dans  le  temps,  à  celles  dans  l'espace,  la  séquence  supérieure,  celle  dans  la 
causalité,  et  dans  ce  but  fait  l'étiologie  des  nombres  rassemblés.  Pourquoi  la  popu- 
lation a-t-elle  diminué  en  France  à  partir  de  telle  époque?  Pourquoi  dans  tel  autre 
pays  a-t-elle  augmenté  ?  Ici  elle  collabore  avec  les  sciences  sociales  quantitatives  : 
l'ethnologie,  qui  lui  correspond  exactement,  puis  la  science  de  la  religion,  le  droit, 
l'économie  politique,  la  géographie,  l'histoire;  mais  elle  tire  d'elle-même  des  con- 
clusions qui  lui  sont  propres,  et  surtout,  puisqu'elle  collabore,  elle  vérifie  les  con- 
clusions que  font  les  sciences  sociales  quantitatives;  c'est  même  là  un  de  ses  rôles 
remarquables.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  accroissement  de  population,  la  science  éco- 
nomique va  prétendre  que  c'est  le  résultat  de  l'accroissement  de  la  richesse  ou  de 
sa  meilleure  répartition;  alors  la  démographie  intervient,  elle  recherche  si  l'accrois- 
sement de  la  richesse  a  produit  les  mêmes  résultats  ailleurs,  c'est-à-dire  si,  dans 
un  pays  aussi  riche,  l'effet  a  été  le  même.  Si  non,  elle  rejette  les  conclusions  de 
l'économique,  dont  elle  se  trouve  juge  en  dernier  ressort.  Puis  elle  constate  (pie 
le  même  accroissement  a  eu  lieu  dans  un  pays  qui  se  trouve  sous  l'influence  de  cer- 
taines idées  religieuses,  ou  d'un  état  juridique  différent,  et  alors  elle  conclut  à  son 
tour  d'elle-même.  Elle  a  presque  partout  la  clef  de  l'étiologie.  Il  est  vrai  qu'elle 
doit  tenir  compte  des  éléments  (pialitatifs,  mais  ceux-ci  ne  pourraient,  sans  elle, 
produire  d'induction  contrôlable  et  sûre. 

La  démographie  peut  aller  plus  loin  et  trouver  des  lois  constantes;  mais,  c'est 
alors,  suivant  nous,  la  sociologie  démographique.  Nous  ne  voulons  citer  qu'un 
exemple,  très  frappant,  parce  qu'ici  le  quantitatif  ne  se  trouve,  à  aucun  degré,  mé- 
langé de  qualitatif.  On  a  découvert  une  loi  d'oscillation  d'après  laquelle,  lorsqu'à 
la  suite  d'un  événement  insolite,  guerre,  épidémie,  etc.,  la  mortalité  s'est  beau- 
coup accrue  et  la  population  a  diminué  dans  les  années  suivantes,  elle  se  relève 
et  un  nombre  surabondant  de  naissances  vient  combler  le  vide  fait  par  l'excès  de 
mortalité.  Cette  loi  est  bien  remarquable;  elle  s'explique,  d'ailleurs,  par  l'abon- 
dance de  nourriture  appelant  de  nouveaux  convives;  mais  sans  la  démographie 
on  ne  l'aurait  jamais  découverte.  Elle  a,  d'ailleurs,  la  fixité  d'une  loi  des  sciences 
naturelles  ou  des  sciences  exactes.  L'oscillation  et  le  retour  au  point  primitif  rap- 
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pelle  l'oscillation  du  pendule.  L'égalisation  du  niveau  de  la  population  rappelle 
celle  du  niveau  des  vases  communiquants.  Il  y  a  donc  dus  lois  démographiques 
proprement  dites,  des  lois  statistiques,  des  lois  dérivées  des  sciences  sociales  quan- 
titatives. 

Telles  sont  les  divisions  internes  de  la  statistique  qui  répondent  à  celles  des 
sciences  sociales  qualitatives.  Maintenant,  nous  pouvons  reproduire,  en  le  complé- 
tant, le  sclième  établi  plus  haut.  (Voir  p.  107.) 

Ces  divisions  internes  de  la  statistique  mises  en  regard  de  celles  internes  des 
sciences  sociales  qualitatives  font  comprendre  complètement  sa  situation  exacte 
vis-à-vis  de  celles-ci.  Ainsi  ressort,  au  point  de  vue  théorique,  l'importance  de  la 
statistique,  qui  répond  à  chacune  des  branches  des  sciences  sociales  et  à  leur  en- 
semble. Nous  arrivons  maintenant  à  son  importance  au  point  de  vue  pratique. 

{A  suivre.)  Raoul  de  la  Grasserie. 


IV. 

LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  EN  1896  D'OBLIGATIONS 
DE  CHEMINS  DE  FER. 

I. 

Voici  noire  statistique  habituelle  des  émissions,  prix  de  vente  et  remboursements  li'o- 
bHgntions  île  chemins  de  fer  pendant  l'exercice  écoulé.  Le  tableau  suivant  indique  le 
nombre  d'obligations  vendues  en  1896,  le  montant  produit  par  ces  ventes,  le  prix  moyen 
de  vente  par  obligation,  le  nombre  d'obligations  amorties,  le  total  de  ces  amortissements  : 


Noms 

(les 

compagnies. 

Nombre                          *'°'',"'°' 

.l'obligation.                       P™^;" 

vendues.                              ' 

ces  veules. 

Prix 

moyen 

de 
vente. 

Nombre 

d'oliligalions 

amorties. 

Montant 

(les 

remboiirs'nients 

d'obligations. 

Fr. 

Est.    .    .    . 

Fr. 

7  113              3  340  381,98 

470,46 

31  479  (1) 

10  301  900 

Midi   .    .    . 

58  920            27  G18  00-1,25 

408,737 

18  308  l2) 

9  021  500 

Nord  .    .    . 

(       11  288  3  0/0*   „  „f>.  „„^  „. 
/          7  104  2  l(2S   8  008  090,01 

(      477.201 
(      449,755 

25  879 

» 

12  7  23  000 

Lyon  .    .    . 

(       31  1343OOL9            j       ,^ 
(       33  102  2  1|2»-*'^-'^*"^ 

(      472,0429 
(      4  47,1421 

69919 
» 

38  014  375 

1) 

Orléans  .    . 

24  802  2  1/2  10  950  209     » 

411,40 

34  603 

17  443  250 

Ouest .    .    . 

38  647            18  251701,89 

472,345 

30  825 

15  412  500 

212  230           98  302  703,73 

211073 

108  916  525 

1) 


II  résulte  de  ces  chiffres  que  : 

1°  Le  nombre  d'obligations  3  p.  100  et  2  1/2  p.  100  vendues  pendant  Tannée  1806  a 
été  à  peu  près  égal  à  celui  des  obligations  remboursées;  mais  les  compagnies  ont  l'em- 
boursé  109  millions  en  cbilVres  ronds  et  ont  émis  seulement  pour  98  millions  d'obliga- 
tions. 

Ce  fait  avait  commencé  à  se  produire  l'an  dernier  :  il  justifie  et  confirme  les  prévisions 
que  nous  avions  depuis  longtemps  émises  et  explique  la  hausse  et  la  faveur  croissante  des 

(1)  Sur  reusemblc  des  obligations  émises. 

(2)  Dont  205  avant  émission. 
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obligations  de  chemins  de  fer  :  les  porteurs  d'obligations  remboursées  font  remploi  de 
leurs  fonds  sur  des  obligations  de  même  nalitre. 

'2,"  En  1895,  la  Compagnie  d'Orléans  avait  seule  émis  des  obligations  :2  1/2  p.  100;  en 
18U6,  les  Compagnies  de  Lyon  cl  du  Nord  ont  commencé  à  placer  de  ces  titres  h  leurs 
guichets. 

En  1895,  il  avait  élé  placé,  par  la  Compagnie  d'Orléans,  25  804  obligations  2  1/2  p.  100 
au  prix  moyen  de  421  tr.  lie. 

En  1896,  il  a  élé  placé  : 

24  802  obligations  2  1/2  par  la  Compagnie  Orléans  au  prix  moyen  de  441  fr.  40  c. 

33  162  —  —  de  Lyon  —  de  447  fr.  1421. 

7  164  —  —  du  Nord  —  de  449  fr.  755. 

65  128  obligations  2  1/2  ont  été  vendues  par  ces  trois  compagnies  à  un  prix  variant  de 
441  à  449  fr,  en  chiffres  ronds. 

3°  Le  nombre  total  d'obligations  3  p.  100  vendues  par  les  Compagnies  de  l'Est,  du 
Midi,  de  Lyon,  de  l'Ouest,  s'est  élevé  à  212  230  titres  contre  208  958  en  1895. 

A"  Le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  3  p.  100  a  varié  de  477  fr.  201  au  plus  haut 
il  468  fr.  737  au  plus  bas.  En  1895,  le  plus  haut  cours  de  vente  avait  été  de  478  fr.  455; 
le  plus  bas  de  470  fr.  0126.  Cette  dilïerence  est  peu  importante  étant  donnée  l'influence 
que  toutes  les  menaces  d'impôts  sur  le  ou  sur  les  revenus  ont  pu  exercer  sur  les  cours 
de  ces  valeurs. 

5°  Il  a  été  remboursé,  en  1896,  211  073  obligations  diverses. 

Le  montant  de  ces  remboursements  se  chiffre  par 108  916  525^  » 

Le  montant  des  ventes  d'obligations  ayant  été  de 98  302  703,73 

L'excédent  des  remboursements  sur  les  ventes  est  de. 10  613  821^,27 

IL 
Depuis  1885,  le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  a  élé  le  suivant  : 


Midi. 


Nord. 


Lyon. 


Orléans. 


Ouest. 


1885.    . 

371,4.j 

370.12 

384,22 

370,08 

377,67 

370,318 

1886.    .    . 

380,09 

385^10 

398,40 

384,318 

384,91 

385,334 

1887.    . 

382,07 

391,82 

395,25 

385.203 

392,57 

390.22 

1888.    . 

390,25 

398,73 

401,547 

400,306 

399     » 

390,71 

1889.    . 

395,12 

408,850 

411,52 

408,91 

404     i> 

405.00 

1890.    . 

410,07 

425,34 

437,05 

428,25 

433,65 

430,79 

1891.    . 

439,48 

445,56 

443.41 

413,49 

443.45 

442.502 

1892.    . 

447,51 

454,397 

454,48 

455,2008 

457^318 

458,068 

1893.    . 

451,53 

400,139 

461,339 

458,2581 

457,37 

457,57 

1894.    . 

454,92 

459,45 

462,985 

461,415 

400,842 

461,778 

1895.    . 

471.02 

(I) 

478,455 

475,42 

473.87 

470,0126 

1896.    . 

470^46 

408,737 

477,201 

472,0429 

(2) 

472,345 

Voici  également,  depuis  1885,  le  relevé  des  obligations  vendues  par  les  compagnies  et 
le  total  du  prix  de  vente  : 


Années. 

obligations 
vendues. 

Tolal 

du 

prix 

de  vente. 

Années. 

Obligations 
vendues. 

Total 

du 

prix 

de  vente. 

Ff. 

Fr. 

1885. 

.      750  752 

283  C5G  206,02 

1891.    . 

340  510 

150  750  641.54 

1886. 

.      873  992 

336  005  657,15 

1892.    . 

420  153 

191  020  388,80 

1887. 

.      434  396 

168  4G3  646,41 

1893.    . 

.      557  024 

254  599  419,31 

1888. 

.      496  743 

197  229  253,81 

1894.    . 

408  541 

188  086  029,18 

1889. 

.      575  926 

232  754  566,15 

1895.    . 

208  958 

97  429  231,81 

1890. 

.     463  484 

198  77G709  05 

1896.    . 

212  230 

98  302  703  73 

(1)  Eq  1895  la  Compagnie  du  Midi  n'a  pas  vendu  d'obligations. 

(2)  En  1896  la  Compagnie  a  cessé  de  vendre  des  obligations  3  p.  100. 
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riiippelons  également  que  le  nombre  d'obligations  amorties  a  été  : 

Ku  1892,  de  177  290  pour  un  capital  de 92  SOG  500  fr. 

En  1893,  de  184  3;j;j  —  95  i51  475 

En  1894,  de  197  721  —  101043  475 

En  1895,  de  202  r.43  —  104  470  175 

En  1896,  de  211  073  —  10S91G525 

III. 

Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placé  sans  bruit,  sui- 
vant les  demandes  qui  étaient  laites  à  leurs  guichets,  dans  les  gares,  ou  à  la  Bourse,  près 
de  i  milliards  et  demi  d'obligations,  soit  plus  de  200  millions  par  an,  en  moyenne. 

Elles  ont  effectué  ces  placements  à  des  prix  qui,  chaque  année,  ont  été  sans  cesse  en 
s'augmentant;  aujourd'hui,  elles  émettent  des  obligations  2  1/2  p.  100  70  fr.  plus  cher, 
en  moyenne,  qu'elles  ne  vendaient,  en  1885,  des  obligations  3  p.  100.  En  1885,  en  effet, 
le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  '4  p.  100  variait  de  SS-i  fr.  22  c.  au  plus  haut  à 
371  fr.  45  c.  au  plus  bas.  Aujourd'hui,  les  obligations  Orléans  2  1/2  p.  100,  Lyon  2  1/2, 
Nord  2  1/2,  Est  2  1/2,  Midi  2  1/2  p.  100  se  négocient  entre  Ail  et  453  fr. 

Le  crédit  des  compagnies  —  ces  chiffres  le  prouvent  —  s'est  développé  et  affirmé.  Il 
marche  de  pair  avec  celui  de  l'État.  Les  rentes  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  sont 
les  placements  que  l'épargne  recherche  dans  les  temps  calmes  et  où  elle  se  réfugie,  avec 
plus  d'empressement  encore,  pendant  et  après  les  crises. 

Ce  crédit  est  un  merveilleux  instrument  de  progrès.  Il  a  permis  de  donner  à  nos  voies 
ferrées  l'extension  désirable;  le  réseau  de  la  France,  qui  était  au  sixième  rang  avant  la 
guerre,  est  passé  maintenant  au  second  rang.  Il  a  permis  de  réduire  le  prix  des  transports 
des  personnes  et  des  marchandises  et,  par  là,  de  rendre  service  au  pays  tout  entier. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'il  faut  éviter,  avec  un  soin  vigilant,  de  risquer  de  le 
compromettre  par  des  attaques  imprudentes,  par  des  réductions  de  tarifs  insuffisamment 
étudiées,  par  des  mesures  fiscales  qui  éloigneraient  l'épargne  tranquille  de  placements 
qu'elle  recherche  et  qu'elle  estime  à  l'égal  de  nos  fonds  publics. 

L'État  sera  un  jour  propriétaire,  sans  bourse  délier,  de  cet  immense  réseau,  qui  vaut, 
à  l'heure  actuelle,  d'après  les  cours  cotés  à  la  Bourse,  19  à  20  milliards,  soit,  à  trois  mil- 
liards près,  le  montant  de  la  dette  consolidée  3  p.  100  et  3  1/2  p.  100.  Il  a  fait  des  avan- 
ces, au  titre  de  la  garantie  d'intérêts,  productives  d'un  revenu  de  4  p.  100;  cet  intérêt 
est  d'autant  plus  excessif  aujourd'hui  que  les  compagnies  peuvent  emprunter,  amortisse- 
ment compris,  à  environ  3  1/2  p.  100.  Ces  avances,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
remboursées,  constitueront  de  véritables  amortissements  ou  excédents  budgétaires,  et  le 
jour  où  l'Elat  en  désirera  le  remboursement,  il  n'aura  qu'un  mol  à  dire  :  grâce  à  la  fa- 
veur dont  jouissent  leurs  obligations,  les  compagnies  pourront  rembourser,  avec  la  plus 
grande  facilité,  les  sommes  dont  elles  sont  débitrices  envers  lui  et  dont  les  intérêts  leur 
coûtent  plus  cher  que  si  elles  empruntaient  directement  au  public. 

Alfred  Neymarck. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


1«. 

Les  Assurances  ouvrières,  par  M.  Eugène  Rochelin  (1). 

Notre  confrère,  M.  Eugène  Rochetin,  a  déjà  publié  sur  les  assurances  une  série  d'étu- 
des qui  ont  particulièrement  attiré  l'attention.  Personne  mieux  que  lui,  d'ailleurs,  n'est 

(1)1  vol.  in-18,  Guillaumin,  éditeur,  Paris. 
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au  coiirnnl  de  ces  questions  de  garantie  et  d'assistance  mutuelles,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  aujourd'hui  dans  les  préoccupations  des  économistes. 

Dans  un  précédent  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  ici  même,  la  Caisse  nationale 
de  prévoj/ance  ouvrière  el  V intervention  de  l'Etat,  M.  Uoclielin  s'était  appliqué  à  démon- 
trer les  avantages  considérables  que  pourraient  attendre  les  travailleurs  de  leur  participa- 
tion à  une  caisse  dont  il  exposait  tous  les  éléments  d'opération  et  qui  ne  réclamait,  au 
reste,  que  des  versements  très  modiques  de  la  part  des  adhérents.  Dans  le  système  de 
notre  collègue,  ceux-ci  devaient  jouir  d'une  retraite  de  GOO  fr.  après  25  annuités  de  30  fr. 
payées  et  pouvaient  laisser  à  leurs  ayants  droit,  en  cas  de  mort  prématurée,  un  capital 
de  1  500  fr.  environ.  11  est  vrai  que  M.  Uochetin  augmentait  Jes  ressources  de  la  caisse 
au  moyen  d'une  taxe  patronale  et  demandait  au  budget  de  l'Etat  un  capital  qui,  dans  sa 
pensée,  ne  devait  constituer  qu'une  garantie,  temporairement  nécessaire. 

Servir  une  retraite  à  l'ouvrier,  garantir  un  capital  à  sa  famille  en  cas  de  décès,  c'est 
assurer  l'avenir;  mais,  n'est-il  pas  possible  de  parer  aux  difficultés  du  présent,  de  faire 
face  aux  éventualités  de  maladie,  d'accident,  de  chômage,  etc.  Notre  confrère  n'en  doute 
pas;  il  n'avait  envisagé  la  question  sociale  que  sous  un  de  ses  aspects,  il  tient  à  honneur 
d'essayer  de  la  résoudre  tout  entière  et  c'est  à  cette  lâche  que  M.  Rochctin  consacre  son 
nouveau  volume.  Les  Assurances  ouvrières  complètent  l'examen  du  système  de  garantie 
qui  lui  a  semblé  le  plus  propre  à  donner  satisfaction  aux  travailleurs,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  contre  la  maladie  qu'en  ce  qui  touche  celles  contre  l'incendie 
dans  les  usines,  et  aussi  celles  contre  le  chômage. 

Ce  nouvel  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  quelques  considérations  sur  les  progrès 
de  l'association  en  France  et  sur  les  différentes  œuvres  d'assistance  remplissent  la  pre- 
mière partie;  la  seconde  traite  des  sociétés  de  secours  mutuels;  la  troisième  est  consa- 
crée aux  assurances  mutuelles  mobilières  et  la  quatrième  aux  assurances  contre  le  chô- 
mage. 11  y  a  là  un  ensemble  de  documents,  de  chiffres,  de  relevés  de  nature  à  frapper 
l'esprit  du  lecteur  et  à  lui  fournir  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  permettront  de  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  ce  redoutable  problème  de  la  misère  qu'il  s'agit 
de  résoudre  au  mieux  des  multiples  intérêts  en  présence. 

Aussi,  qu'on  doive  ou  non  adopter  les  conclusions  de  l'auteur,  on  n'en  lira  pas  moins 
avec  fruit  son  ouvrage  el  l'on  doit  savoir  gré  à  M.  Rochetin  de  la  persévérance  avec  la- 
quelle il  poursuit  ses  consciencieuses  études,  contribuant  ainsi  puissamment  aux  solu- 
tions rationnelles  et  prati([ues  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  bref  délai  à  ces  très  com- 
plexes problèmes. 

Léon  Salkfranque. 


2°. 

La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège. 

De  très  intéressantes  recherches  ont  été  faites  en  Norvège  depuis  quelques  années  par 
la  direction  de  la  statistique  norvégienne.  Nous  avons  déjà  signalé  (1)  les  remarquables 
travaux  que  le  savant  directeur  de  cette  statistique,  M.  A.-N.  Kiœr,  avait  publiés  en  1894 
sur  la  matière.  Depuis  cette  époque,  M.  Kiier  a  présenté  à  la  session  que  l'Institut  inter- 
national de  statistique  a  tenue  à  Derne,  en  1895,  la  méthode  dite  représentative,  dans  un 
rapport  intitulé  :  «  Observations  et  expérience  concernant  les  dénombrements  représen- 
tatifs (2)  ». 

Le  volume  de  statistique  sociale  que  vient  de  publier  le  Bureau  central  de  statistique 
de  Norvège  contient  une  première  application  de  cette  méthode  à  la  statistique  des  reve- 
nus el  des  fortunes  en  Norvège  (3). 

La  statistique  a  porté  sur  un  effectif  de  7  162  hommes  adultes  de  la  population  rurale 
et  4  205  hommes  adultes  de  la  population  urbaine  représentant  respectivement  1,535  et 
3,140  p.  100  de  l'effectif  total  des  populations  correspondantes  des  campagnes  et  des 
villes;  le  groupe  urbain  étant  le  double  du  groupe  rural,  la  multiplication  par  2  des  chif- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slalisliquc  de  Paris,  aiiiiéc  1895,  p.  227. 

(2)  lUatelhi  de  l'inslilut.  inlcrnalional  de  statistique,  t.  IX,  2^  livraison,  p.   17(i.  Roqic,  1S'J6. 

(3)  social  statislili.  —  Slatislislie  Uptijsniufjer  oui  Indtœyls-  orj  FormuesJ'orhold.  Ghrisliuiiia,  As- 
cliehoiiif  et  G'".  18'J7. 
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fres  relatifs  aux  campagnes  permet  d'obtenir  aisément  les  chiffres  relatifs  à  l'ensemble 
du  royaume. 

Les  observations  ont  été  limitées  sous  trois  rapports  : 

1"  On  n'appliqua  les  recherches  qu'à  128  communes  rurales  sur  498  et  à  28  villes  sur 
61  ; 

2°  On  n'observa  que  les  hommes  d'âge  variant  de  cinq  en  cinq  années,  a  partir  de 
17  ans; 

3°  On  ne  considéra  que  les  personnes  dont  les  noms  commençaient  par  les  lettres  A, 
B,  G,  L,  M  ou  N,  et  même,  a(in  de  réduire  l'influence  exagérée  des  grandes  villes,  on 
n'admît,  pour  Cln-istiania  et  quelques  autres  grandes  villes,  que  les  lettres  initiales  L, 
M  et  N. 

Le  taldeau  suivant,  qui  donne  la  répartition  proportionnelle,  par  profession,  de  la  po- 
pulation adulte  du  sexe  masculin,  montre  la  concordance  des  résultats  fournis  par  le 
recensement  général  et  par  la  méthode  représentative  : 


PROFESSIONS. 


Fonctionnaires  publics 

Cultivateurs 

Pècheui's 

I  Tenanciers 
Fils  des  cultivateurs.  .  . 
Domestiques 
Autres 

,    ..  (Patrons 

Artisans    <  „ 

I  Ouvriers 

Ouvriers  de  fabrique 

Armateurs  et  négociants 

Employés  de  commerce 

Personnel  des  entreprises  commerciale 

—         sn|iérieur  des  eulrfiirisi'S  de  natigiilion 

(ions  de  mer 

Divers <    . 


CHIFFRES    ABSOLUS. 


CAMPAG^ES. 


Recense- 

ment 
général. 


Méthode 
représen- 
tative. 


6  878 
109  773 
38  29i 
2f>  .54G 
43  988 
ïOGlÔ 
21  141 

21  eu 

15  9tiO 

19ii5l 

6  G:i9 

3  001 

8  574 

5  783 

14  747 

10  i  155 


4t)6  750 


126 
1  700 
530 
392 
598 
352 
313 
321 
265 
399 
106 
57 
103 
125 
307 
1  468 


7  16 


Recense 

nient 

général 


6  22.) 

619 

2  465 

24 

64 

124 

76;j 

9  555 

22  885 

J5  603 

8  973 

8  019 

11  574 

G  531 

11  387 

31  084 


135  893 


Méthode 
représen- 
tative. 


lO,\ 


29 

291 
773 
558 

i;97 
231 
2.;6 
196 
325 
991 


CHIFFRES    PROPORTIONNELS. 


CAMPAGNES. 


Ri'cense- 

nienl 
génériil. 


1,5 
23,5 
8,2 
5,7 
9,4 
4,42 
5,2 
4,6 
3,4 
4,3 

l,t 

0,64 
1,8 
1,24 
3,2 
21,5 


100,0 


Méthode 

représ"n- 


1,8 
23,7 
T,i 
5,5 
8,4 
4,9 
4,4 
4,5 
3,7 
5 , 1) 
1,5 
0,8 
1,4 
1,7 
4,3 
20,4 


100,0 


Recense- 
ment 
eénéral. 


Mélhoiie 
représeu- 


100,0 


C'est  à  l'aide  des  données  fournies  par  le  recensement  général  de  1801  que  la  statis- 
tique des  revenus  et  des  fortunes  a  été  dressée.  A  cet  eflet,  on  prit  le  bulletin  individuel 
des  personnes  observées  et  on  y  fit  inscrire,  par  les  autorités  communales,  le  montant 
du  revenu  et  de  la  fortune  soit  d'après  les  rôles  de  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  par  d'autres 
moyens. 

On  obtint  ainsi  des  renseignements  sur  79  p.  100  des  personnes  observées  dans  les 
campagnes  et  73  p.  100  dans  les  villes;  quant  aux  21  et  27  p.  100  restants,  on  admit  que 
leur  revenu  moyen  était  égal  à  la  moitié  de  celui  des  individus  de  même  profession  et  de 
même  âge;  celte  hypothèse  se  justifie  d'un  côlé  par  ce  fait  que  parmi  les  personnes  en 
question  figuraient  un  certain  nombre  d'individus  omis  dans  les  rôles  de  l'impôt  comme 
n'ayant  qu'un  revenu  inférieur  au  minimum  taxé,  d'un  autre  côté,  par  la  faiblesse  rela- 
tive du  nombre  des  cas  considérés.  D'ailleurs,  on  reconnut  que  cette  hypotiièse  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  que  de  fournir  des  résultats  inférieurs  à  la  réalité,  et  afin  de  permeltre 
de  s'en  rendre  compte,  on  établit  deux  séries  de  moyennes  résultant,  les  unes,  des  obser- 
vations effectuées,  les  autres,  du  calcul  opéré  sur  les  bases  précitées. 

Les  constatations  fournies  par  cette  statistique  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Les  revenus  des  cultivateurs  propriétaires  ont,  en  général,  pour  limites  extrêmes,  400 
et  1  500  couronnes,  répartis  comme  suit  : 


Revenu 

variant 

de 


400  à  599  couronnes 
600  à  799         — 
SnO  à  999         — 
1  000  et  au-dessus.    . 


cultivateurs. 


408] 
199( 
12o[ 
222  ) 

949  cultivateurs. 
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Sept  seulemenl  avaient  un  revenu  supérieur  à  5  000  couronnes,  tandis  que  pour  43^2, 
le  revenu  était  inférieur  à  400  couronnes;  il  est  vrai  que  ces  derniers  ont,  en  réalité,  des 
ressources  plus  élevées,  tant  à  cause  des  erreurs  résultant  de  la  méthode  même  qu'en 
raison  des  revenus  qu'ils  consomment  en  nature  et  qui  échappent  à  la  statistique. 

Les  pêcheurs  et  les  artisans  n'ont  également  que  de  faibles  levenus  :  pour  74  p.  100 
des  premiers  et  GO  p.  100  des  seconds,  le  revenu  n'atteint  pas 400  couronnes;  il  convient 
toutefois  de  signaler  que,  pour  les  premiers,  le  revenu  doit  être  majoré  de  ressources  en 
nature  dont  la  slalislique  n'a  pas  tenu  compte. 

Les  ouvriers  de  fabrique  ont  une  rémunération  moyenne  de  600  à  1  OOO  couronnes 
dans  les  villes  et  de  400  à  GOO  couronnes  dans  les  campagnes. 

Parmi  les  personnes  adultes  du  sexe  masculin,  la  proportion  de  celles  dont  le  revenu 
atteint  ou  dépasse  2  000  couronnes  est  de  1,G  p.  100  dans  les  campagnes  et  de  9  p.  100 
dans  les  villes.  Sur  117  personnes  du  sexe  masculin,  on  a  trouvé,  à  la  campagne,  1  ou- 
vrier agricole  (tenancier),  1  artisan,  10  capitaines  de  navires,  4  employés  de  commerce, 
4  employés  de  fabriques,  25  fonctionnaires  publics,  15  négociants,  47  cultivateurs.  Sur 
38G  personnes  du  sexe  masculin  on  a  trouvé,  dans  les  villes,  5  ouvi'iers,  24  capitaines  de 
navires,  39  employés  de  commerce,  20  employés  de  fabriques,  7G  Ibnclionnaires  publics, 
36  artisans,  119  négociants,  armateurs  et  fabricants. 

La  répartition  des  revenus,  par  âge,  est  la  suivante  pour  l'ensemble  de  la  population 
adulte  du  sexe  masculin  et  abstraction  laite  de  la  profession. 


Age  mojen. 


Vai'iations 
Revenu       d'un  âge 

moyen.  .*" 


17  aus 204  (    .    n-,  ,  ,,„ 

"2  —  .  368     "^  ^      '     ^ 


41 
24 


27  — 518 

32  — ^"'^0  ,     , 

37  — C.87     T  . '' 


42  — 80i 

45  — 861 

52  — 829 

59  — C7o 

69  — 558 

80  — 361 

Moyenne  générale.   .    .  bGl 


17 

+    7,1 

—  3,7 

—  19 

—  17 
}  —  35 


Ces  chiffres  indiquent,  dans  l'ensemble,  une  allure  croissante  du  revenu  moyen  jusqu'à 
un  âge  voisin  de  50  ans,  puis  une  allure  décroissante  au  delà  de  cet  âge,  les  variations 
étant  le  plus  rapides  aux  âges  extrêmes. 

Le  tableau  suivant  où  les  résultats  des  campagnes  et  des  villes  figurent  séparément 
donne  lieu  aux  mêmes  conclusions  générales,  bien  que  l'âge  où  l'allure  du  revenu  moyen 
change  de  sens  ne  soit  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 


Age  moyen. 

17  ans. 

Bevenu 

moyen. 

Campagnes 

c 

186 
278 
38G 
502 
552 
595 
028 
607 
533 
365 
227 

Villes, 
luronnes. 

264 

09    — 

631 

27  —  . 

884 

32  —  . 

1  045 

37  —  . 

1  082 

42  -•. 

1  487 

47  —  . 

1  590 

52  —  . 

1  684 

59  —  . 

1  303 

G9  --  . 

1  453 

80  —  . 

1  169 

génér 

lie.    .    . 

Moyenne 

1"    SÉIÎTF.    3Ss    \0I..    —     N"    5, 

4  27 

1  011 

11 


—   174  — 

De  même,  si  l'on  compare  les  diverses  professions  au  point  de  vue  de  l'âge  auquel 
cette  allure  change  de  sens,  on  constate  que,  pour  les  patrons,  cet  âge  est  de  47  ans  dans 
les  campagnes  et\le  52  ans  dans  les  villes,  que  pour  les  employés  il  est  de  GO  ans,  que 
pour  les  ouvriers,  au  contraire,  il  comprend  la  période  de  30  à  50  ans. 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  montrer  l'intérêt  de  la  statistique  entreprise  sous 
la  direction  de  M.  A.-N.  Kiier  et  à  éveiller  le  désir  de  voir  paraître  à  bref  délai  les  tra- 
vaux complémentaires  annoncés  par  l'auteur. 

Maurice  Rellom. 


VI. 

CHRONIQUE  DES  RÂNQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

La  plupart  des  banques  d'émission  publiant  leur  compte  rendu  dans  le  premier  tri- 
mestre de  l'année,  nous  donnons  le  mouvement  des  opérations  les  plus  importantes  de 
l'exercice  189G  : 

Esi:oniptes.  Avnuces  Cûm|iles  coiirauts  Compte  courant 

^ —  Ml     — ^  sur  el  dépôts  privés.  du  Trésor. 

d'effiîls.  ■       mobiliers.       Versements.    Paiements.      Versements.    Paiements. 

Millions  el  ccnlaincs  de  mille  francs. 


(le  France 14  19.S820     '.t9-'4,7     1  43S,t     54  020,2     54  120,1  4  022,8  3  94G,6 

(l'Allemagne.    .    .    .        3  000  251      7SG1,0     1785,2     GG  034,0     G5  Î)G9,5  2  G0S,G  2  Gi7,2 

^    (rAutriche-Hongrie  .        1  355  03G     2  521,7        402,0       8  335.9       8  341,0  »  » 

S  ^]  (le  Belgkiiic .    .    .    .        3  3(i3  92i      2  785, G           92,7        5  214.3        5  207  2  I  29'.l,2  1280,9 

d'Espague 498  056     2  020^9        522  J       5  925, G       5  919. G  1G47,1  1  G10,5 

(lu  l'orUigal.    .    .    .             59  913        215,3          55, G           174,5           170,0  »  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  consistance  du  compte  de  profits 
et  pertes  de  quelques-unes  des  principales  banques  d'émission  : 


Banque  de  France  .  .  .  . 
Banque  d'Allemagne  .  .  . 
Banque  d'Autrielie-Hongrie 
Banque  de  Belgique  .  .  . 
Banque  d'Espagne  .... 


Be 

néficfs  bruts. 

d' 

Frais 
exploiialion 

Bénéfices 

ComnifTCiaux. 

Divers. 

Total. 

im|.ûls. 

niHs. 

Millions  et  centaines  de 

mille 

francs. 

28.3 

11,7 

40.0 

17,4 

22,6 

37.7 

0,4 

38,1 

2G.9 

11,2 

25,2 

1,0 

2G.2 

9,4 

16,8 

9,3 

2.4 

11,7 

4,7 

7,0 

2G,2 

30,0 

5G,2 

17,4 

38,8 

Dans  une  communication  faite  le  24  mars  à  Vfnslifiit  des  banquiers  de  Londres,  M.  Ja- 
mes Dick  s'est  elVorcé  de  dresser  une  statistique  du  mouvement  des  opérations  des  ban- 
ques du  Royaume-Uni.  Une  partie  des  cliilTres  qu'il  donne  sont  connus,  mais  d'autres  sont 
loul  à  fait  nouveaux,  et  malgré  leur  caractère  conjectural,  nous  croyons  utile  de  les  re- 
produire : 

EffntS  Avances 

de  commerce  sur  Total, 

escomptés.  litres. 

Banque  d' Angleterre. 

Milliers  de  £. 

1891 »  »  3G  116 

1896 »  »  30  553 
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Autres 

banques. 

KIlVls 
(le  connu  rce 
escomptés. 

Av;m.Ms 

sur 

titres. 

Total. 

1896. 

Millui-s  Je  £. 

25  b 
10 

88 

10 

y 

anques 

de  Londres 

de  Loudres  et  de  province.   . 
anglaises  de  proviuce.    .    .    . 

d'Kcosse 

dMrlaude.       

20710 

39  232 
29  G52 
23  G31 
1501G 

Cl   1G5 

111  GGO 

114  990 

44  470 

19  111 

81  881 

150  892 

144  G42 

G8  101 

34  127 

148 

128  247 

351  39G 

479  G43 

1891 
1883 

129  817 
159  COG 

288  539 
175  932 

418  35G 
335  538 

Situation  des  principales  banques. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circiilalion 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  i)iiblics  er  privés  . 

Encaisse 

Gii'cnlation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 


1  janvier. 

iiS  février. 
Millions  de  francs. 

ai  niar 

3  139 

3  149 

3  145 

3  756 

3  665 

3  702 

1  298 

1  145 

1  139 

803 

7G3 

703 

l  098 

1  145 

1  076 

1  312 

1  228 

1  502 

891 

787 

1  033 

571 

597 

514 

928 

97  G 

983 

G41 

639 

GSl 

712 

735 

747 

1  320 

1  385 

1  370 

903 

916 

920 

I  257 

1  235 

1  272 

437 

387 

413 

30 

35 

27 

102 

103 

109 

484 

467 

468 

441 

428 

423 

74 

80 

77 

473 

484 

483 

1  054 

1  061 

1  056 

440 

436 

445 

497 

492 

496 

371 

372 

366 

775 

738 

751 

286 

280 

288 

248 

266 

269 

2  503 

2  506 

2  508 

2  593 

2  559 

2  524 

763 

739 

689 

1  721 

1  569 

1  607 

Les  encaisses  or,  dans  les  banques  où  elles  varient,  ont  suivi  la  marche  suivante. 
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Banque  de  France.   .    .    . 
Banque  (l'Angleterre.    .    . 
Banque  d'Autriche-llongrie 
Banque  de  Russie.    .    .    . 


31  janvier. 

28  fevrirr. 

31  mars. 

Millions  de  frarn:s. 

1  909 

1  916 

1  918 

928 

970 

983 

637 

660 

655 

2  i  1  3 

2  413 

2413  (I) 

Les  banques  d'Allemagne  et  de  Belgique  ne  donnent  la  composition  de  leur  encaisse 
qu'au  31  décembre;  dans  ces  établissements,  à  la  fin  des  trois  dernières  années,  l'or 
s'est  élevé  : 


BBaiiciue 
anque  ,^ 

,. ,  Il  ue 

(1  AUcmaene.       „   .    . 

°  Belgique. 


1894. 
1895. 
1896. 


Millions 

(l( 

francs. 

893 

104 

714 

87 

664 

80 

Les  taux  de  l'escompte,  en  1896,  ont  été  les  suivants  : 


Nombre 

de  Plus  liaur. 

variations. 


l'Ius  bas. 


Moyenne. 


Banque  de  France  .... 
Banque  d'Allemagne  .  .  . 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hougrie. 
Banque  de  Belgique  .  .  . 
Banque  d'Espagne  .... 
Banque  des  Pays-Bas.  .  . 
Banques  italiennes.  .  .  . 
Banques  suisses 


I  2 


3 

3,06 

2 

2,48 

4 

4,09 

2  1  '2 

2,84 

4  1|2 

4,78 

2  li'2 

3,03 

3,50 


3.94 


Le  rapport  annuel  du  Contrôleur  de  la  circulation  des  États-Unis,  pour  l'année  1896, 
vient  d'être  publié;  il  présente,  cette  année,  un  intérêt  exceptionnel  en  ce  qu'il  donne, 
sous  une  forme  condensée,  les  éléments  de  l'organisation  de  presque  toutes  les  banques 
du  monde  et  une  étude  sur  l'emploi  du  papier  dans  la  circulation. 

Celle  partie  du  rapport  est  trop  étendue  pour  qu'elle  puisse  être  analysée;  en  voici  In 
conclusion  : 

Nature  des  dépôts  dans  5  530  banques. 


Ciiiniueri 

de 

détail. 


Commerce 

de 

gros. 


.4iitres 
dépôts 


Total  {i).         Pour  100. 


Monnaie  r,,°'.'/  "  '*'  c^rrr, 

(  d  argent.  .  .  So2  602 

Billets 7  110  017 

Chèques 18  005  940 


172  202 

203  007 

2  573  500 

00  139  723 


881  189 

504  943 

8  500  577 

195  080  607 


1  808  589 

1  643  844 

19  084  598 

280  339  201. 


Total. 


0,60 

0.50 

0,30 

92.50 


S  26  536  930  63  08S438  205  027  316  302  936  232  99,90 


[I)  Voici  la  situation  complète  de  l'or  à  la  Banque  de  Russie  à  la  date  du  31  mars  : 

Millions 
de  francs. 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 2  413 

Fonds  à  l'étrauger 21 

Or  appartenant  au  Trésor  eu  dépôt  à  la  Banque.    , 544 

Total 2  978 

(2)  Les  chiffres  de  cette  colonne  ne  sont  pas  complètement  exacts,  les  dllfeieuces  ne  sont  pas  expli- 
quées dans  l'ouvrage  américain. 
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Dans  le  courant  de  Tannée  dernière  : 

28  banques  uationalos  oui  été  créées  avec  un  capital  de   .    .    .  $     3  2-4ô  000 

37  ont  liquidé  volontairement,  leur  capital  était  (le 3  7-15  000 

27  ont  fait  faillite,  leur  capital  était  de 3  805  000 

Au  31  décembre,  il  y  avait  3  076  banques  nationales  en  activité,  dont  le  capital  global 
s'élevait  à  $  648  540  3^25. 

En  dehors  de  leur  capital  et  de  leurs  réserves,  leurs  ressources  principales  étaient  les 
suivantes  : 

Billets  en  circulation  ....  $  209  94i  019 

Dépôts  particuliers 1597  891058 

Total.    .    .  $  1  807  835  077 


A  l'actif,  comme  emplois,  on  trouve  : 


Avances  et  escomptes .    ...  $  187G5917IG 

En  caisse 200  SOS  632 

Total.    .    .  .$  2  077  400  348 


Les  exportations  d'or  de  New-York  ayant  complètement  cessé,  la  situation  du  Trésor 
est  restée  favorable  : 


j  Barres   . 
/  Monnaie. 


,        ,    (  Barres   . 
^^•■§-«°^-/ Monnaie. 


Billets  des  Ktals-L'nis  .    .    . 

Gertitlcats  d'or 

Certificats  d'argent  et  billets 
du  Trésor  de  1890  .    .    . 


31  janvier. 

2S  février. 

31  mars. 

Encaisse. 

Millions  de  dollars. 

52  300 

46  800 

37  300 

130  100 

139  400 

152  000 

182  400 

lSfi200 

189  300 

109  700 

108  900 

107  900 

404  000 

400  SOO 

409  100 

696  100 

701  900 

706  300 

Circulation. 

339  500 

342  900 

329  300 

37  600 

37  500 

37  500 

443  100 

419  300 

454  300 

820  200 


829  700 


821  100 


Pour  les  5  dernières  apnées,  les  compensations  effectuées  dans  les  clearing  homes 
de  Londres  et  de  Netv-York  ont  été  ; 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 


LOJÎDUBS. 

NEW-YOlîK. 

(Millions 

(Millions 

et  centaines 

et  centaines 

dr  mille  £.) 

de  mille  $.) 

(•T  janT.-Sl  déc. 

1  r  uct.  l«9!;-3((  sepl.  i 

G  4SI, G 

36  279.9 

G  478,0 

34  421,4 

G  337,2 

24  230,1 

7  592.9 

28  264,4 

7  574, S 

29  350.9 

Un  ukase  du  3/15  janvier  a  prescrit  la  frappe  de  monnaie  d'or,  portant  indica'tiort  dit 
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prix  fixé  par  l'ukase  du  8  août  i8'J6;  l'ancienne  demi-impériale  de  5  roubles  est  mainte- 
nant comptée  pour  7  1/!2  roubles,  ce  qui  fixe  définitivement  la  valeur  du  rouble  à  2  fr.  666. 

Le  gros  événement  monétaire  du  trimestre  a  été  l'annonce  que  le  Japon  allait  adopter 
définitivement  l'étalon  d'or.  Les  avis  de  Yokohama  disent  que  le  rapport  entre  l'or  et 
l'argent  serait  de  3'2,348  à  1.  On  s'est  demandé  si  la  réforme  ne  comportait  pas  le  bimé- 
tallisme avec  un  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent.  Il  n'en  est  rien,  l'ancien  yen  d'argent 
sera  retiré  dans  un  délai  de  5  ans  et  les  hôtels  des  monnaies  seront  fermés  à  l'argent. 
La  valeur  nominale  du  yen  d'argent  sera  ramenée  à  2  fr.  583,  soit  à  peu  de  chose  près 
le  prix  actuel  de  l'argent  qu'il  contient. 

Le  Directeur  de  la  monnaie  des  Etats-Unis  a  publié  récemment  son  rapport  annuel  sur 
la  production  de  l'or  et  de  l'argent  pendant  l'année  1895. 

Dans  les  trois  dernières  années,  les  mines  du  monde  entier  ont  fourni  : 


1893. 
1894. 
1895 


kl 

ograinmes. 

236  974 

5  147  S'il 

273  197 

5  121  017 

301  3G1 

5  2G3  183 

Pendant  ces  trois  années,  la  production  de  l'or  se  répartit  comme  suit 


Élat.s-Uiiis . 
Australasie. 
Afrique  .  . 
Russie  .  . 
Autres  pays 


1893. 

1894. 

1895. 

Kilogranimis. 

54  100 

59  434 

70  132 

53  (598 

G2  83G 

G7  40G 

43  550 

GO  595 

G7  040 

41  842 

3G313 

43  47G 

43  784 

54  019 

53  307 

23G  97  i  273  197  301  3G1 


Voici,  pour  le  premier  trimestre,  la  statistique  de  la  production  des  mines  du  Trans- 
vaal  : 

Poids  Valeur  eu  fraues 

1896.  en  (l'oDce  esl  esliiuce 

onces  troy.  a  91  tr.). 

Jamier 209  832  19  094  712 

Février 211  000  19  201  200 

Mars 232  OGG  21  118  OOG 

La  suppression  prochaine  de  la  frappe  de  l'argent  au  Japon  a  sensiblement  influencé 
leS  cours  du  métal  blanc;  on  a  coté  : 

A  Londres.  A  Paris, 

ronce  perte 

standard.  pour  1000. 

30  janvier.    ....  29-1,11/16         504  1/2 
27  février 29  ,11/16         507  1/2 

31  tnairs 28  ,5/16  527  1/2 

La  prime  de  l'or  a  varié  de  4  l/i  à  2  p.  1  000  en  janvier;  à  partir  du  10  février,  elle  a 
fléchi  à  1  p.  iOOO  et  elle  a  complètement  disparu  à  partir  du  22  février. 

Le  prixj  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère  nominalement  équivalente  à  100  fr.,  a  été  le  suivant. 


Tableau. 


t 


Allemagne 

Angleterre 

Au  triche-Hongrie.    .    . 

Belgique 

Espagne  

Grèce  

Hollande 

Italie 

Portugal 

Russie . 

Suisse 

Étnis-Unis 

République  Argentine  . 
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30  janvier. 

99,  .87 
99,91 

100,  !:> 
99,84 
80,00 
58, 'i 7 

100,00 
95,68 
G9,42 

100,00 
99,31 
99,42 
34,48 


99,77 
99,8(i 
99,91 
99 ,  82 
78,70 
59,10 

100,00 
94,78 
G9,4  3 

100,00 
99.19 
99 , 5 1 
32,15 


31  mars. 

100,00 
99,70 

100,00 
99,81 
70,90 
59,08 
99,7() 
94,78 
C9,43 

100,00 
99,56 
99,22 
32,28 


Pierre  des  Essars. 


VII. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LES    SÉANCES    DU    17    MARS 
ET    DU    21    AVRIL    1897. 


Ouvrages  signés.  —  (Voir  les  procès-verbaux  des  séances.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  XVl^  vol.,  1895- 
1896.  —  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statislifjue,  n°  5,  session  de  1894-.  — 
Documents  sur  la  question  du  chômage.  (Office  du  travail.)  —  Stalislique  agricole 
annuelle,  1895.  (Ministère  de  l'agricullnre.)  —  Compte  rendu  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  du  2H  janvier  1897.  (Banque  de 
France.)  —  Bibliograpliie  des  travaux  scientifiques  des  sociétés  savantes  de  la 
France.  (Ministère  de  l'instruclion  publique.) 

Angleterre.  —  Third  annual  report  on  changes  in  wages  and  honrs  of  labour  in 
the  united  Kingdom.  —  Board  of  trade,  labour  départ  ment.  {Troisième  rapport 
annuel  sur  les  changements  survenus  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail 
dans  le  lioyaume-Uni.  —  Bureau  du  commerce,  département  du  travail.) 

Autriche.  —  Die  Sparcassen-  tind  Vorschuss-Vereine  in  Sleiermark,  1895  (Les 
caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  prévoyance  en  Styrie).  —  Statistische  Nach- 
weisungen  iiber  das  civilgericlitliche  Depositenw;sen,  die  cumulativen  Waisen- 
cassen  und  ilber  den  Gcschdftsverkehr  der  Grundbuchsâmter.  Verànderungen  im 
Besitie  und  LastenstanJe  der  Bealtiiten,  1894  {Henseignemen's  statistiques  sur 
les  dépôts  civils,  les  caisses  cumulalivcs  d'orplielins  et  sur  les  mutations  des 
livres  fonciers.  Changement  dans  la  propriété  et  les  charges  des  biens  immobiliers). 

Belgique.  —  Annuaire  démograp/iique  et  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès 
(ville  de  Bruxelles).  —  Travail  du  dimanche  —  Belgique;  établissements  indus- 
triels, monograpliies;  Allemagne,  Autriclie,  Suisse,  Angleterre;  rapports  présen- 
tés au  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique. 

Danemark.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de  l'Etat,  3^  série,  t.  XVII. 

Espagne.  —  Estadistica  gênerai  del  comercio  exterior  de  Espana  con  sus  provincias 
de  uVramar  y  potencias  extranjeras,  1895.  (Statistique  générale  du  commerce 
extérieur  de  VEspaqne  avec  ses  provinces  d'outre -mer  et  les  puissances  étrangè- 
res, 1895.) 

Italie.  —  Relaiione  delta  commissione  reale  sulla  Istituiione  di  una  cassa  di  pre- 
videnza  per  le  pensioni  civili  e  militari.  {Compte  rendu  de  la  commission  royale 
sur  l'institution  d'une  caisse  de  prévoyance  pour  les  pensions  civiles  et  mili- 


—  180  — 

taires.)  —  Slatislica  elellorule,  4805.  {Stalislique  élcclorale.)  —  StaUslica  degli 
scioperi  avvenuti  nelVinduslria  e  nell'afjrieollura,  1895.  {Statistique  des  grèves 
survenues  dans  L'industrie  et  dans  l'agriculture,  4895.)  —  Popolazione.  Movi- 
mento  dello  stato  civile,  4895.  {Population.  Mouvement  de  l'état  civil,  4895.) 

Norvège.  —  Rapport  sur  l'état  sanitaire  et  médical,  4893.  —  Tableau  des  succes- 
sions, des  faillites  et  des  biens  pupillaires,  4894.  —  Les  chemins  de  fer  publics 
de  la  Norvège,  du  ("juillet  1895  au  SO  juin  1896.  —  Sta/islique  sociale  et  du 
travail.  II.  Les  revenus  et  les  fortunes  dans  la  Norvège  en  1891 .  —  Statistique 
du  recrutement,  1895.  — Statistique  internationale  de  la  navigation  maritime, 
487^2-4894  et  4886-1896. 

Pays-Bas.  —  Extrait  du  rapport  à  la  Reine  régente  sur  la  caisse  d'épargne  postale, 
4895. 

Portugal.  —  Censo  da  popularào  de  Rcino  de  Portugal,  1  de  Deiembro  de  1890. 
{Recensement  de  la  population  du  royaume  de  Portugal  au  /"  décembre  1890, 
4^'  vol.)  —  Album  de  Estât istica  graphica  des  caminhos  de  ferra  portugue^es  das 
provincias  ultramarinas,  4893.  {Album  de  statistique  graphique  des  chemins  de 
fer  portugais  des  provinces  d'outre-mer,  4893.) 

Prusse.  —  Statistik  der  Drânde,  4888  à  4890  {Statistique  des  incendies.) 

Russie.  —  Tableaux  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la  Russie,  4894.  — 
Recueil  des  formes  et  instructions  employées  pour  le  recensement  général  de  l'em- 
pire de  Russie,  effectué  le  28  janvier  1897 .  —  Résultats  généraux  de  la  récolte 
de  1896. 

Serbie.  —  Statistique  du  royaume  de  Serbie,  vol.  VII. 

Suède.  —  Marine  marchande  et  navigation,  4895.  —  Statistique  des  fabriques, 
4895.  —  Statistique  criminelle,  489ô.  —  Statistique  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale, 4895.  —  Statistique  de  l'enseignement,  1894  et  4895.  —  Statistique  médi- 
cale, 4  895.  —  Statistique  pénitentiaire,  4895.  —  Stalislique  agricole,  4895.  — 
Statistique  forestière,  4895. 

Wurtemberg.  —  Rericht  ilber  die  Verwaltung  und  den  Stand  der  Gemeinde-Ange- 
legenheiten,  4892  à  1895.  {Rapport  sur  l'administralion  et  l'état  des  communes.) 

États-Unis.  —  Tenth  annual  report  of  the  commissioner  of  labor,  189i:  Strikcs 
and  Locliouts  {Dixième  rapport  annuel  du  commissaire  du  travail  :  Grèves  et 
mises  à  l'index).  —  Commerce  and  navigation,  4896.  2  vol.  {Commerce  et  navi- 
gation, 4896.  2  vol.)  —  Annual  report  of  the  board  of  Régents  of  the  Smithsonian 
Inslitulion,  shoiving  the  opérations,  expendilures  and  condition  of  the  Institulion 
to  Julg  1894.  {Uapport  annuel  des  Régmts  de  l'Institution  smilhsonienne,  mon- 
trant les  opérations,  les  dépenses  et  la  situation  de  l'Institution  en  juillet  1894.) 

Mexique.  —  Informe  del  Ciudaduno  gênerai  Porprio  Diaz,  présidente  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  a  sus  compatriotas  acerca  de  los  actos  de  su  administraciôn 
en  los  periodos  constitucionales  comprendidos  entre  et  1°  de  diciembre  1884  y 
SO  de  noviembre  de  1896.  {Communication  du  Président  des  Etats-Unis  mexi- 
cains sur  les  actes  de  son  administration  pendant  les  périoles  constitutionnelles) 
comprises  entre  le  /"  décembre  1884  et  le  SO  novembre  1896.) 

Auslralasie.  —  Slatistics  of  the  Colony  of  Tasmania,  4892.  {Slalisliqur  de  la  colonie 
de  Tasmanie.) 

Publications  périodiques  :  Revues  ci  journau.r  de  France  cl  de  l'étranger. 
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JOURNAL 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  6.   —  JUIN   1897. 


I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    MAI    1897. 

SoMMAïuE.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secré- 
taire général.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  lu 
Banque  de  France.  —  Fiu  de  la  discus.sion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France 
pendant  Tannée  1895  :  MM.  le  D"^  Fernaud  Ledé,  Ad.  Coste  et  D''  J.  Bertillon.  —  An- 
nonce de  moditications  que  le  Conseil  propose  d'apporter  au  règlement  intérieur  de  la 
Société. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jacques 
Bertillon. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  avril  1897  est  adopté. 
Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titul'tires  : 
MM.  le  baron  Max  Zedlitz; 

Arsène  Dumont. 
Membres  correspondants  : 
MM.  VAN  DER  Smissen; 

Gaston  David  ; 

Lerouteux  (P.); 

Albert  Gaz eneuve; 

DOULENGER  (H.); 

Alfred  Geigy; 

le  D'  Joseph  Pol.vk. 

]']st  j)résenlé,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  ime  i)i'ochaine  séance,  comme 
membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Pierre  et  Etienne  des  Essaies  : 

M.  Paul  Gauvin,  directeur  de  la  Confiance  (hicendie),  1,  rue  de  l'Univei^sité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Directeur  du  Dé- 
parlement des  douanes,  à  Saint-Pétersbourg,  remercie  la  Société  d'avoir  bien 
voulu  le  nommer  membre  associé. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  nomenclaltu-e  des  ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété : 

Le  1"  volume  de  la  7'  édition  du  Conrs  de  droit  administratif  et  de  législa- 

1"    SKttlK,    38»    VOL.    —     K»  {;.  ]2 
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tion  française  des  finances,  par  M.  Th.  Uucrocq.  Ce  volume  contient  une  introduc- 
tion de  droit  constitutionnel  cl  l'organisation  administrative. 

L'Administralioii  et  les  dépenses  aux  colonies  :  réponse  à  M.  Leroij-Beaulieu, 
par  M.  Clavius  Marius,  conseiller  général  de  la  Martinique-,  brochure  présentée  par 
M.  Th.  Ducrocq,  au  nom  de  M.  Féhx  Masson,  membre  correspondant  de  la  Société. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  1897  de  la  Commission  exlraparle- 
menlaire  du  monopole  de  l'alcool,  déposé  par  M.  Alfred  Neymarck,  qui,  dans  cette 
séance,  a  présenté  des  statistiques  embrassant  plus  de  soixante  années  sur  la  ques- 
tion hygiénique,  fiscale  et  budgétaire  du  monopole,  sans  négliger  le  côté  économi- 
que, qui  touche  à  la  hberlé  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  Annuaires  parisiens,  de  Montaigne  à  Didot,  1500  à  1900,  par  M.  Alfred 
Bing-Bénard  ;  œuvre  pratique  et  utile  aux  industriels  ainsi  qu'aux  syndicats  pro- 
fessionnels. 

La  Situation  monétaire  en  i897,  par  M.  G. -M.  Boissevain,  qui  appelle  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  son  exposé  de  la  nécessité  de  remédier  à  ladite  situation  par 
une  entente  internationale  et  des  moyens  qui  pourraient  servir  à  atteindre  au  but 
désiré. 

Une  étude  critique  que  son  auteur,  M.  Isidore  Sachs,  intitule  :  Vérités  sur  le 
monopole  de  l'alcool;  organisation  et  fonctionnement  en  Russie  et  en  Suisse;  le 
projet  de  monopole  en  Allemagne. 

Deux  exemplaires  d'un  Graphique  sur  les  fluctuations  du  change  russe  de  i854 
à  i896,  par  M.  Arthur  Raffalovich,  qui  a  accompagné  son  envoi  des  observations 
suivantes  :  «  Jusqu'en  1897,  l'unité  monétaire  russe  a  été  le  rouble-argent,  divisé 
en  100  copecs,  lequel  valait  â  fr.  environ  lorsque  l'argent  était  au  pair.  Depuis 
plus  de  40  ans,  la  Russie  est  au  régime  du  papier-monnaie,  le  remboursement  en 
espèces  ayant  été  suspendu.  Cependant  le  rouble-crédit,  grâce  à  la  suspension  de 
la  frappe  libre,  grâce  à  l'amélioration  du  crédit  de  l'Etat  et  à  la  modération  qu'on 
s'est  imposée  dans  les  émissions  fiduciaires,  vaut  plus  que  le  métal  blanc,  dont  il 
est  la  représentation.  Comme  je  l'ai  expliqué  l'an  dernier,  la  Russie  s'est  attachée 
à  stabihser  le  change  et  elle  a  pris  toute  une  série  de  mesures,  dont  la  dernière 
est  l'oukase  du  3/15  janvier  1897,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  d'or  portant  7',50 
comme  indication  de  la  valeur  exprimée  en  roubles-crédit.  La  Russie  a  consacré 
un  change  qui  s'était  établi  depuis  quelques  années  et  qui  correspond  à  la  moyenne 
des  20  dernières  années.  Le  cours  adopté  avait  été  conseillé,  dès  1887,  par  les 
hommes  d'État  les  plus  compétents  de  la  Russie  et  leur  délibération  avait  été  ap- 
prouvée par  l'empereur  Alexandre  IlL  La  réforme  actuelle,  à  laquelle  il  ne  manque 
que  l'élaboration  de  points  secondaires  et  de  codification,  ne  touche  en  aucune 
façon  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Russie;  elle  facilite  les  transactions  commer- 
ciales. » 

M.  Pierre  des  Essars  a  la  parole  pour  présenter  un  travail  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France. 

M.  le  Président  remercie  M.  des  Essars  de  son  importante  communication,  qui 
sera  publiée  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société  pour  être  ensuite  soumise  à 
la  discussion  dans  une  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  France  pendant  l'aimée  1895. 

M.  le  D""  F.  Ledé  fait  connaître  à  la  Société  comment  s'exerce,  depuis  le  \^^  jan- 
vier 1897,  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice. 

L'orateur  expose  le  système  de  fiches  qui  a  été  établi  à  cet  effet  et  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuent  les  constatations  statistiques  et  la  centralisation  des  ren- 
seignements. 

M.  Ledé  a  déjà  en  mains  les  chiffres  afférents  aux  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née :  20  728  enfants  ont  été  placés  en  nourrice  pendant  cette  période;  on  constate 
1  084  retraits  et  888  décès;  les  retraits  se  chiffrent  ainsi  à  5,21  p.  100  et  la  mor- 
tahté  à  4,25  p.  100. 

M.  Adolphe  Costl;  trouve  cette  mortahté  assez  élevée,  car  la  période  considérée 
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est  très  courte  et  il  faudrait  multiplier  le  chiffre  par  6  ou  peut-être  K  pour  obtenir 
le  coefficient  annuel. 

M.  le  Président  s'associe  à  l'observation  de  M.  Gosle. 

M.  le  D'  Ledé  estime  que  la  multiplication  ne  dépassera  pas  4,  ce  (jui  fournirait 
le  pourcentage  encore  très  fort  de  17  p.  lOO.  La  mortalité  varie,  d'ailleurs,  sensi- 
blement selon  les  séries.  Pour  les  enfants  nés  dans  les  départements  où  ils  sont 
mis  en  nourrice  elle  est  de  15  p.  100;  cela  peut  tenir,  en  partie,  à  la  surveillance 
des  parents.  Pour  les  enfants  nés  à  Paris  et  placés  en  nourrice  au  dehors,  elle  s'é- 
lève à  27,52  p.  100  la  première  année  et  à  28,13  p.  100  la  seconde.  Mais  ces  en- 
fants ne  portent-ils  pas  en  eux  un  germe  morbide  ?  Cela  paraît  probable. 

En  terminant,  M.  Ledé  fait  remarquer  que  les  chiffres  (pi'il  produit  n'ont  qu'un 
caractère  provisoire  et  que  son  objectif  avait  été  de  montrer,  dès  maintenant,  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  réaliser  le  travail  statistique  prescrit  par  le  Ministère 
de  l'intérieur. 

M.  le  Président  est  loin  de  méconnaître  l'intérêt  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  D''  Ledé;  mais  il  constate  qu'ils  ne  se  rattachent  que  d'une  façon  très  indi- 
recte à  la  question  à  l'ordre  du  jour;  puis  il  cède  la  présidence  à  M.  Ad.  Goste  pour 
présenter  quelques  observations  sur  le  véritable  objet  de  la  discussion. 

M,  le  D''  J.  Bertillon  dit  que  la  diminution  constante  de  la  natalité  lui  semble 
un  fait  d'une  extrême  gravité;  il  en  a  signalé  récemment,  dans  une  autre  enceinte, 
les  effets  au  point  de  vue  économique;  il  se  propose,  aujourd'hui,  d'appeler  plus 
particulièrement  l'attention  sur  les  conséquences  de  cette  situation  en  ce  qui  tou- 
che la  puissance  militaire  de  la  France. 

M.  Bertillon  rappelle,  tout  d'abord,  la  relation  qui  existe,  en  France  et  en  Alle- 
magne, entre  le  nombre  des  naissances  constatées  pour  une  année  déterminée  et 
celui  des  conscrits  fournis  vingt  ans  plus  tard  par  les  naissances.  Cette  relation 
représente,  pour  la  France,  33  p.  100  et  pour  l'Allemagne  26  p.  100. 

Si  on  prend  comme  terme  de  comparaison  l'année  1853,  on  voit  que,  conformé- 
ment à  cette  proportion,  les  conscrits  portés  sur  les  listes  de  tirage  de  1874 étaient 
au  nombre  de  290  000  pour  la  France  et  de  310  000  pour  l'Allemagne. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  déjà  un  écart  appréciable  entre  les  contingents  des 
deux  nations;  mais  cet  écart  s'accentue  chaque  année  et  il  deviendra  considérable 
dans  vingt  ans,  ainsi  qu'on  en  peut  juger,  dès  maintenant,  par  le  nombre  des  nais- 
sances constatées  dans  l'un  et  l'autre  pays.  En  Allemagne,  le  nombre  des  naissances 
suit  une  progression  régulière  et  se  fixe  actuellement  à  38  p.  1  000,  tandis  qu'en 
France,  la  proportion  de  21  à  22  p.  1  000  reste  depuis  longtemps  stationnaire. 
Quel  sera  le  contingent  français  dans  vingt  ans?  300  000  hommes;  quel  sera  le 
contingent  allemand  ?  450  000  hommes,  dépassant  le  premier  de  50  p.  100. 

Ces  résultats  sont  particulièrement  douloureux,  malgré  l'avantage  que  présente, 
pour  la  France,  la  proportion  initiale.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cet  état  de 
choses  qui  est  de  nature  à  avoir,  pour  notre  puissance  militaire,  les  conséquences 
les  plus  déplorables. 

Le  petit  nombre  des  naissances  françaises  ne  met  donc  pas  moins  en  péril  nos 
intérêts  militaires  que  nos  intérêts  économiques.  M.  Yves  Guyot  le  contestait  l'au- 
tre jour,  mais  ses  objections  n'ont  nullement  modifié  les  convictions  de  M.  Bertil- 
lon à  cet  égard.  M.  Bertillon  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  le  nombre  des  bras  ne 
soit  pas  un  avantage  important  pour  une  nation;  plus  il  y  a  de  bras,  plus  il  y  a  de 
production  et,  par  suite,  plus  de  richesse. 

A  un  mal  aussi  grand,  il  faut  appliquer  tel  remède  qu'il  conviendra;  il  n'y  a  pas 
à  se  demander  si  le  moyen  employé  est  juste  ou  non  en  soi;  qu'il  soit  efficace,  cela 
suffit.  M.  J.  Bertillon  se  propose,  du  reste,  de  présenter  prochainement  à  la  Société, 
par  la  voie  du  Journal,  de  nouvelles  statistiques  relatives  à  ce  grave  problème. 

M.  le  Président  félicite,  au  nom  de  la  Société  de  statistique,  M.  Bertillon  de  sa 
persévérance  et  de  son  énergie  à  dénoncer  les  effets  fâcheux  du  petit  nombre  des 
naissances  françaises. 

En  même  temps,  M.  Coste  rappelle  que  l'observation  de  M.  Yves  Guyot  à  laquelle 
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M.  Bei'tillon  a  t'ait  allusion,  se  résume  en  ceci  que,  dans  la  production,  la  popula- 
tion n'est  pas  le  seul  élément  à  considérer;  il  faut  tenir  compte  aussi,  et  en  pre- 
mière ligne,  de  routillage.  Si  on  envisage,  par  exemple,  d'une  part  la  population 
de  l'Espagne,  de  l'Irlande,  de  l'Italie  ou  de  la  Turquie,  et,  d'autre  part,  celle  de 
l'Angleterre  ou  de  la  France,  on  ne  trouve  nullement  la  richesse  proportionnelle  à 
la  population. 

M.  Yves  Guyot  ajouterait,  sans  doute,  que  si  on  comptait  autrefois  la  richesse 
d'après  le  nombre  des  âmes,  d'après  les  serfs  ou  les  esclaves,  cela  lient  qu'à  ces 
époques  il  y  avait  peu  de  capitaux  et  que  les  serfs  représentaient  un  véritable 
bétail. 

Aujourd'hui,  c'est  d'après  les  moyens  mécaniques  dont  on  dispose,  d'après  le 
nombre  des  chevaux-vapeur  qu'on  évaluerait  la  richesse  et  non  d'après  les  seules 
bases  de  la  population,  élément  qui,  au  point  de  vue  militaire,  peut  être  considéré 
plus  volontiers  comme  prépondérant. 

M.  J.  Bertillon,  reprenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence,  annonce  que  le 
Conseil  de  la  Société,  frappé  de  quelques  lacunes  du  règlement  intérieur,  avait 
chargé  le  Bureau  de  lui  présenter  un  rapport  spécial  à  ce  sujet.  Ce  rapport  a  été 
soumis  au  Conseil  et  discuté  dans  sa  dernière  séance.  Il  a  été  décidé  qu'un  exem- 
plaire du  règlement  modifié  serait  imprimé  et  adressé  à  chacjue  membre  titulaire 
en  même  temps  que  la  lettre  de  convocation  pour  la  séance  générale  du  16  juin 
prochain.  C'est  donc  au  début  de  cette  séance  que  la  Société  sera  appelée  à  se  pro- 
noncei"  sur  les  divers  changements  que  le  Conseil  propose  d'introduire  dans  le  rè- 
glement. Par  conséquent,  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  16  juin  1897  est  ainsi 
fixé  : 

1°  Modifications  au  règlement  intérieur  proposées  par  le  Conseil; 

2°  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre 
onéreux  de  1826  à  1895; 

3°  Communication  de  M.  Candiani  sur  l'évolution  de  l'assurance  contre  l'incendie. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.YvERNÈs.  J.  Bertillon. 


IL 

DE  L'INÉGALITÉ  DE  LA  RÉPARTITION  DES  BÉlNÉFICES  DU  TRAVAIL  ET  DU 
CAPITAL  DANS  L'ACCROISSEMENT  DE  LA  RICHESSE  DEPUIS  50  ANS. 

On  nous  excusera  de  revenir  sur  une  question  déjà  traitée  dans  plusieurs  de  nos 
séances.  Mais  la  thèse  de  notre  confrère,  M.  Coste,  est  si  séduisante  pour  l'opinion 
pubhque  actuelle  et  surtout  pour  les  candidats  progressistes  à  la  députalion  que, 
malgré  toutes  les  objections  scientifiques  soulevées  par  nos  confrères  Fournier  de 
Flaix,  Levasseur,  Grimer,  Neymarck,  Cheysson,  leurs  observations  sont  trop  déh- 
cates  pour  que  le  public  en  tienne  compte  si  on  n'insiste  pas. 

M.  Coste  ne  néglige  pas  non  plus  l'observation,  mais  il  la  résume  simplement 
en  choisissant  trois  chiffres. 

Accroissement. 

Salaires       Produits  ncls  Valeurs 

Période.  moyens  du 

(1).  capital.  >.»ccessorale6. 

Pour  100. 

1851-i8'.Hi.    .    .    .  1()1  236  300 


(1)  Pour  rindustrie  houillère. 
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C'est  simple  el  clair,  la  ([uestion  paraît  résolue.  Ces  trois  chiffres  produisent  une 
profonde  impression,  on  en  rêve  encore  quand  on  a  reconnu  que  pour  les  salaires 
le  chiffre  n'est  pas  exact,  et  même,  quand  on  a  rétabli  la  véritable  proportion, 
on  est  encore  troublé,  on  réclame  de  nouvelles  preuves,  nous  voudrions  les 
fournir. 

Nous  avons  observé  qu'en  prenant  la  totalité  des  produits  nets  du  capital,  sans 
nous  dire  si  ce  capital  n'avait  pas  varié,  et  en  la  comparant,  non  pas  aux  mlaires 
totaux,  mais  àun salaire  moyen, nolve  confrère  mettait  ainsi  en  présence  deux  élé- 
ments qui  n'étaient  pas  comparables  ;  il  est  à  craindre  que  l'on  conserve  l'impres- 
sion des  trois  chiffres  mis  en  relief,  l'accroissement  des  salaires  n'ayant  été  que  de 
161  p.  100,  alors  que  celui  du  capital  s'élevait  à  236  p.  iOO!  Il  est  vrai  que  si  l'on 
rectifie  l'opération  en  établissant  la  comparaison  avec  les  salaires  totaux,  alors 
la  proportion  change  : 

Proportion  de  l'accroissement  des  salaires. 

D'après  D'après 

les  les 

salaires  moyens.  salaires  totaux. 

461  p.  400  347  p.  100 

De  161  p.  100  elle  s'élève  à  347  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  même 
plus  considérable  que  celles  du  capital  et  des  valeurs  successorales,  l'harmonie  se 
trouve  ainsi  rétablie. 

Pour  expliquer  l'écart  qu'il  donne,  M.  Coste  ajoute  bien  que  ce  n'est  qu'une  in- 
dication, non  une  démonstration,  puis,  aussitôt,  aux  deux  premiers  chiffres  il 
ajoute  celui  des  valeurs  successorales  qui,  de  2  216  millions  en  1840,  se  sont  éle- 
vées à  6  632  millions  de  francs,  de  1885  à  1895,  de  sorte  que  les  valeurs  mobihè- 
res,  les  terres,  les  maisons  qui  ont  changé  de  mains  ont  triplé  de  valeur!  Sans 
attribuer  à  ces  chilFres  une  valeur  précise  qu'ils  n'ont  pas,  ils  révèlent,  selon  lui, 
un  fait  grave,  dont  il  faut  chercher  l'explication.  Il  rappelle  alors  l'opinion  de 
M.  de  Molinari,  qui  déclare,  lui  aussi,  quoiqu'il  ne  possède  pas  de  renseignements 
précis  sur  la  répartition  de  la  richesse,  que  les  classes  supérieures  et  moyennes  se 
sont  enrichies  dans  une  proportion  plus  forte  (|ue  celle  qui  vit  à  peu  près  exclusi- 
vement du  produit  de  son  travail  :  ainsi  cette  réparlition  abandonnée  à  elle-même 
peut  être  inégalitaire. 

Voilà  le  fait  bien  établi,  il  n'y  a  plus  de  réserve  :  la  société  se  compose  de  bandes 
d'exploiteurs  et  d'exploités;  comme  on  le  répète  chaque  jour  :  les  humbles  et  les 
petits  sont  destinés  à  devenir  toujours  plus  pauvres  et  les  riches  plus  riches.  Il  a 
suffi  de  mettre  trois  chiffres  en  présence  pour  que  la  démonstration  parût  complète. 
C'est  la  négation  de  tous  les  principes  économiques.  Il  y  a,  dit-on,  un  équilibre  qui 
a  été  rompu;  comment  le  rétablir  ?  Avant  de  chercher  un  remède,  est-il  vrai  d'a- 
bord qu'il  ait  été  rompu?  Faire  intervenir  ici  l'inégalité  de  situation  de  l'entrepre- 
neur et  de  l'ouvrier,  c'est  reprendre  le  thème  de  l'inégalité  des  conditions  que  nous 
rencontrons  à  chaque  pas,  inégalité  sans  laquelle  la  société  ne  saurait  vivre,  c'est 
se  mettre  à  la  recherche  de  l'égalité  des  conditions.  Malheureusement,  comme 
toutes  les  erreurs,  ce  sont  elles  qui  entrent  de  suite  en  circulation;  il  nous  faudra 
plus  de  trois  chiffres  pour  montrer  qu'on  a  fait  f(ni,sse  route.  Nos  confrères  ont  indi- 
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que  quelques  sources  où  l'on  pourrait  puiser;  pour  soutenir  la  même  thèse,  nous 
mettrons  sous  les  yeux  les  relevés  statistiques  que  nous  avons  signalés  (1). 

Si  l'on  manque  de  renseignements  précis  sur  la  répartition  de  la  richesse,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  car  il  y  en  a,  on  ne  pourra  pas  récuser  ceux  que  nous  possédons 
pour  les  dépenses  par  les  consommations;  sur  ces  relevés,  on  peut  suivre  celles  des 
classes  les  moins  nombreuses  et  celles  des  classes  les  plus  nombreuses,  et  alors  les 
chiffres  prennent  de  telles  proportions  que  la  somme  des  produits  du  capital  et  des 
valeurs  successorales,  en  défalquant  le  capital  immobilisé  qui,  lui-même,  est  un 
produit  du  travail,  n'aurait  pu  y  suffire.  Ce  sont  donc  bien  les  salaires,  et  les  salai- 
res seuls,  qui  ont  permis  et  alimenté  ces  dépenses  de  consommation. 

Nous  les  constatons  d'une  manière  très  claire,  non  pas  sur  le  cube  et  la  valeur 
des  matières  consommées,  mais  sur  les  droits  perçus  qui,  quoique  n'égalant  qu'une 
faible  partie,  trop  forte  encore,  de  la  valeur  des  produits,  s'élève  à  des  centaines  de 
millions;  à  quelle  somme  s'élève  donc  la  valeur  totale  ?  Nous  prendrons  les  séries 
des  recettes  indirectes  perçues  par  l'État  et  par  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  sur  les 
boissons,  sur  le  tabac  et  sur  les  comestibles.  Nous  suivrons  les  variations  que  ces 
recettes  présentent,  selon  les  périodes  que  l'on  observe,  de  1840  à  1895,  les  mou- 
vements croissants  et  décroissants  qui  s'accusent  dans  toutes  au  même  moment, 
quoique  dans  des  proportions  bien  différentes,  ce -qui  permettra  de  remonter  jus- 
qu'à l'origine  et  à  la  durée  même  des  mouvements  et  d'en  tirer  des  conclusions. 

Ce  qui  sautera  aux  yeux,  sur  le  tableau,  ce  seront  les  ditïérences  que  l'on  notera 
entre  les  écarts  de  l'accroissement  des  consommations  pour  les  liquides  et  pour  les 
solides,  pour  les  boissons  et  pour  le  tabac  et  les  comestibles. 

Aces  taxes  qui  frappent  les  produits  et  peuvent  donner  une  idée  assez  exacte  des 
quantités  consommées,  nous  joindrons  les  mouvements  des  voyageurs,  par  classe, 
dans  les  chemins  de  fer,  lès  mouvements  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épar- 
gne en  France  et  à  Paris,  le  capital  des  rentes  achetées  pour  les  déposants,  ainsi 
que  les  sommes  versées  aussi,  sur  leur  demande,  à  la  caisse  des  retiaites.  Il  fau- 
drait y  joindre  encore  le  capital  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  sociétés  coo- 
pératives, etc. 


MOUVEMENTS  DES  CONSOMMATIONS  DES  BOISSONS  ET  DU  TABAC  EN  FRANCE 

DE  1840  A  1895. 

Un  mot  sur  les  principaux  événements  qui  ont  pu  avoir  une  action  sur  leur 
accroissement  ou  leur  diminution. 

Boissons.  —  L'année  1840  succédait  à  la  crise  de  1839,  la  taxe  perçue  sur  les 
boissons  s'élevait  à  90  millions  de  francs. 

La  crise  liquidée,  la  période  prospère  reprend  son  cours;  ce  fut  la  plus  belle  de 
tout  le  règne  de  Louis-Philippe  :  le  cours  du  3  p.  100  s'élève  à  86  fr.  40  c.  et  la  taxe 
sur  les  vins  à  101  millions,  en  1847,  l'année  même  de  la  crise. 

La  Révolution  de  1848  éclate,  et,  au  milieu  de  la  perturbation  générale,  la  recette 
s'abaisse  à  90  millions.  Dès  qu'un  peu  de  calme  est  rétabli,  la  consommation  se 


(1)  Voir  Journal  de  la  Sodélé  de  statistique  de  Paris,  avril  1897. 
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relève,  et,  en  1851,  l'année  même  du  coup  d'État,  les  recettes  atteignent  déjà  103 
millions.  Avec  l'espoir  d'un  lendemain,  le  travail  et  les  recettes,  en  1853,  les  élè- 
vent à  115  millions  de  francs.  La  guerre  de  Grimée  arrête  la  progression,  on  re- 
tombe à  107  raillions;  mais  aussitôt  que  les  hostilités  paraissent  limitées,  le  mou- 
vement en  avant  se  dessine  et  continue  chaque  année  jusqu'à  la  crise  de  1857 
(153  millions). 

La  liquidation  de  cette  crise,  en  1858,  ne  l'arrête  même  pas;  l'activité  des  affai- 
res est  telle,  la  prospérité  générale  si  grande,  qu'en  1860  les  droits  perçus  sont 
déjà  de  23  millions  supérieurs  (176  millions).  Les  traités  de  commerce  conclus  à 
cette  époijue  viennent  donner  une  nouvelle  impulsion  qui  se  traduit  par  une  aug- 
mentation de  40  millions  en  1864,  au  moment  de  la  crise  du  coton  (guerre  de  lu 
Sécession  aux  Etals-Unis). 

Malgré  cette  épouvantable  perturbation,  la  crise,  en  Angleterre,  se  fait  attendre 
deux  années,  pour  n'éclater  qu'en  1860.  Rien  ne  peut  arrêter  le  développement 
de  la  consommation  des  boissons,  à  en  juger  par  les  droits  perçus:  nous  les  voyons 
s'élever  chaque  année,  même  de  19  millions  en  1866  (244  millions  de  francs). 
Ici,  il  y  a  une  pause,  même  un  léger  recul,  à  234  millions,  pour  marquer  la  liqui- 
dation de  la  dernière  crise,  ce  qui  n'empêche  pas  un  relèvement  immédiat  à  249 
millions  en  1869,  à  la  veille  de  la  guerre. 

On  embrasse  d'un  simple  coup  d'œil  la  période  de  grande  prospérité  que  l'on 
vient  de  parcourir  depuis  1851,  malgré  les  quelques  points  d'arrêt  marqués  parles 
crises  commerciales  de  1857  et  de  1864,  qui  correspondent  à  celles  de  1839  et  de 
1847,  et  à  celles  que  nous  allons  encore  rencontrer  et  qui,  toutes,  laissent  la  trace 
de  leur  passage  sur  les  consommations,  surtout  sur  leur  développement  à  peine 
interrompu  dans  les  circonstances  les  plus  critiques. 

En  1870,  la  guerre  franco-allemande  déprime  la  taxe  de  consommation  des  bois- 
sons de  249  à  223  millions  de  francs,  ce  qui  n'empêche  pas  de  la  voir  se  relever  l'an- 
née suivante  à  245  millions  et,  en  1872,  avec  l'accroissement  des  taxes,  à  289  et  même 
à  327  millions  en  1873,  au  moment  de  la  crise  qui  éclate  à  l'étranger,  la  France 
ayant  été  forcée  d'avancer  sa  liquidation  en  septembre  1870,  au  début  des  hos- 
tilités. 

Cette  liquidation,  faite  au  moment  où  les  nations  étrangères  entraient,  elles  aussi, 
dans  la  même  période,  donnait  à  la  France  une  avance,  surtout  après  le  succès  de 
ses  prodigieux  emprunts;  aussi,  les  consommations  n'en  portent  aucune  trace. 
Pour  les  boissons,  la  progression  moyenne  annuelle  de  29  millions,  en  1874  et 
1875,  ne  s'écarte  guère  de  15  à  20  millions  dans  les  années  suivantes,  jusqu'en 
1880,  où  la  taxe  des  boissons  s'élève  à  439  millions  de  francs!  Rien  ne  caractérise 
mieux  une  période  de  grande  prospérité  et,  pour  qu'on  se  livre  à  de  pareilles 
dépenses,  il  faut  que  les  salaires  aient  suivi  une  progression  correspondante.  L'ac- 
croissement de  la  consommation,  sans  tenir  compte  des  taxes  nouvelles,  a  presque 
quadruplé  (387  p.  100). 

L'arrêt  s'est  produit  en  1881,  la  dernière  année  de  la  période  prospère  et  la 
première  année  de  la  période  de  liquidation,  la  taxe  a  fléchi  de  34  millions  (405), 
se  relevant  de  suite  à  426  millions  en  1884,  tant  les  ressources  de  la  population 
étaient  grandes,  pour  ne  pas  changer  ses  habitudes.  Malgré  l'espoir  d'une  reprise 
prochaine,  il  fallait  tenir  compte  du  ralentissement  des  affaires  pendant  la  période 
de  liquidation  et,  en  1885  et  en  1886,  nous  voyons  la  recette  des  boissons  baisser 
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à  416  el  41 1  millions  de  francs.  Celte  baisse  correspond  bien  à  la  dernière  année 
de  la  liquidation  de  la  crise  de  1882, 

Dès  1887,  la  reprise  de  la  consommation  coïncide  bien  avec  la  première  année 
de  la  reprise  des  alTaires;  nous  voyons  les  produits  de  la  taxe  se  relever  chaque 
année  par  un  mouvement  continu  de  8  à  19  millions  jusqu'en  1890,  alors  qu'éclate 
le  krach  Haring  (444  millions).  La  progression  fléchit  un  peu  en  1893,  la  première 
année  du  ralentissement  des  all'aires,  puis  en  1892  elle  se  relève  de  suite  de  19  mil- 
lions pour  atteindre  470  millions  de  francs,  c'est  le  chiffre  maximum  touché  depuis 
1840;  on  a  pu  constater  par  (luelle  progression  continue,  à  peine  interrompue 
pendant  la  liquidation  des  crises  el  donnant  des  proportions  d'accroissement  varia- 
bles en  rapport  avec  l'activité  ou  le  ralentissement  des  affaires.  Comment  mieux 
suivre  les  variations  des  salaires  et  du  chômage  ? 

Si  nous  résumons  celle  plus-value  des  taxes  des  consommations  des  boissons  de 
1840  à  1892,  dernier  chiffre  maximum  atteint,  nous  constatons  que  la  plus-value 
des  taxes  perçues  s'élève  à  880  millions  de  francs,  qui  se  divisent  ainsi  :  159  mil- 
lions, produit  de  la  perception  de  1840  à  1869  (29  années),  avant  la  guerre,  el 
221  millions  de  1869  à  1892  (23  ans). 

Le  développement  de  la  consommation,  même  en  tenant  compte  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  des  surtaxes,  conséquences  de  la  guerre,  dépasse  de  beau- 
coup les  rectifications  que  l'on  pourrait  faire.  Les  taxes  perçues  sur  les  boissons 
ont  plus  que  quadruplé  de  1846  à  1892,  et  c'est  surtout  depuis  la  guerre  de  1870 
el  la  liberté  des  cabarets,  en  1880,  (|ue  la  progression  a  été  la  plus  rapide. 

Quelle  a  été  la  partie  de  la  population  qui  a  pu  supporter  de  pareilles  dépenses? 
Est-ce  la  classe  aisée,  le  petit  nombre,  ou  la  classe  moyenne  qui  a  changé  ses  habi- 
tudes d'économie,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  le  grand  nombre  des  travailleurs  qui,  avec 
un  salaire  croissant,  trouvant  sur  son  passage  des  débits  toujours  ouverts,  a  été  sol- 
licité à  y  entrer  el  y  dépenser  une  grande  partie  du  fruit  de  son  travail.  Le  succès 
de  tous  ces  cabarets  de  nouvelle  création,  dont  le  nombre  s'accroît  chaijue  jour, 
donne  à  penser  qu'il  en  est  ainsi,  el  confirme  celte  opinion.  Nous  y  reviendrons  en 
étudiant  la  consommation  des  vins  et  des  comestibles  soumis  à  l'octroi,  à  Paris, 
ainsi  que  celle  du  tabac.  Le  rapprochement  sera  d'autant  plus  curieux  que  nous 
rapprocherons  de  la  consommation  normale  celle  qui  a  eu  lieu  au  moment  des  ex- 
positions universelles  en  1878  et  en  1889. 

En  résumé,  comment  admettre  que  les  dépenses  pour  les  boissons  aient  pu  qua- 
drupler de  prix  si  les  salaires  n'ont  pas  suivi  du  même  pas?  Toutes  ces  sommes  qui 
s'élèvent  à  des  centaines  de  millions  ne  figui-enl  pas,  il  est  vrai,  dans  les  valeurs 
successorales,  mais  alors,  comment  M.  Cosle  pourrait-il  nous  expliquer  qu'un  ac- 
croissement des  salaires  de  161  p.  100  a  pu  y  suffire? 

Consommation  des  boissons  à  Paris.  —  Nous  venons  de  suivre  les  mouvements 
des  taxes  perçues  sur  les  boissons  en  France;  un  coup  d'œil  pour  nous  rendre 
compte  des  recettes  de  l'octroi  <à  Paris  ne  sera  pas  inutile  pour  constater  si  elles 
marchent  d'accord  avec  les  premières.  Trouverons-nous  la  même  concordance  el 
la  même  amplitude  dans  les  mouvements  ?  Se  rencontreronl-ils  dans  les  périodes 
prospères  et  dans  les  périodes  de  liquidation  la  même  année  ou  à  une  année 
près  ? 

Les  recettes  de  l'octroi  à  Paris,  pour  les  boissons,  s'élèvent  de  1 1  millions  de 
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francs,  en  1840,  à  68  500  000  en  1895,  c'est-à-dire  de  606  \k  100,  tandis  que  pour 
la  France,  l'accroissement  n'est  que  de  52"2  p.  100  (1). 

Le  produit  a  sextuplé  à  Paris  et  quintuplé  seulement  en  France,  alors  que  la  ri- 
chesse, d'après  les  estimations  successorales  de  l'enregistrement,  aurait  seulement 
triplé.  Les  salaires  seuls  auraient  donc  pu  permettre  une  consommation  propor- 
tionnelle plus  considérable  encore  ! 

Ce  qui  prouve  que  ce  sont  bien  les  salaires  qui  ont  profité  du  développement  de 
la  richesse,  c'est  que  l'accroissement  des  recettes  pour  les  boissons  en  France  et 
à  Paris  s'observe  toujours  pendant  les  périodes  prospères,  et  même  un  peu  au  delà, 
même  après  l'explosion  de  la  crise.  L'habitude  prise,  le  salaire  réduit,  on  prend 
sur  l'épargne. 

Les  séries  ascendantes  sont  presque  continues;  quand  il  y  a  un  arrêt,  il  est  sen- 
sible, bien  marqué,  mais  sans  durée,  le  plus  souvent  ne  dépassant  pas  une  année, 
le  mouvement  ascendant  reprenant  de  suite. 

De  1840  à  1896  la  moyenne  annuelle  des  accroissements  varie  de  300  000  fr.  en 
1840-1846  à  8  400  000  fr.  en  1874-1876,  après  le  vote  des  nouveaux  impôts,  suites 
de  la  guerre  de  1870. 

La  moyenne  annuelle  des  diminutions  varie  de  7  800  000  fr.,  de  1873  à  1874, 
à  1300  000  fr,  de  1881  à  1887,  pendant  la  période  de  liquidation,  et,  comme 
contraste,  le  mouvement  ascendant  reprend  de  suite  à  3  200  000  fr.  par  moyenne 
annuelle  jusqu'en  1889. 

Celte  année  de  l'Exposition  apporte,  il  est  vrai,  son  contingent,  qui  s'élève  à 
5  300  000  fr.,  sans  que  celte  consommation  extraordinaire,  due  surtout  à  la  pré- 
sence des  visiteurs  français  et  étrangers,  fléchisse  de  plus  de  2  500  000  en  1890. 
Les  droits  perçus  s'élevaient  à  58  800  000  fr.  en  1888,  64100  000  fr.  en  1889  et 
nous  les  retrouvons  à  61  600  000  en  1890,  quand  la  foule  a  disparu.  On  sent  bien 
ici  l'accroissement  des  bénéfices  réalisés  à  Paris  par  toutes  les  personnes  qui,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  ont  pris  quelque  part  aux  affaires;  les  salaires  n'y 
ont  pas  été  étrangers,  sans  que  la  population,  aisée  et  moyenne,  ait  changé  de  ré- 
gime en  ce  moment. 

Le  krach  Baring  ne  modère  même  pas  d'abord  le  développement  de  la  consom- 
mation :  de  61  600  000  fr.  elle  s'élève  à  65  000  000  fr.  (1890-1 892),  alors  seulement 
le  ralentissement  des  atïaires,  suite  de  ce  krach,  l'abaisse  à  63  000  000  fr.  en  1893; 
puis,  dès  1894,  malgré  la  persistance  des  inquiétudes,  ne  l'empêche  pas  de  se  re- 
lever et  d'atteindre,  comme  recettes  d'octroi,  les  chiffres  de  66  000  000  de  francs 
en  1895  et  de  68  500  000  fr.  en  1896.  Tous  les  maxima  sont  largement  dépassés, 
nous  reprenons  la  période  prospère,  interrompue  par  le  krach  Baring,  période  qui 
remonte  à  1887.  La  marche  des  périodes  est  donc  régulière. 

Tabac.  —  Continuant  notre  observation  sur  les  recettes  indirectes  fournies  en 
France  par  le  tabac,  le  tableau  général  nous  fera  toucher  du  doigt  des  variations 
analogues,  sinon  semblables,  se  produisant  au  même  moment,  sous  la  même  in- 
fluence. Ce  qu'il  faut  noter,  c'esl  que  les  arrêts  complets  d'accroissement,  suivis 
d'un  recul,  ne  s'observent  qu'en  1848,  en  1870,  en  1871,  en  1886,  c'est-à-dire 

(1)  L'accroissement  de  la  population  a  été,  à  Paris,  de  260  p.  100,  alors  que  l'accroissement  pour 
toute  la  France,  y  compris  Paris,  ne  dépasse  pas  111p.  100. 
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après  les  crises,  dans  les  périodes  de  liquidation,  et  encore  pas  dans  toutes,  car 
après  celles  de  1857,  de  1864  et  de  1873,  le  mouvement  croissant  continue  sans 
interruption,  mais  la  progression  annuelle  diminue  au  point  d'être  réduite  presque 
à  rien,  même  à  zéro,  ce  qui,  après  des  accroissements  notés  de  7,  8,  9,  10,  1 1,  14 
millions  en  1854,  1858,  1880,  1857,  1856  et  1875,  est  bien  significatif,  et  prouve 
combien,  dans  les  crises  les  plus  graves,  malgré  le  ralentissement  des  affaires,  la 
fermeture  même  des  usines,  la  situation  des  travailleurs  est  encore  moins  critique 
(jue  celle  des  industriels  ou  des  commerçants,  dont  les  effets  de  commerce,  les 
lettres  de  change,  le  crédit,  en  un  mol,  a  complètement  disparu,  si  on  en  juge  par 
le  chiffre  minimum  auquel  est  réduit  le  portefeuille  des  grandes  banques,  alors 
que  quelques  années  auparavant  il  avait  atteint,  au  moment  de  la  crise,  son  chiffre 
maximum. 

Nous  retrouvons  ici,  comme  pour  les  taxes  des  boissons,  les  mêmes  séries  ascen- 
dantes ou  descendantes,  selon  les  périodes  prospères  ou  de  liquidation.  Dans  ces 
séries  de  progression  du  produit  des  taxes,  on  remarquera  dans  la  longue  suite  de 
1849  à  1868,  les  années  prospères  de  1853  à  1858,  la  dépression  de  1859,  pen- 
dant la  liquidation,  les  belles  années  de  1860  à  1865,  la  liquidation  en  1868,  quoi- 
que sans  recul  sur  les  chiffres  de  l'année  précédente.  Il  faut  le  désastre  de  1870 
pour  faire  baisser  la  consommation.  Elle  se  relève  de  suite  en  1872,  la  liquidation 
de  la  crise  de  1873  la  déprime  en  1874,  puis  en  1875  et  en  1876  reparaissent  des 
plus-values  annuelles  de  8,  14  et  10  millions,  qui  s'abaissent  à  3  pendant  la  liqui- 
dation, en  1879. 

Dans  la  période  prospère,  qui  finit  par  la  crise  de  1882,  la  plus-value  annuelle 
ne  dépasse  pas  9  millions,  mais  le  même  chiffre  paraît  trois  années  de  suite.  La 
liquidation,  en  1886,  est  ici  bien  sensible,  l'impôt  perçu  est  de  6  millions  au-dessous 
de  l'année  précédente. 

Enfin  vient,  en  1890,  le  krach  Baring;  le  ralentissement  des  affaires  qui  suit  en- 
traîne encore  un  recul  en  1891,  mais  ce  recul  sur  l'année  précédente  ne  dépasse 
pas  un  million. 

Ainsi,  aux  mêmes  époques,  quoique  sur  une  moindre  échelle  que  pour  les  bois- 
sons, les  accroissements  annuels  se  succèdent,  entremêlés  d'interruptions  et  de 
reculs  en  rapport  avec  l'activité  des  affaires  et  du  travail,  ce  qui  prouve  bien  que 
les  ouvriers  y  prennent  la  plus  grande  part  et  que  leurs  salaires  en  font  tous  les 
frais.  Comment  s'expliquer  autrement  ces  différences  si  considérables  d'accroisse- 
ment selon  les  années  ?  Gomment  admettre,  pour  les  classes  aisées,  avec  une  for- 
tune bien  établie,  dont  les  revenus  rentrent  régulièrement,  une  aussi  notable  diffé- 
rence dans  les  consommations  et  dans  les  dépenses  ?  On  sent  qu'il  y  a  là  une  foule 
qui  satisfait  ses  besoins,  même  les  dépasse,  selon  l'argent  dont  elle  peut  disposer, 
et  cet  argent,  d'où  peut-il  venir,  sinon  de  son  salaire  ? 

En  résumé,  de  1840  à  1896,  l'accroissement  des  produits  de  la  taxe  du  tabac  en 
France  s'élève  de  95  à  376  millions,  soit  de  281  millions  de  francs  :  ces  recettes 
ont  triplé!  Il  s'agit  de  vérifier  quelle  a  été  leur  répai'tition  dans  cette  longue  pé- 
riode de  56  ans,  plus  d'un  demi-siècle,  avec  des  périodes  de  prospérité,  de  crise, 
des  révolutions  et  des  guerres  inoubliables. 

La  plus-value  (281  millions),  lépartie  en  53  ans,  n'égale  qu'un  accroissement 
de  5  1/2  millions  de  francs  en  moyenne  par  année,  sans  donner  une  idée  exacte  de 
cette  répartition  dont  les  plus  grands  écarts,  en  moyenne,  par  série  de  baisse  ou 
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de  hausse  varient  de  18  millions  de  francs  (1870-1871),  à  9  700  000  fr.  (187'i- 
1877). 

Pour  le  tabac,  l'accroissement  des  produits  de  la  taxe  paraît  continu,  sauf  en 
1870-1871,  où  le  recul  est  très  sensible  (18  millions  en  moyenne),  c'est  le  second 
que  l'on  note  depuis  1840;  le  premier  avait  été  à  peine  sensible  (1  million),  en 
1848,  malgré  la  gravité  de  la  situation.  Même  pendant  la  liquidation  des  crises  les 
plus  graves,  en  1857,  en  1864,  en  1873,  non  seulement  la  diminution  n'est  pas 
notable,  mais  il  y  a  encore  un  accroissement,  accroissement  beaucoup  moindre  que 
pendant  la  période  prospère,  encore  sensible,  cependant,  malgré  la  petitesse  même 
de  la  somme,  ce  qui  caractérise  bien  la  situation. 

Au  contraire,  dans  les  périodes  prospères,  c'est  là  où  les  progressions,  surtout 
appréciables,  sont  d'autant  plus  dignes  d'être  notées  qu'elles  se  prolongent  pen- 
dant des  séries  d'années,  correspondant  bien  à  Vactivité  des  aflaires,  et  cela  non 
seulement  dans  un  pays,  mais  dans  le  monde  entier. 

Cet  entraînement  des  échanges,  qui  accompagne  toujours  une  hausse  des  prix  de 
la  plupart  des  produits  et,  par  suite,  des  salaires,  paraît  ainsi  être  bien  lié  à  l'ac- 
croissement des  consommations.  Sans  doute,  les  classes  aisées  et  les  classes  moyen- 
nes y  ont  aussi  leur  part,  quoiqu'elles  ne  forment  pas  la  majorité;  mais  si  leurs 
consommations  étaient  influencées  par  l'accroissement  de  la  richesse  générale  à 
leur  profit,  pour  ainsi  dire  exclusif,  selon  notre  confrère,  dans  les  périodes  de  pros- 
périté, comme  cette  richesse  se  conserve,  pour  une  grande  partie,  ainsi  que  les 
relevés  des  valeurs  successorales  en  donnent  le  témoignage,  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
un  recul  et  encore  moins  une  diminution  aussi  sensible  des  consommations,  à  en 
juger  par  le  produit  des  taxes  pendant  les  périodes  de  liquidation. 

Les  différences  notables  que  nous  observons  sur  le  tableau  ci-joint  entre  les  ac- 
croissements moyens  et  les  diminutions  que  nous  relevons  dans  les  périodes  pros- 
pères et  dans  les  périodes  de  liquidation,  coïncidant  avec  l'activité  ou  le  ralentisse- 
ment des  affaires,  c'est-à-dire  avec  le  mouvement  des  usines  et  des  échanges,  nous 
indiquent  que  les  salaires  des  travailleurs,  c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre,  doi- 
vent jouer  un  rôle  prépondérant.  Et  alors,  c'est  là  que  nous  trouvons,  par  centaines 
de  millions  et  par  milliards,  des  sommes,  en  un  mot  un  capital  qui  a  été  employé 
en  consommations  et  qui,  pour  ne  pas  figurer  à  l'actif  des  valeurs  successorales, 
ne  doit  pas  moins  être  porté  à  Vaclif  des  travailleurs  pour  satisfaire  leurs  besoins 
dans  tous  les  genres. 

Nous  avons  mis  en  présence  les  produits  des  taxes  perçues  en  France  sur  les 
boissons  et  sur  le  tabac,  et  d'un  premier  coup  d'œil  on  constate  que  si,  pour  les 
deux  articles,  la  progression  des  recettes  prises  en  bloc  persiste  en  général,  quelle 
que  soit  la  situation  des  affaires,  cependant  on  note  des  arrêts,  des  reculs  et,  quand 
on  ne  va  pas  jusque-là,  il  y  a  au  moins  des  ralentissements  bien  sensibles  de  cette 
marche  en  avant. 

Pour  grouper  les  chiffres  afin  de  bien  se  rendre  compte  de  l'activité  ou  du  ra- 
lentissement des  consommations  des  boissons  et  du  tabac,  d'après  les  droits  per- 
çus, nous  donnerons,  par  périodes,  la  moyenne  annuelle  des  plus-values.  (Voir 
page  192.) 

Pour  les  boissons  les  accroissements  varient  de  1,5  à  29300  000,  comme  ac- 
croissement moyen  annuel,  1840-1847 — 1871-1876.  Malgré  l'accroissement  des 
taxes  en  1871,  l'accroissement  n'a  subi  aucun  arrêt. 
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La  plus  grande  diminution  a  eu  lieu  en  1870,  26  millions,  et  en  1881-1882, 
après  la  crise  qui  a  éclaté  en  janvier,  17  millions. 

La  consommation  de  tabac  a  aussi  diminué  de  1,8  millions  de  francs  en  1870- 
1871  ;  mais  les  accroissements  sont  beaucoup  moindres  que  pour  les  boissons,  le 
maximum  annuel  ne  dépasse  pas  9  millions  (1880-1883),  alors  que  pour  les  bois- 
sons les  plus-values  s'élèvent  souvent. à  10,  11,  18,  même  14  millions  de  francs. 
Cette  simple  différence  dans  l'accroissement  des  consommations  indique,  pour  les 
boissons,  que  ce  sont  les  travailleurs  manuels  qui  se  portent  de  préférence  de  ce 
côté,  les  classes  moyennes  et  riches  préférant,  comme  signe  d'élégance,  le  cigare. 

Tableau  des  mouvements  des  taxes  de  consommation. 

{Moye/me  annuelle.) 


4840 
1848 
1849 
1852- 
18.54 
1855 
1859 
1861 
186.5 
1867 
1868 
1870 
187i 
1878 
1881 
4883 
1885 
1888 
1891 


U1847 


1851. 
1853. 


1858. 
•1860. 
■1863. 
■1866. 


-1869. 


1876. 
■1880. 
■1882. 
1884. 
1886. 
■1890. 
-1892. 


Boissons. 
En  plus.  En  moins. 

Millions  de  francs. 


+ 


-f- 


1,5 

» 
4,3 
6,0 
)■) 
13,0 
5,0 
-+-  11,6 
+  14,0 
)"> 
+     7,5 
» 
-f  29,3 
+  43,6 

+  40,5 

+  10,6 
+  13,0 

» 


11,0 


8,0 
» 
» 

10,0 

)■) 
26,0 

» 

» 
17,0 

» 
7,5 

» 


Tabac 
En  plus.  En  moins. 

Millions  de  francs. 


1840-1847.   .    .  + 

4848 + 

1853-48.57.    .    .  + 

4858-4859.   .    .  + 

4860-4869.   .    .  + 

4870-4871.   .    . 

4880-4883.   .    .  + 

4885-4886.   .    . 

4889 -f- 

4892 -h 

4893 


3,4 

4,0 
» 

8,6 
2,5 

8,4 
» 


9,0 

» 
3,0 

5,0 

» 


» 

» 

)) 
1,8 

)■) 
■» 
» 
» 


-   4,0 


2,0 


Le  tabac  a  cédé  le  pas  à  la  consommation  des  boissons.  L'accroissement  total, 
depuis  1840,  donne,  pour  les  boissons,  380  millions  de  francs,  et  pour  le  tabac, 
281.  Dans  les  deux  cas,  les  maxima  s'observent  à  la  fin  des  périodes  de  "prospérité 
et  les  minima,  le  ralentissement,  ou  le  recul  même,  dans  les  périodes  de  liquida- 
tion, ou  sous  l'influence  de  causes  politiques. 

D'une  dépense  totale  représentée  par  des  taxes  s'élevant  à  185  millions  de  francs 
par  an,  en  184-0,  nous  passons  à  une  dépense  de  846  millions  en  1802,  et  chaque 
année  cette  dépense  alimente  le  budget  sans  avoir  sa  place  dans  les  valeurs  succes- 
sorales, elle  passe  tout  entière  dans  les  consommations  provenant  de  sources  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  revenus  ordinaires  provenant  des  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  qui,  malgré  leurs  variations,  ont  une  fixité  relative  et  ne  peuvent 
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se  l'éperculer  sur  les  consommations,  comme  le  l'ont  par  leur  mobilité  les  salaires 
et  les  chômages. 

(Comestibles.  —  Pour  les  comestibles,  les  consommations  sont  influencées  dans 
le  même  sens,  mais  comme  les  taxes  ne  touchent  que  les  articles  de  choix,  prcstiue 
de  luxe,  nous  pouvons  mieux  suivre  le  développement  ou  le  ralentissement  des 
consommations  pour  les  classes  aisées  et  riches. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  faiblesse  du  rendement  de  l'impôt  :  en  1840, 
la  taxe  sur  les  comestibles,  à  Paris,  ne  dépassait  pas  5  500  000  fr.,  si  l'on  est  sur- 
pris, c'est  qu'elle  ne  dépasse  pas  33  millions  en  1893,  pas  même  le  chiffre  excep- 
tionnel (34  millions)  alteint  en  1889,  au  moment  de  la  dernière  Exposition  uni- 
verselle. L'accroissement  maximum  n'aurait  ainsi  pas  dépassé  27  millions,  soit  en 
56  ans,  500  000  fr.  par  an,  quand,  pour  les  boissons,  l'accroissement  moyen  annuel 
est  de  plus  de  1  717  000  fr.,  trois  fois  plus  considérable.  En  1840,  les  recettes  des 
boissons  étaient  plus  du  double  de  celles  des  comestibles;  en  1895,  la  proportion 
est  restée  la  même. 

Nous  arrivons,  toujours  pour  les  consommations  qui  frappent  l'ensemble  des 
groupes  de  population,  soit  en  France,  soit  à  Paris,  à  constater,  pour  les  boissons 
et  le  tabac,  des  plus-values  trois  fois  plus  considérables  que  celles  auxquelles  pren- 
nent part  plus  particulièrement  les  classes  aisées  et  riches.  Si  nous  en  jugeons  d'a- 
près la  proportion  du  nombre  des  voyageurs  en  première  classe,  en cheminde fer, 
la  proportion  sera  la  même. 

C'est  ce  triage  que  nous  essayons  de  faire  en  cherchant  parmi  les  consommations 
la  part  plus  ou  moins  prépondérante  de  chacune  des  classes  de  la  société,  afm  de 
reconnaître  les  ressources  qui  font  face  à  ces  dépenses,  salaires  ou  revenus.  Peut- 
être,  en  observant  le  nombre  des  voyageurs,  par  classe,  dans  les  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  arriverons-nous  d'une  manière  plus  précise  à  distinguer 
la  classe  choisie  par  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  et  à  reconnaître 
celle  qui  prend  la  plus  large  part  aux  consommations  et  dans  quelle  mesure  elle 
y  prend  part. 

La  statistique  des  chemins  de  fer  nous  donne  cette  division,  par  classes,  depuis 
1866;  nous  n'avons  pu  remonter  jusqu'en  1840. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  entreprises  de  création  récente,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  progression  continue  du  nombre  des  voyageurs,  quelle  que  soit  la 
situation  ou  les  troubles  politiques  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse;  sauf  la  guerre 
de  1870,  qui  la  suspend  un  moment,  chaque  année  elle  s'avance,  mais  d'une 
quantité  variable  qui,  seule,  indique  l'état  de  crise  ou  de  liquidation. 

Sans  nous  étendre  sur  chaque  période,  ce  que  l'on  pourra  faire  sur  le  tableau 
ci-joint,  voici  ce  que  nous  constatons  :  de' 1866  à  1894,  86  millions  de  voyageurs 
de  toutes  classes  dans  la  première  année,  331  millions  dans  la  dernière,  le  nombre 
a  presque  quadruplé!  Gomment  ce  nombre  s'est-il  réparti  par  classes  ? 

Nombre  de  voyageurs  par  classes. 

l't  classe.  i   classe.-  3' classi;. 


1866. 
1882. 
1894. 


Millions.- 
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La  première  classe  s'accroit  de  8  à  19  millions,  elle  fait  plus  que  doubler. 
La  seconde,  de  20  à  104,  a  quadruplé. 

La  (roisiènie,  de  52  à  197,  ne  quadruple  pas,  mais  elle  en  est  bien  près, 
(juant  à  l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs  par  classe  : 

11' classe.  St"  classe.  3e  classe. 

Millions. 

On  voit  combien  les  nombres  eux-mêmes  donnent  une  plus  grande  idée  des 
mouvements  que  les  proportions.  Alors  que  la  deuxième  classe  quadruple  et  que 
la  troisième  n'y  arrive  même  pas,  cependant,  en  deuxième  classe  nous  ne  comptons 
que  78  millions  de  voyageurs,  quand  la  troisième  en  donne  145  millions! 

A  côté  de  ces  cbiflVes,  pour  quelle  petite  part  intervient  la  première  classe,  avec 
ses  41  millions  de  voyageurs!  Les  chiffres  parlent  ici  avec  clarté,  ce  ne  sont  pas 
les  classes  les  plus  riches  qui  profitent  le  plus  de  tous  les  progrès  de  la  civilisation, 
il  y  a  là,  au  contraire,  une  harmonie  économique,  puisque  l'harmonie  providen- 
tielle lait  horreur  à  tant  de  gens  aujourd'hui,  qui  s'impose  et  en  répartit  les  bien- 
faits surtout  parmi  la  classe  qui  a  le  plus  de  besoins. 

Nous  venons  de  constater  quelle  a  été  la  part  de  cette  classe  dans  les  consom- 
mations et  dans  les  moyens  de  transport,  suivons  maintenant  les  efforts  qu'elle  fait 
pour  s'aider  elle-même  par  l'épargne,  qui  est  aussi  un  difficile  travail  à  pratiquer 
avec  constance  et  dont  nous  pouvons  cependant  nous  rendre  compte  parles  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  les  sociétés 
coopératives,  etc. 

Les  relevés  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et 
de  la  caisse  d'épargne  postale,  de  création  récente,  nous  donnent,  depuis  1840,  des 
séries  de  chiffres  qui,  pour  leurs  mouvements  comme  les  taxes  perçues  sur  les 
boissons  et  sur  le  tabac,  correspondent  aux  périodes  de  prospérité  et  de  liquida- 
tion, comme  on  peut  le  voir  sur  le  tableau  général  ci-joint. 

De  1840  à  1895,  le  total  des  sommes  dues  au  1"'' janvier,  par  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  s'est  élevé  de  171  millions  à  3894  millions  et  à  690  millions  pour  la 
caisse  d'épargne  postale,  soit,  en  tout,  plus  de  4  milliards. 

Pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  depuis  1849,  alors  que  le  solde  a  été  converti 
en  rentes  sur  l'État,  le  chiffre  des  dépôts  s'est  successivement  élevé  dans  des  pro- 
portions en  rappoi't  avec  l'aclivité  des  affaires,  sans  dépasser  157  millions  de  francs, 
faible  somme,  si  nous  la  rapprochons  des  4  milliards  dont  nous  venons  de  parler 
pour  l'ensemble  des  caisses  d'épargne.  Néanmoins,  avec  un  solde  aussi  faible  pour 
Paris,  on  a  pu  acheler  pour  247  906  000  fr.  de  rentes  à  la  demande  des  déposants. 

Voilà,  il  nous  semble,  bien  des  capitaux  au  crédit  des  classes  de  la  société  qui 
n'ont  pas  la  part  qui  leur  est  due,  il  en  est  de  môme  en  Angleterre;  et  dans  toutes 
les  villes  où  les  inégalités  de  fortune  sont  les  plus  grandes,  les  classes  moyennes  et 
inférieures  en.  retirent  la  meilleure  part. 

Relevons-nous,  dans  ce  pays,  le  capital  des  sociétés  coopératives  depuis  4876, 
nous  voyons  qu'il  a  plus  que  triplé,  en  1894,  de  5  à  15  millions  de  Uvres  sterling. 

Pour  la  caisse  d'épargne,  le  capital  employé  en  achat  de  rente  sur  l'Etal,  de 
1881  à  1894,  s'élève  de  738  000  livres  :  plus  de  7  000  000  de  livres. 
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Nous  venons  de  passer  en  revue  ce  capital  réparti  en  poussière  clans  mille  mains, 
permettant  aux  consommations  de  prendre,  dans  tous  les  genres,  un  développe- 
ment bien  supérieur  à  celles  du  passé,  le  fait  est  là,  sous  nos  yeux,  en  est-on 
plus  heureux  ?  Oui,  dans  la  satisfaclion  des  besoins,  mais  non,  et  moins  que  jamais, 
dans  la  satisfaction  des  désirs  et  par  les  comparaisons  avec  ce  qui  vous  entoure. 

Nous  n'avons  observé  la  répartition  du  capital  que  dans  les  mains  des  classes  les 
plus  nombreuses,  il  faudrait  l'étudier  dans  les  mains  des  classes  privilégiées  et 
constater  les  pertes  qu'd  éprouve  chaque  jour  par  l'échec  des  entreprises  dont  la 
plus  grande  partie  du  capital  (actions  et  obligations)  a  élé  absorbée  et  engloutie 
dans  les  salaires  payés  aux  travailleurs,  ne  laissant  entre  les  mains  des  souscrip- 
teurs qu'un  cbiffon  de  papier.  Pour  se  rendre  compte  de  ces  pertes,  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  VLweslor  Monthly  Manual  anglais  et  américain;  sur  des 
milliers  de  valeurs  anglaises,  américaines  et  internationales  on  verra  les  écarts 
entre  le  pair^  les  sommes  versées  et  les  cours  actuels  de  ces  valeurs  :  un  tiers  ou 
un  quart  est  au-dessous  du  pair.  Voilà  les  bénéfices  du  capital  des  souscripteurs  et 
ce  capital  perdu  a  passé,  pour  la  plus  grande  part,  dans  ce  que  l'on  a  improprement 
appelé  le  fonds  des  salaires. 

Clément  Juglar. 


III. 

DE  LA  CLASSIFICATION  ET  DU  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE  PARMI 
LES  SCIENCES  SOCIALES  {fin). 

IV. 

Dans  chaque  science  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  1"  une  science  pure  et  théorique; 
2"  une  science  appliquée.  La  médecine,  par  exemple,  n'est  pas  une  science  propre- 
ment dite;  c'est  la  synthèse  et  V application  de  sciences  diverses  :  l'anatomie,  la 
physiologie,  la  pathologie,  etc.,  elle  a,  d'ailleurs,  un  but  pratique  qui  n'appartient 
pas  à  ces  dernières,  lesquelles,  sans  application  aucune,  ne  seraient  qu'un  but  de 
curiosité,  de  la  curiosité  la  plus  élevée,  il  est  vrai,  qui  porte  l'homme  à  découvrir 
les  secrets  du  monde,  mais  qui,  les  eût -il  trouvés,  n'influerait  pas  sur  sa  vie,  s'il  ne 
les  appliquait  point.  Quelquefois  la  science  appliquée  n'est  pas  au  confluent  de 
plusieurs  pures,  mais  dépend  d'une  seule.  C'est  ainsi  que  la  politique  est  la  science 
apphquée  qui  répond  à  la  sociologie,  que  la  législation  est  la  science  appliquée 
qui  répond  au  droit. 

Il  faut  ici,  d'abord,  bien  comprendre  la  différence  entre  la  science  pure  et  la 
science  appliquée  en  ce  qui  concerne  les  sciences  sociales  qualitatives  avant  dépas- 
ser à  la  science  sociale  quantitative,  à  la  statistique. 

La  science  pure,  même  lorsqu'elle  monte  à  son  degré  le  plus  élevé,  celui  de  la 
recherche  des  causes  et  des  lois,  ne  perd  pas  entièrement  son  caractère  originaire 
de   constatation,  caractère  tout  objectif.  La  déclaration   de  la  loi  générale  elle- 
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même  est  une  constatation  scientifique  au  plus  haut  point,  il  est  vrai,  mais  n'étant 
pas  une  création  de  l'homme,  ce  peut  être  une  invention  dans  le  sens  étymologique 
de  trouver,  mais  non  dans  le  sens  vulgaire  de  créer.  Au  contraire,  dans  l'application 
de  la  science  à  un  but,  l'homme  met  du  sien,  en  ce  sens  qu'il  travaille  subjective- 
ment, qu'il  a  un  but  volontaire,  qu'il  réagit  sur  les  vérités  scientifiques  découvertes 
pour  les  rendre  utiles.  A  quoi  servirait  l'étude  du  droit  si  on  ne  l'appliquait  pas 
ensuite,  en  le  prenant  à  son  stade  de  constatation  pure  et  simple,  à  la  pratique  des 
affaires,  en  jugeant,  en  plaidant,  en  consultant,  en  préétablissant  une  preuve  ou 
en  prenant  une  précaution  juridique?  A  quoi  servirait  l'étude  de  la  même  science  du 
droit,  mais  prise  à  un  degré  supérieur,  celui  du  droit  comparé,  si  on  ne  la  faisait 
pas  servir  à  la  réforme  de  la  législation  existant  dans  un  pays  ?  A  quoi,  et  sans 
quitter  la  même  science,  mais  en  la  prenant  à  un  degré  plus  élevé  encore,  celui  de 
la  sociologie  juridique,  servirait  cette  étude,  autrement  qu'à  satisfaire  la  curiosité 
scientifique,  si  on  ne  l'employait  à  se  guider  dans  la  dii'ection  de  la  société,  par 
son  adaptation  à  une  autre  science  appliquée,  la  pofitique. 

Il  en  est  de  même  de  l'économique.  A  son  degré  le  plus  humble,  celui  de  simple 
constatation,  elle  ne  peut  être  appliquée,  et  n'étant  pas  encore  une  science  pure, 
reste  à  l'état  descriptif.  Lorsqu'au  contraire,  étant  devenue  comparative,  elle  cher- 
che et  trouve  des  causes,  ou  lorsqu'étant  devenue  sociologique,  elle  découvre  les 
lois,  alors  elle  devient  susceptible  d'apphcation.  Pure,  elle  établit  les  lois  écono- 
miques par  l'observation  du  passé  et  du  présent,  mais  reste  impuissante  dans  la 
sphère  de  l'action.  Ce  qui  serait  nécessaire,  ce  ne  serait  pas  de  décrire  les  maux 
économiques  dans  leur  genèse  et  leurs  lois  inéluctables,  si  elles  le  sont,  mais  bien  de 
chercher  les  remèdes  de  ces  maux,  de  prolonger,  en  d'autres  termes,  l'étude  jus- 
que dans  l'avenir  pour  le  guider  par  une  action  volontaire.  C'est  précisément  l'ap- 
plication de  l'économique,  c'est  ce  qu'on  appelle  quelquefois,  mais  à  tort,  la  science 
sociale,  par  opposition  aux  sciences  sociales.  C'est  bien  la  science  sociale,  mais 
apphquée,  l'emploi  de  tout  ce  que  nous  apprend  le  passé  à  un  avenir  meilleur, 
ce  qu'on  comprend  sous  le  nom  vague,  mais  expressif,  de  question  sociale.  Ce  n'est 
pas  le  dernier  mot  et  la  partie  la  plus  élevée  de  la  sociologie,  pas  plus  que  la  mé- 
decine n'est  le  dernier  mot  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie.  C'est  là  sociologie 
économique  appliquée.  Delà,  la  vogue  actuelle  de  la  sociologie;  s'il  ne  s'agissait 
que  de  la  science  pure,  elle  serait  seulement  l'objet  de  la  spéculation  de  certains 
savants  spécialistes;  mais,  comme  science  appliquée,  elle  intéresse  tout  le  monde, 
et,  malgré  son  abstraction,  elle  passionne  comme  la  science  la  plus  concrète. 

Ce  que  nous  venons  d'observer  pour  le  droit  et  pour  l'économique  est  vrai  pour 
toutes  les  autres  sciences  sociales  quantitatives.  Comme  sciences  pures,  elles  n'in- 
téressent que  le  savant;  comme  sciences  ai)pliquées,  elles  s'adressent  à  tous.  D'ail- 
leurs, c'est  alors  que  leurs  résultats  sont  le  plus  importants.  Mais,  ce  qui  est  re- 
marquable, c'est  que  leur  application  se  rapporte  à  l'avenir.  Dans  les  sciences 
abstraites,  ou  abstraites-concrètes,  celle-ci  est  immédiate;  l'invention  faite,  on 
crée  la  machine  et  on  l'emploie.  En  ce  qui  concerne  les  sciences  sociales,  il  faut 
lentement  tourner  vers  l'avenir  l'observation  du  passé,  et  après  avoir  constaté,  se 
faire  créateur.  De  là  ces  nombreuses  entreprises  sociales  auxquelles  chaque  jour 
nous  assistons.  Si  elles  ont  lieu  sans  l'étude  préalable  du  présent  et  du  passé,  elles 
sont  funestes,  car  elles  procèdent  alors  comme  si  elles  appliquaient  une  science  non 
existante  encore  et  faisaient  consister  toute  science  en  application.  Si,  au  contraire. 
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elles  sont  l'application  de  la  science  pure  déjà  construite,  elles  sont  légitimes  et 
souvent  heureuses. 

Mais  la  science  qualitative  n'est  pas  la  seule  qui  soit  pure  ou  appliquée,  ou  suc- 
cessivement l'un  et  l'autre.  Il  en  est  de  même  de  la  science  sociale  quantitative  à 
ses  divers  degrés,  en  d'autres  termes,  de  la  statistique.  Qu'est-ce  donc  que  la  statis- 
tique appliquée,  quelle  est  son  utilité  propre  et  comment  achève-t-elle  l'utilité  pro- 
curée par  cette  science  pure  ? 

Nous  avons  observé  combien,  même  comme  science  pure,  la  statistique  est  indis- 
pensable, non  seulement  à  titre  d'auxiliaire  des  sciences  qualitatives,  mais  aussi  en 
elle-même.  Son  importance  est  même  trop  peu  connue,  si  ce  n'est  des  spécialistes, 
et  ceux-ci  la  considèrent  trop  souvent  comme  un  simple  adjuvant  sans  tenir  compte 
de  sa  valeur  intrinsèque.  Ils  remplissent  bien  leurs  livres  de  statistique  pour  les 
documenter,  pour  les  orner  de  tableaux  synoptiques  et  de  graphiques,  mais  la  re- 
gardent comme  un  accessoire.  Leur  opinion  est  erronée.  Les  renseignements  sta- 
tistiques sont  la  base  la  plus  certaine  qui  serve  de  substruction  aux  études.  Qu'im- 
porte qu'un  fait  qualitatif  existe,  s'il  est  isolé  ?  Son  importance  ne  naît  que  s'il  se 
répète  un  certain  nombre  de  fois,  ce  que  la  statistique  seule  révèle.  Ce  qui  fait  que 
l'histoire,  telle  qu'on  l'écrivait  jadis,  était  souvent  sans  valeur  intrinsèque,  c'est 
que  la  statistique  en  était  absente.  Lorsque  celle-ci  y  a  été  introduite,  elle  a  produit, 
d'ailleurs,  une  autre  amélioration  précieuse;  c'est  qu'au  lieu  de  narrer  les  faits  et 
gestes  d'un  seul  individu,  roi  ou  guerrier,  on  a  rappelé  ceux  anonymes  et  quoti- 
diens de  la  foule,  bien  plus  importants;  or,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  narrer 
ceux-ci,  c'est  de  les  compter;  les  institutions,  les  coutumes,  les  moyens  de  subsis- 
tance ne  laissent]  de  souvenirs  qu'au  quantitatif;  c'est  lui  qui  a  fait  pénétrer  les 
regards  de  l'histoire  dans  les  masses  plus  profondes.  Enfin,  l'élément  que  le  quan- 
titatif apportait  était  plus  sûr;  le  nombre  concret  conserve,  quoique  amoindries, 
quelques-unes  des  qualités  du  nombre  abstrait,  une  précision  qui  lui  est  propre.  II 
pèse  et  mesure  seul  suffisamment  les  faits  sociaux.  Les  bienfaits  de  l'introduction 
de  la  statistique  ont  été  incalculables.  Aujourd'hui,  heureusement,  ils  commencent 
à  être  reconnus.  On  ne  s'impatiente  plus  de  ses  lenteurs  nécessaires,  de  ses  rectifi- 
cations scrupuleuses,  de  la  froideur  des  chiffres  alignés,  on  sent  ceux-ci  s'animer 
eux-mêmes,  comme  mus  par  des  comparaisons  incessantes  qu'ils  se  font  les  uns  aux 
autres;  ils  sont  sympathiques  à  la  raison  froide  et  impersonnelle  pour  être  impar- 
tiale, qui  domine  la  science,  et  chassent  les  passions  inutiles  qui  veulent  s'emparer 
de  l'histoire. 

Mais  ces  avantages  sont  bien  autres,  si  la  statistique  s'élève  aux  comparaisons  et 
à  l'induction  générale,  bien  autres  encore,  si  elle  devient  une  science  appliquée.  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  la  statistique  proprement  dite  qu'on  applique  surtout,  mais 
son  degré  le  plus  élevé,  la  sociologie  quantitative,  la  sociologie  statistique,  soit 
dans  sa  partie  spéciale,  soit  dans  sa  partie  générale.  Elle  s'emploie  aussi  bien  que 
la  sociologie  quantitative,  et  d'une  manière  bien  plus  sûre,  car  elle  mesure  et  cor- 
rige à  chaque  instant,  par  l'observation  quantitative  nouvelle,  ses  propres  applica- 
tions. Il  suffit  d'en  donner  quelques  exemples.  La  démographie,  cette  ethnologie 
quantitative,  recherche  les  causes  prochaines,  l'étiologie  de  l'augmentation  ou  de 
la  diminution  de  la  population,  puis  ses  lois  générales.  Voilà  pour  le  présent  et  le 
passé.  Ne  va-t-elle  rien  essayer  pour  l'avenir  ?  N'a-t-elle  aucun  but  ?  Les  faits  ob- 
servés n'ont-ils  qu'une  cause  efficiente,  et  jamais  une  cause  téléologique,  dont  on 
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puisse  s'emparer  pour  rendre  son  effet  plus  facile  ou  la  mieux  diriger?  Est-ce  que  les 
sciences  sociales,  par  délinilion,  ne  doivent  pas  tendre  à  l'amélioration  delà  société? 

Si;  et  c'est  pourquoi  le  démographe  fera  aussi  cet  essai,  passant  de  la  démogra- 
phie pure  à  la  démographie  appliquée,  il  se  demandera  comment  on  peut  favoriser 
le  développement  de  la  population.  Pour  cela,  l'étiologie  qu'il  aura  étudiée  dans  la 
science  pure  lui  sera  d'un  puissant  secours,  car  l'avenir  n'est  que  le  prolonge- 
ment du  passé.  Sachant  les  causes  qui  ont  fait  décroître,  il  avertira  de  les  éviter 
dans  l'avenir;  sachant  celles  qui  ont  fait  croître,  il  recommandera  de  les  faire  réap- 
paraître. Ce  n'est  pas  tout;  il  a  pu  se  tromper;  ses  maximes  de  science  appliquée 
auront  besoin  de  contrôle,  d'expérimentation;  ce  sera  la  démographie  pure  qui  les 
contrôlera  à  son  tour;  elle  dira,  par  ses  constatations,  si  l'expérience  a  réussi,  si 
elle  a  donné  le  résultat  quantitatif  voulu,  et  dans  le  cas  de  la  négative,  si  c'est  par 
erreur  ou  par  un  obstacle  imprévu. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  domaine  du  droit.  Dans  un  état  rationnel,  ce  n'est 
plus  le  caprice,  ni  le  vouloir  humain,  c'est  la  science  sociale  qui  légifère  elle-même; 
mais  de  même  que  celle  quantitative  a  éclairé  la  qualitative  dans  ses  projets  de 
réforme,  de  même  elle  contrôle  l'expérience  législative  par  les  résultats  (piaiilitatifs 
obtenus.  Voici,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  sur  la  recherche  de  la  paternité  na- 
turelle. Elle  aura  été  préparée  d'après  les  observations  statistiques  faites,  qui  com- 
prendront le  nombre  des  enfants  naturels  reconnus  volontairement,  reconnus 
judiciairement  ou  non  reconnus,  dans  tel  pays,  à  telle  époque,  sous  telle  loi;  la  sta- 
tistique aura  pris  une  large  part  au  travail  législatif,  comme  science  appliquée; 
toutes  les  conclusions  de  la  science  juridique  qualitative  auront  été  contrôlées  par 
elle,  et  elle  aura  rejeté,  sans  conteste  de  personne,  comme  utopiques  ou  erronées, 
les  solutions  qui  ne  lui  sont  pas  conformes.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  la  loi 
promulguée,  on  en  observera  l'application,  et  cette  observation  sera  d'abord  et 
surtout  statistique.  On  se  demandera  si  le  nombre  des  enfants  naturels  a  cru  ou 
décru  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  et,  dans  le  premier  cas,  l'expérience  sera 
condamnée.  La  statistique  aura  non  seulement  contribué  à  la  loi  à  faire,  mais  elle 
jugera  la  loi  faite. 

Il  en  sera  de  même  en  économique.  Les  doctrines  économiques  nouvelles,  si 
elles  sont  admises,  et  si  une  statistique  préalable  n'a  pu  les  contrôler,  ne  pourront 
être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Lorsqu'elles  auront  duré  quelque 
temps,  la  statistique  viendra  peser,  nombrer  les  faits  nouveaux  qui  en  dérivent,  et 
les  condamnera  ou  les  admettra  en  dernier  ressort. 

Tel  est  le  rôle  de  la  statistique,  cette  fois,  comme  science  apphquée.  Ce  rôle  est 
plus  grand  encore  que  celui  qu'elle  possède  comme  science  pure.  Si,  dans  ce  der- 
nier cas,  elle  concourt  avec  les  sciences  sociales  quantitatives,  pour  sa  large  part, 
comme  science  appliquée,  elle  a  une  part  beaucoup  plus  grande  qu'elles.  C'est 
essentiellement  un  élément  de  précision  dans  les  réformes,  sans  lequel  celles-ci  ne 
peuvent  être  que  des  conceptions  subjectives,  aussi  toute  proposition  de  ce  genre 
commence-t-elle  nécessairement  par  le  tableau  quantitatif  complet  des  faits  sociaux 
dont  il  s'agit;  sans  ce  préliminaire  obligé,  elle  serait  dépouillée  de  l'autorité  né- 
cessaire; lorsqu'elle  le  présente,  le  lecteur  se  sent  rassuré,  sur  un  terrain  solide, 
d'où  se  trouvent  éliminés  non  seulement  ce  qui  est  purement  subjectif,  mais  aussi 
les  éléments  objectifs  incapables  de  se  vérifier  eux-mêmes.  Cette  confiance  est  le 
plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  statistique. 


I 
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D'ailleurs  elle  le  mérite,  et  soi!  comme  science  pure,  soit  comme  science  appli- 
quée, elle  joue,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  siutout  depuis  sa  seconde 
moitié,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  on  a  pu  l'obtenir  sincère  et  assez  com- 
plète, parmi  les  sciences  sociales,  un  rôle  analogue  à  celui  si  important  que  joue  le 
nombre  abstrait  parmi  les  sciences  physiques  et  suitout  parmi  les  sciences  mathé- 
matiques qui  sont  son  domaine  propre.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  du  nombre  abstrait, 
il  s'agit  du  nombre  concret,  mais  qui  retient  encore  la  force  du  nombre.  C'est 
cette  force  si  grande,  si  universelle,  que  la  statistique  lui  emprunte,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  son  rôle  scientifique,  déjà  grand,  ne  peut  que  grandir  encore,  et  que  sans 
statistique,  c'est-à-dire  sans  l'élément  quantitatif,  les  autres  sciences  sociales, 
toutes  qualitatives,  resteraient  incomplètes  et  incertaines. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs  volontairement,  observé  le  rôle  de  la  statistique  que 
dans  le  domaine  déjà  très  vaste  des  sciences  sociales;  il  ne  faut  pas  oublier  cpi'elle 
le  dépasse  et  que  son  rôle  s'étend  beaucoup  en  dehors,  au  delà  même  des  faits  bio- 
logiques. 

Raoul  DE  LA  Grasserie. 


IV. 
LE  MOUVEMENT  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

I. 

Au  commencement  de  celte  année,  le  28  janvier  1897,  le  total  des  billets  de  banque 
en  circulation  était  de  3  756  254  975  fr.  C'était,  à  8  millions  près,  le  maximum  atteint 
par  la  circulation,  qui  s'était  élevée  jusqu'à  3  764  119  000  fr.  le  29  avril  1896. 

Comment  se  décomposent  nos  billets  de  banque  ?  Quels  sont  les  types  les  plus  recher- 
chés ?  Quelles  ont  été,  depuis  un  assez  long  espace  de  temps,  les  coupures  de  billets  qui 
se  sont  le  plus  répandues  dans  le  public  ?  La  statistique  suivante,  que  nous  avons  établie 
sur  une  période  d'environ  40  ans,  répond  à  ces  questions. 

II. 

On  sait  que  la  Banque  de  France  a  émis  des  billets  de  5  000  fr.,  1  000  fr.,  500  fr., 
200  fr.,  100  fr.,  50  fr.,  25  fr.,  20  fr.  et  5  fr.  Au  28  janvier  dernier,  elle  n'avait  plus  en 
circulation  qu'un  seul  billet  de  5  000  fr.  Cet  unique  billet  de  5  000  fr.  devient  une  véri- 
table curiosité,  une  pièce  rare  pour  le  collectionneur.  Pendant  de  longues  années,  on 
n'en  connaissait  que  12,  8,  7,  5.  Ces  billets  de  5  000  fr.  ont  fini  par  rentrer,  sauf  un  seul, 
les  uns  après  les  autres,  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Elle  avait,  à  la  même  date,  1  276  965  billets  de  1  000  fr.  en  circulation; 

531  602  billets  de  500  fr.  ; 

2  354  billets  de  200  fr.  ; 

18  225101  billets  de  100  fr.  ; 

7  750  026  billets  de  50  fr.  ; 

16  091  billets  de  25  fr.; 

73  009  billets  de  20  fr.; 

142  079  billets  de  5  fr.; 

Et  1  213  billets  de  divers  types. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  billets  de  1  000  fr.  tend  à  rester  stationnaire, 
alors  que  celui  des  billets  de  100  fr.  et  de  50  fr.  est  de  plus  en  plus  recherché. 

Dans  les  années  de  grande  activité  financière,  commerciale,  industrielle,  les  billets  de 
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1  000  lï.  sont  plus  demandés  parce  qu'il  est  plus  facile  et  plus  rapide  d'effectuer,  avec 
eux,  de  gros  paiements. 

En  se  reportant  au  tableau  que  nous  publions,  on  voit  que  c'est  pendant  les  années 
1869,  1880,  1882,  1890,  1895,  que  la  circulation  des  billets  de  1  000  fr.  a  été  le  plus 
élevée. 

III. 

Les  billets  de  100  fr.  et  de  50  fr.  remplacent,  dans  la  circulation  et  dans  les  échanges, 
l'or  et  l'argent  et  sont  de  plus  en  plus  appréciés  du  public. 

On  peut  en  juger  par  les  quelques  chiffres  suivants  (voir  le  tableau  page  203). 

Il  y  a  dix-huit  fois  plus  de  billets  de  100  fr.  et  six  fois  plus  de  billets  de  50  fr.  en  cir- 
culation que  de  billets  de  1  000  fr. 

Sur  une  circulation  totale  de  3  750  millions,  en  chiffres  ronds  : 

1  276  millions  sonl  eu  billets  de  1  000  fr. 
1  825       —  —  de     100  Ir. 

390      —  —  de       50  fr. 

265       _  _  de  26,  20,  5  fr. 

et  anciens  types. 

Le  montant  des  billets  de  banque  de  100  fr.  est  tantôt  un  peu  au-dessous,  tantôt  un 
peu  au-dessus  du  montant  de  l'encaisse  or  de  la  Banque  ;  on  peut  en  juger  par  les  chiflres 
suivants,  relevés  à  diverses  dates  : 


Années, 


1880. 
1885. 
1890. 


Total 

des 
billets 

de 
100  fr. 


Montant 
de 

l'encaisse-or. 


Millions. 


571 

1  244 
1  505 


645 
1  001 
I  261 


Années, 


1895. 
1897. 


On  peut  dire  que  les  petits  billets  de  banque  remplacent,  pour 
métallique  et  sont  acceptés  par  lui  avec  la  plus  entière  confiance. 


Total 
des 

Montant 

billets 

de 

de 
100  fr. 

'cncaisse-or. 

Milli 

ons. 

1  765 

2  060 

1  822 

1  912 

r  le  pu 

blic,  la  monnaie 

IV. 

Ce  qui  est  vrai  des  petits  billets  l'est  également  pour  l'ensemble  de  la  circulation  des 
billets.  Si  l'on  met  en  regard  du  total  des  encaisses  or  et  argent  réunies  à  la  fin  des  an- 
nées précédentes  le  total  des  billets  de  banque  émis,  on  remarquera  que  les  billets  que 
la  Banque  donne  au  public  en  échange  d'espèces  sonl  de  véritables  certificals  métalliques, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  représentés  dans  les  caisses  de  la  Banque  par  de  la  monnaie  ou 
des  lingots  d'or  ou  d'argent.  On  peut  voir  aussi  combien  cette  situation  s'est  améliorée, 
grâce  aux  efforts  de  la  Banque. 

Au  commencement  des  vingt-cinq  dernières  années,  l'excédent  de  la  circulation  des 
billets  sur  l'encaisse  était  : 


1872.    .    . 

1  820  millions. 

1890.    .    . 

695  millions 

1875.    .    . 

1  310      — 

1895.    .    . 

451       — 

1880.    .    . 

352      — 

1897.    .    . 

617       — 

1885.    .    . 

950      — 

Dans  son  dernier  rapport  aux  actionnaires,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  a  fait 
remarquer  que  «  le  stock  métallique,  accumulé  par  une  mile  persévérante  d'efforts,  est 
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vne  (les  forces  du  pays  et  lui  donne,  avec  la  sécurité  du  lendemain,  un  taux  d'escompte 
stable  et  aussi  réduit  que  possible  ». 

Les  chiffres  ci-dessus  confirment  ces  paroles.  L'augmentation  de  la  circulation  des  bil- 
lets de  banque  a  répondu  aux  besoins  du  public  :  celte  circulation  est  gagée,  presque  en 
totalité,  par  une  somme  métallique  approximativement  correspondante.  C'est  donc  avec 
raison  que,  suivant  un  mol  populaire,  le  billet  de  la  Banque  ^e  France  est  «  de  l'or  en 
barre  ». 

Le  gouvernement  de  la  Banque  et  son  conseil  de  régence  peuvent,  à  juste  titre,  être 
fiers  de  la  confiance  que,  par  leur  direction  sage  et  éclairée,  le  public  témoigne  au  grand 
établissement  qu'ils  dirigent. 

Alfred  Neymarck. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  avec  introduction 
de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit  public,  par  Th.  Ducroc((.  Septième 
édition.  Tome  I"  :  Introduction  de  droit  constitutionnel.  Organisation  administrative. 
Paris,  1897,  chez  A.  Fontemoing,  éditeur  (ancienne  librairie  Thorin  et  fils),  4,  rue 
Le  Goff. 

C'est  pour  nous  un  double  devoir  de  signaler  l'important  ouvrage  qui  vient  de  paraître, 
devoir  de  respectueuse  amitié  envers  l'un  des  anciens  présidents  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  hommage  sincère  pour  une  œuvre  de  haute  valeur  qui,  en  dépit  de  la 
sévérité  des  questions  traitées,  obtient  cette  magnifique  consécration  d'une  septième  édi- 
tion, publiée  trente-six  ans  après  la  première!  Car  c'est  bien,  en  effet,  une  nouvelle  édi- 
tion de  son  livre  primitif  que  M.  Ducrocq  offre  au  public  studieux.  Bien  qu'il  y  ait  ajouté 
de  précieux  développements  et  que  son  ouvrage  comporte  aujourd'hui  six  volumes  au  lieu 
du  volume  unique  de  1861  et  des  trois  volumes  de  1881-1886,  l'auteur  n'a  point  changé 
le  plan  de  son  traité;  il  est  resté  fidèle  à  l'ordre  qu'il  avait  d'abord  adopté;  et  il  démontre 
ainsi  toute  la  solidité  de  ses  principes. 

Qu'est-ce  que  le  droit  administratif?  D'après  M.  Balbie,  c'était  la  collection  des  excep- 
tions au  droit  privé.  Ainsi  compris,  il  n'y  a  pas  d'étude  plus  aride,  de  fouillis  plus  inex- 
tricable, de  labyrinthe  où  il  soit  plus  facile  de  se  perdre.  On  ne  saurait  trop  louer  M.  Du- 
crocq de  l'énergie  avec  laquelle  il  s'élève  contre  une  telle  doctrine  ou  plutôt  contre  une 
telle  absence  de  doctrine.  Reprenant  la  tradition  de  Rossi,  qui  fut  un  économiste  en 
même  temps  qu'un  juriste  (double  compétence  que  possède  aussi  notre  auteur),  M.  Du- 
crocq, dans  une  lumineuse  préface,  montre  que  le  droit  administratif  forme,  avec  le  droit 
constitutionnel,  la  branche  intérieure  ou  nationale  du  droit  public,  comme  le  droit  des 
gens  ou  international  en  est  la  branche  extérieure. 

C'est  ainsi  que  le  droit  administratif  complète  le  droit  civil;  il  ne  serait  pas  juste  de 
dire  qu'il  le  combat.  Le  droit  civil  règle  les  rapports  des  individus  entre  eux;  le  droit 
administratif  règle  les  rapports  de  l'Élat  avec  les  individus.  Pour  le  doctrinaire  individua- 
liste, qui  dénie  en  quelque  sorte  toute  légitimité  d'existence  à  l'Etat,  il  est  bien  clair  que 
les  règles  du  droit  administratif  apparaîtront  comme  des  exceptions  plutôt  fâcheuses  à  la 
liberté  et  à  la  propriété  individuelles.  Mais  pour  le  sociologue  qui  étudie  l'évolution  so- 
ciale, et  pour  le  statisticien  qui  constate  les  faits  accomplis,  il  y  a  un  puissant  intérêt  à 
retrouver  le  lien  qui  rattache  l'ensemble  des  réglementations  administratives  aux  principes 
de  notre  droit  social.  Telle  est  l'œuvre  de  philosophie  juridique  que  M.  Ducrocq  s'est 
proposé  d'accomplir,  tout  en  s'attachant  à  renseigner  minutieusement  ses  lecteurs  sur 
tous  les  détails,  sur  tous  les  points  de  fait  qu'ils  ont  besoin  de  connaître.  En  suivant  ce 
programme  avec  toute  la  volonté  persévérante  dont  il  est  doué,  en  y  appliquant  toute  la 
puissance  de  son  esprit  déductif,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  M.  Ducrocq  nous  a  rendu  à 
tous  un  très  grand  service  :  nous  ne  sommes  plus,  malheureusement,  des  étudiants  en 
droit,  mais,  dans  nos  travaux  de  statistique,  d'économie  politique,  de  sociologie,  qui  sont 
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le  plus  souvent  des  éludes  préliminaires  pour  des  réformes  législatives,  administratives 
et  iinancières,  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  ce  qui  l'ait  notre  unité  nationale,  et, 
pour  cela,  il  nous  est  nécessaire  de  comprendre  l'harmonie  générale  do  notre  édifice  juri- 
dique. 

Je  ne  saurais,  bien  entendu,  dans  un  compte  rendu  aussi  sommaire,  entrer  dans  le 
détail  de  l'ouvrage  de  M.  Ducrocq;  je  veux  pourtant  en  indiquer  ici  les  grandes  divisions. 
Elles  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Introduction  de  droit  constitutionnel; 

Titre  I".  —  Autorités,  conseils,  tribunaux  administratifs; 

Titre  II.  —  Principes  du  droit  public  français  mis  en  œuvre  par  les  lois  administrati- 
ves (c'est  ici  que  se  rencontrent  les  limitations  du  droit  civil  :  restrictions  du  droit  de 
propriété,  dans  l'intérêt  général;  réglementations  relatives  au  service  militaire,  aux  cul- 
tes, etc.). 

Titre  III.  — Théorie  générale  de  la  personnalité  civile.  Les  quatre  classes  de  personnes 
civiles  du  droit  administratif  :  l'Etat,  considéré  comme  propriétaire,  débiteur  et  créan- 
cier; les  établissements  publics,  départements  et  communes;  les  établissements  d'utilité 
publique;  les  personnalités  civiles  plus  restreintes,  telles  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  syndicats,  les  associations,  etc. 

L'ouvrage  comprendra,  je  l'ai  dit,  six  volumes.  Le  tome  I",  qui  vient  de  paraître,  con- 
tient une  préface  remarquable,  l'introduction  de  droit  constitutionnel  et  l'organisation 
administrative  (administration  centrale,  administration  départementale,  administration 
communale,  régime  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris).  Ce  volume,  qui 
peut  être,  comme  tous  les  autres,  acheté  isolément,  offre  un  très  grand  intérêt,  à  la  fois 
théorique  et  pratique;  —  le  fome  II  sera  consacré  aux  tribunaux  administratifs;  —  le 
tome  III,  aux  principes  de  droit  public  français;  —  le  tome  IV,  à  l'htat  et  à  la  législation 
financière;  —  les  tomes  V  et  VI,  aux  personnalités  civiles. 

Je  souhaite  vivement  que  ce  bel  ouvrage  se  complète  le  plus  rapidement  possible. 

Ad.  CosTE. 


VI. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  grèves  en  Autriche.  —  La  statistique  des  grèves  est  définie  en  Autriche,  pour 
'année  1895,  par  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 


de  grèves 205 

I  d'élablissemeiits  atteints 869 

de  grévistes 28  026 

de  jouruées  de  travail  perdues  .    .  297  845 

Motifs  des  grèves. 


Nombre 

(le 

grèves  (1) 

Demande  ^  ^^  réduction  de  durée  de  travail    . 

50 

{  d'augmentation  de  salaire  .... 

103 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire   .    .    . 

21 

Demande  de  reprise  d'ouvriers  renvoyés.   .    . 

33 

Résistance  au  renvoi  de  grévistes 

32 

Demande  de  congé  le  l""^  mai 

13 

Motifs  divers 

56 

(1)  Le  total  résultant  (k'  l'addition  des  chilïres  de  cette  colonne  ne  correspond  pas  à  206,  nombre  total 
des  grèves,  une  même  grève  pouvant  avoir  eu  plusieurs  causes. 
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Résultats  des  grèves. 


Succès  des  reyendications 
Échec  des  revendications. 
Transactions 


Nombre 

de 
grèves. 

55 
99 
51 


Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Le  compte  rendu  annuel  du  Labour  Depart- 
ment donne,  pour  les  conflits,  grèves  et  lock-outs,  survenus  en  1895  dans  le  Royaume- 
Uni,  les  résultats  ci-après  : 


Nombre 


de  grèves 876 

d'établissements  atteints 2753 

d'ouvriers  réduits  au  chômage 263  758 

de  journées  de  travail  perdues 5  542  652 


Motifs  des  grèves. 


n„„„„  .„   de  réduction  de  durée  du  travail 

Demande    .,„.*•.,. 

(  d  augmentation  de  salaire 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 

Contestation  relative  à  une  modilication  du  règlement  de  travail. 

Défense  de  la  cause  syndicale  [Unlonism] 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  (hors  le  cas  précédent) 

Divers 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 

Échec  des  revendications 

Transactions 

Résultat  inconnu 


12 

267 

186 

204 

76 

69 

62 


303 
343 

206 
24 


Les  grèves  en  Italie.  —  Comme  suite  aux  chiffres  relatifs  à  l'année  1893  que  nous 
avons  donnés  dans  une  chronique  précédente  (1),  nous  réunissons  ci-dessous  les  chiffres 
fournis  par  la  Statislica  degli  Scioperi  pour  les  années  1894  et  1895  : 


1894. 


1895. 


Ides  grèves 109 

des  grévistes 27  595 

des  journées  de  travail  perdues 323261 

Motifs  des  grèves  (pour  104  d'entre  elles  en  1894). 

p.         H    M^  réduction  de  durée  de  travail 12 

eman  e  |  diaugmentation  de  salaire 46 

n ,  .  ,         j  à  une  réduction  de  salaire 1 1 

sis  ance  ^  ^  ^^^^  augmentation  de  durée  de  travail  ...  2 

Autres  causes 32 

Résultats  des  grèves  (pour  103  d'entre  elles  en  1894). 

Succès  des  revendications 35 

Échec  des  revendications 39 

Transactions 29 


126 

19  307 

125  968 


9 
45 

99 


50 


41 
46 
39 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistic[U€  de  Paris,  année  1895,  p.  440. 
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Les  grèves  en  France.  —  La  slatislique  des  grèves  en  France,  pour  l'année  1896, 
est  définie  par  les  cliitTres  ci-après  : 


Nombre 


de  grèves 476 

'  d'établissements  atteints 2  178 

I  de  grévistes 49  851 

,  de  journées  de  travail  perdues 644  168 


Motifs  des  grèves. 


Nombre 

de 
grèves. 


Demande  d'augmentation  de  salaire 247 

Résistance  ci  une  réduction  de  salaire 57 

Demande  de  réduction  de  la  journée  de  travail 44 

Contestations  (  aux  salaires 3i 

relatives     |  à  la  réglementation  du  travail 26 

Demande  de  suppression  du  travail  aux  pièces 21 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 24 

Ide  suppression  des  amendes 26 

de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  ...  37 

de  renvoi  de  personnes 54 

Divers 57 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 117 

Échec  des  revendications 237 

Transactions 122 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En 
189-i,  20  992  caisses  ont  assuré  7  283  000  personnes;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées 
ont  atteint  127  442  000  marks,  dont  22  210  000  de  frais  médicaux,  17  427  000  de  frais 
pharmaceutiques  et  44  377  000  d'indemnités  funéraires;  le  nombre  des  jours  de  maladie 
a  été  de  43  686  440;  les  cotisations  encaissées  ont  été  de  111  312  000  marks, 

2°  Assurances  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  1895,  à  18  389  000  personnes,  dont  5  409  000  ouvriers  industriels,  12  mil- 
lions 290  000  ouvriers  agricoles  et  690  000  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1895  sont  : 

26  321  (35  p.  lOO),  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 

41  052  (54  p.  100),  —  —  permanente  partielle; 

1  076  (2  p.  100),  —  _  _         totale; 

6  448  (9  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  accidents  visés  par  les  chiffres  ci-dessus  sont  uniquement  les  accidents  indemnisés. 

Ils  ont  donné  lieu,  en  1895,  à  des  dépenses  dont  le  total  atteint  67  234  915  marks, 
dont  :  49  374  015  pour  frais  de  traitement  et  indemnités  pécuniaires,  7  873  940  versés 
aux  fonds  de  réserve  des  corporations,  6  747  939  pour  frais  courants  d'administration  et 
3  239  021  pour  frais  d'enquête,  de  mesures  préventives  et  de  justice  arbitrale. 

3"  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1895,  le  nombre  des  pensions 
constituées  parles  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  81479,  dont  52  062 
pensions  d'invalidité  et  29  417  pensions  de  vieillesse.  Le  nombre  des  pensions  liquidées, 
jusqu'au  31  décembre  1895,  était  de  410  256,  dont  144  712  d'invalidité  et  265  544  de 
vieillesse.  Le  capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements 
régionaux  d'assurance  était  de  194  864  564  marks;  la  valeur  de  cette  part  était  de  29  mil- 
lions 24  072  marks.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  132  m.  80, 
dont  82  m.  80  à  la  charge  de  l'établissement  de  l'assurance  et  50  marks  h  la  charge  de 
l'État.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  d'invalidité  était  de  123  m.  92,  dont  73  m.  92  à 
la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marks  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur 
totale  des  cotisations  encaissées  a  atteint  95  351  893  marks;  celle  des  arrérages  21  mil- 
lions 445  005  marks.  Les  frais  d'administration  ont  été  de  5  019  769  marks,  soit  0  m.  51 
par  tète  d'assuré  ou  4,73  p.  100  des  cotisations  encaissées. 
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Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  \'' Assurance  contre  la  maladie.  —En  1894, 
2  879  caisses  compliiiil  1  941  000  menibn^s  ont  alloué  14  403  43S  llorins  de  secours,  dont 
'2  381  300  pour  frais  médicaux,  1  703  793  pour  frais  pharmaceutiques  el  7  330  317  pour 
indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de  15  6^29  256;  la  valeur 
des  cotisations  a  atteint  16  181  400  florins. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents  s'est  étendue, 
en  1894,  à  1  598  4()i.  personnes,  dont  1  124  675  ouvriers  industriels  et  473  729  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1894,  au  nombre  de  12  552,  se  répartissent  comme 
suit  : 

8  181  (65,2  p.  100),  suivis  dlacapacité  de  travail  temporaire; 
3  585  (28,6  p.  100),  —  —         permanente  partielle  ; 

116  (0,9  p.  100),  —  —  —        totale; 

670  (5,3  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  accidents  indemnisés.  Les  dépenses  cor- 
respondantes ont  été,  au  total,  de  4  863  419  florins,  dont  4  005  607  représentent  le  capital 
des  pensions  et  857  812  les  secours  et  pensions.  Le  montant  total  des  cotisations  a  été 
de  4  790  539  florins,  soit  2", 77  par  assuré. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (France).  —  Au  31  décembre  1894, 
la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  2  971  527  fr.,  elle  atteignait  3  mil- 
lions 37  218  fr.  au  31  décembre  1895,  soit  une  augmentation  de  65  691  fr. 

Les  assurances  collectives  contractées  en  1895  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées ont  été  de  67,  comprenant  14  321  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  93  176  fr,  et  celle  des  sommes  déboursées  de  92  902  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  été  au  nombre  de  1  080  pour  une  somme  de  73521  fr., 
et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de  78  154  fr.,  représentant 
106  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  31  décembre  1895,  un  excédent  de  l'actif  sur  le  passif  égal  à 
207  591  fr.,  supérieur  de  3  303  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
1894. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  (France).  —  La  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  a  encaissé,  en  1895,  10  478  fr.  pour  1  594  cotisations,  ce  qui 
porte  à  241  584  fr.  la  valeur  des  primes  versées  au  nom  de  38  166  assurés  depuis  la  fon- 
dation de  la  Caisse  (11  juillet  1868),  jusqu'au  31  décembre  1895.  Le  règlement  des  si- 
nistres n'a  entraîné  qu'une  dépense  représentant  75,6  p.  100  des  sommes  encaissées.  Le 
nombre  moyen  de  personnes  assurées  annuellement  est  de  1413.  Le  nombre  des  acci- 
dents relevés  depuis  l'origine  de  la  Caisse  est  de  78,  savoir  :  19  suivis  de  mort  et  59  sui- 
vis d'incapacité  permanente  de  travail. 

Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  Au  31  décembre  1894,  la  situation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  était,  d'après  le  dernier  rapport  officiel,  définie  par  les  chif- 
fres ci-après  : 

Nombre    j  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique  .    .    .  7  518 

de  sociétés  (  autorisées 2  810 

Au  point  de  vue  de  l'etTeclif  de  leurs  membres,  les  sociétés  accusaient,  en  1894,  les 
chiifres  suivants  : 

Membres  Membres  Total 

participauts.  bonoraires. 


Sociétés 


autorisées 
approuvées 


347  492 

999  212 

28  318 
208  447 

236  765 

375  810 
1  207  659 

1  346  704 

1  583  469 

La  situation  financière,  au  31  décembre  1894,  se  chiffrait  comme  suit  : 

Avoir  des  sociétés. 

Valeur  ^^■«"''  ''^'^"^'^ 

.     ,  (par 

aDsoiue.  membre  participant). 

WiPt^^P"'»'"'^^*^-'^-    ■    •    •  38  309  515f  110f,24 

^"''''=''*^M  approuvées   .    .    .  178  806  871  178,94 
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Capital  flisponible 69  473  378^ 

Fonds  (le  ivlraite 109  333  493 

Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (France).  —  Les  opérations  ties  compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie,  en  ISUû,  se  seul,  d'après  le  Moiiileur  des  assurances, 
chitlrées  comme  suit  : 

a)  Assurances. 

Capitaux  eu  cours  au  31  déceuii)re  IS'J.)  (réassurances  déduites) 3  i7G  157  7.jI',00 

(Soit  une  diuiinutiou  de  20  804  30G  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

l'ioducliou  totale  de  l'année  1895 282  377  740,00 

Sinistres  de  Tannée  1895 53  235  303,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  eu  1895 3  358  800  773  ,00 

Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  eu  cours  pendant  1895  :  1,58  p.  100. 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  3 1  décembre  1895 59  557  403,00 

(Soit  une  augmentation  de  2  815  511  fr,  par  rapport  à  Texercice  précèdent). 

Rentes  difi'erées,  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  IS95 3  896  523,00 

(Soit  une  diminution  de  171  fV.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1S95 3  198  447  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  701  868  fr.  par  rapport  a  Texercice  précedeut.) 

Chill're  moyen  des  rentes  eu  cours  eu  1895 58  149  647  ,00 

Rapport,  eu  1895,  des  extinctions  aux  rentes  eu  cours  :  5,50  p.  100. 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1895 6  013  958,00 

(Soit  une  augmentation  de  89  610  fr.  par  rapport  à  Texercice  précèdent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  1895 1681575  928,00 

(Soit  uue  augmentation  de  88  579  958  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  el  commissions. 

Frais  généraux  en  1895 9  710  002,46 

(Soit  une  augmentation  de  128  Og2  fr.  46  c.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Commis.sions  en  1895 9  331  681  ,69 

(Soit  une  diminution  de  1  253  318  fr.  31  c.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

e)  Acti/. 

Actif  au  31  décembre  1895 2  000  421920,00 

(Soit  uue  augmentation  de  86  231  214  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Maurice  Bellom. 


VIL 

INFORMATIONS  DIVERSES. 


I 


LES  RECETTES  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1896. 

En  i80(),  les  principaux  réseaux  français  ont  exploité  3^710  kilomètres  contre  3.")  34() 
en  1805  et  leurs  recettes  se  sont  élevées  à  1  2ii0i-8  78'2  fr.]au  lieu  de  1  :214Ul2  29(j  fr., 
soit  une  plus-value  de  30  036  486  fr. 


En  voici  le  détail 
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PRINCIPAUX    RESEAUX. 


Paris-Lyou-Méditerrauée,    . 
Rhône  au  Mont-Cenis.    .   .    . 

Nord 

Ouest 

Orle^DS  (i  com)iris  les  lii|Des  de  la  Sartlie) 

Est 

Midi 

Chemins  de  fer  de  l'État  .   . 

Ensemble.    .    .    . 


LONGUEURS 

EXPLOITÉES 


1896. 


Kilom. 

8  697 
133 
3  715 
5  5a2 
r,  775 
1833 
3  201 
2  791 


35  710 


1895. 


Kilom. 

8  631 
133 
3  728 
5  365 
G  773 

1  810 
3  142 

2  761 


35  316 


RECETTES 
DES    3'.;    SEMAINES 


1896. 


Francs. 

380  115  IfiS 
4  577  987 
203  314  000 
163  785  721 
189  938  497 
160  292  000 
98  728  309 
43  266  800 


1895. 


Francs. 

373  422  201 
4  576  011 
197  214  000 
157  785  489 
185  471  411 
153  9112  000 
100  219  554 
41  331  600 


1  214  012  296 


DIFFERENCES   EN  FAVEUR 


de  1896 


rccpttes 
brutes. 


Francs. 


723  267 

1  946 

100  000 

000  232 

1G7  ose 

300  000 


1  935  200 

30  036  486 


par 
kilomètre 


P.  100. 

1,36 
0,04 
2,49 
2,45 
2,37 
3,81 

4,00 


de  1895 


sur 
recettes 
brutes. 


1  491  245 


par 
kilomètre 


2,29 


MONNAIES  FRAPPÉES  EN  1896  PAR  LA  MONNAIE  DE  PARIS. 


,.        .      (Or 

Monnaies  )^       ^ 

françaises.  jg,.J„^^ 

Ensemble. 

Indo-Chine  .    .    . 

Ile  de  la  Réunion. 

j Tunisie.    .        .    . 

Autres     j  Chili 

monnaies.  | Ethiopie  .    .    .    . 

j  Maroc 

[Monaco 

1  Russie 

Ensemble . 
Total.    .    . 


Nombre 

de 
pièces. 


5916617 

» 
15  U-2  611 


Valeur. 

Fr.     c. 

112  538  240,00 
») 
829  493.60 


21  059  228 

113  367  733,60 

16  608  280 

65  204  571,35 

1  500  000 

1  000  000,00 

2100 

3  000,00 

27 

1021,41 

1400 

2  063.75 

3  088  886 

1  859  746,50 

20  000 

2  000  000,00 

20  244  562 

56  489124,00 

41465  255 

126  559  527,01 

62  524  483 


239  927  260,61 


L'IMPOT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances  pulilie, 
dans  son  fascicule  de  février  1897,  le  rendement  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse 
du  1"  juin  1893  au  31  décembre  1896  (1). 


(1)  On  sait  que  c'est  la  loi  de  tinances  du  28  avril  1893  (pii  a  substitué  cet  impôt  sur  la  négociation 
même  des  valeurs  mobilières  aux  droits  de  timbre  qui  frappaicut  jusque-là  les  bordereaux  d'agents  de 
change  constatant  ces  négooiations,  lorsqu'il  eu  était  délivré. 

Le  droit  est  de  5  centimes  pai-  1  000  l'r.  ou  fraction  de  1  000  l'r.  du  moutaut  de  Topératiou  calculé 
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Il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire  les  résultats  généraux  donnés  par  le  Bulletin 
qui  lait  également  connaître  les  résultats  mensuels  pour  la  période  considérée. 

1893.         1894.         1895.        1896. 
Francs. 

(      à     \  par  les  agents  de  change.    .  1  445  414  3  359  4G0  2  947  814  1  910  127 

Droits     '  P^"s  I  par  les  autres  assujettis  .    .  2  745  090  6  705  819  G  G88  139  2  889  942 

ac(iuittés  ]                          Ensemble 4  190  510  10  0G5  279  9  G35  953  4  800  069 

(  ailleurs  qn"à  Paris 19G  990  471221  44G  047  263  931 

Totaux 4  387  500     10  53G500      10  082  000     5  064  000 

Sous  le  régime  ancien,  le  rendement  le  plus  élevé  des  droits  de  timbre  des  bordereaux 
est  accusé  par  l'année  1881  avec  1  33:^000  fr.  La  moyenne  annuelle  oscillait  entre  700 
mille  et  800  000  fr.  (V.  L'impôt  du  timbre  devant  lu  statistique,  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  année  1893.) 


VIII. 

LISTE    DES    OUVRAGES   PRÉSENTÉS    DANS    LA   SÉANCE   DU   19    MAI    1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  181.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  annuelle,  1890  à  1893,  2  volumes.  — 
Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  session  de  1894.  —  Statistique  des 
grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  survenus  en  1896.  (Office 
du  travail.  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.) 
■ —  Bésultats  du  recensement  de  la  circulation,  en  1894,  sur  les  routes  nationales. 
(Ministère  des  travaux  publics.)  —  Rapport  annuel  de  1896  sur  les  services  mu- 
nicipaux de  l'approvisionnement  de  Paris.  (Préfecture  de  la  Seine.) 

Allemagne  :  Prusse. —  Die  Geburten,  Eheschliessungcn  und  Sterbefdlle,  1895.  {Les 
naissances,  mariages  et  décès  en  1895.)  —  Bie  L'renanstalten,  1892-1894.  {Les 
établissements  d'aliénés,  1892-1894.)  —  Zeitschrift  des  Kôniglich  Preussischen 
statistischen  Bureaus,  1896.  {Revue  du  Bureau  royal  de  statistique  de  I^russe, 
1896.) 

Italie.  —  Statistica  délie  Eleùoni  generaU  politiche,  21  e  28  mano  1897.  {Statis- 
tique des  élections  générales  politiques,  21  et  28  mars  1897 .) 

Norvège.  — Statistique  de  la  justice  civile,  1894;  de  la  justice  criminelle,  1893; 
de  l'instruction  publique,  1893.  —  Recensement  du  1"  janvier  1891  :  professions 
avec  l'indication  de  l'dge  et  de  l'état  civil.  —  Statistique  sociale  et  du  travail  : 
fabriques  de  pâte  de  bois  m,écanique  et  chimique.  —  Organisation  et  procédés  de 
travail,  1892  et  1893.  —  Annuaire  statistique  de  la  JSorvège,  1896.  — Journal 
du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  de  Norvège,  1896. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Commerce  and  navigation,  1896.  {Commerce  et  naviga- 
tion, 1896.) 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Bulletin  du 

d'après  le  taux  de  la  négociation  pour  les  opérations  ordinaires  et  2  cent.  1/2  pour  celles  de  report,  pour 
les  valeurs  de  toute  nature  jusqu'au  \"  janvier  1896,  éjioque  à  laquelle  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1895  a  réduit  le  tarif  des  3,4  pour  les  négociations  ellectuées  sur  les  rentes  françaises. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  bordereau.x.  était  de  GO  cent,  ou  1  fr.  80  c,  selon  que  Tensemble  des  opé- 
rations qui  y  devaient  être  inscrites  était  inférieur  ou  supérieur  à  lOOoO  fr. 
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Ministère  de  l'agriciillure.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  stalisli(iue  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  offî- 
ciel  du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  Musée 
social.  —  Circnlain^s  ilu  comité  central  des  houillères  de  France, —  La  Réforme 
sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  d'é- 
conomie politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bul- 
letin de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes 
coloniales  et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulle- 
tin de  l'Association  pliilotecimique.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation 
ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  indus- 
triel, commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  — 
Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  — La  Gazette 
du  travail.  —  The  Economist.  —  Statistical  abstract. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Styrie. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail). 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étran- 
gers. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  stalisti(jues  et  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exporta- 
tions. —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'Ecole  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale.  —  L'Économiste  de  Florence. 

Boumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren. 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géographie. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé- 
partement du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 
—  The  Yale  review. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale. 

Bépublique  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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I. 
PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    i()    .11  IN    1897. 


Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  le  1)''  Frédéric-.loliii  Moual.  —  Éleclion  et  pi'éseutalioii  de  nouveaux  iiieui- 
lircs.  ■ —  rrésentalion  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Modifications  au  règle- 
ment iutérieur  de  la  Société.  —  Couiuiunication  de  M.  Léon  Salet'ranque  sur  les  muta- 
tions ioiniobiliéres  à  titre  onéreu.\  de  182(5  à  1890.  —  Couinuiuication  de  M.  Gandiani 
sur  révolution  de  Fassurance  contre  l'incendie;  discussion  :  M.  Cheysson,  —  Couiuui- 
nication  de  M.  Arsène  Duniout  relative  à  un  essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts  : 
observation  de  M.  Pierre  des  Essars. 

La  séance  est  ouveile  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Ber- 

TILLON. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mai  1897  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  en  ces  termes  la  mort  de  M.  le  D'  Frédéric-John 
Mouat  : 

Le  D'  Frédéric-John  Mouat  est  mort  à  Londres  le  12  janvier  1897,  après  avoir 
parcouru  une  très  belle  caiTière  scientificpie. 

Il  était  né  en  1816.  Son  père  était  médecin  militaire;  il  suivit  la  même  carrièi^e; 
il  fit  ses  éludes  médicales  à  Londres,  à  Edimbourg,  où  il  fut  reçu  docteur,  et  à 
Paris.  Il  conserva  toujours  de  son  séjour  en  France  le  souvenir  le  plus  agréable,  et 
je  dirai  le  plus  reconnaissant  ;  il  aimait  à  rendre  hommage  à  la  science  française.  Il 
parlait  d'ailleurs  et  écrivait  parfaitement  bien  notre  langue. 

Il  fut  nommé  chirurgien  assistant  dans  le  Bengale  en  1840.  L'année  suivante,  il 
était  nommé  secrétaire  et  trésorier  du  Collège  médical  du  Bengale,  où  il  fut  aussi 
professeur  de  chimie  et  matière  médicale,  puis  de  jurisprudence  médicale  (1845) 
et  enfin  de  médecine  et  clinique  médicale.  Il  prit  une  part  prépondérante  dans  la 
création  du  A'eif  liospilal  ouvert  en  1853,  et  devint  premier  médecin  du  Médical 
Collège  liospilal. 

11  avait  déjà  été  nommé  secrétaire  du  Conseil  de  l'éducation  du  Bengale,  et  en  cette 
qualité,  il  dirigea  l'instruction  publique  dans  les  provinces  du  Bas-Bengale. 

Les  travaux  qu'il  lit  à  celte  époque  sont  nombreux  et  de  genres  très  variés.  Comme 
chimiste,  il  découvrit  un  vernis  approprié  aux  climats  tropicaux,  fit  l'analyse  de  la 
gutla-percha,  afin  d'en  déterminer  la  nature.  L'enseignement  des  indigènes  l'occu- 
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pail  beaucoup  :  il  traduisit  en  liindoustani,  la  pharmacopée  de  Londres,  écrivit  dans 
la  même  langue  un  traité  élémentaire  d'anatomie  et  de  chirurgie.  Enfin  il  proposa 
en  1840  un  plan  d'Université  indienne  qui  fut  adopté  en  1854. 

En  décembre  1855,  il  fut  nommé  inspecteur  général  des  prisons  de  l'Inde;  il  y 
introduisit  le  système  du  travail  rémunéré,  de  façon  à  supprimer  les  dépenses.  Cette 
réforme  réussit  parfaitement  bien.  En  1857,  il  fut  chargé  d'une  enquête  sur  la  mor- 
talité des  émigrants  dans  les  provinces  occidentales.  On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
l'étonnante  variété  des  travaux  de  M.  Mouat,  dont  l'activité  était  infatigable. 

En  1870,  il  quitta  le  service  des  Indes,  où  il  avait  passé  trente  ans.  Le  gouver- 
nement déclara  «  que  pas  un  de  ses  fonctionnaires  n'avait  montré  plus  de  zèle  ni 
rendu  de  services  plus  profitables  que  le  D'  Mouat  »  et  d'autre  part  les  communau- 
tés hindoues  et  musulmanes  de  Calcutta  témoignaient  de  leurs  sentiments  de  grati- 
tude pour  le  médecin  qui  leur  avait  si  généreusement  et  cordialement  prodigué 
ses  soins. 

A  son  retour  en  Angleterre,  il  fut  nommé  inspecteur  général  du  Local  Govern- 
ment Bourd,  et  plus  spécialement  consacré  à  l'inspection  des  prisons.  Il  conserva 
ses  fonctions  jusqu'en  1888,  époque  à  laquelle  il  prit  sa  retraite. 

M.  Mouat  consacrait  tous  ses  loisirs  à  l'étude  des  sciences,  et  spécialement  des 
sciences  sociales.  11  dirigea  longtemps  la  rédaction  de  l'excellent  Journal  of  the 
Royal  slalistical  Society,  et  devint  président  de  celte  société  en  1880-1882.  Il  s'oc- 
cupait beaucoup  aussi  de  la  Société  géographique  de  Londres,  de  h  Society  a f  Arts , 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés  médicales,  scientifiques  et  philanthropiques. 
11  leur  communiqua  un  très  grand  nombre  de  mémoires. 

11  suivait  avec  soin  les  congrès  internationaux  et  notamment  ceux  qui  concer- 
naient la  statistique  et  l'étude  des  questions  pénitentiaires.  C'est  au  congrès  de 
démographie,  tenu  à  Paris  en  1878,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  connaître;  ce  sou- 
venir me  sera  toujours  précieux.  En  1885,  lorsque  le  Jubilé  des  Sociétés  de  statis- 
tique de  Paris  et  de  Londres  réunit  les  statisticiens  que  la  disparition  des  congrès 
menaçait  de  laisser  isolés,  M.  Mouat  y  vit  une  occasion  de  faire  revivre,  sous  une 
forme  nouvelle,  l'ancienne  commission  permanente  des  Congrès  de  statistique  ;  de 
sa  correspondance  à  ce  sujet  avec  M.  X.  de  Neumann-Spallart  est  sorti  le  plan  do 
l'Institut  international  de  statistique.  M.  Mouat  en  fut  un  des  fondateurs,  et  il  en  fut 
un  des  membres  les  plus  assidus. 

M.  Mouat  était  doué  d'une  force  de  caractère,  d'une  ténacité  et  d'une  indépen- 
dance de  pensée  qu'on  a  louées  avec  justice.  Il  était  porté  à  l'enjouement,  ce  qu'il 
attribuait  au  sang  irlandais  que  sa  mère  lui  avait  apporté.  Sa  conversation  portail 
le  plus  souvent  sur  des  questions  scientifiques  ou  philosophiques  ;  il  la  semait 
d'anecdotes  plaisantes  rapportées  de  ses  longs  voyages,  qui  la  rendaient  très 
agréable  et  1res  iniéressante.  Il  était  l'obligeance  et  la  bonté  mêmes,  et  laissera 
chez  tous  ceux  qui  l'ont  connu  un  souvenir  ineffaçable. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  Paul  Cauvin,  directeur  de  la  Confiance  (Incendie). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Gomme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Levasseur  et  J.  Bertillon  : 

M.  E.  R.  L.  GouLD,  professeur  à  l'Université  de  John  Hopkins  à  Baltimore, 
281,  Fourlh  Avenue,  à  New-York. 

Comme  membre  associé  : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  : 

M.  Carroll.  D.  Wright,  commissaire  du  département  du  travail  à  Washington. 

Par  une  lettre  adressée  au  Président,  M.  van  der  Smissen  remercie  la  Société 
d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  membres  correspondants. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  les  ouvrages  suivants  ont  été  offerts  à 
la  Société  par  leurs  auteurs:  le  Marché  financier  en  1806-1897,  par  M.  Arthur 
Raffalovich  ;  un  rapport  relatif  au  concours  sur  la  Monographie  des  communes, 
présenté  par  M.  Cheysson  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France;  la  Production 
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des  compagnies  françaises  et  atmricaines  des  assurances  sur  la  uie,  par  M.  I^ugène 
Kochelin  ;  Du  rôle  social  des  sj/ndicals  agricoles,  par  M.  Korgall  et  Une  nuit  à  Pa- 
ris ;  Au  pays  du  vice  et  de  la  misère,  pur  M.  Paul  de  Chamheret. 

Parmi  les  documents  officiels  reçus  par  la  Société,  M.  le  Secrétaire  général  si- 
gnale particulièrement  une  Notice  sur  la  Tunisie  à  l'usage  des  émigranls  et  ajoute 
(|ue  M.  J.  Dybowski,  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  à  la  Piégence  de 
Tunis,  offre,  dans  un  but  de  propagande  coloniale,  de  faire  parvenir,  à  titre  gra- 
cieux, cette  brochure  à  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  désireraient  la  rece- 
voir. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  doit,  dans  cette  séance,  se  prononcer 
sur  les  changements  au  règlement  intérieur  proposés  par  le  Conseil.  Tous  les 
membres  titulaires  ayant  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un  exemplaire  du  règlement 
ainsi  modifié,  en  ont  pris  connaissance  et  sont  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions. Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  nouveau 
règlement  qui  est  adopté  à  l'unanimité  (voir  plus  loin:  annexe  au  procès-verbal, 
page  217). 

M,  Léon  Salefranque  a  la  parole  pour  sa  communication  sur  les  Mutations  im- 
mobilières Ci  titre  onéreux  de  iS20  à  1895.  Cette  communication,  en  raison  des 
nombreux  tableaux  et  diagrammes  qui  l'accompagnent,  ne  peut  être  immédiatement 
soumise  à  la  discussion,  qui  est  renvoyée  après  l'insertion,  in  extenso,  dans  le  Jour- 
nal de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Candiani  sur  ['Évolution  de 
l'assurance  contre  V incendie.  Cette  étude,  trop  étendue  pour  trouver  place  dans 
ce  procès-verbal,  paraîtra  dans  un  des  prochains  numéros.  L'orateur  est  notam- 
ment d'avis  (ju'en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  de  fabriques  et  d'usines,  il 
y  aurait  heu  de  procéder  :  1°  à  la  réfection  du  tarif  industriel  ;  2"  à  la  nomination 
d'inspecteurs  techniques  chargés  d'une  vérification  préalable  et  de  visites  annuelles 
et  o°  à  la  création  d'une  caisse  commune  d'assurance  destinée  à  absorber  tous  les 
risques  refusés  individuellement  par  chaque  compagnie. 

M.  Cheysson  applaudit  à  l'orientation  réclamée  par  l'auteur  du  mémoire  et  fait 
remarquer  que  l'on  procède  déjà,  en  matière  d'assurances-accidents  comme  le  de- 
mande M.  Candiani.  11  cite  notamment  l'Association  des  industriels  de  France  contre 
les  accidents.  Cette  association  installe  des  appareils  préventifs  dans  les  usines  de 
ses  associés,  qui  comptent  250  000  ouvriers,  et  elle  en  surveille  le  fonctionnement 
par  ses  inspecteurs.  Dans  le  Syndicat  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents, 
organisé  par  le  Comité  des  forges,  il  est  tenu  compte  aux  industriels  de  leurs  pré- 
cautions contre  les  accidents  pour  modérer  le  taux  de  leur  prime. 

En  Allemagne,  ce  système  de  majoration  ou  de  réduction  des  primes  d'assurance 
suivant  les  dispositions  prises  contre  les  accidents  est  appliqué  sur  une  large  échelle. 
En  outre,  on  recourt  à  une  autre  série  de  mesures  qui  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  «  l'atténuation  des  accidents  ».  Les  corporations  s'emparent  du  blessé  même 
malgré  lui,  le  traitent  dans  de  magnifiques  hôpitaux  et  le  guérissent.  Comme  dans 
la  plupart  des  cas, le  premier  pansement  est  décisif  sur  la  guérison,  ces  compagnies 
diminuent  sérieusement,  par  ce  moyen,  les  charges  qu'elles  auraient  à  supporter 
du  chef  des  indemnités,  en  même  temps  qu'elles  font  œuvre  d'humanité,  sinon  de 
libéralisme. 

En  ce  qui  concerne  les  mauvais  risques,  M.  Cheysson  rappelle  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  ont  des  caisses  de  réassurance.  Les  secours  médicaux  sont  li- 
mités à  trois  ou  six  mois  et  la  caisse  de  réassurance  prend  ensuite  les  risques  qui 
ne  sont  plus  justiciables  de  la  mutualité  ordinaire,  mais  en  vue  desquels  les  inté- 
ressés ont  payé  une  prime  spéciale. 

11  y  a  là  des  précédents  que  M.  Candiani  aurait  pu  invoquer  à  l'appui  de  son 
système  et  qui  doivent  l'encourager  à  persévérer  dans  sa  campagne  en  faveur  de 
l'organisation  rationnelle  de  l'assurance  contre  les  gros  risques  d'incendie. 

M.  Arsène  DuMONT  présente  à  l'Assemblée  un  Essai  sur  lu  natalité  au  Massa- 
chusetts. Attribuant  l'abaissement  de  la  natalité  en  France  à  l'individualisme  à  ou- 
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Irnnce,  il  ;i  voulu  rcclieiclier  si  col  effet  se  rcliuuvail  au  Massacliusellselson  élude 
lui  a  (léinonlré  qu'il  s'y  maiiifcslail  avec  le  plus  grand  relief.  Il  analyse  de  uombieux 
lableaux  embrassanl  de  longues  périodes  et  concernant  la  population,  la  njlalitc, 
la  nuptialité,  la  fécondité  des  mariages  et  la  mortalité  dans  cette  partie  des  Elats- 
Unis  d'Amérique.  C'est  à  la  démographie,  dit  en  terminant  iM,  Arsène  Dumont, 
de  sauver  la  démocratie  en  l'éclaii'ant.  Il  faut,  au  plus  tôt,  faire  la  démographie  de 
la  France  commune  par  commune  et  décade  par  décade  depuis  le  commencement  du 
siècle,  agir  de  même  aux  Elats-Unis  partout  où  cela  est  possible  et  seulement,  alors, 
on  aura  la  base  indispensable  des  spéculations  et  des  raisonnements  de  laNcnir. 

Le  travail,  très  développé,  de  iM.  Arsène  Dumont  sera  publié  ultérieurement. 

M.  Pierre  dks  Essars  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  les  conclusions  de 
l'orateur.  11  lui  semble  que  les  constatations,  très  intéressantes  du  reste,  que 
M.  Dumont  a  faites  sur  la  statistique  du  Massachusetts  ne  sont  pas  de  nature  à  per- 
mellre,  par  une  généralisation  exagérée,  d'étendre  à  l'ensemble  des  États-Unis  les 
déductions  qu'il  en  a  tirées. 

M.  Jacques  Bertillon  partage  l'avis  exprimé  par  M.  Pierre  des  Essars.  il  fait  en 
outre  des  réserves  sur  la  valeur  de  la  statistique  des  naissances  aux  Etats-Unis.  Il 
a  étudié  sur  place  comment  cette  statistique  est  élaborée  dans  un  certain  nombre 
de  villes.  On  lui  a  déclaré  que  oO  ou  40  p.  100  des  naissances  n'étaient  pas  en- 
registrées et  échappaient  à  la  statistique.  A  vrai  dire,  la  statistique  paraît  mieux 
faite  dans  le  Massachusetts  ;  cependant  à  Boston  même  on  est  obligé,  en  hn  d'an- 
née, pour  compléter  la  statislique,  d'envoyer  des  employés  chez  tous  les  médecins 
de  la  ville  pour  obtenir  d'eux  l'indication  des  accouchements  auxquels  ils  ont  par- 
ticipé. Une  telle  méthode  donnerait  évidemment  à  Paris  les  résultats  les  plus 
incomplets  ;  il  est  douteux  qu'elle  soit  meilleure  à  Boston.  C'est  pourquoi  M.  Bertil- 
lon, sans  vouloir  trop  généraliser  le  sens  de  ses  observations,  et  tout  en  reconnais- 
saut  que  dans  certaines  villes  la  stalislique  peut  être  mieux  faite  queilans  d'autres, 
croit  qu'il  convient  de  manier  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  déliancela  statistique 
des  naissances  aux  Elals-Unis,  car  elle  pèche  le  plus  souvent  par  omission. 

M.  le  PRÉsiDt:iNT  fait  connaître  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  21  juillet  pro- 
chain. 

1"  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  en  France,  par  M.  Yves  Guyot. 

2"  Le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  par  M.  le  D'  Léon  Va- 
cher. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.YvERNÈs.  J.  Bertillon. 


La  séance  avait  été  précédée  d'un  banquet  offert  à  M.  Toussaint  Loua,  à  l'occa- 
sion du  25^  anniversaire  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  Société.  Au  dessert,  ont  successivement  pris  la  parole  MM.  le  D""  Jacques  Bertil- 
lon, président,  Cheysson,  Alfred  Neymarck,  Georges  Paulet  et  Em.  Yvernès.  Aux 
divers  toasts  qui  lui  ont  été  portés,  M.  Loua  a  répondu  par  l'allocution  suivante: 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  crers  Confrères, 

Votre  manifestation  d'aujourd'hui  me  louche  profondément  et  je  ne  sais  comment  vous 
en  témoigner  ma  reconnaissance.  Cette  reconnaissance  d'ailleurs  s'allie  à  quelque  surprise 
car  depuis  cinij  ans  je  me  considérais  comme  payé  au  delà  de  mes  mérites  par  l'Honorariat 
donl  vous  m'avez  gratifié  et  qui  m'assure  une  entrée  perpétuelle  dans  vos  conseils. 

Quoiqu'il  en  soit,  celte  journée  sera  pour  moi  une  date  inoubliable  et  je  ne  pouvais  dé- 
sirer un  plus  digne  couronnement  pour  ma  carrière!  Lorsqu'au  1885  nous  avons  fêlé  le 
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viiiiil-ciiKiiiièmo  niiiiivcrsMirc  di'  noire  Sociélé,  nos  cauirs  él.'iienl  lonl  à  l;i  joie;  poiii'  une 
Société  un  qiinrlde  siècle  d'exislence  est  une  garnnlie  de  force  et  une  i)romesse  de  du- 
rée ;  pour  moi,  j'envisnge  ce  que  je  pourrais  appeler  mes  noces  d'nri;(;nl  avec  quelque 
mélancolie,  car  jiour  un  homme  déjà  mùr,  viniil-cinq  ans  ne  se  retrouvent  plus.  Mais  qu'im- 
porte !  l'essentiel  est  d'avoir  l'ait  son  devoir  cl  rendu  quelques  services;  or,  il  semble- 
rait, si  j'en  crois  les  paroles  un  peu  trop  llatteusesde  noire  Président  et  surtout  si  je  liens 
compte  de  vos  sulîrai;es  unanimes  lors  des  sept  ou  huit  élections  (|ui  m'ont  confirmé  pen- 
dant plus  de  viniil  ans  dans  mes  fonctions  de  secrétaire  tiénéral,  que  mon  zèle,  mon  im- 
partialité et  mes  elforts  ont  été  appréciés.  Certes,  ils  l'ont  été  au  delà  de  mes  plus  chères 
espérances. 

(l'est  chez  vous,  Messieurs,  que  j'ai  débuté  dans  la  statistique  et  c'est  i^ràce  à  votre  appui 
(|ue  j'ai  pu  accomplir  certains  travaux  qui  m'ont  valu  en  dehors  de  cette  enceinte  de  pré- 
cieux siilTraiies  et  de  1res  honorables  récompenses  parmi  lesquelles  ni^ure  au  premier 
rang  le  prix  Monlyou,  de  l'InsUlut,  le  véritable  sacrement  du  statisticien. 

l'uis  est  venue  l'heure  du  repos;  je  m'en  console  en  voyant  parmi  vous  un  jirautl  nombre 
(l'émules  anciens  et  nouveaux  et  même  de  maîtres  qui  ne  laisseront  pas  péricliter  la  sta- 
listi(|ue  et  la  maintiendront  dans  la  voie  du  progrès. 

Je  bois  à  la  Société  de  stalisticpie  de  Paris,  dont  je  constate  avec  bonheur  la  croissante 
prospérité. 

Je  bois  à  mon  digne  successeur;  je  bois  enfin  à  vous  tous,  mes  chers  Confrères,  et  je 
vous  remercie  du  fond  du  cœur  de  votre  empressement  et  de  votre  sympathie. 


II. 


ANNEXE    AU    PROCES-VERBAL 


H  E  G  [.  E  M  E  N  T     I  N  T  É  R  T  E  U  R 

DE  L<\  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS  (I) 


TiTi'.K  iM',i:i\;ii':R 

Recett.es  et  dépenses. 

Article  I'Ukmikr.  —  Les  ressources  de 
la  Société  comprennent  : 

1  "  Le  revenu  des  biens  et  valeurs  de  toute 
nature  appartenant  à  la  Société; 

"i"  La  cotisation  annuelle  des  membres 
titulaires,  lixée  à  25  fr.,  payables  en  une 
seule  fois  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
année  ; 

Le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  des 
membres  titulaires  est  fixé  à  300  fr.; 

(^^etle  somme  pourra  être  payée  en  cincj 
termes  égaux,  de  soixante  francs  chacun, 
exigibles  au  commencement  de  chaque  an- 
née; 

Les  annuités  versées  resteront  définitive- 
ment acquises  à  la  Sociéié; 

Le  litre  de  membre  p('r[)étuel,  avec  les 


droits  qu'il  confère,  ne  sera  acquis  qu'après 
le  paiement  intégral  du  rachat; 

;î°  Le  produit  des  abonnements  au  Jour- 
nal et  de  la  vente  des  collections; 

4"  Les  dons  et  legs  que  la  Société  est 
autorisée  à  recevoir; 

5''  Les  subventions  qui  peuvent  lui  èli'e 
accordées. 

Art.  2.  —  Les  membres  honoraires,  pré- 
vus par  l'article  '2  des  statuts,  comprrnnent 
(les  membres  crhoiinenr  et  des  membres  as- 
sociés; ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  coti- 
sation. 

Les  membres  titulaires,  ainsi  (jue  les 
membres //o/îo/Y///'('s,  reçoivent  gratuitement 
le  Journal  de  la  Société. 

L'abonnement  est  obligatoire  pour  les 
membres  correspondants. 


Art.  3.  —  Les  dépenses  de 
se  composent  : 


la   Société 


(1)  Modifié  jiar  la  Socit-té  dans  les  .séauce.s  du  ■??  novembre  188?,  du  IT)  juhi  I8y?  t-l  du  1()  jiiiu 
1897.  —  Les  disposilious  noiiv<'lles  .sout  iuipriméo.s  eu  oaraclères  italiques. 
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1°  Des  frais  de  rédaclion  et  d'impression 
des  publications  de  la  Société  ; 

2°  Des  prix,  médailles  et  autres  récom- 
penses que  la  Société  croit  devoir  accorder 
pour  des  travaux  imprimés  ou  manuscrits 
concernant  la  statistique; 

3°  De  l'achat  de  livres,  brochures  et  jour- 
naux pour  sa  bibliothèque  ; 

4°  De  diverses  dépenses  d'administration 
et  de  bureau. 

TITRE  il. 
Admission  et  élections. 

Art.  4.  —  Aucune  coniUlion  de  nationa- 
lité ou  (le  résidence  n'est  exigée  des  membres 
titulaires. 

Le  titre  de  membre  associé  ne  peut  être 
accordé  qu'aux  étrangers  résidant  hors  de 
France,  au  moment  de  leur  admission  dans 
la  Société. 

Le  litre  de  membre  correspondant  ne  peut 
être  accordé  qu'aux  candidats,  tant  étran- 
gers que  Français,  résidant  liors  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  moment  de  leur  ad- 
mission dans  la  Société. 

L'admission  des  sociétaires  titulaires, 
associés  et  correspondants,  présentés  en 
conformité  des  prescriptions  de  l'article  4 
des  statuts,  a  lieu  par  assis  et  levé,  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  titulaires  pré- 
sents ;  le  vote  au  scrutin  secret  est  de  droit 
s'il  est  demandé  par  trois  membres  au  moins . 

AuT.  5.  —  La  Société  procède  aux  élec- 
tions des  membres  du  bureau  et  du  conseil 
dans  sa  réunion  du  troisième  mercredi  de 
décembre. 

Les  membres  titulaires  sont  seuls  électeurs 
et  éligibles. 

Art.  6.  —  Dans  sa  réunion  de  novembre, 
le  conseil  dresse  la  liste  des  candidats  qu'il 
propose  pour  les  diverses  fonctions;  cette 
liste  est  communiquée  à  la  Société  par  le 
président  dans  la  séance  générale  du  troi- 
sième mercredi  du  même  mois.  Toute  candi- 
dature proposée  par  cinq  membres  au  moins 
est  de  droit  ajoutée  à  la  liste  dressée  parle 
conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts, 
et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  séance  de  no- 
vembre. 

Art.  7.  —  La  liste  des  candidats  aux 
diverses  fonctions  est  adressée  aux  membres 
titulaires  de  la  Société  huit  jours  au  moins 
avant  l'élection,  laquelle  aura  lieu  le  troi- 
sième mercredi  de  décembre. 

Art.  8.  —  Les  élections  ont  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  et, 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin,  à  la  majorité  relative. 


Il  est  voté  au  scrutin  secret,  et  chaque 
bulletin  contient  autant  de  noms  qu'il  y  a 
de  membres  à  nommer. 

Les  membres  titulaires  de  la  Société  peu- 
vent envoyer  leur  vote  écrit  et  clos  au  pré- 
sident de  la  Société.  L'enveloppe  devra  por- 
ter la  signature  de  l'électeur. 

Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante 
et  le  résultat  proclamé  par  le  président. 

S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin,  les  membres  titulaires  présents 
prennent  seuls  part  au  vote. 

TITRE  m. 
Attributions  de  la  Société. 

Art.  9.  —  La  Société  se  réunit  en  séance 
ordinaire  le  troisième  mercredi  de  chaque 
mois,  sur  la  convocation  du  secrétaire  gé- 
néral. 

Les  réunions  peuvent  être  suspendues  à 
l'occasion  des  vacances,  durant  les  mois 
d'août  et  de  septembre.  Des  réunions  e.rtra- 
ordinaires  peuvent  avoir  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  0  des  statuts. 

En  dehors  des  attributions  relatives  aux 
admissions  et  élections  énoncées  aux  arti- 
cles 4  à  8,  la  Société  approuve  les  comptes 
du  trésorier,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  fonds  et  archives,  et  vote  le  budget 
de  chaque  exercice. 

Ne  prennent  part  à  ces  votes  que  les  mem- 
bres titulaires  de  la  Société. 

Art.  40.  —  Toute  proposition  émanant 
d'un  ou  de  plusieurs  membres,  qui  est  prise 
en  considération  par  la  Société,  doit  être 
renvoyée  à  l'examen  du  conseil  ou  d'une 
commission  spéciale. 

TITRE  IV. 
Attributions  du  conseil. 

Art.  11.  —  Le  conseil  se  réunit  tous 
les  mois  sur  la  convocation  du  secrétaire 
général,  sauf  avis  contraire  du  président. 

Il  peut  être  convoqué  exlraordinairement 
par  le  président. 

11  ne  peut  délibérer  que  si  cinq  membres 
au  moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont 
prises  à  la  majorité. 

Art.  12.  —  Le  conseil  administre  les  af- 
faires de  la  Société. 

Il  est  représenté,  au  sein  de  toutes  les 
commissions,  par  le  président  et  le  secré- 
taire général. 

Il  arrête  les  budgets  et  les  comptes  tels 
qu'ils  doivent  être  soumis  à  la  Société. 

Il  choisit  chaque  année  dans  son  sein  une 
commission  des  fonds  et  archives  et  une 
commission  de  publication,  composées  l'une 
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et  l'autre  de  trois  membres  au  moins  et  de 
cinq  an  plus. 

TITRE  V. 

Attributions  du  président  et  des  vice- 
présidents. 

Art.  13.  —  Le  président  signe  la  corres- 
pondance de  la  Société.  11  peut,  toutefois, 
pour  les  affaires  ordinaires  ou  en  cas  d'ab- 
sence, déléguer  la  signature  au  secrétaire 
général. 

Les  diplômes  d'admission,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  des  séances,  sont  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire  général. 

//  en  est  de  même  des  contrats  au.rquels 
peuvent  donner  lieu  l'administration  de  la 
Société  et  V exploitation  du  Journal. 

Art.  14..  —  En  cas  de  partage  des  voix 
dans  les  délibérations  de  l'assemblée  et  du 
conseil,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art.  15.  —  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent, les  vice-présidents  sont  appelés  au 
fauteuil  par  rang  d'ancienneté,  et,  à  ancien- 
neté égale,  par  rang  d'âge.  Ils  ont  alors  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  prési- 
dent. 

TITRE  VI. 

Attributions  du  secrétaire  général 
et  du  secrétaire  des  séances. 

Art.  16.  —  Le  secrétaire  général  repré- 
sente la  Société  en  justice. 

Art.  17. —  Le  secrétaire  général  convo- 
que la  Société  et  le  conseil. 

Il  prépare  l'ordre  du  jour  de  concert  avec 
le  président. 

11  assure  la  rédaction  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Société  et  du  conseil  et  les 
signe  avec  le  président.  Les  procès-verbanx 
du  conseil  sont  transcrits  sur  un  registre, 
qui  est  visé  par  le  président.  Il  prépare  pour 
la  signature  du  président  la  correspondance 
de  la  Société  et,  dans  les  cas  urgents,  la 
signe  lui-même  par  délégation  du  président. 
En  cas  d'absence  ou  d'empècbement,  il  est 
remplacé  par  le  secrétaire  des  séances. 

Art.  18.  —  Le  secrétaire  général  est  le 
rédacteur  en  chef  du  Journal  de  la  Société; 
il  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  président 
et  de  la  commission  de  publication,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  publications  de  la  So- 
ciété. 

Le  dépouillement  des  livres,  le  service 
de  la  bibliothèque  et  la  tenue  à  jour  du 
catalogue,  sans  préjudice  des  fonctions  d'un 
bibliothécaire  spécial,  sont  dans  les  attri- 


butions du  secrétaire  général,  sous  le  con- 
trôle du  président  et  du  conseil  de  la  So- 
ciété. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  des  séances 
assiste  le  secrétaire  général  pour  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société  et  du  conseil.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  plus 
jeune  des  membres  présents. 

TITRE  VIF. 
Attributions  du  trésorier-archiviste. 

Art.  20.  —  Le  trésorier  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  conseil,  de  l'encaissement  et 
du  placement  des  fonds  de  la  Société,  ainsi 
que  du  paiement  de  ses  dépenses  régulière- 
ment autorisées  et  justifiées. 

Il  signe  les  quittances  de  cotisation  et 
d'abonnement  au  Journal,  les  chèques  sur 
le  compte  courant  de  la  Société,  les  trans- 
ferts et  acceptations  de  transfert  ;  il  fait  les 
dépôts  et  retraits  de  titres,  il  acquitte  les 
mandats  ordonnancés  au  nom  de  la  Société, 
les  mandats  poste  et,  en  général,  toutes  les 
valeurs  à  encaisser  pour  le  compte  de  ta 
Société.  Il  peut,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, se  substituer  un  mandataire  pour 
l'exercice  desdits  pouvoirs. 

Art.  21.  —  Il  ne  garde  en  caisse  que  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses prévues  du  mois,  et  place  l'excé- 
dent, en  compte  courant  et  au  nom  de  la 
Société,  dans  un  établissement  de  crédit 
désigné  par  le  conseil. 

Art.  22.  —  II  place  également,  au  nom 
de  la  Société,  mais  en  valeurs  mobilières 
désignées  par  le  conseil  et  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change  ou  de  l'établis- 
sement de  crédit  désigné,  tous  les  fonds  de 
la  Société  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à 
ses  dépenses  annuelles. 

Il  veille  à  ce  que  les  fonds  provenant  des 
rachats  de  cotisations  soient  employés  en 
valeurs  mobilières  jusqu'au  jour  oit  ces  fonds 
redeviennent  libres  par  le  décès  des  mem- 
bres rachetés. 

Il  remet  tous  les  trois  mois  au  président  la 
balance  des  comptes  et  la  situation  de  la 
caisse. 

Art.  23.  —  En  dehors  du  budget,  au- 
cune dépense  ne  peut  être  faite  sans  l'auto- 
risation du  conseil  ;  toutefois,  la  commission 
des  comptes  peut  autoriser  les  dépenses  ur- 
gentes et  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  trésorier 
prépare  et  soumet  au  bureau,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  février  : 
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l"Le  compte  linaiicier  détaillé  de  l'exer- 
cice expiré,  avec  les  pièces  à  l'appui  ; 

2°  Le  budget  des  receltes  et  dépenses  de 
l'exercice  courant,  d'après  les  résultats  con- 
nus et  constatés  de  Tannée  précédente. 

Ce  coniitle  et  ce  budget,  arrêtés  par  le 
conseil,  après  révision  de  la  commission  des 
comples,  sont  soumis  à  rassemblée  à  sa 
prochaine  réunion. 

Jaaqii'ù  l'adoplion  du  budfjel  de  l'aiinc'c 
couraiile,  les  dépenses  sont  enf/agées  sur  les 
bases  du  budget  de  l'année  précédente. 

Art.  25.  —  Le  trésorier  conserve,  pen- 
dant trois  années  au  moins,  les  pièces  jus- 
lificativcs  de  sa  comptabilité  ;  elles  sont 
ensuite  déposées  aux  ai'chives  de  la  Société. 


vVrt.  2().  —  Les  archives  de  la  Société 
sont  placées  dans  les  attributions  du  tréso- 
rier-archiviste, sous  la  surveillance  de  la 
commission  des  fonds  et  archives. 

TITRE  VIIL 
Modifications  au  règlement  intérieur. 

Art.  27.  —  Le  présent  règlement  intérieur 
ne  pourra  être  modifir  que  sur  la  proposi- 
tion du  conseil. 

Les  modifications  proposées  seront  impri- 
mées à  l'avance  et  distribuées  avant  la 
séance. 

Mention  spéciale  en  sera  faite  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance. 


III. 
CORRESPONDANCE. 


UN  DERNIER  MOT 

SFR    LES   BÉNÉFICES    COMPARÉS    DU   TRAVAIL    LT    DL    CAPITAL 

Mon  clier  Président  et  ami, 


Je  viens  de  relire  la  communication,  si  nourrie  de  chiffres  intéressants,  de  notre  émi- 
nenl  collègue,  M.  Clément  Juglar,  qu'il  veut  bien  présenter  comme  une  argumentation 
contre  ma  thèse  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  depuis  cinquante  ans. 

Je  trouve  que  notre  cher  ancien  Président  me  fait  beaucoup  d'honneur  en  me  prenant 
ainsi  à  partie;  mais  j'ai  aussi  quelque  peine  à  me  recoimaître  dans  les  conclusions  ou  les 
tendances  qu'il  me  prête.  En  tout  cas,  je  tiens  beaucoup  à  le  dissuader  de  penser  que 
j'aie  voulu  faire  de  la  statistique  tendancieuse  et  fournir  des  arguments  «  aux  candidats 
progressistes  à  la  députation  ».  Il  me  connaît  assez,  je  l'espère,  pour  savoir  que  cela  ne 
m'importe  guère.  Je  ne  m'intéresse  pas  plus  aux  mécontents  de  parti  pris  qu'aux  satis- 
faits quand  même. 

Que  M.  Juglar  me  permette  de  le  lui  dire  :  il  prend  mes  chiffres  beaucoup  trop  au  tra- 
gique; il  aurait  sufli  de  les  envisager  sérieusement. 

Je  reconnais  avec  lui  que,  depuis  cinquante  années, l'augmentation  (\etous\e%  revenus, 
des  salaires  comme  des  revenus  de  capitaux,  a  été  énorme  et  se  chiffre,  des  deux  côtés, 
par  des  milliards 

Sans  aller,  comme  lui,  jusqu'à  mesurer  les  revenus  par  les  consommalions  de  luxe,  et 
l'accroissement  des  salaires  par  le  développement  des  taxes  sur  les  boissons,  —  je  crois 
que  Vénorme  augmentation  de  tous  les  revenus  sutlit  î»  expliquer  Vénorme  développe- 
ment de  certaines  dépenses,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  exagérations  plus  ou  moins 
fâcheuses  qui  sont  le  fait  de  véritables  maladies  sociales,  telles  que  la  |)assion  de  l'alcoo- 
lisme et  l'entraînement  excessif  pour  les  professions  urbaines,  deux  choses  entre  autres 
qui  ont  produit  un  déplacement  de  consommation  d'une  branche  à  une  autre,  en  môme 
temps  qu'un  accroissement. 

Mais  ceci  accordé,  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  ma  thèse  V 

J'ai  soutenu  que,  dans  l'accroissement  général  des  revenus,  les  salaires  avaient  un  peu 
moins  progressé  que  les  i-eveuus  du  capital,  et  ceci  pour  redresser  les  harmonies  un  peu 
trop  préétablies  de  quelques  économistes  providentiels. 

Est-ce  à  dire  que  j'aie  crié  pour  cela  :  au  voleur!  (pie  j'aie  voulu  bafouer  la  vieille  éco- 
nomie politique  et  apporter  une  cartouche  de  plus  au  socialisme  militant  ? 

Oh!  Dieu,  non.  J'en  ai  tiré  simplement  une  indication,  qui  pourrait  être  utile  si  l'on  se 
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liornail  uniquemonl  à  réliulier  en  elle-même,  et  sans  lui  clierclier  des  arrière-pensées 
ténébreuses. 

Les  revenus  du  lrav;iil,  (jui  ont  licaucouj)  augmenté,  n'ont  pas  autant  progressé  qu'ils 
auraient  pu  :  voilà  mon  hypothèse,  (l'est  donc  que  la  demande  du  travail  a  été  moindre 
que  l'accroissement  des  capitaux  l'aurait  comporlé.  (l'est  donc  que  les  capitaux  français 
ont  été  détournés  de  leur  emploi  normal  et  le  plus  productif.  C'est  donc  ipi'ils  ont  subi 
un  délournement  factice. 

Ce  détournement,  j'ai  cru  le  voir  dans  l'exagération  des  placements  en  fonds  étrangers 
et  surtout  en  fomis  d'Etat  étrangers,  et  dans  la  raréfaction  corrélative  des  placements 
nationaux,  notamment  en  opérations  industrielles  et  agricoles.  Voilà  mon  forfait! 

La  Banque  de  France  mise  à  part,  en  qualité  de  grand  établissement  monétaire,  pour 
la  frappe  du  papier,  nous  vivons  sous  l'oligarchie  de  quatre  ou  cinq  grandes  sociétés  de 
crédit,  parmi  lesquelles  un  seiU  crédit  foncier! 

Est-ce  un  régime  économique  satisfaisant  ?  Et  y  a-l-il  crime  socialiste  à  le  dénoncer  ? 

Les  petites  et  moyennes  entreprises  industrielles  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de 
recourir  pour  leurs  emprunts  au  marché  financier.  Quand  elles  tentent  de  le  faire,  elles 
sont  vouées  à  l'entremise  des  officines  véreuses  et  au  brigandage  lie  la  presse  dite  tinan- 
cière...  Fait-on  preuve  d'hérésiarque  en  déplorant  celte  anarchie  et  cette  insécurité  ? 
Est-il  donc  antiscienlifique  de  rappeler,  au  besoin,  que  la  plus  petite  commune  de  France 
est  parvenue,  par  le  bienfait  de  l'organisation  du  crédit,  à  jouir  du  même  crédit  que  les 
plus  grandes  villes  ? 

Voilà  six  ans  qu'un  ministre  des  finances,  qui  était  tenté  de  rendre  au  crédit  national 
l'activité  qui  lui  est  nécessaire,  a  institué  une  grande  commission  pour  étudier  la  réforme 
hypothécaire  et  la  création  d'un  livre  foncier,  deux  conditions  nécessaires  du  crédit  agri- 
cole, que  l'Australie  possède,  que  la  Tunisie  introduit,  et  que  la  France  discutera  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles...  Est-ce  se  montrer  collectiviste  que  de  réclamer  ces  me- 
sures primordiales,  sans  lesquelles  la  propriété  individuelle  est  à  tout  moment  contes- 
table. 

Pour  moi,  j'estime  que  non,  et  je  suis  même  sûr  que  M.  Clément  Juglar  est  de  mon 
avis. 

Eh  bien!  si,  depuis  cinquante  ans,  nos  banques  s'étaient  développées  comme  nos  che- 
mins de  fer,  si  notre  crédit  mobilier  s'était  organisé  comme  notre  crédit  communal,  si 
notre  crédit  agricole  s'était  fondé  sur  la  double  garantie  de  l'hypothèque  rurale  et  de  la 
caution  personnelle,  j'estime  que  nous  aurions  tiré  un  tout  autre  parti  de  notre  beau  pays 
de  France,  que  nous  n'aurions  su  que  faire  de  la  protection  douanière  et  que  nous  au- 
rions p.i  payer  aux  travailleurs  des  salaires  plus  forts  que  ceux  que  nous  leur  disputons 
actuellement;  j'estime  de  plus  que  nous  aurions  évité  quelques  banqueroutes  argentines, 
brésiliennes,  péruviennes,  espagnoles,  portugaises,  grecques,  égyptiennes  et  turques,  en 
attendant  les  autres. 

Voilà,  mon  ciier  Président,  la  conclusion  impliquée  et  visée  dans  le  mémoire  dont  on 
s'elTorce  de  repousser  les  indications.  Elle  signifie  évidemment  que  tout  n'a  pas  été  pour 
le  mieux  depuis  cinquante  ans,  et  si  orthodoxie  est  synonyme  d'optimisme,  elle  relève 
assurément  d'une  économie  politique  bien  subversive. 

Veuillez  bien  croire,  mon  cher  Président,  à  mon  affectueux  dévouement. 
Chni/[fon-Co/iijnij,  i'i  jithi  1S97.  Ad.  COSTE. 


IV. 
LA  POPULATION  DE  BERLLN  EN  1895. 

Le  dernier  dénombrement  de  Berlin  (i  décembre  1895)  a  dû  être  sans  doute  une 
désillusion  pour  ceux  qui  escomptaient  un  accroissement  considérable  de  la  capi- 
tale de  l'empire  allemand.  En  1895,  \es  Slaiistische  TabeUen  de  Hiibner  donnaient 
à  Berlin  une  population  probable  de  1  820  000  âmes,  et  celte  estimation  n'était  pas 
l'aile  aveuglément.  En  effet,  de  1880  à  1885,  Berlin  avait  augmenté  de  19;:^  000  ha- 
bitants, ou  17,82  p.  100  et,  de  1885  à  1890,  son  accroissement  avait  été  de 


264  000  habitants,  ou  22,85  p.  100,  et  portait  la  population  de  la  métropole  alle- 
mande à  i  580  000  âmes.  C'était,  comme  on  voit,  une  augmentation  considérable 
et  qui  dépassait  notablement  celle  des  autres  grandes  capitales  de  l'Europe.  Tandis 
que  le  taux  annuel  de  l'accroissement  de  Berlin  était,  dans  cette  dernière  période, 
de  4,57  p.  100,  il  n'était  à  Vienne  que  de  2,50  p.  100  (1880-1890),  à  Londres, 
de  1,05  p.  100  (1881-1891)  et  à  Paris  de  0,90  p.  100  (1886-1891). 

Etant  donné  cet  accroissement  considérable  de  Berlin,  de  1885  à  1890,  il  n'était 
point  très  téméraire,  à  coup  sûr,  de  prévoir  un  gain  semblable  de  1890  à  1895  et 
de  porter  à  plus  de  1  800  000  âmes  la  population  probable  de  la  capitale  allemande. 
Or,  noua  sommes,  à  l'heure  actuelle,  bien  loin  d'un  pareil  chiffre  :  le  dénombre- 
ment de  1895  a  donné,  à  Berlin,  1  677  000  habitants.  C'est  seulement  une  augmen- 
tation d'un  peu  moins  de  100  000  âmes  ou  6,20  p.  100  (annuellement,  de  1,54 
p.  100),  le  moins  important  depuis  1871.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  population 
de  l'empire  allemand  ou  de  ses  grandes  villes  subisse  un  moment  d'arrêt?  Rien  ne 
serait  plus  faux. 

Jamais  l'empire  allemand  n'a  eu  une  augmentation  aussi  forte  que  dans  la  der- 
nière période  quinquennale  (2  800000  habitants  environ),  et  l'accroissement  des 
villes  n'a  pas  cessé  d'être  fort  sensible.  De  1890  à  1895,  la  population  globale  des 
villes  de  plus  de  20  000  habitants  (il  y  en  a  aujourd'hui  170  dans  l'empire),  s'est 
accrue  de  plus  de  1  300  000  âmes,  soit  11,60  p.  100,  tandis  que  le  taux  d'accrois- 
sement était  de  5,55  p.  100  dans  l'ensemble  de  l'empire. 

Population  de  Berlin,  de  1890  à  1895,  par  districts  d'état  civil  [SUindesamtsbezirké) . 

V       ■  Population  AuL'mentatioii  nu  <liniiniitton 

..     .  Noms  dfs  districts.  m  mi   --.,  ^ — .^^ —  n     ^ 

^^'  .0  1890.  en  1895.  totale.  pour  100. 

I.  Altstadt 58  358  50  lâS  —    8  200  —  l-i,t 

H.  Friedrichstadt 68  136  62  038  —    6  098  —    9,8 

III.  Untere  Friedrich  Vorstadt.   .  101731  99  131  —2  600  —    3,5 

IV  a.  Obère            —              .    .  60  390  59  777  —       613  —    1,0 
\S  b.  Tempelbof 98  323  110  169  +11846  —12,0 

Va,     Luiseustadt  (West)  .    .    .    .  104  359  99  948  —    4  416  —    4,2 

V  i.  —         (Ost) 74  372  81511  +7  139  +    9,5 

VI.  —        NeiiCôIii.    .    .  130  930  120  402  —10  528  —    8,0 

Vil  a.  Stralauer  Viertel  (West) .    .  108  757  107  4G3  —    1294  —    1,2 

SWb.  —             (Ost).    .    .  84  744  95  360  +10  616  +12,4 

VIU.     Kôiiigs  Vierlel 91611  95  841  +    4  230  +    4.6 

IX.  Spandauer  Viertel   ....  78953  74181  —    4772  —    6,0 

X  a.  Rosenthaler  Vorstadt  (Sud) .  93  454  86  756  —    6  698  —   7,2 

X  ô.  —                 (Nord).  82  411  126  628  +44  217  +53,6 

XI.     Oranienburg 121015  127  958  +    G  943  +    5,7 

XII  a.  Thiergarten-Moabit  (Ost).   ,  65  009  78  959  +13  950  +21,5 

W\b.  —              (We.st)    .  GO  876  86  512  +25  636  +42,0 

Xill.     Weddint; 95  375  114512  +29  137  +30,5 

Total  pour  Berlin.    .    .         1578  794         1677  304  +98  510  +    6,2 

En  ce  moment,  les  villes  de  cette  catégorie  comptent,  in  globo,  une  population 
de  plus  de  13500  000  habitants,  soit  presque  le  quart  (23,8  p.  100)  de  la  popula- 
tion totale  de  l'empire. 

La  population  des  villes  ne  cesse  donc  pas  de  grandir  en  Allemagne;  mais  tandis 
que,  dans  la  période  1885-1890,  le  taux  d'accroissement  annuel  de  Berlin  était  plus 
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fort  que  celui  des  autres  agglomérations  de  plus  de  lOOOQO  âmes  (4,57  contre 
2,90  p.  100),  il  est  plus  faible,  au  contraire,  dans  la  période  1890-1895. 

A  quoi  tient  cette  différence  ?  Tout  simplement  à  ce  fait  que  la  population  de 
Berlin  se  porte  de  plus  en  plus  vers  la  banlieue,  et  ainsi  l'accroissement  de  la  ca- 
pitale a  l'air  de  subir  un  temps  d'arrêt.  Mais  ce  phénomène  n'est  qu'apparent.  Si, 
au  lieu  de  considérer  la  ville  de  Berlin  proprement  dite,  nous  considérons  l'agglo- 
mération berlinoise,  nous  constatons  pour  elle,  de  1890  à  1895,  une  augmentation 
de  3  p.  100  à  peu  près  pour  l'ensemble  et  de  12,8  p.  100  pour  la  banlieue,  à  l'ex- 
clusion de  Berlin.  On  voit  donc  que  l'accroissement  de  Berlin  ne  s'arrête  pas,  mais 
que  cet  acci'oissement  est  de  plus  en  plus  le  fait  des  localités  suburbaines,  qui  ne 
sont  là,  comme  partout  ailleurs,  que  les  faubourgs  de  la  métropole. 

Ce  phénomène  est  aujourd'hui  d'ordre  universel  :  dans  tous  les  grands  centres, 
la  population  augmente,  principalement  dans  les  régions  excentriques,  faubourgs 
proprement  dits  ou  quartiers  suburbains.  De  18(31  à  1896,  Paris  a  augmenté  de 
50  p.  100,  tandis  que  le  département  de  la  Seine  (Paris  non  compris),  augmentait 
de  212  p.  100.  Dans  la  même  période,  les  10  arrondissements  du  centre  de  Paris 
ont  à  peine  gagné,  dans  l'ensemble,  63000  ou  6,74  p.  100,  et  sont  à  l'heure  ac- 
tuelle, en  diminution  sur  leur  populalion  de  1881  ;  au  contraire,  les  10  arrondis- 
sements de  la  périphérie  se  sont  accrus  de  plus  de  800  000  âmes  ou  111  p.  100, 
soit  92,7  p.  100  de  l'augmentalion  totale  de  Paris.  A  Londres,  de  1861  à  1891,  les 
districts  du  centre  (Central  Area)  avaient  diminué  de  plus  de  160  000  âmes  ou 
13,60  p.  100;  les  autres  districts  [Hest  of  Inner London)  «avaient  augmenté  de  près 
de  1  600000  ou  97,20  p.  100.  A  Vienne,  de  1880  à  1890,  la  différence  était  beau- 
coup moins  sensible  entre  l'accroissement  des  anciens  quartiers  et  celui  des  nou- 
veaux (15,96  et  36,13  p.  100),  précisément  parce  que  dans  l'ancien  Vienne  sont 
compris  des  quartiers  excentriques  dont  l'accroissement  est  considérable  (Leopold- 
sladt  et  Favoriteii,  par  exemple). 

A  Berlin,  comme  dans  toutes  les  capitales,  c'est  surtout  sur  la  périphérie  que 
porte  l'accroissement.  Par  exemple,  on  peut  voir  par  le  tableau  que  nous  donnons 
du  mouvement  de  la  populalion  à  Berlin,  de  1890  à  1895,  que  les  quartiers  {Slmi- 
des((nilsbezirke),  dont  la  population  augmente,  se  trouvent  tous  sur  la  périphérie. 
Par  contre,  c'est  au  centre  que  se  trouve  la  majeure  partie  des  districts  en  décrois- 
sance. Ce  double  phénomène  nous  apparaîtra  mieux  si  nous  faisons  porter  notre 
comparaison  sur  une  plus  longue  période  de  temps. 

En  1875,  les  quartiers  plus  particulièrement  centraux  de  Berlin  (1,  11,  IX), 
avaient,  in  globo,  une  populalion  de  216  000  âmes  :  elle  descendait  à  203  000  en 
1885  et  à  187  000  en  1895.  La  proportion  de  cette  région  à  la  population  totale  de 
la  capitale  était,  en  1875,  de  31,2  p.  100;  elle  n'était  plus,  en  1885,  que  de  15,3, 
en  1890,  de  13,2  et  elle  s'abaisse,  en  1895,  à  11,2  p.  100.  La  décroissance  la  plus 
forte  est  dans  le  1"  district  (i/Z^^^'/d/),  où  elle  dépasse  20  000  âmes  (de  73737  à 
50158  habitants)  ou  32,6  p.  100.  Les  quartiers  de  la  périphérie  (111,  IV,  V  a,  V 
h,  VII  h,  Vlll,  X  h,  XII  a,  XII  b,  XIII)  comptaient  ensemble  683  000  âmes  en  1885 
et  920  000  en  1890  :  leur  populalion  montait  à  1  046  000  en  1 895.  Leur  part  dans 
la  population  totale  de  la  ville  s'était  élevée  successivement  de  51,8  à  58,2  et  6'2,5 
p.  100.  La  plus  forte  augmentation  se  manifeste  dans  les  quartiers  de  l'ouest,  le 
Wl"  {Thiergarleu-Mo(thH)  ç,i  le  WW  {Wcdding).  Leur  population  globale,  qui  n'était 
que  de  86  000  âmes  en  1875,  atteint  aujourd'hui  près  de  280  000  habitants. 
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Kl,  îuijoiird'lmi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  (luartiers  exlérieurs  tie  la  ville,  mais 
la  banlieue,  (jui  bénéficie  le  plus  de  l'acroissemcnt  de  l'agglomération  berlinoise. 
La  slalistique  de  Derlin  considère  comme  banlieue  une  partie  des  cercles  deNieder 
Barnim  et  de  Teislow,  sur  les  deux  rives  de  la  Sprée.  Or,  il  y  a  à  peine  quarante 
ans,  en  1858,  la  population  totale  de  cette  banlieue  n'était  que  de  30  000  habitants, 
dont  21  500  pour  la  rive  gauche  (Tellow),  et  Gharlottenbourg,  dans  cette  partie, 
était  la  plus  importante  localité  suburbaine  avec  M  200  âmes.  En  1871,  la  popula- 
tion de  la  banliene  n'avait  pas  sensiblement  augmenté  :  elle  était  de  57  600  habi- 
tants, dont  40  201  pour  le  cercle  de  Teltow,  avec  19  500  pour  Gharlottenbourg; 
mais  celle  populalion  monte  à  163500  en  1885,  à  268  500  en  1890  et  enfin  atteint, 
en  1895,  le  total  de  4-35  600  habilanls.  Si  l'on  joint  ce  total  à  celui  de  Berlin  pro- 
prement dit,  l'ensemble  de  l'agglomération  berlinoise  arrive  à  une  population  de 
2  1 10  000  habilants.  Et  plus  nous  allons,  plus  s'accentue  la  part  de  la  banlieue  dans 
l'accroissement  de  cette  agglomération.  De  1858  <à  1871,  cette  part  n'était  que  de 
9  p.  100  de  l'augmentation  totale;  mais  elle  monte  à  17,7  de  1871  à  1885,  à  29 
de  1885  à  1890,  et  enfin  h  63  p.  100  dans  la  dernière  période  quinquennale  (1890- 
1895).  Le  ralentissement  dans  l'augmentation  de  Berlin  n'est  donc  qu'un  phéno- 
mène apparent  :  ce  que  la  capitale  n'acquiert  pas,  c'est  la  banlieue  qui  l'absorbe. 

Vn  phénomène  semblable  se  produit  pour  les  autres  métropoles  de  l'Europe. 
En  1861,  les  localités  qui  forment  la  banlieue  de  Londres  [Ouler  Riiuj)  n'avaient, 
m  yloho,  que  418  000  habitants,  soit  13  p.  100  de  l'agglomération  londonienne; 
en  1891,  leur  population  s'élevait  à  1422  000  âmes  ou  25,3  p.  100  du  total  du 
Greater  London.  De  même,  en  1861,  la  banlieue  parisienne  (c'est-à-dire  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  Paris),  ne  comptait  que  257  000  habitants  ou  13,1  p.  100 
du  total;  en  1896,  la  banlieue  renferme  près  de  800  000  habitants  (796  000),  soit 
24  p.  100  de  l'agglomération  parisienne. 

La  composition  de  la  population  de  Berlin  n'a  pas  été  sans  subir  quelques  chan- 
gements d'un  dénombrement  à  l'autre.  La  proportion  du  sexe  féminin  est  toujours 
la  plus  forte,  elle  a  encore  augmenté  depuis  1890.  A  cette  époque  on  comptait,  à 
Berlin,  519  femmes  par  1  000  habitants;  en  1895,  on  en  compte  525,  chiffre  le 
plus  élevé  qu'on  puisse  constater  depuis  1867.  Le  sexe  féminin  domine  dans  tous 
les  quartiers,  sauf  le  V  b  et  le  XII  a  (Moabit),  à  cause  de  la  présence  des  casernes; 
il  est  particulièrement  nombreux  dans  le  111%  en  raison  de  la  domesticité  (600 
p.  1  000).  La  propoi'tion  du  sexe  féminin  à  la  populalion  totale  est  plus  sensible  à 
Berhn  que  dans  les  autres  capitales;  elle  était  de  524  pour  1  000  habitants  à  Lon- 
dres, de  520  à  Paris  (1891)  et  de  518  à  Vienne  (1890). 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  des  adultes  :  en  1890-1 891,  Londres,  Vienne, 
Paris  comptaient  respectivement,  par  10  000  habitants,  4  458,  4  854,  5  517  indi- 
vidus âgés  de  20  à  50  ans.  Berlin,  en  1890,  en  comptait  5  150,  mais,  en  1895, 
ce  chiffre  s'élève  à  6  077,  proportion  plus  forte  assurément  qu'à  Paris.  Or,  comme 
la  population  adulte  doit  surtout  sa  prédominance  à  l'immigration,  ce  fait  prouve 
assez  que  l'immigration  n'a  diminué  à  Berlin  qu'en  apparence;  en  réalité,  ce  sont 
les  gens  plus  âgés  qui  quittent  la  ville  et  qui  y  font  place  à  une  population  plus 
jeune. 

L'introduction  d'éléments  nouveaux  a  ses  conséquences  sur  la  répartition  des 
cultes.  De  1880  à  1895,  le  total  des  protestants  n'a  augmenté  que  de  45  p.  100, 
tandis  que  la  proportion  est  de  62  pour  les  juifs  et  de  95  p.  100  pour  les  catholi- 
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ques.  En  1880,  la  part  de  chacune  des  confessions  à  la  population  totale  était  de 
876  pour  les  protestants,  71  pour  les  catholiques  et  -48  pour  les  juifs;  en  1895,  la 
part  respective  est  de  845,  92  et  51  pour  1  000  hahilants.  Ce  phénomène  lient,  à 
coup  sur,  à  l'immigration  plus  forte  des  catholiques  prussiens  et  silésiens  et  des 
juifs  de  l'est. 

Mais,  en  revanche,  l'élément  étranger  lient  toujours  peu  de  place  à  Berlin;  tan- 
dis qu'il  y  avait,  en  1891,180  000  étranfiers  à  Paris  (7,5  p.  100  du  total),  on  n'en 
compte,  à  Berlin,  en  1895,  que  27  000,  soit  1,7  p.  100  de  la  population  totale. 
Sur  ce  nomhre,  45  p.  100  sont  Autrichiens  (11  704)  et  10  p.  100  Hongrois  (4  338); 
il  n'y  a  que  472  Français.  Ou'est-ce  que  ce  chiffre  infime  près  des  26  800  Alle- 
mands recensés  à  Paris  en  1891  ! 

Paul  Meuriot. 


V. 

RÉSULTATS  GKNÉUAUX  ET  CHARGES  FUTURES  DES  ASSURANCES 
OUVRIÈRES  ALLEMANDES. 

La  communication  que  nous  nous  proposons  de  faire  à  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  des  résultats  généraux  et  des  charges  futures  des  assurances  ouvrières 
allemandes,  ne  comporte  point  le  détail  des  statistiques  publiées  annuellement  en 
Allemagne  et  résumées  lors  de  leur  apparition  dans  les  chi'oniques  semestrielles 
du  Journal  de  la  Société.  Elle  vise  essentiellement  les  chiflVes  d'ensemble  qui  peu- 
vent être  regardés  comme  une  traduction  fidèle  du  passé  et  comme  un  enseigne- 
ment profitable  pour  l'avenir.  Elle  a  également  pour  but  de  présenter  un  résumé 
sommaire  des  travaux  eflectués  en  vue  d'une  réforme  de  la  loi  allemande  du 
22  juin  1889  sur  l'assurance-invalidité  et  vieillesse. 

Le  groupement  des  chiffres  d'ensemble  résulle  delà  division  même  du  sujet:  les 
risques  auxquels  les  assurances  ouvrières  allemandes  doivent  parer  sont  ceux  de 
maladie,  d'accident,  d'invalidité  et  de  vieillesse. 

Il  convient  donc  d'examiner  successivement  ces  trois  branches  d'assurances. 

Les  chiffres  donnés  ci-après  sont  ceux  que  l'Office  impérial  a  présentés  à  l'Expo- 
sition industrielle  tenue  l'année  dernière  à  Berlin. 

I.  —  Assurance  gonthe  la  maladie. 

Législation.  —  L'assurance  a  été  instituée  par  la  loi  du  15  juin  1883,  modifiée 
par  celle  du  10  avril  1892. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applirpie  à  toute  personne  occupée  moyermant  un 
siilaire  ou  un  traitement  (jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  2000  marks  par  an) 
dans  l'industrie  ou  le  commerce.  Elle  n'a  encore  été  étendue  ni  aux  travailleurs 
agricoles  et  forestiers,  ni  aux  domestiques. 

Organes  d'assurance.  —  Elle  est  réalisée  par  des  caisses,  les  unes  officielles,  les 
autres  libres. 
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Allocations  de  l'assurance.  —  Les  allocalioiis  de  l'assurance  comprennent  : 
1°  La  gratuité  du  IraitemenL  médical  et  des  médicaments  ; 
2"  En  cas  d'incapacité  de  travail,  un  secours  pécuniaire  égal  à  50  p.  100  du  sa- 
laire. 

[Ou  bien  : 
1"*  La  gratuité  des  soins  à  l'hôpital; 

2"  La  moitié  du  secours  pécuniaire  de  maladie  pour  la  famille]  ; 
(Le  tout  pendant  une  période  de  13  semaines.) 

8°  La  même  assistance  pour  les  femmes  en  couches  pendant  quatre  semaines  ; 
4°  En  cas  de  décès,  une  indemnité  funéraire  égale  à  20  fois  le  salaii'e  quotidien. 

Ressources.  —  a)  Caisses  olp,cieUes.  —  La  cotisation  (au  maximum  S  p.  100  du 
salaire)  est  acquittée  à  raison  de  1/3  par  les  patrons  et  2/3  par  les  ouvriers, 
b)  Caisses  libres.  —  Les  ouvriers  payent  seuls  une  cotisation. 

RÉSULTATS  STATISTIQUES. 
A)  Année  1894. 

Daisses 
olliciellps. 

Nombre  des  organes  d'assurance.   .    .  20  055 

Nombre  des  assurés 7  030  929 

2     (  Nombre  des  malades  .   .    .    .  2456  544 

c  "S  S  )  Nombre  des  jours  de  maladie.  42  672  635 

q||    Recettes  (marks) 132  367  566 

^ '^  (  Dépenses  (miU'ks) 423  968  215 

Âv7ir  (marks) 107  401  059 

D)  Moyenne  1885-1890. 

Valeur  par  Icte  d'assuré  et  par  an  : 

Des  cotisations  des  patrons :}"',69 

—               ouvriers  ....  10  ,09 

Des  frais  de  maladie 11   ,77 

Des  frais  d'administration 0  ,81 

De  l'avoir 9  ,72 

Valeur  par  cas  de  maladie: 

Du  nombre  de  jours  de  maladie    .    .    .  15,7 

Des  frais  de  maladie  (marks) 32,41 

Pour  100  assurés,  il  y  a  : 

Un  nombre  de  malades  égal  à 36,3 

Soit  pour  les  hommes 37,4 

Et  pour  les  femmes 31,8 


l.abses 
Tibres. 

Total. 

1636 

21691 

722  841 

7  759  770 

256  810 

2  713  354 

4733171 

47  405  806 

15  817  693 

148185  259 

14  871919 

138  840134 

12  506  177 

119  907  236 
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Décomposit/on  de  100  Duirk.s  de  frais  de  nialudie  : 

Secours  pécuniaire 47,91 

Traitement  médical 19,97 

Médicaments 16,04 

Soins  à  l'hôpital 10,49 

Indemnités  funéraires 4,28 

Secours  aux  femmes  en  couche.  .    .    .  1,31 

100,00 

II.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

Législation.  —  L'assurance  a  été  instituée  par  la  loi  fondamentale  du  6  juillet 
1884  et  les  lois  subséquentes. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  ouvriers,  à  tous  les  employés 
techniques  dont  la  rémunération  n'excède  pas  2  000  marks  par  an  et  aux  petits  en- 
trepreneurs, dans  l'industrie,  l'agriculture  ou  les  forêts.  Elle  n'a  été  encore  éten- 
due ni  au  commerce,  ni  au  travail  des  artisans,  ni  à  la  petite  industrie. 

Organes  d'assurance.  —  Elle  est  réalisée  par  des  corpoialions  résultant  du 
groupement  mutuel  des  patrons,  soit  dans  l'industrie,  soit  dans  l'agriculture. 

Allocations  de  l'assurance,  —  Les  allocations  de  l'assurance  comprennent  : 

a)  En  cas  de  blessures,  à  dater  du  début  de  la  14°  semaine  : 
1"  La  gratuité  du  traitement  ; 

2°  Une  pension  d'incapacité  de  travail  jusqu'à  concurrence  de  00,67  p.  100  du 
salaire; 

[Ou  bien  : 
1"  La  gratuité  des  soins  à  l'hôpital  jusqu'à  l'expiration  du  traitement; 
2"  Une  pension  à  la  famille  comme  en  cas  de  décès.] 

b)  En  cas  de  décès  : 

3°  Une  indemnité  funéiaire  égale  à  20  fois  le  salaire  quotidien,  et  au  moins  à 
oO  marks; 

4°  Une  pension  à  la  famille  à  dater  du  décès  : 

Veuves  et  enfants,  maximum  de  60  p.  100;  ascendants  indigents,  20  p.  100  du 
salaire  annuel. 

Ressources.  —  Les  charges  sont  réparties,  annuellement,  entre  les  patrons  à 
raison  de  la  consistance  (montant  des  salaires  ou  etlectif  des  ouvriers)  et  des  dan- 
gers (coefficient  de  risques)  de  leui's  entreprises. 

RÉSULTATS  STATISTIQUES. 
A)  Année  1894. 

Enlreprises  Kiitreiiriscs         Ktablissements  »  .  i 

industricllfs.  agricoles.  a  ttat, 

.Nombre  des  organes  d'assiiraucc 04  48  3S5  497 

Nombre  des  enlreprises 42G  335  4  793  256  »  5 -M9  591 

Nombre  des  assurés 5  243  9G5  12  289  415  G58  3G7  IS  191  7'i7 

Dans        (Nombre  des  accidents  indemnisés.  157  316  94  422  15  995  2C7  733 

la  dernière   |  Recetles  (marks) G4  792  980  13  381702  4  013  017  82  187  699 

année.       (  Dépenses  (mariis) 48  189  140  11880  812  4  013  017  64  082  9G9 

Avoir  (marlis) 124  081344  G  048  325  »  130  129  669 
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]])  Moyenne. 
Valeur  par  tclc  d'assuré 


lin  IS'JO. 


Au  bout 
de  hO  ans. 


Des  cotisations  des  patrons.   .    .    .  2", 98  6"', 86 
Des  cotisations  des  ouvriers  ...                     »  » 

Des  indemnités i   ,40  G  ,40 

Des  frais  d'administration  ....  0  ,40  0  ,40 

De  l'avoir 5  ,52  13  ,72 

Valeur  par  accident  : 
Des  charges 200  ,00  200  ,00 

Pour  1  000  assurés,  il  y  a  un  nombre  : 

De  blessés  égal  à 0,3  21,7 

De  veuves 1,0  8,3 

D'orphelins 1,9  5,0 

D'ascendants. 0,1  0,3 

DécomposUion  de  100  tnarhs  d'indemnités  : 

Pensions  de  blessés. ôS^jOG  67"', 14 

Pensions  d'ayants  droit 21   ,35  30  ,20 

Frais  de  traitement 8  ,61  2  ,04 

Indenmités  funéraires 1   ,38  0  ,32 

100"',00  100'",00 

III.  —  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Législation.  ■ —  L'assurance  a  été  instituée  pai'  la  loi  du  22  juin  1889. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  travailleurs  de  toutes  les  profes- 
sions. 

Organes  d'assurance,  —  Elle  est  réalisée  par  des  établissements,  les  uns  olTi- 
ciels  d'un  caractère  ten'ilorial,  les  autres  libres. 

Allocations  de  l'assurance.  —  Les  allocations  de  l'assurance  varient  suivant  la 
classe  de  salaire. 

<!lassos  de  salaire. 

Valeur  de  la  pensiou  anmiellr  ■ —^ im  " 

(y  compris  50  marks                                       I.                            II.                          III.  IV. 

,        .        ,.        ,,,,       .     »                                  Jusqu'à                    Jusiiu'a                    Jusqu'à  Au-tlessus 

'      '                             3d0  marks  550  maiks  S50  marks  de  850  maiks 

par  an.                     par  au.                    )iar  an.  par  au. 

A)  l'etisioa  d  invalidité. 
(Eu  cas  d'incapacité  de  travail.) 

Aprè.s  les  j  ans  d\itteiite     .    .    .  1I5'»,20  124"', 20  131™. 10  141'", 00 

Après  50  ans.  '. 162  ,00  26G  ,40  344  ,40  448  ,20 

B)  Pension  de  vieillesse. 
Assurés  âgés  di.'  70  ans  cl  encore 

capables  de  travailler    ....  lOG  ,80  135  ,00  163  ,20  .       Vi\   ,40 
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Ressources.  —  Les  cotisations  sont  acquittées  moitié  p;u'  les  piilroiis  et  moitié 
par  les  ouvriers;  elles  varient  suivant  les  classes  de  salaire. 

Valeur  hebdoiuadain;  de  la  colisatiou  totale  .  0"'.I1  0"'.2()  0'".-3l  ()'",3U 
Sommes  versées  p:ir  les  assurés  : 

Dans  les  5  ans  d'attente IG  ,i5  23  ,50  28  ,?0  35   ,25 

■^1  ^0  ans 227    ,50  3i7   ,10  13S   .lu  ..GC   ^SO 

Résultats  statistiques. 

ÉtalilissoiDiiils  Cuisses 


ollidels.  librct 


lolal. 


.Nombre  des  organes  d'assurance 31  <)  40 

Nombre  des  assurés 1 1  000  000  510  000  11510  000 

Dans        j  J^'ombre  des  pensionnes 284  950  10  250  2'J5  200 

la  dernière   «   I^ecettes  (marks) 101300  000  8  100  000  109  400  000 

année        I  ^^P*^"^*-'®  (marks) 25  200  000  1  300  000  2G  500  000 

'   Subvention  de  TEmpire  (marks).    .  13  490  000  430  000  13  920  000 

Avoir  (marks) 304  000  000  25  000  000  329  000  000 

Valeur  par  lêtc  d'assuré  : 

Diiiis  Au  bout 

la  iH'pmien.'  du 

anopp.  50  ans. 

De  la  cotisation 8", 21  18™  00 

De  la  subvention  d'Empire  ....  0  ,54  6    00 

De  la  pension 1  ,36  27  ^3^ 

Des  frais  d'administration   ....  0  ,40  0    40 

f*«i'i>voir 7  ,09  125  ,33 

Valeur  de  fa  pension  annuelle  : 

rt)  Invalidité 113  ,51  225  ,H0 

/))  Vieillesse 125  ,08  135  ,00 

l'ouï"  100  assurés,  il  y  a  un  nombre  : 

De  pensionnés  d'invalidité 0,00  11,40 

De  pensionnés  de  vieillesse 1,20  1  20 

Soit  au  total 1,20  12,60 

Décomposition  de  iOO  marks  de  pension  : 

Ku  IS-JO.  .^'i,!""" 

(le  50  ans. 

Pensions  d'invalidité 0,00  94,07 

l'ensions  de  vieillesse 100,00  5,93 

100,00  100,00 

On  peut  admettre  que,  lorsque  l'état  d'équilibre  sera  atteint,  sur  100  assurés  il 
y  aura  1  pensionné  d'invalidité  et  1 1  pensionnés  de  vieillesse,  soit,  pour  une  popu- 
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Assuraucc- 
accidints. 

Assurance- 
invalidité 
et  vieillesse. 

18  192  000 

11  510  000 

332  800 

296  200 

82  187  700™ 

123  320  000" 

64  083  000 

50  000  000 

» 

50  000  000 

64  083  000 

123  320  000 

44  281  700 

35  060  000 

9  440  000 

5  360  000 

30  130  000 

329  000  000 
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latiou  de  50  millions  d'iiabitiinls  comptant  1500000  assurés,  l'allocation  annuelle 
de  &S0  millions  de  marks  de  pension. 
Le  tableau  suivant  donne  la  récapitulation  de  ces  résultats. 

Population  totale  de  l'Empire  :  51  000  000. 

OIVIUERS  d'après  le  RECENSEMENT  DU   14  JDIN    1895  :    12  750  000. 

Tableau  d'ensemble  (1894). 

Aisurance- 
maladie. 

Nombre  des  assurés 7  760  000 

Nombre  des  bénéficiaires  dMndeuinités.    .  2  713  000 

ReceUes 148  185  000"" 

j   Cotisations  des  patrons   .    .  37  470  000 

I   Cotisations  des  ouvriers  .    .  85  343  000 

Dépenses 138  840  000 

\   Indemuilés 109  974  000 

(   Frais  d'administration  .    ,    .  7  5i7  000 

Avoir 119  907  000 

Indemnité  par  cas 40    ,5                    133                          117 

Charge  par  assuré 15    ,8                        3    ,5                      10 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'institution  des  assurances  ouvrières  a  été  jugée 
par  ses  auteurs  ou  ses  organisateurs  comme  une  œuvre  d'une  haute  portée  sociale. 
Dans  son  remarfjuable  ouvrage  sur  V Assurance  ouvrière  dans  les  États  de  l'Eu- 
rope (i),  M.  le  D'  Côdiker,  président  de  l'OfTice  impérial  des  assurances,  a  justifié 
l'élévation  des  charges  de  cette  institution  par  l'importance  qui  s'attache,  au  point 
de  vue  social,  à  l'amélioration  des  classes  laborieuses  :  il  a  quaUfié  de  spectre  l'argu- 
ment des  adversaires  de  l'obligation,  basé  sur  le  reproche  de  socialisme  d'État,  et  il 
a  exprimé  l'opinion  que  cette  obligation  n'impose  à  la  libert('»  de  l'individu  que  des 
limites  de  même  nature  que  celles  qui  résultent  de  l'organisation  des  peuples  civi- 
lisés. Il  a  ajouté  que  d'ailleurs  l'indépendance  des  organes  chargés  de  réaliser  l'as- 
surance avait  éti'  respectée  au  sein  de  l'institution  générale.  Il  a  enfin  cherché  à 
montrer  que  le  régime  de  la  libert('  ne  produirait  pas  pour  l'ensemble  de  la  popu- 
lation des  résultats  comparables  à  ceux  de  l'obligation,  dont  le  régime  n'impose  en 
moyenne,  pour  un  salaire  de  600  marks  gagm!'  en  300  jours  de  travail,  que  les 
charges  suivantes  par  jour  de  travail  : 

4  pfennigs  pour  l'assurance-maladie; 

2       —      pour  l'assurance-accidents  ; 

4       —      pour  l'assurance-invalidité  et  vieillesse. 

Soit  au  total  10  pfennigs 

dont  moins  de  la  moitié  incombe  à  l'ouvrier. 

L'influence  de  l'assurance  sur  les  charges  de  l'assistance  publique  a  souvent  ét<' 
mentionnée.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  dirons  qu'à  Manheim  les  dé- 

(1)  Die  Arbeiterversicherung  in  den  Europiiischen  Staaten,  Leipzig,  1895. 


I 
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penses  de  l'assistance  publique,  qui  étaient  de  3'", 20  par  tète  d'hiibilant  en  1880, 
avant  l'iiitroduclion  de  l'assuiance  obligatoire,  sont  tombc'esen  1890  à 2™, 70,  puis, 
à  la  suite  de  l'applicalion  de  l'assurance  contre  l'invalidité,  à  2"', 30  en  1893.  Des 
constatations  analogues  ont  été  faites  dans  la  Saxe  royale. 

Considérée  dans  ses  diverses  branches,  l'institution  des  assurances  ouvrièresdoit 
être  examinée  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  tinancier. 


I 

Au  point  de  vue  moral,  on  s'est  demandé  si  elle  constitue  une  réelle  améliora- 
lion  du  sort  des  travailleurs  en  diminuant  le  nombre  des  infortunes  auxquelles  ils 
sont  exposés  ou  en  atté'nuant  les  conséquences  de  celles  dont  ils  sont  victimes,  et 
si,  d'autre  part,  elle  contribue  à  la  paix  sociale  en  supprimant  des  causes  de  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers.  En  d'autres  termes,  on  a  recherché  : 

i"  Si  le  nombre  des  accidents  avait  diminué,  si  la  sécurité  avait  augmenté  et  si 
l'assistance  des  blessés  s'était  améhorée;  2"  si  le  nombre  des  procès  avait  décru. 
D'où  les  questions  suivantes  :  Nombre  des  accidents;  —  Prévention  des  accidents; 
—  Atténuation  des  accidents;  —  Nombre  des  procès. 

I.  Nombre  des  accidents.  —  La  question  de  l'influence  de  l'assurance  sur  le 
nombre  des  accidents  a  été  discutée  au  Congrès  des  assurances  sociales,  tenu  à 
i\iilan  en  1894.  Nous  en  avons  reproduit,  dans  une  chronique  semestrielle  (1),  les 
chiffres  présentés  à  ce  congrès  par  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  et 
de  M.  le  D'  von  Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  dans  leurs  rapports  :  nous 
croyons  devoir  reproduire  ci-dessous  le  tableau  donné  en  1895  par  M.  le  D'Bôdiker 
dans  l'ouvrage  qui  vient  d'être  mentionné  (2).  Les  chiffres  de  ce  tableau  compren- 
nent les  résultats  relatifs  aux  institutions  d'assurance  des  travaux  de  construction  (3)  ; 
nous  y  avons,  en  outre,  remplacé  pour  l'année  1894  les  chiffres  provisoires  — 
seuls  connus  lors  de  la  publication  de  l'ouvrage  —  par  les  chiffres  définitifs  et  ajouté 
les  chiffres  relatifs  à  l'année  1895. 

Nous  y  avons  également  ajouté,  pour  les  années  extrêmes  et  pour  l'année  mé- 
diane (1891)  de  la  période  1887-1895,  la  valeur  du  rapport  (en  p.  100)  :  V  du 
nombre  des  accidents  indemnisés  au  nombre  des  accidents  déclarés,  et  2"  du  nombre 
des  accidents  légers  (suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire)  au  nombre  total 
des  accidents  indemnisés. 

Ces  chiffres  ne  visent  que  les  corporations  industrielles. 

Tableau. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société,  t.  XXXVI,  1S95,  p.  132. 

(2)  Die  Ai'beiterversicherumj  in  den  Europûischen  Staaten. 

(3)  Les  chiffres  donnés  au  congrès  de  Milan  par  M.  le  D''  von  Mayr,  comme  ceux  que  nous  reprodui- 
sons d'après  M.  le  D''  Bôdiker,  tiennent  compte  des  résultats  relatifs  aux  institutions  d'assurance  des 
travaux  de  construction  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  chilïres  publiés  dans  le  Journal  otTiciel  de  rollice 
impérial  des  assurances  (Amdiche  Nachrichlen  des  Beichsversic/ieriinfjsaintes)  dans  son  nuinéro  du 
\"  mars  1897  et  qui,  par  suite,  sont  légèrement  intérieurs  aux  précédents. 
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Rapport  (en  p.  100 

)  du  uombre  des  accidents  indemnisés  au  nombre  des  accidents  déclarés. 
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'       1 

Comme  M.  le  D' von  Mayr,  M.  le  D'  Bôdiker  signale  la  diminution  du  nombre 
des  accidenls  graves  et  attribue  l'accroissement  du  nombre  des  accidents  légers  aux 
causes  suivantes  : 

1"  Exercice  d'un  contrôle  plus  rigoureux  sur  la  déclaration  des  accidents.  —  Il 
signale  que  dans  les  premières  années  de  l'application  de  la  loi,  les  blessures  de 
peu  de  gravité,  dont  la  guérison  était  présumée  prochaine,  ne  faisaient  l'objet 
d'aucune  déclaration,  et  c'était  uniquement  lorsque  ces  blessures  devenaient 
graves  et  donnaient  lieu  à  indemnité  que  les  corporations  en  étaient  averties  : 
celles-ci  avaient  à  subir  un  réel  préjudice  en  raison  des  difficultés  inhérentes  aux 
enquêtes  tardives  et  de  l'impossibilité  d'intervenir  à  temps  dans  le  traitement  du 
blessé.  De  là  l'intérêt  pour  les  corporations,  d'une  part,  et  pour  les  piilrons,  d'autre 
part,  d'assurer  la  régularité  de  la  déclaration  des  accidents,  les  unes  en  faisant  ap- 
plication des  sanctions  prévues  par  la  loi;  les  autres  en  obligeant  leurs  ouvriers, 
sous  peine  de  i-envoi,  à  annoncer  toute  blessure  quelque  légère  qu'elle  soit  ; 

2"  Accroissement  de  l'activité  industrielle  qui  conduit  à  employer  des  ouvriers 
peu  expérimentés  et  mal  exercés  :  tel  a  été,  en  1890,  le  cas  des  travaux  de  cons- 
truction, oîi  l'absence  des  précautions  nécessaires  était  aggravée  par  la  concentra- 
tion exceptionnelle  du  personnel  sur  les  mêmes  points; 

3"  Développement  de  l'emploi  des  machines,  dont  la  conduite  est  fréquemment 
confiée  à  des  ouvriers  inexpérimentés; 

4"  Diffusion  de  la  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  d'assurance  qui  a  con- 
duit les  intéressés  à  réclamer  des  indemnités  dans  des  cas  qui  n'étaient  à  l'origine 
l'objet  d'aucune  demande  de  celte  nature  et  à  déclarer  comme  accidenls  les  bles- 
sures les  plus  légères  ;  \ 

5"  Interprétation  plus  large  donnée  par  la  jurisprudence  de  l'Office  impérial  et 
des  tribunaux  arbitraux  à  la  signification  du  mot  «  accident  du  travail  ». 

A  ces  causes,  M.  le  D'  Bodiker  en  ajoute  une  autre,  qu'il  emprunte  au  rapport 
rédigé  en  1894  pour  une  section  (la  section  V)  de  la  corporation  delà  construction 
des  machines  et  de  la  petite  industrie  du  fer  de  la  WeslphaUe  rhénane  :  ce  rapport 
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signalait  comme  une  nouvelle  source  de  déclaralions  d'accidents  l'application  de  la 
loi  sur  l'assurance-maladie  du  10  avTil  1892;  en  effet,  pour  permettre  aux  corpo- 
rations d'intervenir  éventuellement  dans  le  traitement  des  blessés  avant  l'expira- 
tion de  la  p(n'iode  de  13  semaines  consécutives  à  l'accident,  le  législateur  de  1892 
a  imposé  aux  caisses  de  mnladie  l'obligation,  sous  peine  d'amende,  d'aviser  les 
corporations  do  tout  accident  dont  la  victime  n'aurait  pas  recouvré  la  capacité  de 
travail  au  bout  de  4  semaines. 

M.  \ii  D'  Bôdiker  fait  observer  d'ailleurs  que,  si  le  nombre  des  accidents  a  aug- 
menté, on  ne  doit  pas  en  conclure  à  un  accroissement  des  cbarges  qui  en  résul- 
tent :  il  cite  l'exemple  de  la  corporation  textile  du  Sud  de  l'Allemagne,  où  la  gravité 
moyenne  des  blessures  est  tombée  de  32  à  19  p.  100  de  l'incapacité  totale;  ce  fait 
doit  être  attribué,  non  seulement  aux  mesures  prises  en  vue  de  l'atténuation  des 
conséquences  des  accidents,  mais  aussi  à  la  déclaration  et  à  la  réparation  d'acci- 
dents légers,  qui  abaissent  la  moyenne  du  degré  d'incapacité  dans  la  corporation 
précitée  ;  les  indemnités  actuellement  allouées  pour  320  cas  n'entraînent  pas  des 
cbarges  plus  élevées  que  celles  qui  étaient  accordées  naguère  pour  190  cas. 

II.  Préuention  des  accidents.  —  La  prévention  des  accidents  a  fait  l'objet  des 
préoccupations  du  législateur  allemand  au  même  titre  que  la  réparation  des  acci- 
dents :  la  loi  fondamentale  du  6  juillet  1884  a  conféré  aux  corporations  un  droit  de 
réglementation  sur  la  matière,  et  l'Office  impérial  leur  a  facilité  l'exercice  de  ce 
droit  par  l'établissement  de  statistiques  détaillées  d'accidents,  pour  l'industrie  en 
1887,  pour  l'agricullure  en  1891. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  d'analyser  ici  ces  deux  statistiques. 
Il  suffira  de  les  réduire  à  ceux  de  leurs  tableaux  qui  offrent  des  renseignements 
directs  pour  la  prévention  des  accidents  dans  l'industrie,  d'une  part,  et  dans  l'agri- 
culture, d'autre  part.  Ces  tableaux  se  réfèrent  aux  causes  des  accidents. 

Un  accident  peut  êtie  dû  :  Soit  à  la  négligence  du  patron  ;  —  Soit  à  la  faute  de 
l'ouvrier;  —  Soit  à  la  faute  d'un  tiers  (que  ce  soit  un  compagnon  de  travail  ou 
une  personne  étrangère  à  l'établissement). 

Toutefois,  la  détermination  de  la  cause  de  l'accident  n'est  pas  toujours  aussi 
aisée.  Cette  cause  peut  être  multiple,  et  il  devient  alors  néces.saire  de  distinguer  la 
cause  dominante  des  causes  accessoires.  Dans  le  cas  où  l'accident  est  du  autant  à 
la  faute  du  patron  qu'à  celle  de  l'ouvrier,  la  cause  est  complexe. 

Enfin  il  est  des  accidents  qui  résultent  de  la  nature  même -du  travail  et  qui  dé- 
fient toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine.  Restent  les  accidents  dont  la 
cause  n'a  pu  être  déterminée,  faute  de  témoins,  par  exemple. 

Ce  groupement  des  accidents  n'a  pas  toutefois  semblé  suffisant.  La  faute  du  pa- 
tron et  de  l'ouvrier  est  susceptible  de  diverses  formes  et  de  diflerents  degrés.  La 
faute  du  patron  provient  en  général  du  caractère  défectueux  des  installations  ou  du 
mode  de  travail,  du  défaut  d'instructions  données  aux  ouvriers,  de  l'absence  de 
dispositifs  protecteurs.  La  faute  de  l'ouvrier  résulte  de  l'une  des  circonstances  sui- 
vantes :  non-application  ou  non-emploi  des  mesures  ou  des  dispositifs  de  sécurité, 
inobservation  des  prescriptions  de  prudence,  faute  lourde  par  ivresse,  légèreté, 
rixe  ou  jeux  auprès  de  machines  ou  de  places  dangereuses;  faute  Ié(/êre  par  mala- 
dresse ou  inattention;  port  de  vêtements  non  appropriés  au  travail. 
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12.  Chemins  de  fer 

5 

2 

» 

16 

1 

» 

3 

1 

4 

9 

» 

41 

17 
30 
20 

1 
10 
29 

5 

14 
248 

7 
279 
749 
345 

5 

8 

14 

9 
1 
1 

32 

10 
300 

3 
21 
10 

12 
198 
37 

4 

1946 

320 

512 

4 

15 
4 

12 

16 

2  328 

1381 

972 

Ij.  Outils 

16.  Divers 

Total 

1115 

2261 

4  259 

152 

155 

4006 

547 

6  428 

447 

19  918 

Pour  100  de  la  colonne  13  .    .    .    . 

5,60 

11,.Î5 

1,2-) 

21,38 

0,76 

0,78 

1,51 

20,11 

2,75 

32,27 

2,21 

100,00 

Blessures  par  les  machines  (1-4)  . 

86 

1558 

71 

223 

18 

41 

44 

444 

35 

2J3 

10 

2  783 

Pour  100  de  la  colonne  13  ...    . 

3,09 

55,98 

2,55 

8,01 

0,65 

1,47 

1,58 

•  15,96 

1,26 

9,09 

0,36 

100,00 

Autres  blessures  (5-16) 

1029 

703 

177 

4  0.36 

134 

114 

256 

3  562 

512 

6175 

437 

17  135 

Pour  lOO  de  la  colonne  13  ...    . 

6,01 

4,10 

1,03 

23,55 

0,78 

0,67 

1,49 

20,79 

2,99 

36,04 

2,55 

100,00 

Iudustri(^ 

A;,'riculluri'. 

19,7()  1».    100 

18,20  p.  100 

25, (M     — 

24,43     — 

4,45     — 

20.11     — 

3.28     — 

2,75     — 

53,13  p.  100 

65,49  p.  100 

—  235  — 

Le  rapprochement  des  résultats  compris  dans  ces  lableaux  conduit  aux  constata- 
tions suivantes  : 


1°  Accidents  dus  à  la  faute  du  pali'ou 

2°  —  —  de  rouvrier 

3»         —            —            du  palron  et  de  Touvrier. 
4"         —  —  des  tiers 


Ces  chiffres  représentent  la  proportion  d'accidents  que  des  précautions  parfaites 
auraient  permis  d'éviter.  Ils  montreni  que  l'intérêt  du  développement  des  mesures 
de  prudence  n'est  pas  moins  marqué  au  point  de  vue  linancier  qu'au  point  de  vue 
humanitaire.  L'élévation  du  nombre  des  pensionnés  d'un  exercice  au  suivant  ne 
fait  que  donner  plus  de  gravité  à  ces  constatations. 

5"  Accidenis  dus  au  risque  professionnel 43,40  p.  100  32,27  p.  100 

6"        —        de  cause  iud('terminal)le 3,47     —  2,24     — 

100,00  p.  100         100,00  p.   lOo 

Les  accidents  de  machines  se  répartissent  comme  suit  : 

1"  Accidents  dus  à  la  faute  du  patron 

2"         —  —  de  l'ouvrier 

3"         —            —           du  patron  et  de  Touvrier. 
4"         —  —  des  tiei's 


32,96  p.  100 

61,62  p.  100 

35,46     — 

11,71      — 

11,31     — 

15,96     — 

2,73     — 

1,26     — 

82,46  p.  100 

90,55  p.  100 

82,46  et  90,55  p.  100  des  accidents  de  machines  auraient  pu  être  évités  par  des 
mesures  de  prudence  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture  respectivement. 

5°  Accidents  dus  au  risque  professionnel 15,09  p.  100  9,09  p.  100 

6"        —        de  cause  indélerniiuable 2,4  5     —  0,36     — 

100,00  p.  100        100,00  p.  100 

Les  accidents  autres  que  les  accidents  de  machines  se  répartissent  comme  suit  : 

Iiidiistiio.  Agrioiiltuie. 

1"  Accidents  dus  à  la  fau(e  du  patron 14,93  p.  100   j  11,11  p.  100  j 

2"  —  —  de  rouvrier 22,02     -         I    ,^    ,_    26,49     —        f   ^,    .. 

-i  2  .  o  /  >   6 1 , 4  1 

:]"  —  —  (iu  patnin  et  de  Fouvrier.  1,94     —       i  20,79     —        l 

4"  —  —  des  tiers 3,48     —  '  2,99     —        ' 

5°  Accidents  dus  au  risque  professionnel 53,79     —  36,04     — 

6°        —       de  cause  indéterminable 3,84     —  2,55     — 

100,00  p.  100  100,00  p.  100 

Il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  (3,48  dans  l'industrie  et  2,99  dans  l'agricul- 
ture) représentant  la  proportion  d'accidents  dus  à  la  faute  des  tiers  sont  supérieurs 
aux  chiffres  correspondants  (2,73  et  1,26)  entrant  dans  les  accidents  de  machines  : 
ce  fait  tient  â  ce  que  la  conduite  d'une  machine  est  d'ordinaire  confiée  à  un  ou- 
vrier spécial,  tandis  que  les  autres  travaux  sont  parfois  entrepris  par  un  personnel 
de  composition  variable. 


—  ±i6  — 

Les  tableaux  ci-après,  (jui  donnent  la  répartition  en  p.  100  du  nombre  d'acci- 
dents d'après  leurs  c;iuses,  permettent  d'apprécier  i'i  qui  les  accidents  sont  le  plus 
fréquemment  imputables  dans  chaque  cas  particulier.  Le  chiffre  caractéristique  de 
chaque  circonstance  (c'est-à-dire  de  chaque  ligne  ou  de  chaque  colonne  du  tableau) 
a  été  imprimé  à  l'aide  de  caractères  spéciaux  qui  le  mettent  en  évidence. 

C'est  ainsi  que  l'on  aperçoit  ;"i  première  vue  que,  en  matière  de  transmissions, 
c'est  la  faute  du  patron  qui  a  causé  le  plus  d'accidents,  et  que,  en  matière  de  mo- 
teurs, c'est  à  la  faute  de  l'ouvrier  que  le  plus  grand  nombre  de  blessures  doit  être 
imputé. 

/"  Iitihtslrie. 


I.XSTALLATIOS 

et 

MODES     DE     TKAVAtL. 
1 

PAOT  E 

du 

patron. 
2 

FAUTE 

d.. 

l'ouvrier. 
3 

re»  causées  j 
30,56 
34,69 
38,60 
27,14 

Autres  hl 

.14,67 
25,69 
24,04 
13,75 
24,30 
23,71 
23,57 
42,48 
17,72 
18,08 
25,39 
22,86 

FAUTE 

du  patron 

et  de 
l'oiivriiT. 

4 

FAUTE 

des 
tiers. 

5 

AUTRES 

causes. 
6 

CAUSES 

indétermi- 
nables. 

TOT.VL. 

S 

1.  Moteurs 

Blessu 
30,09 
42,55 
33,10 
29,26 

29,33 
1 7 ,  36 
18,21 
18,24 
16,73 

5,94 

8,04 

8,47 

6,96 

6,22 
29,06 

3,33 

lar  les  mac? 

12,50 

S,  67 

11,  S8 

10,35 

ess lires  : 

1,33 
3,47 

■     1,98 
1,69 
2,12 
0,25 
6,06 
4,67 
0,63 

0,24 

unes  : 
0,46 
1,08 
1,89 
6,56 

6,67 
5,91 
1,75 
3,01 
1,12 
6,13 
4,63 
6,42 
0,63 
0,.56 
5,35 
2,62 

23,61 
10,57 
13,71 

19,24 

34,00 
25,00 
37,92 
61,59 
52,44 
63,64 
53,63 
34,8;) 
67.10 
74,58 
39,75 
68,33 

2,78 
2,44 

0,82 
7,45 

24,00 
22,57 
16,10 
1,72 
3,29 
0,63 
4,07 
3,07 
6,96 
0,5i; 
0,45 
2,62 

100,00 
100,00 
100,00 
100,00 

100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 

:J.  Machines-outils 

1 

5.  Chaudières,  etc 

C.  Explosifs 

7.  Matières  combustibles,  etc.  . 

8.  Éboulements 

9.  Chute  d'échelles,  etc 

10.  Manutention  de  fardeaux.   .    . 

11.  Conduite  des  voitures  .... 

12.  Chemins  de  fer 

13.  Navigation 

14.  Animaux 

1  15.  Outils 

i  16.  Divers 

Total  (1-16)  .... 

19,76 

25,64 

4,45 

3,28 

43,40 

3,47 

100,00 

2°  Agriculture 


l.\STALL.4ÏI0NS 
et 

M  u  D  K  s      DE     TRAVAIL, 
I 


1.  Moteurs 

2.  Transmissions 

3.  Machines-outils 

4.  Appareils  de  leva^^jo  .    .    . 

5.  Chaudières,  etc 

(1.  Explosifs 

7.  Matières  combustibles  .   . 

s.  Éboulements,  etc 

9.  Chutes  de  hauteur  .... 

10.  Manutention  des  fardeaux 

11.  Conduite  des  voitures.   .  . 

12.  Chemins  de  fer 

1.i.  Navigation 

14.  Animaux 

15.  Outil». 

16.  Divers 

Total  (1-16,1  .    . 


FAUTE 

du 
palnin. 


FAUTE 

de 
l'ouvrier. 

3 


FAUTE 

du  patron 

et  de 
l'ouvrier. 


FAUTE 

des 
compagnons 

de  travail 
ou  des  tiers. 


RISQUE 

prn- 

fcssionnt-1. 


CAUSES 

non 

dcter- 

ininabh's. 


I 

Elesaures  causées  par  les  machines  . 
36,74 
86,86 
63,21 
20,83 


46,94 

4,76 

0,08 

8,84 

2,04 

100,00 

5,93 

5,01) 

>. 

2,12 

„ 

100,00 

9,66 

18,31 

1,21 

7,31 

0,27 

100,00 

17,3<i 

8,33 

4,16 

48,62 

0,70 

100,00 

18,20 


22,04 

4,5:1 


Autres  blessures 
50,00 
30,19 
58,68 
22,10 
22,12 
28,70 
25,59 
48,78 
43,75 
13,90 
55,39 
38,68 


24,43 


34,04 

24,83 

25,10 

2,41 

0 ,  13 
1,52 
1,03 


20,  U 


50,00 
13,21 

1,78 
0,46 
2,73 
3,03 
9,76 

0,52 
14,34 

3,81 


2,7;1 


20,75 
29,59 
15,01 
2'>,52 
33,64 
35,30 
2i,95 
25,00 
83,59 
23,17 


32,27 


1,89 
1,02 
1,48 
4,77 
4,18 
2,65 

25,00 
,0,61 
0,29 
1,23 


2,24 


100,00 
100,00 
100,00 
100, oO 
100,00 
101), 00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 


100,00 
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Enfin  le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  des  résultats  fournis  par  la  statis- 
tique industrielle  et  par  la  statistique  agricole. 


Industi-ic. 

iNombre  (fassurés .3  861  560 

Nombre  d'assurés  par  exploitation  assujettie.    .  12,09 

Nombre  de  blessés  par  1  000  assurés    ....  4.14 

Ayants  droit  : 

,,     ^  /    des  avants  droit 10. 3G 

Nombre       l  '       .• 

\  savoir  : 

rapporte  a     '  ,   , 

inr^^r.  \  o)  dcs  veuvcs 4.90 

10  000  as-     J  ,;   .         „ 

I  b)  des  enfants 10,95 

sures         [  ,                                                                              ' 

1    c)  des  ascendants 0,51 

Aombre  d'événements 15  645 

Nombre  de  blessés 15  970 

Rapport  du  nombre  des  blessés  du  sexe  féminin 
au  nombre  total  des  blessés  .......  3.84 

Rapport  (en  pour  100)  du  nombre  des  exploita- 
tions où  ont  eu  lieu  des  accidents  au  nombre 
total  des  exploitations 3.20 

Nombre  de  blessés  par  exploitation  assujettie    .  0.05 

Gravité  des  blessures  : 

^                 I  1"  des  blessures  mortelles.   .    .                       18,51 
Kapport 

.    ,       1  2*' des  blessures  non  mortelles.                        81.49 
expnme       1 

„„    1  savoir  : 
en  pour  100    ,' 

\  «)  incapacité  permanente  totale.                        17,70 

du  nombre  ,,  .           .  , 

J  b)  mcapacite   permanente    par- 
total          f  ... 

,      ,,       ,       f  tielle 50,88 

des  blesses     I  , 

\  c)  incapacité  temporaire  .    .    .                        12,91 

Degré  de  danger  : 

Nombre        / 

la)  des  tués 0,m 

rapporte  a     ) 

{   b)  des   blesses    (y  compris  les 
10  000  as-     )  ,    ■  1  /  1  ' 

I  tues 4,l4 

sures         \ 

Mois  où  les  accidents  ont  été  le  plus  nombreux.     Octohre  (9,20  p.  11)0  du  total) 

Mois  où  les  accidents  ont  été  le  moins  nombreux.     Février  (7,50  p.  100). 

Jours  de  la  semaine  où  les  accidents  ont  été  le 

plus  nombreux Lundi  (16,74  p.  100). 

Jours  de  la  semaine  où  les  accidents  ont  été  le 

moins  nombreux Jeudi  (l'),47  p.  100). 

Heure  où  les  accidents  ont  été  le  plus  nombreux.     10  h.  à  II  b.  matin. 

Heure  où  les  accidents  ont  été  le  moius  nombreux.     2  h.  à  3  h.  matin. 

Accidents  dus  à  la  faute  du  patron 19,76  p.  100. 

Accidents  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier 25,64      — 

Accidents  dus  à  la  faute  du  patron  et  de  l'ouvrier.       4,45      — 

Accidents  dus  à  la  faute  des  tiers 3.28      — 

Nombre,  exprimé  en  pour  100  du  total,  des  ac- 
cidents en  général  qui  auraient  pu  être  évités 
à  l'aide  des  mesures  préventives 53,13      — 

Nombre,  exprimé  en  pour  100  du  total,  des  acci- 
dents en  général  dus  au  risque  professionnel.     43,40      — 

Proportion  (exprimée  en  pour  100)  des  accidents 
de  machines  qui  auraient  pu  être  évités  par 
des  mesures  préventives 82,46      — 

Proportion  (exprimée  en  pour  100)  des  accidents 

mortels  dus  au  risque  professionnel  ....     44,15       — 


Agriculluri'. 

12  508  001 
2,57 
1.59 

3,14 

1,09 

2,01 

0.04 

19  333 

19  359 

22.3 


0.39 
0.004 

11.23 

88,77 

3.44 

45,73 
39, GO 

0,18 

1 ,59 

lltirenibre  (il,!)S  p.  100  du  total). 
Mai  (6,31  p.   100). 

Samedi  (16.56  p.  100). 

Vendredi (15,29  p.  100). 
4  h.  à  5  h.  soir. 
.Minuit  à  1  h.  matin. 
18,20  p.  100. 
24.43       — 
20,11       — 
2.75       — 


65,49  — 

32.27  — 

90,55  — 

37,12  — 
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Ces  sliUistiqucs  îtttestent,  même  dans  l'agriculture,  la  fréquence  des  accidents  et 
montrent,  ]iar  suite,  riniportance  de  la  question  au  double  point  de  vue  philan- 
thropique et  financier  ;  elles  prouvent  également,  par  la  proportion  (supérieure  à 
53  p.  100  dans  l'industrie  et  à  65  p.  100  dans  l'agriculture)  d'accidents  dus  à  l'ab- 
sence de  précautions,  l'utilité  de  mesures  préventives  bien  conçues  et  scrupuleu- 
sement appliquées. 

L'Office  impérial  a  prêté  son  concours  à  l'élaboration  de  deux  règlements-types 
de  sécurité,  destinés  l'un  aux  corporations  industrielles,  l'autre  aux  corporations 
agricoles  :  le  premier,  élaboré  par  l'association  des  corporations  allemandes,  a  été 
adopté  par  la  dixième  assemblée  de  cette  association,  tenue  à  Berlin  le  26  juin  1896; 
le  second,  préparé  par  une  commission  qu'une  assemblée  de  délégués  des  corpo- 
rations agricoles  et  des  offices  d'assurances  d'Etat  avait  chargée  de  cette  mission, 
fut  publié  par  l'Office  impérial  en  annexe  à  sa  circulaiie  du  30  juin  1895. 

60  corporations  industrielles  et  8  corporations  agricoles  avaient,  en  1896,  rédigé 
des  règlements  de  sécurité. 

III.  Atténuation  des  accidents.  —  11  ne  suffît  pas  de  prévenir  les  accidents  et 
d'en  réparer  les  conséquences  lorsqu'ils  se  sont  produits  en  dépit  des  précautions 
prises  :  il  importe,  en  outre,  d'atténuer  ces  conséquences  par  des  soins  empressés 
et  intelligents.  C'est  dans  ce  but  que  l'Office  impérial  engagea,  par  une  série  de 
circulaires,  les  corporations  à  intervenir  dans  le  traitement  des  blessés  aussitôt 
après  l'accident,  en  vertu  du  droit  à  elles  conféré  par  l'article  76*=  de  la  loi  du 
10  avril  1892  sur  l'assurance-maladie.  Pour  ne  citer  que  les  plus  récentes  de  ces 
circulaires,  nous  mentionnerons  celles  du  7  mars  1895  et  du  9  janvier  1896,  dont 
la  dernière  signale  (|ue  le  nombre  des  corporations  qui  appliquent  cette  mesure 
est  de  50  (sur  un  total  de  6-i)  dans  l'industrie  et  de  24  (sur  un  total  de  4-8)  dans 
l'agriculture,  et  que  3  250  blessés  pour  les  premières  et  370  pour  les  secondes  en 
ont  bénéficié  dans  le  courant  de  la  dernière  année.  Les  avantages  de  cette  pra- 
tique sont  attestés  par  les  chiffres  suivants  : 

1°  Dans  la  corporation  minière,  sur  1365  blessés  (dont  le  traitement  a  occa- 
sionné une  dépense  de  87  469'", 69),  945  étaient  complètement  rétablis  avant  l'ex- 
piration de  la  13"  semaine  et  les  autres  ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une  pension 
égale  aux  25  p.  100  de  la  pension  moyenne; 

2°  Dans  la  corporation  des  carrières,  sur  136  blessés  soignés  aux  frais  de  la  cor- 
poration, 24  étaient  complètement  rétablis  avant  l'expiration  de  la  13'  semaine,  et, 
pour  les  blessés  dont  la  guérison  ne  fut  pas  réalisée,  la  pension  fut  liquidée  aux 
30  p.  100  de  le  pension  moyenne; 

3°  Dans  la  section  1  de  la  corporation  de  l'industrie  chimique,  sur  92  blessés 
traités  avec  le  concours  des  postes  de  secours  de  Berlin,  72  étaient  complètement 
rétabfis  avant  13  semaines; 

4°  La  section  VI  de  la  corporation  de  la  brasserie  et  de  lamalterie  a  réalisé,  dans 
les  mêmes  conditions,  la  guérison  de  531  blessés  sur  580; 

5"  La  corporation  de  la  construction  pour  Magdebourg  a  constaté  que  le  traite- 
ment qu'elle  assurait  aux  blessés  donnait  en  66  jours,  au  point  de  vue  de  la  réduc- 
tion de  l'incapacité  de  travail,  les  résultats  que  la  méthode  ancienne  n'obtenait 
qu'en  285  jours  ; 

6"  La  corporation  agricole  du  Schleswig-Holstein,  sur  102  blessés,  a  réalisé  le 
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rétablissement  coniplel  de  près  de  la  moitié  dans  les  13  premières  semaines,  el 
celle  d'Alsace-Lorraino,  grâce  à  des  soins  spéciaux  donnés  aux  convalescents,  a 
obtenu  sur  80  blessés  la  guérison  pour  32,  dont  14  avait  recouvré  la  pleine  ciipa- 
cité  de  travail. 

IV.  Nombre  des  procès.  —  Les  questions  d'indemnités  soumises  aux  organes 
compétents  des  corporations  peuvent  être  portées  ensuite  devant  les  tribunaux  ar- 
bitraux et  enfin  devant  l'Office  impérial  des  assurances. 

Les  tribunaux  arbitraux  sont  saisis  d'un  nombre  croissant  d'affaires.  L'augmen- 
tation a  été  de  : 

18,8  p.  100  de  1893  à  1894 
11,5  —  de  1894  à  1895 
15,2      —     de  1895  à  1896 

Le  nombre  d'affaires  a  atteint  : 

30  104  en  1894  33  553  en  1895  38  647  en  1896 

L'augmentation,  pour  1896  comme  pour  les  années  précédentes,  est  particuliè- 
rement sensible  dans  l'agriculture  (30,4  p.  100);  elle  est  moins  élevée  dans 
l'industrie  proprement  dite  (8,6  p.  100)  et  dans  les  travaux  de  construction 
(0,3  p.  100).  A  la  différence  des  années  précédentes,  il  y  a  eu  réduction  (de  14,9 
p.  100)  dans  la  navigation  maritime. 

L'augmentation  du  nombre  total  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux est  liée  à  celle  des  décisions  des  corporations. 

Les  décisions  formulées  par  les  corporations  ont  été  : 

De  127  479  en  1894  143  783  en  1895  160872  en  1896 

dont 

54407  portant  uiodilication  de  pensions  en  1894 
62  606  —  —  en  1895 

64598  —  —  en  1896 

On  voit  donc  que  cette  dernière  catégorie  de  décisions,  auxquelles  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  recours  devant  les  tribunaux  arbitraux  avait  été  attribuée,  ne 
croît  pas  plus  vite  que  le  nombre  total  des  décisions  des  corporations. 

Sur  l'ensemble  des  décisions  des  corporations,  33  236  (soit  plus  de  ^)  ont  été 

attaquées  devant  les  tribunaux  arbitraux  en  1895,  Le  rapport  correspondant  était 

11  1 

mférieuràpcn  1890,  descendait  à  ^  en  1891  et  1892,  puis  dépassait  ^  en  1893, 

1 

pour  retomber  au-dessous  de  ^  <în  1894  et  en  1895. 

9  377  des  décisions  des  tribunaux  arbitraux  (soit  moins  de  ^)  portaient  modifi- 

1 

cation  de  la  décision  attaquée  :  le  rapport  correspondant,  supérieur  à  ^  en  1890, 

o 

est  depuis  1891  inférieur  à  ^- 
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32  422  des  décisions  des  tribunaux  arbitraux  étaient  susceptibles  de  recours  de- 
vant  l'Office  impérial  ;  9  273  d'entre  elles, (soit  environ  -j  comme  les  années  précé- 
dentes) ont  été  attaquées  en  189G. 

Sur  les  7  581  jugements  prononcés  par  l'Office  impérial,  5375  portaient  rejet  et 
2  20G  admission  totale  on  partielle  du  recours.  Le  rapport  du  nombre  des  jugements 

,  .  .  1 

de  confirmation  à  celui  des  décisions  de  rejet  était  donc  de  ^-j  en  1896  :  il  avait  été 

successivement  de  ,^'  ^>  ^^  J-r^  ^'  JL  en  1890,  1891,  1892,  1893,  1894, 
2,8  2,D  2,1   2,1    2,3  2,8  ?  >  »  ?  > 

1895. 

Sans  méconnaître  l'augmentation  du  nombre  des  litiges,  M.  le  D'  Bôdiker  a  fait 
observer,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (1),  que  le  régime  de  l'assurance  obligatoire 
ne  pouvait  ni  ne  devait  supprimer  les  procès;  il  était  indispensable,  en  effet,  de 
donner,  tant  aux  ouvriers  qu'aux  corporations,  la  garantie  de  recours  nécessaires 
à  la  défense  de  leurs  droits.  Mais  les  contestations  qui  surviennent  n'ont  plus  le 
caractère  d'aigreur  propre  à  des  conflits  individuels  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'en- 
treprise qui  l'emploie  :  car  l'ouvrier  se  trouve  non  plus  en  face  de  son  patron, 
mais  en  face  de  la  collectivité  constituée  par  la  corporation,  et  les  deux  parties 
comptent  au  sein  du  tribunal  des  représentants  pris  parmi  leurs  pairs. 

Quant  à  la  fréquence  croissante  des  litiges,  elle  s'explique,  jusqu'à  ce  que  l'ins- 
titution ait  atteint  son  régime  d'équilibre,  par  la  survenance  annuelle  de  nouveaux 
blessés  qui  viennent  se  joindre  aux  blessés  des  années  précédentes  et  par  l'accrois- 
sement, qui  en  résulte,  du  nombre  des  personnes  dont  la  pension  doit  être  revisée 
et  réduite  en  raison  du  recouvrement  progressif  de  la  capacité  de  travail  (2). 

(A  suivre.)  Maurice  Bellom. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2®  Trimestre  1897.  —  Transports  par  eau. 

Navigation  maritime.  —  France.  —  Le  dernier  fascicule  de  la  publication  pério-^ 
dique  de  la  Direction  i;énérale  des  douanes  intitulée  «  Documents  sur  le  commerce  de  la 
France  »  se  rapporte  au  mois  de  mai;  elle  donne  par  conséquent  le  résumé  des  mouve- 
ments de  la  navigation  internationale  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année.  Les 
résultais  que  nous  y  relevons  n(!  sont  pas  de  nature  à  calmer  les  plaintes  qi.e  fait  entendre 

(t)  Bie  Arbeilerversiclierumj  in  deii  Europûischca  Staaten. 

(2)  M.  le  D"^  Bôdilier  a  eu  récemment  roccasiou,  daus  une  réuniou  que  les  délégués  de  rAssociation 
centrale  des  industriels  allemands  ont  tenue  à  Berlin  les  3  et  4  février  1897,  de  signaler  que  les  recours 
des  chefs  d'entreprises  contre  les  décisions  d'ordre  administratif  des  corporations  d'assurance  n'avaient 
pas  atteint  en  1896  1  p.  1  000  exploitations  en  matière  d'attribution  d'un  coefficient  de  risques  à  chaque 
entreprise  (moins  de  iOO  recours  pour  un  demi-million  d'entreprises)  ;  il  se  félicitait  hautement  de  ce 
résultat,  qu'il  citait  comme  un  des  plus  heureux  de  la  législation  allemande. 
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de  toute  part  notre  coininerce  maritime.  Ils  montrent  que  ce  commerce  reste  stationnaire, 
et  comme  cette  stniçnation  dure  depuis  1891,  on  s'explique  les  inquiétudes  qu'elle  a  fait 
naîlre  dans  le  pays. 

Pendant  l'année  1891,  qui  a  précédé  l'inauguration  du  nouveau  régime  économique,  le 
tonnage  do  jauge  des  navires  chargés  entrés  et  sortis  avait  été  de  25135-485  tonneaux; 
le  tonnage  de  la  même  navigation,  en  189G,  ne  s'est  élevé  qu'à  24138  037  tonneaux. 
Quant  à  la  part  des  pavillons, "on  constate  qu'elle  a  peu  varié.  Le  pavillon  français  a  cou- 
vert 35  p.  100  du  tonnage  de  la  navigation  avec  l'étranger  pendant  l'année  1891  et  cette 
part  a  été  de  30  p.  100  en  1890.  Les  encouragements  accordés  à  la  marine  marchande 
par  la  loi  du  30  janvier  1893  ne  paraissent  pas  avoir  produit  les  résultats  que  le  législa- 
teur en  attendait. 

Les  chilVres  afférents  aux  cin(|  premiers  mois  de  l'année  courante  comparés  avec  ceux 
de  la  période  correspondante  de  1890  font  ressortir  une  augmentation  insignifiante.  Voici 
cette  comparaison  : 

Tonnage  de  jauge  des  navires  charges  entrés  et  sortis  pendant  les  cinq  premiers  mois  : 

De  1897.    .    .    ,  0  543  04(5  tonneaux. 

De  1896.    .    .    .  0  488  21)0       — 


Différence.    .    .  54  750  tonneaux 

Dans  ce  tonnage,  la  part  du  pavillon  français  reste  égale  à  30  p.  100. 

Si  l'on  examine  séparément  le  mouvement  de  nos  ports  principaux,  on  constate  que, 
dans  ceux  qui  servent  de  tète  de  ligne  des  services  postaux,  le  tonnage  reste  sensihiement 
stationnaire,  et  qu'il  est  en  décroissance  dans  les  autres. 

xVu  nomhre  des  ports  de  la  première  catégorie,  nous  mentionnerons  le  Havre,  dont  le 
tonnage  de  jauge  est  en  très  faible  augmentation  avec  1  440  032  tonneaux.  A  Marseille, 
le  même  tonnage  atteint  2  794  952  tonneaux,  avec  5  p.  100  d'accroissement;  dans  le  port 
(le  Bordeaux,  il  est  de  717  527  tonneaux  contre  717  207  pendant  la  même  période  de 
1896. 

Dans  la  seconde  catégorie  de  ports  le  même  tonnage  se  chilïre  par  714  151  tonneaux  à 
Dunkerque,  370408  tonneaux  à  Rouen  et  447  808  h  Cette;  les  diminutions,  par  rapport 
au  tonnage  de  la  période  correspondante  de  1890,  ressortent  respectivement  à  9,  13  et 
16  p.  100. 

11  s'ensuit. que  la  reprise,  tant  attendue,  ne  s'annonce  guère  pour  l'année  courante,  car 
la  faible  amélioration  constatée  pour  le  Havre  et  Marseille  peut,  au  point  de  vue  com- 
mercial, n'avoir  qu'une  valeur  illusoire,  vu  que  la  jauge  des  navires  affectés  aux  services 
postaux  de  ces  ports  entre  en  ligne  de  compte,  quelle  que  soit  rimportanee  de  leur  car- 
gaison. 

Étranger.  —  a)  Allemagne.  —  L'Office  impérial  de  statistique  vient  de  publier,  à 
Berlin,  le  second  volume  de  la  statistique  trimestrielle  de  l'année  courante.  Entre  autres 
matières,  on  y  trouve  un  résumé  de  la  statistique  du  mouvement  maritime  de  l'empire 
en  1895.  Le  volume  précédent,  paru  il  y  a  trois  mois,  contient  des  renseignements  sur  la 
situation  de  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne,  au  1"  janvier  1896,  et  résume  les  modi- 
fications survenues  dans  l'effectif  et  le  tonnage  de  jauge  de  cette  flotte  pendant  vingt  an- 
nées écoulées.  Nous  extrayons  de  ces  publications  les  renseignements  qui  suivent  : 

L'effectif  de  la  marine  marchande  se  composait,  au  1"  janvier  1896,  de  3  592  navires, 
dont  la  jauge  nette  était  de  1  502  044  tonneaux.  La  comparaison  de  cette  situation,  avec 
celle  d'il  y  a  vingt  ans,  fait  constater  la  décroissance  constante  du  nombre  de  navires  et 
l'accroissement  de  leur  tonnage  de  jauge.  Depuis  l'année  1875,  Teffectif  de  la  flotte  mar- 
chande a  diminué  de  1  010  unités,  tandis  que  la  jauge  nette  de  cet  effectif  a  augmenté 
de  433  661  tonneaux.  Les  faits  analogues  se  produisent,  du  reste,  dans  tous  les  pays, 
depuis  que  la  navigation  à  vapeur  prend  de  l'extension.  Le  nombre  de  vapeurs  allemands 
n'atteignait,  en  1875,  que  6,5  p.  100  de  l'efl^ectif  total  de  la  flotte  marchande;  en  1896, 
ce  rapport  est  de  29,7  p.  100,  et  le  tonnage  de  jauge  de  l'ensemble  de  vapeurs  est  de 
58,0  p.  100  de  la  jauge  de  la  flotte  marchande  entière,  au  lieu  de  17,8  p.  100,  chilfre 
de  l'année  1875. 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  commercial  total  dans  les  ports  alle- 
mands pendant  les  années  1895  et  1891. 
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Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 


A  l'enlréo. 

Al 

j  sortie. 

Années. 

1895.   .    .   . 
1894.   .    .    . 

Nombre. 

6G  68S 
71  453 

Tonnage 

de 

jauge. 

Tonneaux. 

15  1S3  222 
15  856  968 

Nombre. 

67  142 
71  965 

Tonnage 

de 

jauge. 

Tonneaux. 

15  285  527 
15  873  923 

Différence. 

—  4  765 

—  673  740 
Navires  chargés  : 

—  4  823 

—  588  396 

1895.    .    .    . 
1894.   .    .    . 

57  436 
60  732 

14  225  271 
14  755  743 

49  948 
53  625 

10  227  895 
10  733  498 

Différouce. 

—  3  296 

—  530  472 

—  3  677 

—  505  603 

Comme  on  voit,  la  diminution  du  trafic  maritime,  en  1895,  est  très  sensible;  les  cham- 
bres allemandes  de  commerce  l'attribuent  principalement  à  la  dépression  générale  du 
commerce  maritime  pendant  l'année  1895,  à  la  longue  durée  de  l'îiiver  et  à  la  concur- 
rence croissante  des  ports  russes  de  la  Baltique. 

Les  chiffres  ci-dessous  permettent  de  constater  dans  quelle  mesure  la  dépression  accu- 
sée plus  haut  affecte  le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  l'empire  : 

Navires  aUemands  et  étrangers  réunis  : 


Aunéct. 


1895. 
1894. 


Différence 


A  rentrée. 

A 

la  sortie. 

Nombre. 

Tonnage 
de 

Nombre. 

Tonnage 
de 

jauge. 

jauge. 

Tonnoaux. 

Tonneaux. 

26  111 

Il  922  432 

26  327 

12  035  63? 

26  720 

12  240  764 

26  608 

12  263  287 

309 


318  332 


281 


227  655 


Navires  étrangers  : 


1895.    .    . 
1894.    .    . 

16  265 
16  673 

6  915  038 

7  176  083 

16  136 
16  607 

6  893  467 

7  156  142 

Différence . 

—  408 

—  261  045 

—  471 

—  262  675 

On  ajoutera,  pour  terminer,  que  dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  l'Alle- 
magne, notre  pavillon  occupait  le  V  rang,  en  couvrant  ensemble,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  ports  de  l'empire,  19i  navires,  qui  jaugeaient  15t98i  tonneaux.  Les  chiffres  corres- 
pondants de  l'année  précédente  étaient:  241  navires  et  183  835  tonneaux.  Le  mouvement 
entre  nos  ports  et  ceux  d'Allemagne  est  accusé,  en  1895,  par  ^'20  navires  de  provenance 
française,  jaugeant  154  G82  tonneaux,  et  par  237  navires,  jaugeant  14i  195  tonneaux,  à 
destination  de  notre  pays. 

b)  Etats-Unis.  —  Le  dernier  volume  de  la  publication  annuelle  du  Département  des 
finances  de  l'Union,  intitulée  «  Statislical  Abstract  of  the  Uniled-States  »,  contient  des 
renseiiînemenls  sur  les  échanges  et  le  mouvement  maritime  pendant  l'exercice  terminé 
le  30  juin  1896. 

D'après  les  données  de  cette  statistique,  les  importations  et  les  exportations  réunies  ont 
alteinl,  en  1896,  une  valeur  de  8  311  millions  de  francs  contre  7  697  millions  pendant 
l'exercice  précédent.  Dans  ces  totaux,  les  importations  figuraient  pour  3  898  millions  en 
1896  et  pour  3  660  en  1895  et  les  exportations  correspondantes  étaient  de  4  413  et  de 
4  037  millions  de  francs.  Pour  se  rendre  compte  du  développement  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Union  en  50  années,  il  suffit  de  comparer  les  données  ci-dessus  avec  celles 
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alTérentes  à  l'année  18i7,  qui  se  chiffraient  par  612  millions  de  francs  comme  importa- 
tions et  783  millions  comme  exportations.  Le  total  des  échanges  n'était  donc  que  de 
1  39Ô  millions  de  francs.  La  rapidité  prodigieuse  de  ce  développement  commercial  est  de 
nature  à  rendre  jaloux  même  les  Anglais,  (|ui  constatent  avec  fierté,  à  propos  du  jubilé 
de  la  reine,  (pie  la  valeur  de  leurs  importations  et  exportations  réunies  a  plus  que  sextu- 
plé de  1840  à  1895;  elle  s'élevait  à  2  8:25  millions  de  francs  il  y  a  55  ans  et  elle  a  atteint, 
en  1895,  17  575  millions. 

Les  rapports  pour  cent  de  la  valeur  des  échanges  avec  l'Europe  aux  montants  totaux 
du  commerce  extérieur  de  l'Union  étaient,  en  1890,  de  53,7  pour  les  importations  et  de 
70,3  pour  les  exportations;  les  rapports  correspondants,  pour  l'exercice  précédent,  étaient 
de  5ii,4  et  77,7. 

La  participation  de  principaux  pays  d'Europe  au  mouvement  du  commerce  extérieur 
des  Étals-Unis  ressort  des  données  suivantes,  exprimant  la  valeur  des  échanges  en  mil- 
lions de  dollars  : 


Granili'-Bri'ia(riip. 
1896.               1895. 

Fr 
1836. 

lUce. 

1895. 

AUcmagup. 
1896?           Tsâlr 

170                 159 
iOG             387 

94 
98 

SI 
92 

CG               G  2 

47               45 

Importations  aux  Ktats-Uni.s . 
Expiirtalious  des  États-Unis  . 

Totaux.  .  .      57G      54G     192     173     113     107 

Le  commerce  extérieur  de  l'Union  a  donné  lieu  à  un  mouvement  maritime,  dont  le 
tonnage  de  jauge,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  américains,  est  résumé  ainsi  : 


Navires  iojabijs  Navires  Navires 

indigèups.  étrangers.  indigènes.  étrangers. 


1896.  .  .  .       3  673  487      13  779  481       3  741069      14  077  721 
4895  ....       3  676  651      13  048  696       3  615  658      13  407  987 

Au  point  de  vue  du  tonnage  noire  pavillon  occupe,  comme  l'année  précédente,  le 
5*^  rang  parmi  les  pavillons  étrangers.  II  couvrait,  en  1896,  à  l'entrée,  345  010  tonneaux 
et,  à  la  sortie,  347  557.  Le  tonnage  correspondant  de  l'exercice  précédent  était  de  359  387 
et  301  989  tonneaux. 

Les  navires  de  provenance  française  jaugeaient,  en  1890,  435  777  tonneaux  contre 
481  mO  en  1895.  La  jauge  des  navires  à  destination  de  nos  ports  était  de  749  120  ton- 
neaux en  1890  et  de  813110  tonneaux  l'année  précédente. 

Enfin,  l'elfectif  de  la  flotte  marchande  des  États-Unis  se  décomposait  comme  il  suit  : 


Navires  a 

voiles 

et  à  vapeur. 

Navires  à 

vapeur. 

nnèes. 

Tonnage 

Tonnage 

Nombre. 

de 

Nombre. 

de 

- 

- 

jauge. 
Tonneaux. 

- 

jauge. 
Tonneaux. 

896  ..    . 

22  908 

4  703  880 

6  595 

2  307  208 

895  .    .    . 

23  240 

4  63a  960 

6  554 

2  212  801 

Dans  le  tonnage  de  jauge  total,  le  tonnage  des  navires  au  long  cours  entre  pour  829  833 
tonneaux  Morsoom  en  1890,  et  pour  82:2  347  en  1895. 

c)  Mouvement  et  recettes  ilu  canal  maritime  de  Kiel. —  Pour  terminer  celte  revue  som- 
maire des  statistiques  maritimes  les  plus  récentes,  nous  extrayons,  d'un  relevé  qui  vient 
d'être  publié  dans  la  statistique  trimestrielle  allemande,  quelques  renseignements  sur  le 
tonnage  du  canal  maritime  de  l' Empereur-Guillaume.  (\e\.  extrait  peut  avoir  quelque  inté- 
rêt au  moment  où  la  création  des  voies  maritimes  est  à  l'ordre  {\n  jour. 

Les  cbiiîres  ci-dessous  se  rapportent  au  dernier  exercice  terminé  au  31  mars  de  l'année 
courante.  Le  nombre  de  navires  (|ui  ont  traversé  le  canal  dans  les  deux  sens  s'élevait  à 
19  900,  jaugeant  I  818  458  tonneaux.  Ce  total  comprenait  8  287  navires  à  vapeur  ayant 
un  tonnage  de  jauge  de  1  407  435  tonneaux.  Le  nombre  de  navires  chargés  était  de 
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5  786  et  leur  jauge  de  l  178  164  tonneaux.  11  ne  s'agit,  dans  ces  données,  que  des  navires 
soumis  aux  droits  de  navigation,  à  l'exclusion  des  bâtiments  de  guerre  et  des  bateaux  de 
service  qui  sont  exempts  de  ces  droits.  Le  nombre  de  navires  étrangers  empruntant  cette 
voie  est  encore  relativement  très  faible.  Le  pavillon  danois,  occupant  le  1'^''  rang,  couvrait 
828  unités  ne  jaugeant  ensemble  que  186  982  tonneaux.  Notre  pavillon  figurait  dans  ce 
mouvement  pour  13  navires  jaugeant  8  801  tonneaux.  Le  nombre  de  navires  allemands 
était  de  17  8(»2  et  leur  jauge  de  1  260  768  tonneaux.  Le  nombre  de  voyageurs  transportés 
dans  les  deux  sens  s'élevait  à  2  750.  Le  montant  total  des  droits  perçus,  y  compris  les 
droits  de  pilotage,  de  remorquage  et  autres,  s'est  élevé  à  1  007  96'J  marks.  Les  percep- 
tions du  premier  exercice  de  l'exploitation  (1"  juillet  1895  au  30  juin  1896)  avaient  pro- 
duit 896  451  marks.  En  général,  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont  décevants  et  les 
recettes  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation.  Pour  stimuler  le  trafic,  on 
a  été  amené,  l'année  dernière,  à  abaisser  le  tarif  primitivement  adopté.  Le  nouveau  taril 
est  en  vigueur  depuis  le  1"  septembre  1896;  la  réforme  est  donc  relativement  trop  ré- 
cente pour  apprécier  maintenant  ses  effets. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Envisagés  dans  leur  ensemble,  on  peut 
considérer  comme  bons  les  résultats  de  la  fréquentation  de  notre  réseau  de  navigation 
intérieure  pendant  l'année  1896.  Ils  présentent,  sur  1895,  une  augmentation  de  tonnage 
de  9  p.  100. 

Poids  total         I  eu  1896.    ,    .  28  7Gb  845  toxines 

des  embarquements  I  en  1895.    .    .  26  476  412     — 

.\iiguienlation  eu  1896.    .    .  2  289  433  tonnes 

Les  voies  navigables  dont  le  trafic  s'est  le  plus  développé  appartiennent,  pour  la  plu- 
part, aux  grandes  lignes  qui,  venant  des  régions  du  nord  et  de  l'est  de  la  France,  abou- 
tissent à  Paris.  On  rencontre, sur  le  parcours  de  ces  lignes,  un  certain  nombre  de  canaux 
ou  rivières  où  le  tonnage  effectif,  en  1896,  a  dépassé  4  millions  de  tonnes;  nous  citerons 
notamment  : 

Le  canal  de  Saint-Queutin.  avec  ...  5  862  227  tonnes 

La  Dénie ' 4  668  708      — 

L"Oise  canalisée 4  837  9.")1      — 

L'Escaut,  en  aval  de  Cambrai  ....  4  574  638     — 

La  Seine,  entre  Paris  et  TOise.    .    .    ,  4  038  780     — 

Parmi  les  canaux  en  progrès,  il  faut  encore  mintionner,  sur  la  ligne  de  Paris  vers 
l'est,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dont  le  tonnage  effectif  a  atteint  3  012  490  tonnes  en 
1896.  Les  canaux  formant  la  ligne  de  jonction  des  deux  lignes  précédentes  sont  également 
en  augmentation;  le  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  est  arrivé  à  un  tonnage  elïectif  de  1  697  932 
tonnes,  celui  de  l'Aisne  à  la  Marne  s'est  élevé  à  1  716  726  tonnes. 

La  Seine,  entre  Rouen  et  le  conduent  de  l'Oise,  qui  fait  partie  de  la  grande  ligne  de 
Rouen  à  Paris,  à  Lyon  et  à  la  Méditerranés,  a  vu  également  son  tonnage  progresser  en 
1896,  année  pendant  laquelle  il  a  atteint  1  698  833  tonnes. 

Sur  le  parcours  de  cette  ligne  on  rencontre  encore,  comme  voies  en  augmentation  :  la 
Haute-Seine,  avec  un  tonnage  elfectif  de  4397 56S  tonnas;  les  canaux  du  Loing,  de  Briare 
et  latéral  à  la  Loire.  Ce  dernier  canal,  dont  la  transformation  est  très  avancée,  a  reçu,  en 
189i),  un  tonnage  effectif  de  1  408  324  tonnes. 

Quant  aux  voies  navigables  des  autres  régions,  voies  du  Sud-Est,  canaux  du  Midi,  ré- 
seau navigable  de  l'Ouest,  leur  trafic  est  presque  stationnaire. 

La  reprise  de  l'activité  des  transports  par  eau,  qui  a  caractérisé  l'année  1896,  a  été 
malheureusement  entravée  au  début  de  la  présente  année  par  les  intempéries.  Gelées  en 
janvier,  crues  persistantes  en  février  et  mars  sont  venues  plusieurs  fois  interrompre  la 
circulation  des  bateaux. 

Voici  les  résultats  pour  les  trois  premiers  mois  : 

Tonnage   I  en  1897.    .    .  6  123  7.>1  tonnes 

embarqué  feu  1896.    .    .  6  338  998     — 


Différence.   .    .  —  215  247  tonnes 

^oit  \ine  diminution  de  3  p.  100  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  courante. 
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Étranger.  i\)  Russie.  — Le  Ministère  des  voies  de  communication  a  publié  h;  47*  vo- 
lume du  Recueil  stalisliqiie,  contenant  des  données  très  détaillées  sur  le  mouvement  do. 
la  naviiialion  intérieure  en  18115.  D'après  celle  publication  le  réseau  îles  voies  navigables 
de  la  iUissie  d'Europe,  exce[ilé  la  Finlande,  comprenait  30  07)}  kilomètres  donl  1  8i0  des 
canaux  el  rivières  canalisées.  Le  nombie  de  bateaux  cbaryés qui  ont  circulé  sur  ce  réseau, 
en  1895,  s'élevait  à  127  857,  en  accroissement  de  5  373  bateaux  sur  l'année  précédente. 
Le  poitls  des  marchandises  embarquées  a  été,  en  18'.)5,  de  879  millions  de  pouds(l)  contre 
612  millions  de  ponds,  poids  des  embarquements  de  l'année  moyenne  de  la  décade  pré- 
cédente. La  valeur  déclarée  des  marchamlises  embarquées  était  de  253  millions  de  rou- 
bles, en  accroissement  de  20  p.  100  sur  la  valeur  correspondante  de  l'année  moyenne  de 
la  période  de  1885  à  189-i. 

Comme  on  voit,  les  transports  par  eau  prennent  en  Piussie  de  l'extension  d'année  en 
année,  malgré  les  droits  de  navigation  qui  y  frappent  les  transports  par  eau.  Ces  péages 
comprennent  un  droit  général,  dont  le  taux  est  de  1/4  p.  100  de  la  valeur  déclarée  des 
marchandises  embarquées,  et  des  droits  régionaux  d'un  taux  variable.  Le  produit  du  droit 
général,  perçu  sur  toutes  les  voies  navigables  de  l'empire,  est  exclusivement  afiecté  à 
l'amélioration  du  réseau  fluvial  ;  les  produits  des  droits  régionaux  sont  spécialisés  et 
servent  à  gager  les  travaux  de  navigation  entrepris  dans  ces  régions. 

Le  produit  total  des  droits  de  navigation  perçus  en  1895  s'élevait  à  910  429  roubles, 
contre  933  955  perçus  en  1894.  Le  produit  de  l'année  movenne  de  la  décade  précédente 
était  de  720  000  roubles. 

b)  Hongrie.  —  D'après  le  3"  volume  de  ÏAnnuaire  statislique  de  la  Hongrie,  publié 
par  le  Bureau  royal  de  statistique,  la  longueur  du  réseau  navigable  et  flottable  du  royaume 
s'élève  à  4  971  kilomètres,  dont  3  095  sont  fréquentés  par  la  navigation  à  vapeur.  Le  Da- 
nube figure  dans  ce  total  pour  1  033  et  le  canal  François  pour  235  kilomètres. 

Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  le  mouvemenl  de  la  navigation.  : 

.\oiutire  Je  \o.uijeurs  trans|iortês                      Niiiijbre  de  liiiiiies  lraiiS|iurlees 
Anuél'S.  — ^^^^»^   ^-^ — ,     , ■^rrm^mm. — -^ — ^ — 

a  toute  distance      ii  un  kilomètre,   à  toute  distance       à  on  kilomètre. 


1895  .  .  . 

2  165 

3i'J  492 

2  218 

991  497 

1894  .  .  . 

2  430 

68  723 

2<J06 

970  996 

Les  tableaux  de  la  statistique  hongroise  n'étant  accompagnés  tfaucun  commentaire,  nous 
ne  voyons  à  quelle  cause  attribuer  l'énorme  augmentation  du  nombre  des  voyageurs  kilo- 
métriques constatée  en  1895. 

Hkrtel. 


VIL 

INFORMATIONS 


NATIONALITÉ.  (France,  1896.)  [2]. 

Naturalisations  françaises.  —  Le  chiffre  des  naturalisations  est  tombé,  en  1896,  à 
3  582,  en  diminution  de  886  sur  l'année  précédente.  C'est  le  chilïre  le  plus  bas  qui  ait 
été  constaté  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

Enfants.  —  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  qui  ont  obtenu,  en  1896,  le  bénéfice 
de  la  naturalisation,  s'est  élevé  à  4  403.  Ce  résultat  est  très  inférieur  à  ceux  qui  avaient 
été  constatés  les  années  précédentes  :  6  255  en  1894  et  5  807  en  1895. 

Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  admissions  à  domicile,  en  1896,  n'a  été 

(1)  1  poud  =  16kg,38. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statislique  de  Paris,  1«90,  p.  69  el  103;  189J,  p.  226  et  1896, 
p.  313. 
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que  de  5:25,  chilfre  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente  (587)  qui  marquait  déjà  une 
forte  décroissance  par  rapport  aux  années  antérieures. 

Naturalisations  en  Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  en  1890, 
s'est  élevé  à  1  331,  nu  lieu  de  1  :250  en  1895  et  de  1  385  en  1894. 

Naturalisations  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat.  —  Elles  se  sont 
élevées,  en  189(),  à  143;  c'est  presque  le  double  du  cbilfre  relevé  en  1895,  qui  n'avait 
été  que  de  75.  En  1890,  la  Cocliincliine  a  fourni  40  naturalisations,  la  Guadeloupe,  3;  la 
Réunion,  2;  la  Nouvelle-Calédonie,  1;  la  Tunisie,  29-,  l'Annam  et  le  Tonkin,  02. 

Déclarations  de  nationalité.  — Répudiations.  —  Les  déclarations  ayant  pour  objet 
de  décliner  la  qualité  de  Français  ne  se  sont  élevées,  en  1890,  qu'à  459,  au  lieu  de  496 
en  1895  et  de  093  en  1894.  Il  y  a  lieu  d'être  satisfait  de  cette  diminution  progressive. 

Acquisitions.  —  En  1896,  la  chancellerie  a  enregistré  2  813  déclarations  faites  en  vue 
d'acquérir  la  (jualité  de  P'rançais.  Le  chillVe  constaté  en  1895  avait  été  de  2  945. 

Refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité.  —  Le  Gouvernement,  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat,  a  refusé,  pendant  Tannée  1890,  l'enregistrement  de  12  déclara- 
tions souscrites  par  des  individus  jugés  indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Ce 
chitîVe  de  12  est  le  plus  fort  qui  ait  été  relevé  depuis  la  loi  du  22  juillet  1893. 

Réintégrations.  —  Le  nombre  des  réintégrations  n'a  été,  en  1896,  que  de  2  "08, 
c'est-à-dire  notablement  inférieur  aux  résultats  constatés  pendant  les  années  précédentes 
(2  670  en  1893;  —  3  809  en  1894  et  2  812  en  1895).  Les  enlants  des  réintégrés  sont  au 
nombre  de  609,  dont  101  majeurs  et  508  mineurs. 

Autorisations  de  se  faire  naturaliser  à  Tétranger.  —  8  autorisations  ont  été  ac- 
cordées en  1890,  dont  une  autorisation  d'accepter  des  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger. 

Résumé  général.  —  Pendant  Tannée  1890,  8  139  personnes  comprenant  5  137  hom- 
mes et  3  002  femmes  sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration 
ou  de  réintégration. 

Les  5  137  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français  se  décomposent  en  : 

Alsaciens-Lorraius 1  63.)  Autrichiens-Hougrois   ....  S'a 

Italieus 1  18.S  Maltais 50 

Belges 93iS  Marocains 13 

Allemands 318  Au;4ais ô 

Espagnols 23(5  Chinois 3 

Suisses 167  Indigènes  (Algérie  et  colonies) .  Ml 

Luxembourgeois lit  .Xationalités  diverses  ....  120 

Russes  et  l^louais 96 

Au  nombre  de  8139  personnes  majeures  devenues  Françaises  pendant  Tannée  1890, 
il  faut  ajouter  7  058  mineurs,  sur  lesquels  0  272  sont  devenus  irrévocablement  Français 
et  780  ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivra 
leur  majorité.  On  obtient  ainsi  un  total  de  15  197.  Ce  chiiïre  marque  une  diminution  très 
sensible  par  rapport  aux  deux  années  précédentes,  dont  les  résultats  avaient  été  :  17  706 
acquisitions  en  1895  et  22  642  en  1894.  11  se  rapproche  de  celui  obtenu  en  1893:  15  241. 

{Extrait  d'un  rapport  au  Ministre  de  la  justice. 
Journal  officiel  du  4  juin  1897 .) 


20. 
LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1896. 


L'administration  des  douanes  vient  de  faire  connaître  le  mouvement  du  commerce  spé- 
cial de  la  France  en  1896. 
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Voici  quelles  ont  été,  pour  les  principaux  articles,  les  importations  et  les  exportations 
(numéraire  non  compris)  : 

Imporlalioiis.  Kxpoilalions. 


Céréales 

Vins 

Matières  textiles  .  . 
Fils  et  tissus.  .  .  . 
Autres  marehaudises. 

Total.  . 


131  273  000 
293  1)21  000 
801  983  000 
ISJ  3C)5  000 

2  424  (iOô  000 

3  837  147  000 


13  087  000 
245  933  000 
2(J0  30(5  000 
732  770  000 

2  152  541  000 

3  404  G43  000 


La  période  décennale  1 887-1 8\>5  accuse,  en  conséquence,  les  résullats  généraux  sui- 
vants, en  millions  de  francs  : 


1887  .  .  . 

1888  .  .  . 

1889  .  .  . 

1890  .  .  . 

1891  .  .  . 

1892  .  .  . 

1893  .  .  . 

1894  .  .  . 

1895  .  .  . 

1896  (prov. 


Alatières 

Fils 

/.  Impo 

tfxtilcs. 

liât  ions. 

ei 
lissus. 

marcliandisos. 

Tolal. 

289,2 

443,7 

910.2 

232,7 

2  150,2 

4  026,0 

375,3 

437,9 

794,7 

219,1 

2  280.0 

4  107,0 

365,6 

383,8 

978,1 

224,4 

2  364,9 

4  316,8 

363,6 

349,8 

896,2 

230,7 

2  596,6 

4  436,9 

532,0 

401,1 

894,8 

251,7 

2  688,3 

4  767,9 

487,1 

305,7 

882,1 

215,4 

2  297,8 

4  188,1 

307,3 

183,0 

898,5 

186,9 

2  278,0 

3  853,7 

363,1 

144,8 

770,4 

166,0 

2  406  I 

3  850,4 

162,9 

211,9 

822,1 

175,8 

2  347,2 

3  719,9 

131,3 

293,9 

802,0 

185,4 

2  424,6 

3  837,2 

//.  Exportations. 


1887  .  .  . 

1888  .  .  . 

1889  .  .  . 

1890  .  .  . 

1891  .  .  . 

1892  .  .  . 

1893  .  .  . 

1894  .  .  . 

1895  .  .  . 

1896  (prov.) 


18,9 

233,7 

324,2 

742,7 

1  927,0 

3  246,5 

14,4 

242,5 

298,6 

7(7,9 

1  973,3 

3  2i6,7 

20,1 

251,0 

348,2 

827,9 

2  256,7 

3  7  03,9 

18,9 

268,8 

288,6 

813,0 

2  36i,l 

3  753,4 

43,6 

245,7 

253,3 

728,8 

2  298,3 

3  569,7 

60,5 

213,6 

287,8 

730,4 

2  16S,4 

3  460,7 

14,3 

188,6 

291,0 

660, 1 

2  082.4 

3  236,4 

15,3 

232,7 

252,7 

625,7 

1  951,7 

3  078,1 

13,8 

222,4 

326,1 

7  78,1 

2  033,4 

3  373,8 

13,1 

245,9 

260,3 

732,8 

2  152,5 

3  40i.r. 

3° 


RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  RUSSIE. 

Le  Comité  central  de  statistique  du  Ministère  de  l'intérieur  à  Saint-Pétersbourg  vient 
de  publier  les  données  préliminaires  du  premier  recensement  général  de  la  population  de 
l'empire  de  Russie,  exécuté  le  9  février  1897.  Nous  en  extrayons  les  indications  suivantes  : 

La  population  totale  de  l'empire  est  de  129  211  113  habitants.  Les  deux  sexes  sont  en 
nombre  presque  égal  :  hommes  :  64  616  280;  femmes  :  64  594  833.  L'étendue  territoriale 
en  verstes  carrées  (excepté  les  eaux  intérieures  considérables)  étant  de  18  990  735,  le 
chiffre  des  habitants  par  verste  carrée  est  de  6,8;  mais  la  densité  varie  nécessairement 
beaucoup  d'une  région  à  l'autre  : 


Tableau. 
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j    ,  Population 

Femmes.  ,  par 

Tersle  carré'. 


deux  sexes. 


Dans  les  5U  iiimvernciin^'iits  de  la  lUissie  (rEm-o|)e  .  IG  433  636  47  7j5  1  14  94  ISS  700  23.2 

—  10            —             do  la  l'ologQC    ....  47^3879  46S87I1  9  442  Ù90  S4,G 

—  Il            —             et  proviuces  du  Caucase  5  129  931  4  093  622  9  723  553  23,6 

—  s            —                       —       (IHaSiliérif(l)  2  959  557  2  772  175  5  731732  0,5 

—  5  provinces  des  stopiios l  S03  560  1G11614  3  415  174  1,8 

—  3        —        du  Turkeslan  (2) '    2  281  340  1  S93  761  4  175  101  3,9 

Sujets  russes  dans  le  Khiva  et  le  Boukliara .    .    .    .  3  951  2  461  6  412  » 

(iraiid-duclié  de  Fiulande 1250  426  1277  375  2  527  801  8, s 

;iS  villes  ont  de  20  000  à  30  000  âmes  4  villes  ont  de    70  000  à    80  000  âmes 

22  —  30  000  à  40  000    —  1    ville  a  de      80  000  à    90  000    — 

19  —  40  000  à  50  000    —  4  villes  ont  de    90  000  à  100  000    — 

16  —  50  000  à  60  000    —  12        —       de  100  000  à  200  000    — 

10  —  (ÎO  000  à  70  000    —  7        —       jilus  de  200  000  âmes. 

Les  sept  villes  comptant  pins  de  200  000  habitants  sont  les  suivantes  :  Kievv,  248  750; 
Rii^a,  282  913;  Lodz,  314  780;  Odessa,  404  651;  Varsovie,  614  752;  Moscou,  988  610  et 
Saint-PétersJjourii,  1  267  023. 

VIII. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  16  juin  1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  214.) 

Documents  opticiels.  —  France.  -  Siatitisque  criminelle,  civile  el  commerciale ,  1894, 
2  vol.  (Ministère  de  la  Justice.)  —  Annuaire  de  V administration  des  contributions 
directes  el  du  cadastre.  (Ministère  des  finances.)  —  Notice  sur  la  Tunisie  à  l'usage 
des  émigrants.  (Direction  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  la  Régence  de 
Tunis.) 

Autriche.  —  Die  Ergebnissc  des  Concursverfahrens,  1893.  {Résultats  des  faillite-s, 
1893.)  —  Statistil,-  der  Sparcassen,  1894.  (Statistit/ue  des  caisses  d'épargne,  1894.  ) 
—  Slatistik  des  Verkehrs,  1894  und  1895.  (Statistique  du  trafic,  1894  et  1895.) 

llulgarie.  —  Album  de  statistique  graphique.  (Ktat  de  la  population  d'après  le  re- 
censement du  1"  janvier  1893.)  —  Résultats  généraux  du  dénombrement  de  la 
population  au  /"Janvier  1893. 

Danemark.  —  Comptes  communaux,  1890-1894.  —  Communications  du  Bureau  de 
statistique  de  l'Etat,  1897,  3"  série,  tome  18. 

Hongrie.  —  Statistisches Jalirbuch der Haupt-  und liesidemstadt Budapest,  I.Jarhr- 
gang,  1894.  {Annuaire  statistique  de  la  ville  capitale  et  résidence  royale  de  Bu- 
dapest, 1'"  année,  1894.) 

Italie.  —  Stalistica  délie  Società  coopérative;  società  coopérative  di  consuma  al 
SI  dicembre  1895.  (Statistique  des  sociétés  coopératives  ;  sociétés  coopératives  de 
consotnmation  au  SI  décembre  1895) 

Pays-Bas.  —  Tables  de  mortalité,  1880-1890,  avec  un  aperçu  sur  la  méthode  ra- 
tionnelle de  construire  les  tables  de  mortalité,  par  M.  A.-.J.  Van  Pesch,  professeur 
à  l'Université  d'.\msterdam.  — Publications  de  la  Commission  centrale  des  Pays- 
Bas  en  1890. 

Roumanie.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Bucarest,  1895. 

Russie.  —  Données  préliminaires  du  recensement  de  1897 . 

Suède.  —  Revue  du  Bureau  central  de  statistique,  n°  1,  1897. 

Suisse.  —  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  en 
matière  d'assurances,  1895. 

Turquie.  —  Compte  rendu  préliminaire  du  conseil  d'administration  de  la  Dette  pu- 
blique ottomane,  1896-1897. 
Publications  péuiodiques  :  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 

(1)  Avec  l'île  de  Saklialine. 

(2)  Avec  la  Transcas|iienne.  rarrondisscuient  de  l'Amou-Daria  et  le  Pamir. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levuault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    JUFLLET    1897. 

Sommaire.  —  Élection  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général, 
MM.  Yves  Guyot  et  Alfred  Neymarck.  —  Gommunicatiou  de  M.  Yves  Guyot  sur  l'indus- 
trie el  le  commerce  en  France;  discussion  :  MM.  Alfred  IS'eymarck,  Juglar  et  Yves  Guyot. 
—  Communication  de  M.  le  D''  Léon  Vaclier  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec 
la  population;  discussion  :  MM.  Raphaël-Georges  Lévy,  Adolphe  Coste,  D"^  Chervin, 
A.  Neymarck,  Yves  Guyot,  J.  Bertillon,  et  D''  Vacher. 

Ij.i  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Ber- 
tillon. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin  1897  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité  : 

Membre  correspondant  : 

M.  E.-R.-L.  GouLD,  pi^ofesseur  à  l'Université  de  John  Hopkins,  à  Baltimore,  do- 
micilié à  New- York; 

Membre  associé  : 

M.  Garroll  D.  Wright,  commissaire  du  Département  du  travail,  à  Washington. 

M.  le  Secrétaire  général  cile,  comme  ouvrages  reçus  par  la  Société  :  1°  un 
volume  de  M.  Georges  Hamon  contenant  un  résumé  des  cours  qu'il  professe  depuis 
dix  ans  à  l'Inslitut  commercial  de  Paris  et  à  l'Associalion  philotechnique;  c'est  un 
Abrégé  liistoriqtte  et  pratique  des  assurances  maritimes,  incendie,  vie,  accidents  et 
agricoles;  2°  une  brochure  de  M.  Ei^nest  Brelay,  intitulée  :  l' Instabilité  commer- 
ciale, conférence  faite  à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  le  24  mars  1897,  sur 
les  résultats  des  tarifs  douaniers  de  1892  et  la  nécessité  du  retour  aux  traités  de 
commerce. 

M.  le  Secrétaire  général  est  heui^eux  d'annoncer  que  la  Société  d'économie  so- 
ciale a  bien  voulu  compléter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  collections  de  la  Bé- 
forme  sociale  et  des  Ouvriers  des  deux  inondes,  que  possède  la  bibliothèque  d(3  la 
Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  Yves  Guyot  présente,  au  nom  de  la  librairie  Hachette,  une  livraison  du  Dic- 
tionnaire  géor/rapliirjuc  et  administratif  de  la  France  el  de  ses  colonies. 

M.  Alfred  Neymarck  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  J.-A.  Blanchet,  biblio- 
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Ihécairc  liunorairc  à  laBibliolliè([ue  iialiuiiule,  membre  de  la  Société  des  anli(|uaires 
de  France,  une  intéressante  étude  sur  les  dépenses  de  la  maison  du  comte  de  Pro- 
vence en  1774,  d'après  un  caliier  manuscrit  dont  voici  le  titie  :  Me)tu  générai  de  la 
maison  de  Monseigneur,  comle  de  Provence,  pour  l'année  1774,  composée  de  ^65 
jours,  dont  420  en  gias  et  145  en  maigre.  Les  relevés  que  M.  Blanchet  a  établis 
sont  des  plus  précieux  pour  les  économistes  et  les  statisticiens,  car  ils  contiennent 
des  renseignements  qu'on  cliercherait  vainement  dans  les  livres  de  l'époque  sur 
l'histoire  du  prix  des  denrées  et  des  salaires. 

M.  Yves  GuYOT  communique  une  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France.  Après  avoir  montré  comment  se  répartit,  sur  le  territoire,  la  population 
a<'ricole,  industrielle  et  commerciale,  M.  Yves  Guyol  énumère  les  progrès  réalisés 
dans  les  principales  industries,  met  en  relief  le  développement  du  commerce  et  de 
la  navi^i-ation,  et  examine  l'influence  des  tarifs  de  1892  sur  les  importations  et  les 
exporlâtions.  Cette  communication,  qui  a  été  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  paraîtra 
in  extenso  dans  la  livraison  de  septembre  prochain  de  ce  Journal. 

M.  Alfred  Neymap.ck  fait  remarquer  que,  si  on  compare  entre  eux,  à  des  dates 
antérieures,  les  chillres  que  M.  Yves  Guyot  a  relevés  dans  son  intéressante  statis- 
tique, on  s'aperçoit  immédiatement  : 

1"  Des  progrès  économiques,  financiers,  commerciaux  réalisés  par  le  pays; 

2"  De  l'accroissement  de  la  richesse  pubUque. 

M.  Alfred  Neymarck  a  pris  comme  termes  de  comparaison  les  années  1869, 1876 
et  la  période  actuelle  1895  à  1897.  Il  signale  quelques  indices  caracléi'istiques  de 
la  prospérité  générale;  les  uns  révèlent  le  plus  ou  moins  d'activité  du  travail,  à  un 
moment  donné;  les  auli-es  suivent  les  progrès  de  Toutillage  national  ou  marquent 
le  niveau  de  la  richesse  acquise  ou  du  crédit  public. 

Depuis  1869,1a  circulation  postale  a  presque  triplé;  la  circulation  télégraphique 
est  près  de  neuf  fois  plus  forte;  le  tonnage  des  chemins  de  fer  a  doublé;  le  nombre 
des  voyageurs  a  triplé;  les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui  étaient  de  690  millions, 
se  sont  accrues  de  plus  de  500  millions;  la  navigation  intérieure  a  doublé;  il  en  est 
de  même  de  la  production  de  la  houille  et  de  la  con.^ommation  qui  passe  de  21  à 
38  millions.  La  production  do  la  fonte  s'est  aixrue  de  33  p.  100.  Les  escomptes  à 
la  Banque  de  France  s'élèvent  de  6  milliards  628  millions  à  8  milliards  621  millions, 
maloré  la  concurrence  des  Sociétés  de  crédit  et  banques  particulières,  dont  le  por- 
tefeuille d'effets  de  commerce  n'a  jamais  été  aussi  élevé.  La  fortune  mobilière  a 
pris  un  développement  prodigieux,  ainsi  qu'en  témoignent  le  nombre  de  valeurs 
cotées  à  la  Bourse,  les  droits  de  timbre  et  d'abonnement  perçus  par  le  Trésor,  les 
valeurs  sur  lesquelles  ces  droits  sont  assis,  le  nombie  des  titres  déposés  à  la  Banque 
et  dans  les  principales  sociétés  et  le  capital  qu'ils  représentent.  Les  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne,  qui  étaient  de  750  millions  en  1869,  dépassent  4  milliards,  le 
nombre  de  livrets  n'a  jamais  été  aussi  élevé  :  8  millions  de  livrets  ;  les  dépôts  de 
fonds  dans  les  banques  et  sociétés  de  crédit  dépassent  1  milliard  1/2.  Les  rentes, 
les  valeurs  de  placement  n'ont  jamais  atteint  des  cours  aussi  élevés  (ju'en  ce  mo- 
ment. El,  pendant  que  tous  ces  faits  démontrent  la  marche  progressive  et  prospère 
du  pays, 'on  peut  dire  aussi  que  les  œuvres  d'assistance,  de  charité  n'ont  pas  été 
oubliées  dans  ce  relèvement  industriel,  commercial  et  financier. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  et  on  peut  opposer  des  ombres  à  ce 
tableau;  mais  M.  Alfred  Neymarck  a  tenu,  par  quelques  faits  précis,  à  montrer 
qu'il  ne'fallail  pas  sans  cesse,  comme  nous  en  avons  trop  l'habitude  dans  notre  pays, 
nous  décrier  nous-mêmes,  déprécier  noire  propre  valeur.  Il  ne  huit  pas  répéter 
sans  cesse  que  «  les  all'aires  ne  vont  pas  >>,  (jue  ((  le  commerce  est  en  décadenre  ^ 
que  if  les  impôts  sont  accablants  ».  Il  faut  montrer  que,  depuis  la  guerre,  la  France 
a  trouvé  en  elle-même,  dans  sa  vitaUlé  et  son  énergie,  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  plus  de  32  milhards  pour  la  dette  publique  et  les  dotations;  25  mil- 
liards pour  la  guerre,  la  marine  et  les  colonies;  3  milliards  pour  l'instruction  pu- 
blique; 5  milliards  pour  les  travaux  publics,  sans  compter  les  dépenses  faites  par 
les  compagnies  privées.  Nous  avons  acquitté  les  12  milliards  qu'ont  coiàtés  la  guerre 
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de  1870  et  la  Commuiio  de  1871.  La  France  qui,  pitur  les  clieiriins  de  fer,  était  au 
sixième  rang,  est  maintenant  tout  près  du  premier.  Si  notre  pays  s'était  appauvri, 
où  donc  aurait-il  trouvé  les  milliards  qui  lui  étaient  indis|)ensables  pour  rej)rendie 
son  rang  dans  le  monde  et  se  refaire  lui-même?  car,  au  lendemain  de  la  guerre, 
tout  était  anéanii.  Ce  que  nous  devons  dire,  c'est  qu'aucun  pays,  malgré  les  char- 
ges (|u'il  supporte,  n'a  donné  des  preuves  aussi  merveilleuses  d'activité  et  de  pro- 
grès et  que  tous  ces  progrès  seraient  plus  brillants  encore  si  la  nécessité  n'avait 
pas  obligé  le  pays  à  supporter  des  budgets  et  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds,  et 
si,  à  égalité  de  charges,  nous  avions  pu  lutter  avec  les  concurrents  qui  nous  en- 
tourent. 

M.  Clément  Juglar  désirerait  que  M.  YvesGuyot  fil  ressortir,  en  quelques  mots, 
les  conclusions  de  son  travail,  car  il  s'est  borné  à  un  simple  exposé. 

M.  Yves  GuYOT  déférera  volontiers  plus  tard  au  désir  exprimé  par  M.  Juglar, 
mais  c'est  à  dessein  qu'aujourd'hui  il  s'est  contenté  de  constater  sans  comparer  ni 
conclure;  il  n'a  pas  voulu  donner  à  la  note  qu'il  vient  de  lire  un  caractère  de  ihèse, 
encore  moins  de  polémi([uc.  11  trouve,  cependant,  M.  Neymarck  bieu  optimiste. 
Les  tarifs  de  1892  ont  été  néfastes;  il  n'est  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  des 
débouchés  extérieurs  notre  commerce  et  notre  industrie  sont  en  recul  et  l'on  ne 
peut  s'empèclieid'admiier  léneigie  de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels  qui, 
malgré  la  situation  difficile  qui  leur  est  faite,  résistent  quand  même  et  se  maintien- 
nent dans  certaines  bonnes  conditions.  La  politique  protectionniste  est  très  lourde 
pour  nous;  elle  ferme  les  débouchés,  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux  que  nous 
n'achetons  (|ue  des  matières  premières  et  des  objets  d'alimentation.  Comment  ob- 
tenir des  résultats  favorables  avec  l'instabilité  commerciale  dont  on  soutire  ?  En 
une  même  semaine,  neuf  projets  d'élévation  de  droits  de  douane  ont  été  déposés 
au  Parlement.  Chaque  fois  (ju'un  progrès  se  produit  au  dehors,  on  propose  d'aug- 
menter le  droit  d'entrée  de  200  et  300  p.  100.  En  outre,  une  partie  considérable 
de  l'impôt  est  détournée  de  son  objet,  les  dépenses  générales,  au  bénéfice  d'intérêts 
particuliers  et  au  détriment  du  consommateur.  On  a  donc  raison  de  dire  que  la 
situation  n'est  pas  bonne. 

M.  le  D'  Léon  Vacher  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  le  recrulement  dans 
ses  rapports  avec  la  population.  Il  constate  que,  malgré  la  diminution  des  nais- 
sances, le  nombre  des  conscrits  examinés  par  les  conseils  de  revision  augmente 
d'une  manière  sensible  depuis  (juelques  années,  et  il  trouve  l'explication  de  ce  fait: 
1°  dans  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  qui  fait  inscrire,  chaque  année,  sur 
les  listes  du  tirage,  de  4000  à  5  000  étrangers  naturalisés;  2"  dans  les  progrès  de 
l'hygiène  et  3"  dans  la  protection  plus  efficace  de  l'enfance,  grâce  à  la  loi  Roussel 
(23  décembre  1874);  il  y  a  moins  de  décès  de  la  naissance  à  la  conscription  et  sur- 
tout dans  la  première  année  de  la  vie.  La  survie  moyenne  pour  toute  la  France  est 
de  67  p.  100. 

Cette  communication,  que  l'on  pourra  lire  dans  le  prochain  numéro,  a  provoqué 
les  observations  suivantes  : 

M.  Georges-Raphaël  Lévy  voudrait  savoir  si  l'abaissement  de  la  taille  n'a  pas  été 
une  cause  d'augmentation  du  nombre  des  conscrits  propres  au  service. 

M.  Vacher  répond  qu'il  existe  bien  une  statistique,  relative  à  cette  question; 
mais  elle  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables. 

M.  Adolphe  Coste  demande  à  M.  Vacher  si  son  attention  s'est  portée  sur  l'alcoo- 
lisme. Les  départements  où  l'alcoolisme  est  fréquent  présentent-ils  un  déchet  plus 
considérable  que  les  autres  pour  la  conscription  ? 

M.  Vacher  n'a  pas  examiné  la  question  à  ce  point  de  vue. 

M.  le  D'  Chervin,  appuyant  les  observations  de  i\l.  Vacher,  dit  que  l'augmentation 
de  la  survivance  est  un  facteur  très  important.  M.  le  D'Lecerf  a  constaté  que,  dans 
une  commune  de  la  Seine-Inférieure,  qu'il  habite,  le  nombre  des  naissances,  qui 
s'élevait  à  1  200  il  y  a  un  siècle,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  600,  et  que,  cepen- 
dant, le  chiffre  de  la  population  est  resté  le  même.  Il  n'hésite  pas  à  attribuer  ce 
résultat  au  développement  de  l'hygiène  et  à  l'améUoration  dans  le  vêtement  et  la 
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nourri lure.  C'est,  en  effet,  ajoute  M.  Cliervin,  de  ce  cùté-h'i,  bien  plutôt  que  dans 
le  remaniement  de  l'impôt,  (ju'il  faut  chercher  un  remède  à  la  décroissance  de  la 
population. 

Abordant  la  f|uestion  relative  à  l'alcoolisme,  M.  Chervin  dit  que  les  exempts 
pour  inlirmilés  s'élèvenl  à  50  p.  100  des  réformés,  moyenne  qui  est  sensiblement 
la  même  qu'à  l'étranger;  mais  qu'il  y  a,  en  effet,  une  plus  forte  proportion  de  ré- 
formés dans  les  départements  ravagés  par  l'alcoolisme  que  dans  les  autres.  L'abus 
de  l'alcool  engendre  les  affections  mentales;  en  France,  depuis  30  ans,  les  dépar- 
tements de  la  Bretagne  offrent  une  moyenne  très  élevée  d'alcooliques,  et  ce  sont 
les  départements  où  se  présentent  le  plus  d'exemptions  de  conscrits  pour  maladies 
cérébrales  en  général. 

M.  Alfred  Neymarck  signale,  à  ce  sujet,  une  intéressante  étude  parue  dans  la 
dernière  livraison  de  La  Réforme  sociale  et  dans  laquelle  il  est  établi  que  la  mor- 
talité est  plus  grande  dans  les  départements  où  la  consommation  de  l'alcool  est  plus 
élevée. 

M.  YvesGuYOT  dit  que  l'on  compare  des  situations  qui  ne  sont  pas  identiques  en 
fait.  On  parle  de  la  Bretagne  à  propos  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale; 
mais  on  perd  de  vue  qu'avant  1838  il  n'y  avait  pas  de  statistique  des  aliénés;  aussi, 
déclare-t-on  qu'il  n'y  avait  pas  d'aliénés  à  cette  époque,  tandis  qu'il  y  en  a  beau- 
coup aujourd'hui;  mais  rien  ne  prouve  l'exactitude  de  cette  assertion. 

M.  le  D''  Jacques  Bertillon  a  remarqué  aussi  l'augmentation,  d'ailleurs  très  lé- 
gère, qu'a  présentée  dans  ces  dernières  années  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  le  tableau  du  recrutement.  Cet  accroissement  a  été  très  brusque,  ce  qui  indi- 
que qu'il  n'est  pas  dû  à  un  abaissement  de  la  mortalité,  lequel  s'est  pi'oduil  lente- 
ment et  a  été,  d'ailleurs,  très  faible. 

La  loi  protectrice  de  l'enfance  de  M.  Théophile  Roussel  n'est  entrée  en  applica- 
tion qu'en  1879  et  1880.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  enfants  mis  en  nourrice  hors 
du  domicile  maternel,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'immense  majorité 
des  enfants;  les  statistiques  qui  la  concernent  manquent  absolument  de  clarté  jus- 
qu'à ce  jour,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  se  prononcer  sur  l'efficacité  de  cette 
loi  philanthropique. 

Pour  ces  trois  motifs,  et  surtout  pour  les  deux  premiers,  M.  Bertillon  estime 
qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  loi  Théophile  Roussel  et  le  nombre  actuel  des 
conscrits. 

Tandis  que  le  nombre  des  conscrits  français  s'est  élevé  passagèrement  de  25  000 
à  30  000  (augmentation  qui  ne  se  maintiendra  pas,  le  nombre  des  naissances  nous 
permet  de  l'affirmer),  le  nombre  des  conscrits  allemands  s'est  élevé,  depuis  1873 
jusiju'à  l'époque  actuelle,  de  330136  à  448  433.  Comme,  depuis  sept  ans  déjà,  le 
nombre  des  naissances  en  Allemagne  dépasse  le  nombre  des  naissances  en  France, 
il  est  falal  que,  dans  douze  ou  treize  ans,  contre  un  conscrit  français,  il  y  aura  deux 
conscrits  allemands. 

Ni  la  loi  Théophile  Roussel,  ni  aucune  loi  d'hygiène  ne  pourront  rien  pour  com- 
bler, ni  même  pour  atténuer,  d'une  façon  appréciable,  cette  différence.  Pour  que 
la  France  conserve  son  rang  (je  ne  dis  pas  pour  qu'elle  reprenne  sa  situation  an- 
cienne, mais  pour  qu'elle  cesse  de  descendre),  il  lui  faut  l'accroissement  de  12  ou 
13  pour  1  000  habitants,  et  par  an,  qu'on  observe  dans  toutes  les  autres  grandes 
nations,  c'est-à-dire  un  gain  annuel  d'environ  500  000  à  600  000  existences.  Or,  la 
France  perd,  chaque  année,  150  000  enfants  de  0  à  1  an;  quand  même  on  les  sau- 
verait tous,  ce  qui  est  absurde,  on  serait  encore  loin  de  compte. 

Mais  il  y  a  pis  :  cet  abaissement  de  la  mortalité  serait  suivi  rapidement  d'un 
abaissement  corrélatif  de  la  natalité,  en  sorte  que  la  population  n'y  gagnerait  rien. 
En  effet,  la  majeure  partie  de  ces  150  000  enfants  morts  au  berceau  sont  volontai- 
rement remplacés  par  d'autres  dans  l'année  qui  suit.  Si  on  les  sauve,  ils  ne  seront 
l)as  remplacés,  et  la  natalité  baissera  d'autant.  Ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse; 
les  statisticiens  ont  observé  depuis  longtemps  la  loi  du  o  parallélisme  des  mouve- 
ments de  population  ». 
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En  résumé,  M.  r>ei1illon  regarde  comnio  passagère  la  légère  augmentation  du 
nombre  des  conscrits  signalée  par  M.  Vacher.  Elle  est  insignidaiile,  si  on  la  com- 
pare à  l'augmentation  progressive,  régulière  et  considérable,  du  nombre  des  cons- 
crits allemands,  dont  le  nombre  a  augmenté  de  moitié  depuis  1878,  et  doublera 
d'ici  à  une  douzaine  d'années. 

Les  lois  relatives  à  l'hygiène,  môme  en  les  supposant  efficaces,  ne  peuvent  avoir, 
sur  le  chiffre  de  la  population,  aucune  influence. 

M.  Vacher  réplique  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  conséquences 
de  la  loi  de  1889  relative  à  la  nationalité;  le  compte  rendu  du  Ministre  de  la  guerre 
en  fait  foi. 

En  ce  qui  concerne  la  mortalité  infantile,  elle  était  de  18  p.  100  il  y  a  vingt  ans; 
elle  est  aujourd'hui  de  16  p.  100;  dans  les  pays  Scandinaves,  elle  n'est  |j1us  (|ue  de 
1i2  p.  100.  Si  nous  parvenions  à  diminuer  encore  la  mortalité,  nous  augmenterions 
notre  contingent  de  ^000  hommes  par  an.  En  Allemagne,  il  y  a  485  000  conscrits, 
mais  ce  pays  en  aurait  bien  davantage,  s'il  conservait  autant  d'enfants  t|ue  la  France  ; 
il  devrait  en  avoir  (iOOOOO;  son  coefficient  de  survie  n'est  que  de  54  p.  100,  tandis 
que  le  nôtre  est  de  67  p.  100.  Un  accroissement  qui  se  maintient  pendant  cinq  ans 
ne  saurait  être  l'elTct  du  hasard;  il  n'y  a  donc  pas  ralentissement. 

M.  le  D'  Ghervin  estime  que  la  question  d'hygiène  a  une  grande  importance.  On 
n'arrivera  pas,  sans  doute,  parce  moyen,  à  combler  le  déficit;  mais  la  première 
économie  est  assurément  celle  des  vies  humaines. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  annonce  que  la  prochaine  séance  aura 
lieu  le  20  octobre  prochain  et  qu'à  l'ordre  du  jour  figurera  une  communication  de 
M.  Alfred  Neymarck  sur  les  impôts  et  la  ricnesse  publique  de  1860  à  1897. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  goncral,  ,         .  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  .1.  Bertillon. 

Légion  d'honneur. 

Par  décrets  du  ^28  et  du  30  juillet  IS'.ll, 

Ont  été  promus  nu  grade  irofticier  : 

MM.  MoRON  (Caniille),  directeur  de  l'Office  du  travail; 

Hérault  (Rcné-Caniille-Alfred),  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes; 

Gauwain  (Paul-.\Iarie-Jos('ph),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France. 
A  été  nommé  chevalier  : 
M.  II.\GUET  (Henri),  ingénieur  civil,  directeur  du  Journal  des  transpotis. 


II. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CHARGES  FUTURES  DES  ASSURANCES 

OUVRIÈRES  ALLEMANDES  {jln)  [1]. 

II 

Au  point  de  vue  financier,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

A.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

Le  système  financier  adopté  en  Allemagne,  sous  le  régime  de  la  loi  orgajiique  du 
6  juillet  1884,  est  celui  de  la  répartition  des  charges  annuelles  ;  on  sait  que  ce  sys- 
tème est  caractérisé  par  l'accroissement  annuel  des  charges  qin',  d'abord  inférieures 


(l)  Voir  Journal  de  la  Société  de  stuUsUqxie  de  Paris,  juillet  tS97,  p.  22."^. 
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;")  la  valtiiir  constante  nécessaire  au  service  rie  l'assui'ance  dans  le  système  des 
primes,  les  dépassent  avant  d'avoir  atteint  la  période  d'équilibre  qui  comporte  une 
charge  annuelle  invariable. 

Les  travaux  préparaloircs  de  la  loi  de  18(S4  avaient  conduit  aux  prévisions  sui- 
vantes pour  un  intérêt  de  4  p.  100,  un  salaire  annuel  de  750  marks  et  un  nombre 
d'assurés  égal  à  1  615  253. 

Valeur  en  marks 

de  la  charge  d'assurance 

d'après  le  système 

Pour  la  "  "^  "~    "^         ~~ 

,  .  de  la 

di^s  primes. 

'  répartition. 

milliers  do  marks. 

\^'  année 13  510  5G4  688 

2«  — —  1708 

3«  — —  2  752 

4"  — —  3  758 

5«  — —  4  723 

6"  — —  5  529 

V  — —  6  554 

8''  — —  7  412 

9"  — —  8  232 

10«  — —  9  016 

11"  — —  9  761 

12"  — —  10  468 

13"  — —  11  142 

14"  — —  11  781 

15"  — —  12  387 

17»  — —  13  533 

20»  — —  15  054 

30""  — —  19U74 

40"  — —  21413 

45"  — ~  22  064 

SO"»  — —  22  482 

60"  — —  22  804 

70"  — —  22  851 

75"  — —  22  855 

80"  — —  22  855 

Des  év  duations  récentes  ont  montré  l'exactitude  de  ces  précisions.  Pour  les  cor- 
porations industrielles,  la  charge  de  3  324  315  marks  en  1894  atteindra  en  1950, 
lors  de  l'élat  d'équilibre,  la  somme  de  108  338  615  marks,  soit  une  valeur  plus  de 
32  fois  supérieure  à  la  valeur  correspondante  de  1894. 

B.  —  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Situation  financière  des  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  —  La  répartition  des  charges,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  22  juin 
1889,  consiste  à  imposer  à  chacune  des  instilulions  d'assurance  une  part  propor- 
tionnelle au  montant  des  cotisations  qu'elle  avait  reçues  du  pensionné. 

Dans  un  mémoire  statistique  officiel,  le  gouvernement  allemand  a  exposé  les 
conséquences  de  ce  régime. 
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La  première  conslatation  est,  poui- ^en^emble  des  établissements,  celle  de  l'ex- 
cédent de  la  fortune  sur  le  capital  correspondant  aux  pensions  en  cours.  Elle  résulte 
des  chiffres  contenus  dans  le  tableau  suivant  : 

Difforeuce  entrM  la  forUiiie  et  le  capital  correspondant  aux  pensioni.  en 
Établissements  cours  (en  milliers  de  marks).  [Excédent  +  ;  déficit  — .] 

d'assurance.  Le  Le  Le 

le.  janvier  1893.  1er  janvier  1890.  I^r  janvier  1897. 

A.  Institutions  d'assurance. 

i.  PriLsse  orientale    ...         —       4627,4  —      5371,4        —      0313,8 

2.  Prusse  occidentale.  .    .         +         929,1  +       1371,5        +       1728,0 

S.Berlin 4-     15  573,8  +     19  606,0        +     23  718,1 

4.  Brandebourg +5  094,1  +      7  894,0        +      9  932,2 

5.  Poméranie +      2  940,3  +      3  851,5        +      4  059,8 

6.  Posen +      1071,0  +      1743,6        +      2  310,9 

7.  Silésie +       7  912,7  +     10579,9        +     12971,7 

8.  Saxe-Anhalt +      8  945,1  +     H  812,5        +     14  547,8 

9.  Schleswig-Holstein   .    .         4-      2  491,4  +      3  618,4        +      4  002,5 

10.  Hanovre H-      4317,5  +       0083,7         +       7  693,1 

H.  Westphalie +      8  996,3  +     11262,0        +     13  392,8 

12.  Hesse-Nassau +       0  097,7  +       8  578,3         +     10  379,8 

13.  Province  rhénane  .    .   .         +     19  391,2  +     25  177,8        +     30  021,8 
1-13. +     80339,4  +  100208,4        +  130304,7 

14.  Haute-Bavière  ....         +      3170,8  +      4085,9        +      4924,9 

15.  Basse-Bavière    ....         —         525,9  —         017,5        —         757,3 
10.  Palalinat 4-       1772,0  +      2  358,8        -+-       2  918,4 

17.  Haul-Palatinat  ....         +         200,8  +         298,7         +         367,2 

18.  Hnute-Franconie  ...         +         413,4  -I-         032,3        +         829,3 

19.  Moyenne-Franconie  .    .         +       2  994,8  4-      3  881,8        +       4  740,5 

20.  Basse-Franconie   ...         +         599,2  +         819,0        +       1010,3 

21.Souabe -+-      1075,0  +       2  077,3         4-       2  440,5 

14-21 4-     10  300,7  -j-     13  530,3        4-     10  485,8 

22.  Saxe  Boyale 4-     22110,4  +     28  804,3        +    35  386,3 

23.  Wurtemberg.    ....         +       63.50,4  4-       8132,8        +      9826,3 

24.  Bade 4-      6  344,8  4-       8  128,6        4-       9  834,1 

25.  Grand-duché  de  Hesse.         4-       3  375,3  4-      4  399,0        4-      5  370,0 

26.  Mecklembourg  .    ...         4-       1281,1  +       1870,8        4-      2410,4 
27.Thuringe +      4  855,7  +       6  315,2        +       7  715,9 

28.  Oldenbourg 4-1  043,1  4-       1  360,4        +      1  608,4 

29.  Brunswiciv 4-       2101,2  4-       2  743,7         +      3  305,8 

30.  Villes  hanséatiques  .    .         4-     10  078,9  +     12  784,2        4-     15  400,9 

31.  Alsace-Lorraine.   ...         4-      4420,7  +      5923,5        4-       7341,1 

22-31 4-     61961,6  -f-     80  462,5        -h     98  379,2 

1-31 4-152  007,7  4-200  207,2        4-245  109,7 

"è.  Caisses  libres 4-     18  381,7  4-     23  449,0        4-     28  470,2 

Total  général -h  170  989,4  4-223  710,2        4-273  645,9 

La  seconde  constatation  est  celle  du  déficit  de  certaines  institutions  d'assurance, 
qui  contraste  avec  la  situation  exceptionnellement  prospère  d'autres  institutions  : 
tel  est  le  cas  des  institutions  d'assurance  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Basse-Ba- 
vière, opposé  à  l'excédent  rpio  présentent  l'institution  d'assurance  de  Berlin  et  celle 
des  villes  hanséatiques. 
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Celle  différence  de  situalion  financière  a  été  atlribuée  à  des  circonslances  locales 
résultant  de  l'inégale  répartition  des  assurés,  au  point  de  vue  de  l'âge,  entre  les 
diverses  inslitnlions  d'assui-ance  :  l'âge  des  assurés  exerce  d'ailleurs  une  influence 
directe  sur  l'éventualité  de  l'invalidité,  c'est-à-dire  sur  la  probabilité  d'ouverture 
du  droit  à  pension.  Les  jeunes  assurés  paient  des  cotisations,  mais  ne  touchent 
point  de  pensions. 

Le  tableau  suivant  montre  que,  dans  le  ressort  de  l'institution  de  la  Prusse  orien- 
tale, la  population  âgée  tend  à  croître  et  que  la  population  jeune  décroît,  tandis 
que  l'inverse  se  produit  pour  l'institution  de  Berlin. 

Instimtion  d'assurance  <lo  la  Prusse  i  ■        ,.  ,     „     ,■ 

orientale  Insuiution  d  assurance  Ui'  Berlin. 

Années  '  _^_^^^  ^^^^__ 

EIVeiMif  „    .  ,.  Electif  ,,    .    . 

1  111,-  Variation  ,    ,  ...  Variation 

de  de  la  po]>ulaHun  .  de  la   population  «■■unou 

ilu  juo.-                               du  ,n^, 

,.  IBol)                                  ,.  1881) 

sexe  masculin  sexe  inaseulin 

naistance.                                       .  a                              .                                         à 

1er  janvier  1S8().  ^^^^-  1er  janvier  18S6.  ^^^*^- 

1869-1860.  .  .  167  953  —  -26  694  135  287  +48  035 

1859-1850.  .  .  129  283  —  9  560  125  010  +  5  847 

1849-1840.  .  .  98  968  —  4181  88  910  +  1946 

1839-1830.  .  .  77  935  —  1559  49  571  +  765 

1829-1820.  .  .  60  705  -\-  236  25  444  +  652 

1819-1810.  .  .  31000  H-  119  9  977  +  338 

1809-1800.  .  .  5  211  -+-  181  2  052  —  20 

rn,r.--      i     —  41  994  ,orô)-^      (     —  20 

5^10^^    î    +       536        ''''''     \    +57  583 

Une  statistique  spéciale,  établie  pour  l'institution  d'assurance  de  Berlin  d'après 
les  cartes-quittances,  a  fourni,  pour  l'année  1805,  les  résultats  suivants,  qui  con- 
firment les  précédents  : 

Nombre  des  assurés 
arrivés.  partis. 

16  à  20  ans 7  009  2  799 

20  à  25  — 23153  10  553 

25  à  30  — 13  260  9  930 

30  à  35  — 5  335  5  257 

35  à  40  — 2  638  2  887 

40  à  50  — 2  323  2  993 

50  à  60  — 810  1136 

60  à  70  — 211  318 

70  ans  et  au-dessus.    .    .    .  36  46 

Total 54  775         35  919 

On  constate  ainsi  que  c'est  aux  âges  inférieurs  que  le  nombre  des  arrivées  excède 
celui  des  départs,  tandis  que  ces  deux  nombi-es  tendent  à  se  compenser  aux  âges 
élevé.'^.  Le  comit('  directeur  de  l'insLitution  de  Berlin  formule,  en  consé(iuence, 
dans  son  lapporl  relatif  à  l'aniK'e  1(S95,  la  conclusion  que,  «  à  Berlin,  les  catégories 
d'âges  les  plus  robustes  et  les  moins  exposées  au  risque  d'invalidité  dominent  de 
beaucoup,  tandis  que  les  catégories  d'âges  élevés  disparaissent  ». 

L'influence  de  ces  éléments  apparaît  nettement  lorsque  l'on  compare  le  nombre 
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—  rapporté  à  1  000  assurés  —  des  pensions  accordées  pai-  chaque  institution  d'as- 
surance. 
Le  nombre  moyen  pour  l'ensemble  des  institutions  d'assurance  est  de  : 

7,23 


Les  institutions  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Basse-Bavière  ont  un  chiffre  plus 
élevé  (i"2,50  et  8,71  respectivement);  celles  d,e  Berlin  et  des  villes  lianséatiques  un 
chiffre  moindre  (3,35  et  3,27  respectivement). 

Le  procédé  de  la  loi  de  18(89  repose,  comme  on  l'a  dit,  sur  la  répartition  entre 
les  institutions  d'assurance,  au  prorata  des  cotisations  encaissées  par  chacune 
d'elles  pour  l'assuré  considéré.  Afin  de  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  parti- 
cipation financière  de  chaque  institution  à  ces  charges,  l'Office  impérial  dressa  un 
tableau  donnant,  pour  les  pensions  dont  l'origine  appartient  aux  années'  1892  et 
1893,  la  répartition  entre  les  institutions  d'assurance  des  charges  par  catégories 
d'âge. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  résultats  pour  les  quatre  institutions  déjà 
visées  plus  haut  : 


Valeur  (exprimée  en  pour  100  du  capital  correspondant  aux  pensions  dont  l'origine  appartient 
aux  années  1892  et  1893) 


Catégories 
d'âge. 


20  à  25  ans  .  . 
26  à  30  —  .  . 
.31  à  35  —  .  . 
36  à  40  —  ,  . 
41  à  45  —  .  . 
46  à  50  —  .  . 
51  à  55  —  .  . 
56  à  60  —  .  . 
61  à  C5  —  .  . 
CG  à  70  —  .  . 
71  et  au-dessus. 
Moyenne . 


de 
la  charge 
transférée 


la  charge 
transférée 


la  i-liaige 
transférée 


de- 
là charge 
transférée 
à 

d'autre»  .  d'autres  .  d'auires  ,.         d'autres         ,,,  „„>ia„ 

uuuiit»      sunnoitée       .        "  '  "        suDDorlée      •      •  suniiortee ■  supportée 

institutions.      P'"     institutions.     ^"Pf^^ee.     ,ns„,ui,(,„s      »  l'I  ■  msiitutions.        " 


de 
la  charge 


de 

la  charge 


de 
It  charge 


de 

la  charge 


Prusse  orientale. 


Basse-Bavière. 


Berlin. 


Villes  hanséatiques. 


Ce  tableau  montre  que  la  répartition  en  vigueur  est  loin  de  réaliser  l'équilibre 
désirable  et  que  les  institutions  où  domine  l'élément  industriel,  comme  celles  de 
Berlin  et  des  villes  hanséatiijues,  sont  favorisées  au  détriment  de  celles  qui,  comme 
la  Prusse  orientale  et  la  Biisse-Bavière,  comportent  la  prédominance  de  l'élément 
agricole. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  gouvernement  impérial  a  proposé  de  faire 
supporter  à  l'ensemble  des  établissements  d'assurance  les  trois  quarts  de  la  charge 
alîérente  à  chacun  d'eux,  la  répartition  nécessaire  étant  effectuée  proportionnelle- 
ment à  leur  fortune  individuelle.  Les  résultats  de  cette  réforme  devraient  être  très 
rapides.  Si,  en  effet,  l'on  prend  pour  exemple  les  institutions  d'assurance  de  la 
Prusse  orientale  et  de  Berlin,  on  trouve  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  la 
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situntion  financière  de  cesinslitulions  d'assurance,  à  la  fin  des  années  1900  et  1905, 
est  définie  par  les  chilfres  suivants  : 


Institutioiib  d'assurance. 

Prusse  orientale 
Berlin  .... 


Années. 


Fortune. 


1900  7  640  600 

1905  4  405  000 

1900  47  084  800 

1905  73  201000 


Capital  correspondant 

aux 

pensions  en  cours. 

Marks. 

Iir246  600 

26  328  000 

G  517  700 

9  698  000 


Soit  pour  la  Prusse  orientale  un  déficit  croissant  et  pour  Berlin  un  excédent 
croissant. 

Sous  le  régime  du  projet  supposé  appliqué  le  1"  janvier  1898,  la  situation  aurait 
été  la  suivante  : 


Capital  correspondant 

Institutions  d'assurance. 

Années. 

Fortune. 

aux 
pensions  en  cours. 

Marks. 

Prusse  orientale  .    . 

)     1900 

12  027  600 

8  678  900 

•      )     1905 

18  894100 

12  429  200 

Berlin 

j     1900 
•      1     1905 

43  945  300 

14  876  600 

62  913  200 

20  885  200 

L'excédent  aurait  donc  diminué  pour  l'institution  d'assurance  de  Berlin,  et  le 
déficit  aurait  été  remplacé  par  un  excédent  croissant  pour  la  Prusse  orientale. 

La  fortune  des  institutions  d'a.ssurance  ne  cesserait  d'ailleurs  de  croître  par  l'ap- 
plication du  nouveau  régime. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant,  où  l'on  a  indiqué  en  outre  la  difîérence 
entre  la  fortune  et  le  capital  correspondant  aux  pensions  : 

V  Pour  le  début  de  l'année  1898  ; 

2"  Pour  le  début  de  l'année  1899,  à  dater  de  laquelle  cesse  le  déficit  pour  toutes 
les  institutions  d'assurance  ; 

3°  Pour  le  début  de  l'année  1906. 

Ces  chiffres  semblaient  donc  justifier  les  propositions  du  Gouvernement.  (Voir 
le  tableau  p.  259.) 

Charges  probables  de  rassurance-invalidité  et  vieillesse,  —  Les  chiffres  fournis 
par  l'application  de  la  loi  du  22  juin  1889  ont  permis  de  dresser  le  tableau  sui- 
vant : 

Valeur  moyenne 
Années.  de 

la  pension. 

1892 114"',84 

1893 118  ,14 

1900 141  ,24 

1905 157  ,74 

État  d'équilibre   .   .    .  257  ,48 

La  cotisation  moyenne  actuelle  par  timbre  est  de  21  pfennigs. 

Le  calcul  n'exigerait  que  14  pfennigs;  mais  alors  la  cotisation  devrait  croître 
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d'année  en  année  jusqu'à  avoir  subi,  lors  delà  période  d'équilibre,  une  majoration 

il 4-  84 
définie  par  le  rapport  de  c)tvi\o' 


ETABLISSEMENTS 


D  ASSURANCE. 


A.  Institutions  d'assuranci:. 

1.  Prusse  orientale  .    .    . 

2.  Prusse  occidontalo  .    . 

3.  Berlin 

4.  Brandeljourg 

5.  Poméranie 

G.  Posen 

7.  Silésie 

8.  Saxe-Anhalt 

9.  Sohleswig-Holstoin.    . 

10.  Hanovre 

11.  Westphalie 

12.  Hesse-Nassau    .... 

13.  Province  rhénane  .    . 

1-13 

14.  Haute-Bavière  .... 

15.  Basse-Bavière  .... 

16.  Palatinat 

17.  llaut-Palatinat.    .    .    . 

18.  Haute-Franconie.    .    . 

19.  Moyenue-Franconie    . 

20.  Basse-Franconie  .    .    . 

21.  Souabo 

14-21 

22.  Saxe  Royale 

2  i.  Wurtemberg 

2i.  Bade 

25.  Grand-duché  de  Hesso 

26.  Meeklembourg.    .    .    . 

27.  Thuringe 

28.  Oldenbourg 

29.  Brunswick 

3i).  Villi^s  hanséafciques     . 
31.  Alsace-Lorraine  .    .    . 

22-31 

1-31 

B.  Caisses  libres 

Total  général .    .    . 


DIFFERENCE    ENTRE    liA.    FOETUNK 
ET     LE    CAPITAL    CORRESPONDANT 

aux  pensions  on  cours  (en  milliers  lic  marks) 

[excédent  ■\-  ;  déficit  — ] 


l"  janvii'i' 
1898. 


7  40.5,9 
2  038,2 
27  ><27,7 
11  910,4 
5  421,4 
2  822, 


+    15  246,5 


17  258,6 
5  675,5 
9  233,0 
15  473,6 
12  163,7 
36  014,0 


-f  153  679,4 


5  735,0 
931,9 

3  472,5 
416,1 

1  017,6 

5  614,4 

1  203,1 

2  7S3,G 


-f    19  310,4 


42  038,9 

11  492,8 

11  523,2 

6  323,8 

2  929,4 
9  107.5 
1  976,7 

3  98S,3 
18  175,2 

8  728,5 


+  116  284,3 
+  289  274,1 
-f  33  522,5 
-f  322  796,6 


le 

1er  janvier 

1S99. 


4-  1  935,3 
-f  5  246,0 
+  23  772,9 
+  16  775,9 
8  133,7 

6  445,2 
24  906,1 
19  783,7 

7  993,1 
13  583,8 
17  129,2 

+    12  512,4 
-f    38  105,3 


-f  196  352,6 


7  509,0 
1  185,1 
3  S5l,9 
1  447,5 

1  986,2 
5  486,1 
1  930,4 
3  608,8 


-f    27  105,0 


39  054,4 

12  149,0 

12  081,0 

6  832,2 

4  348,3 

9  591,2 

1  951,6 

4  014,4 

15  401,8 

10  065,5 


-f  115  519,4 
-f  338  977,0 
-\-  32  259,7 
f  371  236,7 


le 

!<;"■  janvier 

1906. 


-f  6  464,9 

-f  10  468,1 

+  42  028,0 

-f  33  l6l,l 

-f  15  507,4 

-f  13  411,8 

-f  47  874,9 

+  37  361,7 

-f  16  406,0 

-f  26  709,8 

+  .30  655,3 

4-  22  647,9 

+  69  916,8 

+  372  613,7 

+  13  885,3 

-f  2  654,0 

-f  7  525,5 

-f  2  737,5 

+  3  965,8 

-f  10  018,8 

+  3  686,3 

+  6  399,9 

+  50  873,1 


71  322,0 
22  066,0 
22  025,4 
12  501,3 
8  812,4 

17  611,1 
3  589,3 
7  480,6 

27  361,6 

18  908,5 


-f  211  678,5 
+  635  165,3 
+  58  981,1 
-f  694  149,4 


vaIjEUR  db  la  fortune 
(en  milliers  de  marks) 


le 
■  janvier 


5  607,6 

5  770,6 
18  518,3 

16  007,6 
8  125,0 

6  922,7 

24  961,9 

17  695,2 

7  593,3 
12  721,2 
15  777,3 
10  658,7 
32  629,7 

182  989,1 

7  103,3 
1  999,3 

3  497,1 
1  679,7 
1  964,9 

4  465,3 
1  864,8 

3  480,4 

26  054,8 

30  670,6 
10  459,2 

10  287,1 

5  888,2 

4  145,5 

8  132,3 
1  .590,9 
3  367,6 

11  891,0 
8  835,8 

95  268,7 

304  312,6 

25  114,0 
329  426,6 


le 

1er  janvier 

189S. 


7  470,3 

9  230,4 

32  5.33,2 

2(i  555,7 

13  213,0 

11  070,3 
41  084,5 
29  862,2 

12  .531,9 
21  696,8 
25  974,3 
18  431,0 
,56  333,2 

305  989,8 

11  851,1 

2  818,7 
5  939,8 

2  645,4 

3  343,2 
7  870,7 
3  163,5 

5  738,8 

43  371,2 

54  859,1 
18  003,9 
17  835,6 
10  166,8 

6  910,6 

14  139,1 
2  803,8 
5  873,8 

20  967,8 

15  190,8 

166  7.51,3 

516  112,3 

45  736,2 

561  848,5 


le 
1"  janvier 

1899. 


9  033,1 
10  589,8 
36  346,0 
30  375,2 
15  031,1 

12  774,0 
46  767,0 
33  8.55,9 
14  442,6 
24  868,8 
29  172,5 
20  767,4 
63  610,6 

347  634,0 

13  411,5 
3  285,4 
6  741,6 
3  021,5 
3  832,4 
8  871,5 
3  608,1 
6  457,4 

49  229,4 


188  155,9 

585  019,3 

51  729,8 

636  749,1 


le 
1er  janvier 

1000. 


18  894,1 

19  612,3 
62  913,2 
56  310,6 
27  239,5 
24  206,6 
84  896,9 
61  140,7 
27  460,3 
46  230,5 
50  873,6 
36  683,9 

113  289,6 

629  751,8 

23  921,8 

6  281,5 
12  235,6 

5  475,9 

7  114,7 
15  757,5 

6  579,5 
11  253,.8l 

88  620,.- 


61  777,1 
20  313,7 

20  126,7 

109  639,3 
36  013,0 
35  731,2 

11491,7 

7  962,9 
15  972,2  ' 
3  163,5 

20  492,9 

15  032,3 

28  478,1 

5  672,2 

6  635,0 

11  860,2 

23  448,5 
17  259,6 

40  742,8 
31  312,6 

335  024,6 

1  0,53  396,7 

93  053,3 

1  146  4,50,0 


D'autre  part,  en  calculant  la  valeur  de  la  cotisation  moyenne  par  assuré  à  préle- 
ver annuellement  pour  faire  face  aux  charges  sans  majoration  de  cotisation,  on 

trouve  : 

9",85 

D'ailleurs,  d'après  les  résultats  de  1894,  on  avait  : 

Nombre  d'assurés 11461000 

Receltes 100046700  ma livs 

d'où  une  cotisation  moyenne  par  assuré  égale  à  : 

8'",73 


Or  ces  deux  chiffres  (9,85  et  8,73)  doivent  tendre  à  se  rapprocher  par  suite  de 
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l';iiigmentation  de  la  valeur  totale  des  cotisations  encaissées  annuellement,  de  celle 
du  nombre  des  nouveaux  assurés  et  de  la  perte  des  droits  à  pension  que  subissent 
les  femmes  en  cas  de  remariage  et  les  assurés  qui,  de  travailleurs  dépendants 
qu'ils  étaient,  deviennent  autonomes. 

On  doit  donc  admettre  que  le  taux  actuel  de  la  cotisation  moyenne  peut  être  con- 
servé pour  l'avenir. 

Dans  son  rapport  au  Congrès  de  Milan,  M.  le  D'  Biidiker,  président  de  l'OlTice 
impérial  des  assurances,  évaluait  de  100  à  HO  millions  de  marks  la  valeur  an- 
nuelle moyenne  des  recettes  tant  en  cotisations  qu'en  intérêts,  et  en  concluait  qne 
la  fortune  des  établissements  d'assurance  serait,  en  1900,  à  peu  près  égale  aux 
trois  (juarts  d'un  milliard  de  marks. 

La  subvention  annuelle  de  l'Empire  aurait  alors  atteint  22  millions  et  demi  do 
marks. 

Tel  est,  dans  l'état  actuel  des  résultats  obtenus,  l'aspect  sous  lequel  se  présente 
en  Allemagne  le  fonctionnement  de  l'assurance  ouvrière.  Ceux  des  membres  de 
la  Société  qui  ont  assisté  aux  délibérations  du  Congrès  des  assurances  sociales  à 
Berne  en  181)1  et  à  Milan  en  1804,  ont  pu  constater  le  haut  intérêt  des  discussions 
soulevées  par  l'étude  de  l'ensemble  de  l'institution.  .  .  , 

Le  prochain  Congrès,  qui  doit  s'ouvrir  à  Bruxelles  au  mois  de  juillet  prochain, 
permettra  sans  doute  de  continuer  les  débats  commencés  à  Berne  et  poursuivis  à 
Milan  et  de  préciser  les  vœux  émis  d'après  les  résultats  de  l'expérience.  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  diversité  des  jugements  portés  par  chacun  des  membres  de  ces 
congrès  sur  les  assurances  allemandes,  il  n'est  pas  téméraire  de  prédire  qu'à 
Bruxelles,  comme  à  Berne  et  à  Milan,  tous  s'accorderont  à  reconnaître  la  valeur 
scientifique  des  travaux  que  cette  institution  a  motivés  et  la  compétence  technique 
des  hommes  qui  ojit  eu  pour  mission  d'en  réaliser  la  création  ou  d'en  assurer  le 

fonctionnement. 

Maurice  Bellom. 

ERRATUM  :  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juiUet  1897,  page  229, 
dernière  ligne  :  au  lieu  de  :  1  pensionné  d'invalidité  et  11  pensionnés  de  vieillesse,  il  faut 
lire  :  1  pensionné  de  vieillesse  et  11  pensionnés  d'invalidité. 


III. 

L'ÉVOLUTION  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE  (1). 

Dans  un  milieu  comme  le  nôtre,  où  l'institution  de  l'assurance  com))le  de  nom- 
breux adeptes  et  des  personnalités  éminentes,  je  n'ai  })as  besoin  de  beaucoup  m'ap- 
pesantir  sur  l'importance  capitale  de  cette  branche  de  la  prévoyance  humaine. 

Vous  savez  que  l'assurance  étend  sa  main  protectrice  à  toutes  les  possessions  de 
l'homme,  à  ses  biens  terrestres,  meubles  et  immeubles,  (|ue  le  feu,  les  maladies  et 
toute  la  série  des  phénomènes  météorologiques  attaquent  constamment;  auxtrans- 


(1)  Commimicalion  faite  ii  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  K!  juin  Is'J' 
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poHs  sur  mer ,  Irop  souvent  victimes  de  riiiconnue  puissance  des  flols;  cnliii  à  la 
vie  elle-même,  dont  elle  panse  les  blessures  si  iiiuUipies  à  notre  épo(]uc  d'automa- 
tisme à  outrance  et  à  qui  elle  fait  envisager  les  deux  images,  autrefois  si  désolantes 
de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  avec  une  douce  sérénité,  par  l'abri  qu'elle  offre  aux 
vieillards  et  aux  survivants. 

On  a  beau  chercher  dans  la  grande  variété  des  combinaisons  humaines,  on  ne 
trouve  rien  de  comparable,  en  tant  qu'institution  privée,  par  la  sûreté  du  but 
qu'elle  atteint,  par  l'ampleur  des  résultats  qu'elle  donne,  enfin  par  la  variété  des 
choses  auxquelles  elle  touche,  à  cette  forme  spéciale  de  la  prévoyance. 

La  matière  étant  très  vaste,  il  a  fallu  spécialiser.  Chaque  genre  d'accident  a 
donné  naissance  à  des  branches  distinctes  d'assurance,  (pji  s'appellent  l'incendie, 
l'épizootie,  la  grêle,  les  inondations,  les  transports,  les  accidents  et  la  vie.  Chacune 
d'elles  vit  d'une  vie  propre,  mais  les  résultats  de  l'une  se  répercutent  sur  l'autre 
et  les  efforts  isolés  vont  se  converger  finalement,  comme  les  rayons  d'une  même 
Ilamme,  vers  un  point  central,  puissamment  éclairé,  qui  est  l'institution  elle-même. 
De  sorte  que,  en  cherchant  un  mieux  dans  l'une  quelconque  de  ces  voies,  on  est 
sur  d'imprimer  une  impulsion  non  pas  à  un  seul  rouage,  mais  à  l'ensemble  de  cet 
admirable  mécanisme. 

A  ce  titre,  les  quelques  idées,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  sur  l'amélio- 
ration de  l'une  de  ces  branches,  ont  un  intérêt  général  pour  l'institution  et  ne  sau- 
raient, je  le  pense,  vous  laisser  indiiférents,  car  elles  touchent  de  près  au  domaine 
de  l'économie  sociale.  Il  s'agit  de  V évolution  de  l'assurance  contre  l'incendie. 

* 

La  forme  extérieure  du  fonctionnement  de  toute  assurance  est  le  tarif.  En  ma- 
tière d'assurance  incendie,  les  primes  portées  au  tarif  des  compagnies  sont  donc 
l'expression  ultime  des  dangers  d'incendie  que  présente  la  matière  assurable.  Plus 
une  prime  est  élevée,  plus  le  risque  de  l'objet  qu'elle  concern.^  est  censé  être 
grand,  et  inversement. 

Par  quel  moyen  est-on  parvenu  à  établir  ainsi  une  échelle  de  primes  ou,  ce  qui 
est  tout  un,  une  échelle  de  chances  d'incendie?  Par  la  seule  méthode  possible,  par 
la  méthode  des  rapports,  par  la  méthode  statistique.  En  sériant  la  matière  assura- 
ble par  localités,  par  genre  de  construction  et  par  nature  de  risques  et  en  appli- 
quant à  chacune  de  ces  catégories  leurs  propres  incendies,  on  est  arrivé  à  déter- 
miner des  primes  qui,  augmentées  des  frais  d'exploitation,  doivent  constituer  la 
contre-partie  de  l'aléa,  objet  du  contrat  d'assurance.  La  réunion  de  ces  différents 
taux  de  prime  s'appelle  tarif. 

Cette  méthode  a  été  et  peut  être  encore  suffisante  pour  tous  les  risques  dits 
simples  :  maisons  d'habitation,  mobiliers,  fermes  et  professions  commerciales. 
Mais  elle  ne  saurait  avoir  la  même  valeur  dès  qu'on  l'applique  aux  fabriques  et 
usines,  c'est-à-dire  à  toute  une  catégorie  très  nombreuse  de  risques,  constamment 
exposée  à  périr  par  les  llammes  et  dont  la  complexité  s'accorde  mal  de  ces  moyens 
simples  de  contrôle. 

Vous  savez,  mieux  que  moi,  que  la  statistique  est  un  instrument  des  plus  déli- 
cats, dont  les  données  peuvent  être,  pour  une  même  recherche,  diamétralement 
opposées,  suivant  les  éléments  de  comparaison  qu'on  met  en  œuvre.  Eh  bien  !  en 
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mntiôro  de  risques  industriels,  l'indication  du  chilTre  de  sinistres,  que  peut  donner 
une  catégorie  quelconque  d'usines,  ne  saurait  former  l'élément  exclusif  de  leur 
tarification,  comme  on  peut  l'admettre  à  la  rigueur  pour  les  risques  dits  simples. 
En  effet,  il  faut  compter  ici,  pour  chaque  catégorie  d'industries,  avec  d'autres  élé- 
ments d'une  extrême  importance,  tels  que  les  procédés  de  fabrication,  l'impor- 
tance de  l'établissement,  son  agglomération  et  la  rapidité  des  secours.  Ce  sont  là 
des  facteurs  d'un  poids  énorme  dans  ces  comparaisons  statistiques,  et  ces  facteurs, 
il  faut  l'avouer,  n'ont  pas  été,  jusqu'à  présent,  beaucoup  pris  en  considération  par 
nos  compagnies  d'assurance. 

Quelle  en  est  la  raison?  C'estque,  tout  d'abord,  aux  débuts  de  l'assurance  contre 
l'incendie,  on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  de  l'immense  variété  de  l'outillage  et 
des  procédés  de  fabrication  qui  existe  de  nos  jours  et  que  le  processus  statistique, 
extrêmement  simple  que  je  viens  d'indiquer,  paraissait  suffisant  pour  l'époque. 
C'est  qu'ensuite  la  transformation  dans  les  moyens  d'exécution  des  fabriques  et 
usines,  à  laquelle  correspondait  immédiatement  un  changement  dans  le  pourcen- 
tage des  sinistres,  est  arrivée  trop  brusquement  pour  que  l'assureur  put  y  faire  face 
de  suite.  Les  résultats  d'une  exploitation  de  ce  genre  étant  de  longue  haleine,  l'as- 
sureur, alors  même  qu'il  l'aurait  voulu,  n'aurait  pas  pu  suivre  pas  à  pas  les  pro- 
grès incessants  de  l'industrie. 

Mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  grande  majorité  des  industries  chimiques 
et  mécaniques  a,  on  peut  dire,  trouvé  définitivement  sa  voie  en  tant  qu'application 
de  principes  scientifiques  généraux.  C'est  donc  à  ce  moment  qu'il  eût  fallu  s'en- 
quérir des  conditions  nouvelles  de  la  production  manufacturière  et  ensuite  apporter 
dans  les  recherches  statistiques  servant  à  la  tarification  de  ces  risques  les  mêmes 
connaissances  scientifiques  qui  avaient  présidé  à  la  révolution  industrielle.  De  cette 
manière  seulement,  on  aurait  pu  évaluer  dans  la  grande  famille  des  fabriques  et 
usines  des  degrés  infinis  de  risques  suivant  une  foule  de  facteurs  nouveaux  et  créer 
ainsi  l'assurance  rationnelle. 

Que  fit-on  dans  cet  ordre  d'idées?  Rien  ou  très  peu  de  chose.  La  matière  parut 
probablement  si  vaste,  l'ellbrt  à  tenter  si  disproportionné  avec  l'efficacité  probable 
des  résultats,  l'innovation  si  hardie,  que  l'esprit  routinier  eut  encore  une  fois  rai- 
son (le  l'esprit  scieiitifi(|ue.  Et  l'on  assista  presque  impassible  à  la  rénovation  in- 
dustrielle et  au  spectacle,  qui  en  fut  la  conséquence,  de  centaines  d'incendie,  dont 
la  plupart  eussent  pu  être  conjurés,  sinon  dans  leurs  causes,  au  moins  dans  leurs 
effets  désastreux. 

On  essaya  bien,  par-ci,  par-là,  quelques  réformes,  telles  que  l'introduction,  au 
sein  de  certaines  catégories,  de  divisions  suivant  les  procédés  opératoires  et  même 
suivant  l'importance  de  l'établissement.  Mais  c'étaient  là  des  innovations  partielles, 
isolées,  ne  procédant  pas  logiquement,  inexorablement,  (Vxw]  ensemble  rigoureux 
de  réformes,  fermement  arrêté  et  voulu,  tel  que  les  progrès  de  la  chimie  et  de  la 
mécanique  appliquées  aux  arts  auraient  dû  faire  concevoir.  De  sorte  que  le  tarif 
industriel,  l'expression  la  plus  haute  de  l'assurance  incendie,  parce  qu'il  gouverne 
les  risques  les  plus  sujets  à  brûler,  est  resté  une  œuvie  incomplète,  contenant  des 
anachronismes,  des  anomalies  et  quelquefois  des  injustices. 

C'est  la  méthode  scientifique,  qui  a  fait  défaut  jusqu'à  présent  à  son  élaboration 
et  avec  elle  une  notion  capitale,  qui  devrait  dominer  toute  l'assurance  incendie.  If/ 
préoccupation  conslanle  de  préveîiir  l'incendie  dans  ses  causes  ou  dans  ses  effets. 
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Et  j'arrive  ainsi  à  la  partie  suhsiaiitielle  de  ma  communication,  à  celle  qui  justifie 
le  mol  èvolulion  prononcé  tout  à  l'heure,  à  \di  prévention  des  incoidies. 

Je  ne  voudrais  pas  me  faire  l'écho  de  quelques  mauvais  augures,  mais  il  est  in- 
déniahle  que  l'assurance  en  général  traverse  en  ce  mom;^nt  une  phase  critique.  Une 
nouvelle  école  économique,  qui  place  le  salut  social  dans  l'envahissement  par  l'Etat 
de  tous  les  domaines  jusqu'ici  réservés  à  l'initiative  privée,  menace  de  ses  tenta- 
cules notre  libre  institution.  Ces  efforts  seraient  à  dédaigner  s'ils  étaient  unilaté- 
raux. Malheureusement,  quelque  chose  s'y  associe,  qui  revêt  un  caractère  particu- 
lièrement grave.  Ce  sont  les  plaintes,  vagues  encore,  du  public  industriel,  qui 
paraissent  donner  un  semblant  de  raison  aux  utopies  de  l'école  étaliste.  Ces  plaintes 
sont  de  deux  sortes  :  mauvaise  répartition  des  primes,  manque  de  protection  pour 
certains  risques.  Eh  bien  !  il  est  temps  de  réagir,  de  faire  taire  ces  murmures,  d'en- 
diguer le  flot  montant  des  attaques,  auxquelles  l'institution  est  en  butte  et  cela  en 
consohdant  l'œuvre  privée  et  en  l'asseyant  enfin  à  la  place  qui  lui  est  due  parmi  les 
sciences  sociales. 

Il  me  suffira  d'une  courte  comparaison  pour  bien  vous  faire  comprendre  mon 
idée.  L'assurance  sur  la  vie  a  déjà  atteint  le  sommet  que  je  rêve  pour  l'assurance 
incendie.  Par  ses  assises,  elle  mérite,  elle  possède  déjà  le  titre  de  science  sociale. 
C'est  une  méthode  rigoureusement  scientifique  qui  a  guidé  l'actuariat  à  l'élabora- 
tion des  tables  de  mortalité,  des  calculs  d'intérêt,  à  la  compilation  du  tarif,  en  un 
mot,  et  c'est  par  des  procédés  également  scientifiques,  la  visite  médicale,  qu'on 
procède  à  l'accomplissement  matériel  de  l'acte  d'assurance,  à  l'acceptation  du  ris- 
que. Peut-il  en  être  de  même  de  l'assurance  contre  l'incendie?  Oui,  certes.  Mais, 
pour  cela,  il  ne  faut  plus  que  la  fonction  de  l'assureur  incendie  consiste  en  un 
simple  service  de  recettes  et  de  dépenses  vis-à-vis  du  public.  Il  faut  qu'elle  s'élève 
au-dessus  de  ce  rôle  passif,  matériel,  purement  commercial;  il  faut  qu'elle  s'en- 
noblisse et  qu'elle  atteigne  la  hauteur  d'une  véritable  mission  sociale,  celle  de 
sauvegarder  réellement  la  fortune  pubHque  de  ce  fléau  effroyable  qu'est  le  feu.  Je 
dis  réellement,  car  réparer  les  pertes,  même  en  totalité,  ce  n'est  qu'atténuer  le 
mal.  Aucune  œuvre  humaine  ne  peut  empêcher  que,  lorsqu'il  y  a  incendie,  il  n'y 
ait  pas  destruction  complète,  irrémédiable,  d'une  partie  du  bien  public,  sans  comp- 
ter la  perturbation  économique  que  les  gros  désastres  entraînent  dans  le  miheu 
des  travailleurs.  C'est  donc  une  formule  nouvelle  qui  doit  présider  aujourd'hui 
au  fonctionnement  de  cette  branche  :  la  protection  jointe  à  la  prévention. 

AUier  à  la  forme  actuelle  de  l'assurance,  qui  est  la  réparation  pure,  l'esprit  de 
prévention,  basé  sur  des  données  scientifiques;  enrayer,  dans  les  limites  de  la  pré- 
voyance humaine,  les  shiistres,  en  atténuer  tout  au  moins  les  effets  ;  enfin,  proté- 
ger, à  de  très  l'ares  exceptions  près,  l'universaHté  de  la  fortune  publique,  telle  est 
l'œuvre  économique  à  laquelle  devrait  s'atteler  courageusement  l'assureur  mo- 
derne. La  première  conséquence  de  ce  système  serait  un  allégement  de  rimjtôt- 
prime  qui  pèse  sur  le  pubhc  et,  en  tout  cas,  sa  plus  juste  répartition. 

Cette  conception  n'est  pas  du  domaine  du  rêve.  On  peut  très  bien,  et  assez  vite, 
ari'iver  prati(|uement  à  des  résultats  appréciables.  Mais,  pour  cela,  il  faut  l'effort 
commun  de  toutes  les  compagnies,  l'abnégation  absolue  de  leur  individuahté,  qui 
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s'efTaceiait  un  instant  devanl  l'élaboration  commune  de  ces  pandectes  nouvelles  de 
l'assurance  incendie. 

En  France,  comme  partout  ailleurs,  les  vérités  sont  traitées  de  paradoxe  jus- 
qu'au jour  où  elles  deviennent  des  lieux  communs.  L'évolution  de  l'assurance 
contre  l'incendie,  que  je  préconise,  en  est  à  la  phase  du  paradoxe.  La  vérité  paraît 
une  abstraction  pure  sans  possibilité  de  lui  donner  un  corps.  Cependant  rien  ne 
me  paraît  plus  simple  que  de  faire  de  ces  abstractions  des  réalités  économiques,  et 
cela  à  l'aide  des  moyens  suivants  : 

i"  Réfection  complète  du  tarif  des  fabriques  et  usines,  basée  pour  chaque  indus- 
trie sur  la  différence  des  procédés  opératoires,  sur  la  nature  des  constructions, 
sur  l'importance  et  l'agglomération  du  risque  et  sur  la  présence  de  moyens  de 
secours  ; 

2° Subordination  de  l'acceptation  de  tout  établissement  industriel  important  à  la 
vérification  minutieuse  d'un  inspecteur  technique  et,  ensuite,  visite  annuelle  de  ce 
même  établissement  ; 

3°  Création  par  toutes  les  compagnies  françaises  à  primes  fixes  d'une  caisse  d'as- 
surance, ayant  une  personnalité  propre,  destinée  à  absorber  tous  les  risques  refusés 
individuellement  par  chaque  compagnie. 

Voilà  les  grands  linéaments  des  réformes  à  opérer.  Il  est  nécessaire  de  dévelop- 
per brièvement  chacun  de  ces  points. 


liéffclion  (lu  tarif  industriel.  —  Ne  croyez  pas  f(u'il  s'agisse  de  remplacer  un 
système  routinier  par  un  autre.  Non  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  refaire  le  tarif  sur 
des  bases  scientifiques  rationnelles.  L'Angletei're  et  l'Allemagne  sont  déjà  entrées 
partiellement  dans  cette  voie.  Il  faut  faire  comme  ces  deux  pays,  mais  oser  encore 
davantage,  en  introduisant  au  tarif  un  élément  tout  nouveau  :  l<i  prévention. 

Voici,  en  (juelques  mots,  les  bases  de  la  refonte  du  tarif.  Il  ne  faut  plus  se  limiter 
à  prendre  comme  termes  exclusifs  des  rapports  statistiques  les  primes  et  les  sinis- 
tres et  diminuer  ou  augmenter  la  prime  encours  de  la  dilTérence  existant  entre  ces 
deux  chiiïies.  Il  faut  aujourd'hui  noter  soigneusement  dans  une  même  industrie  les 
causes  des  sinistres,  leurs  effets  en  tant  qu' agglomération  et  importance  de  l'éta- 
blissement, enfin  la  rapidité  de  secours.  Avec  ces  facteurs  nouveaux,  on  sera  tout 
étonné  de  trouver  des  résultats  statistiques  absolument  opposés,  j'ensuis  convaincu, 
à  ceux  fournis  par  la  simple  comparaison  de  deux  chiffres. 

.le  vais  donner  un  exemple.  Prenons  les  scieries  de  bois,  par  exemple,  l'un  des 
plus  mauvais  risques  que  l'on  connaisse,  et,  d'après  la  méthode  actuelle,  addition- 
nons, d'une  part,  les  encaissements  de  10  ans  et,  d'autre  part,  les  sinistres  de  la 
même  péiiode.  Si  le  chiffre  des  sinistres  dépasse,  par  exemple,  de  80  p.  100  les 
recettes,  que  fait-on?  On  augmente  le  taux  de  prime  actuel  de  cette  différence  ou 
d'un  peu  plus  et  tout  est  dit.  Cette  manière  d'opérer,  purement  empirique,  est  ab- 
solument insuffisante.  Si,  pour  le  même  cas,  la  statistique  était  conduite,  non  pas 
globalement,  mais  suivant  des  sériations  rationnelles,  résultant  de  l'importance  des 
usines  frappées,  de  la  présence  de  moyens  de  secours  et  surtout  des  causes  des  si- 
nistres (ou,  en  l'absence  de  ces  causes,  de  la  nature  des  procédés,  du  genre  de 
construction,  etc.),  on  aurait  des  indications  beaucoup  plus  nombreuses,  bien  plus 
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intéressantes  et  l'on  arriverait  peut-être  à  ce  résultat  que  certaines  catégories  de 
scieries  sont  beaucoup  plus  frappées  que  d'autres  et  que,  par  conséquent,  c'est 
seulement  sur  les  premières  que  doit  porter  l'élévation  de  la  prime,  les  autres  pou- 
vant même  être  dégrevées. 

Le  résultat,  dira-t-on,  serait  le  même  que  si  l'on  avait  augmenté  le  tout.  Oui,  au 
point  de  vue  général;  non,  au  point  de  vue  particulier.  On  ne  fera  jamais  croire  à 
un  assuré  qu'une  scierie  construite  en  fer  et  ciment,  éclairée  au  gaz  ou  à  l'électri- 
cité, ayant  générateurs  séparés,  sans  aucun  approvisionnement  de  bois  à  l'inté- 
rieur, avec  appareils  mécaniques  d'enlèvement  de  copeaux,  munie  de  bons  moyens 
de  secours,  doit  payer  le  môme  taux  qu'une  scierie  toute  en  bois,  avec,  pour  géné- 
rateurs, une  vieille  locomobile  au  milieu  de  l'atelier,  abritant  sous  sa  toiture  tout 
un  chantier  de  planches,  bondée  de  copeaux  et  de  sciures,  ne  disposant  d'aucun 
moyen  d'extinction.  Et  cependant  il  en  est  ainsi  aujourd'hui;  d'où  mécontentement 
des  assurés  prévoyants,  qui  ne  veulent  pas  payer  pour  les  négligents.  Si,  par  contre, 
cette  division  actuellement  hypothétique  entre  une  bonne  et  une  mauvaise  scierie 
était  réellement  mise  en  lumière  par  la  statistique  et  consignée  au  tarif  sous  forme 
de  différence  très  sensible  de  prime,  il  est  à  présumer  que  les  mauvaises  scieries 
disparaîtraient  peu  à  peu,  car  l'industriel  verrait  de  suite  ce  qu'il  devrait  faire  pour 
améliorer  son  risque  et  payer  moins  cher.  Seul  l'assuré  négligent  serait  très  forte- 
ment frappé,  mais  il  serait  mal  venu  de  se  plaindre,  car  les  compagnies,  par  la 
création  d'un  tarif  préventif  différentiel,  lui  auraient  ôté  tout  moyen  de  récrimi- 
nation. 

Prenons  un  exemple  d'un  autre  genre,  qui  est  appréciable  par  la  raison  pure, 
sans  même  le  secours  immédiat  de  la  statistique.  Envisageons  les  magasins  dépen- 
dant des  peignages  de  laine  et  supposons  un  peigneur  divisant  les  3  à  4  millions 
de  laines,  formant  un  stock,  en  dix  risques  distincts  et  un  autre  peigneur  en  accu- 
mulant la  même  quantité  dans  un  seul  bâtiment.  En  cas  de  sinistre,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  magasin,  dû  à  la  même  cause,  quel  en  sera  le  résultat?  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aura  une  perte  de  300000  fr.  à  400  000  fr.  au  maximum;  dans  le 
deuxième  cas,  la  perte  pourra  atteindre  3  à  4  millions.  Est-il  rationnel  de  prendre 
dans  les  deux  cas  le  même  taux  de  prime  ?  Evidemment  non.  Que  si,  au  delà  de 
4-00  000  fr.,  par  exemple,  les  taux  s'élevaient  progressivement  jusqu'à  atteindre, 
pour  une  forte  agglomération  de  4  à  5  millions,  un  chiffre  très  élevé,  10  fr.  ou 
15  fr.  du  mille,  jamais  plus  on  ne  verrait  un  industriel  braver  le  feu  dans  des 
proportions  aussi  vastes,  compromettre  une  aussi  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
bhque,  occasionner,  en  un  mot,  des  pertes  aussi  terribles  que  celles  que  les  com- 
pagnies d'assurance,  tout  récemment  encore,  ont  eu  à  indemniser  dans  le  départe- 
ment du  Nord. 

On  pourrait  passer  toutes  les  industries  en  revue;  il  en  serait  de  même  partout. 
Il  est  très  rare,  en  effet,  et  j'en  parle  en  connaissance  de  cause,  de  trouver  un  éta- 
blissement ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  de  dangers,  contre  lesquels  on  peut 
se  prémunir. 

Ce  sujet  de  la  réfection  du  tarif  est  bien  loin  d'être  épuisé  par  ces  (piehpics  indi- 
cations sommaires,  mais  je  ne  puis  ici  qu'ébaucher  les  principes.  Les  détails  se- 
raient infinis  et  leur  exposition  extrêmement  longue.  J'ai  d'ailleurs  réuni  (je  vous 
demande  pardon  de  me  citer  moi-même,  mais  les  circonstances  m'y  obligent),  j'ai 
d'ailleurs  réuni,  en  plusieurs  publications,  des  indications  suffisantes  dans  cet  ordre 
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d'idées  pour  presque  toutes  les  industries.  Les  matériaux,  tout  au  moins  les  pre- 
miers matériaux,  ne  manquent  donc  pas.  Il  s'agit  de  les  mettre  debout,  de  les  con- 
solider par  le  travail  de  tous  et  l'édifice  s'élèvera  promptement. 
J'aborde  maintenant  le  deuxième  point. 

* 

Vérification  préalable  et  visites  subséquentes.  —  On  a  dit,  et  c'est  dans  l'état  de 
choses  actuel  une  vérité,  que  plus  l'assurance  se  propage,  plus  on  constate  une 
augmentation  dans  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres.  Pourquoi?  Sans  m'at- 
tarder  aujourd'hui  à  des  causes  d'ordre  moral,  qui  sont  plutôt  du  ressort  des  auto- 
rités publiques,  il  est  indéniable  que  la  souscription  d'une  police  d'assurance  rend 
l'industriel  moins  vigilant  vis-à-vis  des  dangers  d'incendie  de  son  établissement. 
La  sécurité,  que  lui  donne  la  garantie  de  l'assureur,  lui  fait  oublier  que  si  son  bien 
lui  sera  restitué  sous  forme  numérique,  ce  qu'un  incendie  a  détruit  ne  constitue 
pas  moins  une  perte  absolue  pour  la  richesse  nationale. 

Eh  bien!  c'est  aux  compagnies  à  secouer  l'apathie  naturelle  de  leurs  assurés  par 
l'intermédiaire  d'inspecteurs  techniques,  qui  commenceront  par  s'assurer,  avant  la 
signature  du  contrat,  que  l'installation  ne  laisse  rien  à  désirer  et  qui  feront  ensuite 
tous  les  ans  une  visite  de  vérification.  Cette  visite,  que  l'assuré  attendra,  mais  dont 
il  ne  connaîtra  jamais  la  date,  sera  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  sa  tête  et  l'o- 
bligera à  remplir  constamment  les  conditions  de  sécurité  exigées  par  les  compa- 
gnies. 

Ce  point  est  absolument  essentiel.  C'est  évidemment  une  innovation  dans  les 
usages  des  compagnies,  mais  elle  s'impose  rigoureusement  si  l'on  veut  que  l'assu- 
reur devienne  le  véritable  défenseur  du  patrimoine  national,  si  fortement  diminué 
tous  les  ans  par  le  feu. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  aspirations  étatistes,  de  l'absorption  de  l'assurance 
par  l'État.  Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  ferait  l'Etat,  s'il  prenait  en  mains  les 
rênes  de  l'assurance  contre  l'incendie?  En  matière  de  risques  individuels,  son  pre- 
mier soin  serait  de  réglementer,  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie,  leur  ins- 
tallation, dont  il  confierait  la  surveillance  à  une  sorte  d'ingénieur  des  mines.  Voilà 
ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  le  duché  de  Bade,  où  l'assurance,  limitée  aux 
bâtiments  et  pour  une  partie  seulement  de  leur  valeur,  est  obligatoire.  Ce  que 
l'État  ferait,  les  compagnies  d'assurances  peuvent  le  faire.  L'inspecteur  deviendrait 
leur  organe  visuel,  quelque  chose  comme  le  médecin  des  compagnies  vie  et  l'œu- 
vre privée  se  substituerait  et  devancerait  ainsi  l'initiative  des  pouvoirs  publics. 

Quant  aux  moyens  d'accomplir  cette  innovation,  ils  sont  des  plus  faciles.  Tous 
les  ans,  nos  écoles  de  chimie,  de  physique  et  de  mécanique  libèrent  des  centaines 
déjeunes  gens  possédant  à  fond  des  notions  scientifiques,  théoriques  et  appliquées. 
Un  ou  deux  ans  d'apprentissage  dans  les  bureaux  convertiraient  ces  jeunes  savants 
en  assureurs  accomplis,  qui  auraient  toute  l'autorité  nécessaire  pour  proposer  et 
imposer  aux  industriels  des  mesures  de  sauvegarde  contre  le  feu.  Il  est  temps  en 
effet  de  modifier  un  peu  le  mode  de  recrutement  du  personnel  assureur  actif.  Ce 
n'est  pas  exclusivement  aux  facultés  de  droit  qu'il  faut  aujourd'hui  demander  des 
inspecteurs,  mais  aussi  et  surtout  aux  écoles  des  sciences  apph(juées. 

Ce  souci  de  la  parfaite  installation  d'un  risque  au  point  de  vue  des  dangers  d'in- 
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cendie  ne  doit  pas  se  limiter  aux  ris(jiies  industriels.  Partout  où  une  catastrophe 
est  à  craindre,  dans  les  agglomérations  urbaines  et  rurales,  dans  les  foires,  aux 
fêtes  privées,  etc.,  l'assureur,  en  la  personne  de  son  inspecteur,  doit  apporter  ses 
moyens  préventifs  au  moment  où  il  va  contracter  une  assurance.  Nul  n'est  placé 
mieux  que  lui  et  au  moment  le  plus  opportun  pour  apprécier  si  toutes  les  précau- 
tions commandées  par  la  prudence  ont  été  prises  et,  dans  la  négative,  pour  les  im- 
poser en  faisant  appel,  au  besoin,  au  concours  des  autorités  administratives.  Ces 
dernières,  lorsqu'elles  verraient  les  compagnies  d'assurances  les  devancer  dans 
l'œuvre  de  la  prévention,  ne  sauraient  se  dérober  à  leurs  requêtes  et  on  aurait 
alors  le  spectacle  vraiment  imposant  de  la  prévoyance  privée,  aidée  par  l'Ktat, 
dans  les  seules  limites  réservées  à  ce  dernier,  se  faire  l'égide  de  la  sécurité  publi- 
que. La  théorie  du  laisser  brûler  aurait  fait  son  temps  et  de  terribles  catastrophes 
(même  au  point  de  vue  des  accidents),  dans  le  genre  de  celle  qui  est  encore  présente 
à  toutes  les  mémoires,  ne  seraient  plus  à  redouter. 
J'arrive  au  troisième  et  dernier  point. 

* 

*    * 

Création  d'une  caisse  des  refusés.  —  Quel  que  soit  l'esprit  philanthropique  des 
compagnies,  il  est  certain  qu'une  sélection  des  risques  à  assurer  s'impose  en  rai- 
son des  intérêts  des  tiers  (les  actionnaires)  à  ménager.  Mais  on  peut  concilier  les 
intérêts  particuliers  et  les  intérêts  généraux  (qui,  en  l'espèce,  se  confondent,  car 
les  refusés,  par  leurs  plaintes,  menacent  l'existence  de  l'institution  elle-même)  à 
l'aide  de  la  mesure  que  j'indique. 

D'abord,  la  refonte  à  maxima  du  tarif  industriel,  avec  primes  décroissantes  pour 
les  installations  s'approchant  de  plus  en  plus  de  la  perfection,  permettrait  déjà  à 
l'assureur  de  prendre  sous  sa  garantie  des  risques,  qu'il  juge  aujourd'hui,  avec  le 
tarif  global,  non  assurables.  Puis,  cette  création  d'une  caisse  autonome  se  suffisant 
à  elle-même  et  qui  serait  le  refuge  des  risques  exceptionnellement  graves  ou  déme- 
surés et  de  toutes  les  volontés  mauvaises  ou  rétives  à  la  prévention,  cette  création, 
dis-je,  tout  en  maintenant  le  statu  quo  de  sélection  si  cher  aux  compagnies,  donne- 
rait entière  satisfaction  au  public,  car  personne  ne  serait  plus  à  découvert. 

Comment  fonctionnerait  cette  caisse  ?  Le  cadre  restreint  de  cette  communication 
ne  me  permet  pas  de  fournir  des  détails.  A  titre  de  simple  indication  générale,  je 
dirai  que  la  caisse  pourrait  fonctionner  sous  la  forme  coopérative  et  que  toutes  les 
compagnies  en  seraient  les  gérantes. 


Un  dernier  mot  pour  linir.  Il  est  vain  de  renier  le  progrès,  cette  force  occulte 
qui  nous  pousse  en  avant.  Tout  se  transforme,  tout  suit  la  loi  inéluctable  de  l'évo- 
lution. L'assurance  suivra,  comme  ses  congénères  du  monde  économique,  la  voie 
évolutive.  Elle  sera  scientifique  et  rationnelle  à  bref  délai.  Pour  cela,  il  faut  un 
effort.  Il  faut  que  toutes  les  compagnies  à  primes  fixes,  sans  distinction  de  rang  et 
d'ancienneté,  sachent  faire  le  sacrifice  d'une  parlie  de  leur  intéièt  personnel  à  1  in- 
térêt commun.  Il  faut  qu'elles  se  mettent  à  penser  et  à  vivre  ensemble  jusqu'au 
jour  où  elles  auront  jeté  les  assises  inébranlables  de  l'édifice,  dans  lequel  chacune 


—  268  — 

d'elles  pourra  ensuite  se  mouvoir  à  sa  guise  et  suivant  ses  aspirations  particu- 
lières. 

La  prévoyance  privée,  faite  de  prévention  et  de  protection,  devançant  et  se  subs- 
tituant à  celle  de  l'Etat,  voilà  la  formule  à  laquelle  tous  les  assureurs  doivent  se 
rallier.  Cette  formule  pénétrera  peu  à  peu  la  masse  assurable,  dont  elle  forcera  les 
défiances  qui  restent  encore  debout  et,  à  l'heure  où  l'utopie  étatiste  jetterait  son 
dévolu  sur  l'assurance,  elle  trouverait  pour  principaux  adversaires,  non  pas  les 
compagnies  d'assurances,  mais  le  public  tout  entier. 

A.  Candiani. 


IV. 
VINGT-CINQ  ANS  DE  DÉPENSES  D'UN  MÉNAGE  PARISIEN. 

(DU   20   AVRIL    1872    AU    V.)   AVRIL    1897.) 

Au  moment  où  les  théories  malthusiennes,  trop  souvent  mises  en  pratique,  de- 
viennent si  menaçantes  pour  l'avenir  de  notre  pays,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  prohter  de  l'exactitude  avec  laquelle  un  de  mes  amis  a  tenu 
ses  comptes  de  maison  pendant  ses  vingt-cinq  premières  années  de  mariage,  comp- 
tes qu'il  a  bien  voulu  confier  à  mon  indiscrétion. 

Son  travail  permet  notamment  d'évaluer  ce  que  peuvent  coûter  les  enfants  dans 
un  certain  milieu  et  dans  des  conditions  déterminées  qui  sont  à  peu  près  celles 
d'un  grand  nombre  de  familles  françaises. 

Il  s'agit  du  ménage  d'un  employé  dont  la  femme,  excessivement  soigneuse  et 
très  experte,  n'a  sacrifié  ni  au  luxe  ni  aux  folles  dépenses. 

Ce  ménage  s'est  constitué  à  Paris  le  20  avril  1872,  de  sorte  que  le  tableau  des 
dépenses  annuelles,  pour  vingt-cinq  ans,  s'arrête  au  19  avril  1897;  il  ne  comprend 
que  huit  mois  et  onze  jours  pour  1872,  et  trois  mois  et  dix-neuf  jours  pour  1897. 

Un  enfant  du  sexe  masculin  est  né  en  avril  1873  et  une  fille  en  mai  1880  :  il  n'y 
a  pas  de  mois  de  nourrices,  la  mère  ayant  tenu  à  allaiter  elle-même  ses  deux  en- 
fants. 

Tous  deux  ont  fait  leurs  éludes  à  Paris  :  le  garçon  comme  demi-pensionnaire 
dans  un  collège,  puis  comme  pensionnaire  dans  un  lycée,  d'où  il  est  sorti  pour 
entrer  à  l'École  de  Saint-Gyr;  sa  sœur  a  suivi  un  cours  de  jeunes  filles  qui  l'a  con- 
duite jusqu'aux  brevets  d'usage. 

Avant  d'évaluer  le  prix  de  revient  de  ces  résultats,  nous  jetterons,  si  vous  le 
voulez  bien,  un  rapide  coup  d'œil  sur  quelques  chapitres  pouvant  nous  faire  voir 
la  progression  d'un  budget  qui  n'est  cependant  pas  celui  de  l'État. 

Les  frais  de  mobilier  se  remarquent  principalement  :  en  1872,  lors  de  la  petite 
installation  du  ménage,  en  1881  pour  cause  d'agrandissement,  et  en  1891  pour 
cause  de  deuxième  agrandissement. 

A  la  nourriture,  on  trouve  tout  d'abord  un  chiffre  relativement  faible,  dû  proba- 
blement aux  fréquentes  visites  faites  à  leurs  familles  par  les  jeunes  époux,  dont  la 
cave  est  à  l'avenant:  peu  à  peu  s'y  ajoutent  la  nourriture  d'une  domestique  et  celle 
des  enfants  qui  ne  se  contentent  plus  du  lait  maternel. 

Le  blanchissage  n'augmente  pas  énormément,  les  petits  enfants  ayant  déjà,  près- 
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(pic  niil'inl  que  les  gnuules  personnes,  du  ling-e  qui  ne  se  l.ive  pns  toujours  en  f;i- 
niille. 

Le  cbauflage  est  le  seul  chapilre  qui  diminue,  grâce  à  un  poèlc  mobile,  soit  dit 
sans  aucune  idée  de  réclame. 

L'éclairage  suit  le  nombre  des  becs  de  gaz  au  fur  et  à  mesure  des  agrandissements. 

C'est  aussi  à  cbaque  agrandissement  qu'il  y  a  augmentation  du  loyer,  sans  oublier 
les  contributions  qui,  cbacun  le  sait,  ne  sont  jamais  en  décroissance  :  à  signaler  en 
oulre,  en  18(S:J  et  1888,  deux  petites  locations  de  campagne. 

Les  toilettes  de  Madame  et  de  Monsieur  n'ont  rien  d'exorbitant,  surtout  celle  de 
Madame,  grâce  à  son  ingéniosité. 

Les  frais  de  service  subissent  un  accroissement  qui  s'explique  de  lui-même  par 
la  substitution  d'une  bonne  à  une  femme  de  ménage. 

Pour  le  médecin,  le  dentiste  et  le  pbarmacien,  la  dépense  e>l  naturellement  des 
plus  irrégulières,  suivant  les  circonstances. 

Enfin,  dans  les  divers,  sont  compris  des  frais  de  toutes  sortes,  notamment  quel- 
ques voyages  et  excursions  pour  toute  la  petite  famille. 

Après  ces  constatations  sans  importance,  arrivons  aux  chapitres  qui  concernent 
spécialement  les  enfants  : 

A.  Pmr  le  garçon  : 

\°  Ecoles  et  leçons  diverses ^20  (i03'^,G5 

2°  Toilette,  équipement  de  sous-lieutenant,  de.  0  905,90 

Ensemble 33  509^,5:) 

It.  Pour  la  fille  : 

1°  Cours,  piano,  elc 8  360^,20 

2°  Toilette 4  878,90 

Ensemble 7:1239^10 

.l'estime  que  la  part  de  cbacun,  pour  la  nourriture,  le  blanchissage,  le  médecin, 
le  dentiste,  le  pbarmacien  et  les  divers,  peut  s'élever  à  14500  fr.  environ  pour  le 
fils  et  à  une  douzaine  de  mille  francs  pour  la  fille;  si  celle-ci  a  moins  de  frais  d'é- 
tudes, elle  a  eu  proportioimellement  plus  de  frais  à  la  maison,  n'ayant  jamais  été 
pensionnaire  ni  demi-pensionnaire  au  debors. 

D'où  ces  conclusions  en  cbiUres  ronds  : 

1"  Pour  faire  d'un  enfant  un  officier,  dans  les  conditions  ci-dessus  dé- 
terminées, il  fant  compter  environ 48  000^ 

Soit,  en  moyenne,  2  000  fr.  par  an  pendant  2i  ans. 

2*"  Pour  faire  d'une  petite  fdie  une  institutrice  ou  luie  maîtresse  de 
maison,  également  tians  les  conditions  ci-dessus,  il  faut  compter 
environ 25  "jOO 

Soit,  en  moyenne,  1  500  U\  par  an  pendant  17  ans. 

Malgré  ces  conclusions,  je  ne  veux  ni  donnei'  raison  aux  théories  malthusiennes, 
ni  incriminer  le  dicton  :  «  Les  enfants  n'ajipauvrissent  pas.  » 

Je  m'en  tiens  à  ce  modeste  exposé  d'une  monographie  tout  intime. 

A.  Micn\UT. 

TAFiLKAII. 
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V. 

LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE.   (Suite  [\].) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIEME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

XV.  Une  nouvelle  banque  fédérale.  —  Simultanément  avec  ses  divers  plans,  le 
Bankers  magazine  de  décembre  1894  publiait  en  entier  un  autre  projet,  signé  par 
M.  Conrad  Jordan.  Ce  projet,  rédigé  dans  des  formes  compliquées  et  le  style  parti- 
culier aux  lois  anglo-saxonnes,  avait  pour  objet  de  venir  au  secours  de  la  circulation 
fiduciaire  entretenue  par  les  banques  nationales  et  par  le  Trésor,  et  de  l'accroître. 
A  cet  effet,  l'auteur  du  projet  établit  une  sorte  de  banque  fédérale  entre  toutes  les 
banques  nationales  ou  d'Etat  sous  le  nom  de  ;  The  uniled  currency  bank  of  issue  and 
Ih'demption.  Il  rétablit  en  fait  la  banipie  unitaire  fédérale  des  États-Unis,  dont  la 
sup|tression  en18o7  a  provoqué  une  crise  si  redoutable.  Cette  nouvelle  banque 
fédérale  serait  une  sorte  de  banque  coopérative,  d'omnium  fédéral  qui  fontionne- 
rait  avec  le  concoui's  des  clearing  homes  et  des  banques  nationales  et  d'Etat.  Ferait 
pai'lie  de  la  banque  toute  banque  d'émission  qui  verserait  10,000  dollars.  L'auteur 
de  ce  projet  estime  qu'on  réunirait  ainsi  facilement  40,000,000  de  dolku's,  capital 
qui  servirait  de  garantie  à  une  émission  de  750,000,000  de  dollars,  soit  8,800  mil- 
lions de  francs.  Cette  banque  substituerait  ses  billets  à  ceux  du  Trésor.  Elle  four- 
nirait ainsi  un  supplément  important  à  la  circulation,  tout  en  délivrant  le  Trésor 
de  la  fonction  qu'il  remplit.  Les  banques  d'Etal  associées  seraient  affrancbies  de 
la  taxe  de  10  p.  100  sur  leurs  émissions.  Le  capital  versé  par  chaque  banque  ser- 
virait à  rembourser  au  besoin  ses  notes.  La  nouvelle  banque  serait  autorisée  à 
recevoir  des  dépôts,  à  faire  l'escompte,  à  faire  le  commerce  du  change  et  des  mon- 
naies, à  acheter  les  obligations  des  États,  comtés,  villes,  municipes,  sous  la  con- 
dition de  verser  au  Trésor  fédéral  une  partie  de  ses  dépôts;  elle  ne  paierait  de 
taxes  ni  sur  son  capital  ni  sur  ses  émissions,  mais  elle  ne  pourrait  servir  de  divi- 
dendes supérieurs  à  6  p.  100;  si  les  bénéfices  dépassaientô  p.  100,  le  sur  plus  serait 
dévolu  pour  3/8  au  Trésor  fédéral.  Toutefois,  la  principale  fonction  de  la  banque 
nouvelle  consisterait  à  intervenir  dans  la  circulation  fiduciaire  en  acceptant  des  cer- 
tificats o/"  ^')îc/e6/ec/7îe5.s  (solvabilité)  délivrés  par  le  Trésor  fédéral  et  en  mettant  en 
circulation  ses  propres  notes.  Ces  notes  seraient  livrées  contre  dépôts  d'or,  d'ar- 
gent, au  cours  du  jour,  de  valeurs  fédérales,  et  de  valeurs  particulières  à  70  jours 
portant  deux  signatures,  endossées  par  un  membre  associé.  Le  mécanisme  des 

(1)  y o\v  Journal  de  la  Société  de  slatislique  de  Paris  :  1886.  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99;  — 
1889.  p.  217;  —   1891,  ]>.  2G1  ;  —  lS9â,  p.  20  et  371;  —  1897,  p.   17. 
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cerlificals  do  solvabilité  est  pins  compliqué,  presque  insaisissable  dans  certaines 
parties.  Il  a  pour  but  l'absorption  des  divers  engagements  du  Trésor  fédéral,  qui 
les  délivrerait  contre  une  quantité  égale  de  noies  ou  autres  titres  pris  en  même 
temps  par  les  banques.  Ces  certificats  seraient  remboursables  ew  mo^ua/e  légale  — 
laivful  money,  —  c'est-à-dire  au  besoin  en  argent,  remboursement  qui  ferait  cou- 
rir de  gros  dangers.  L'obscurité  de  la  rédaclion  doit  dissimuler  un  'piège  ;  on  re- 
trouve dans  cette  partie  essentielle  de  ce  projet  la  preuve  du  péril  réel,  immédiat, 
redoutable,  que  court  tout  capital  aux  Etats-Unis  d'être  remboursé  avec  50  p.  100 
de  perte.  C'est  ce  péril  secret,  mais  certain,  qui  est  le  moteur  du  mouvement  si 
curieux  et  si  dramatique  dont  nous  retraçons  les  phases  diverses.  La  masse  d'argent 
métal  possédée  par  le  Trésor  fédéral  doit  conduire  à  une  banqueroute. 

Il  ne  faut  donc  retenir  de  ce  projet  que  la  mise  au  service  du  Trésor  fédéral,  pour 
le  délivrer  d'un  gigantesque  embarras,  d'un  fonds  de  près  de  2  milliards  d'argent, 
en  grande  partie  en  barres,  d'une  banque  coopérative  fédérale,  chargée,  comme  la 
banque  royale  de  Law,  de  faire,  sur  le  dos  du  public  international,  au  besoin,  une 
énorme  faillite  d'argent,  c'est  de  cette  faillite  que  le  président  Gleveland  voulait 
préserver  sa  patrie. 

Les  Américains,  qui  ont  montré  tant  d'hostiUité,  il  y  a  60  ans,  envers  la  Banque 
des  Etats-Unis,  parce  qu'elle  exerçait  sur  le  crédit  un  contrôle  indispensable  et  sa- 
lutaire, loléreront-ils  une  banque  chargée  d'écouler  l'argent  qui  encombre  et  qui 
accable  le  Trésor;  une  banque  qui,  par  un  contrôle  intéressé  et  pernicieux,  sur 
leurs  institutions  de  crédit,  en  pervertirait  le  caractère  et  le  fonctionnement,  une 
banque  qui  deviendrait  un  robinet  à  argent?  Sans  doute  une  banque  centrale  fédé- 
rale pourrait  rendre  les  plus  grands  services,  comme  il  en  a  été  au  Japon,  mais  à 
condition  non  pas  d'accroître  la  circulation  du  papier  et  celle  de  l'argent,  mais  de 
les  amoindrir:  on  ne  rencontre,  dans  aucune  des  nombreuses  publications  moné- 
taires américaines,  l'expression  de  cette  nécessité.  Même  dans  les  nombreux  con- 
grès ammels  des  associations  de  banquiers,  peu  d'orateurs,  la  plupart  fort  experts 
dans  le  maniement  des  opérations  de  banque,  témoignent  d'une  connaissance  com- 
plète des  règles  de  la  circulation  monétaire  et  de  la  circulation  hduciaire,  surtout 
fort  peu  ont  le  coui'age,  tant  ils  sentent  que  le  sentiment  de  l'ordre  public  leur 
serait  défavorable,  de  s'attaquer  à  l'erreur  commune  de  l'augmentation  incessante 
lie  la  circulation.  Même  dans  des  recueils  fort  remarquables  tels  que  le  Banker's 
Magazine  et  le  Rhodes  banking  Journal,  aujourd'hui  réunis,  même  dans  la  NorUt 
American  Review,  organe  des  plus  considérables,  cette  erreur  exerce  une  influence 
fâcheuse,  tout  projet  de  banque  centrale,  ne  pouvant  avoir,  en  ce  moment,  pour  but 
la  restriction  du  contrôle  sévère  de  la  circulation,  ne  sera  émis  qu'en  vue  de  son 
développement,  surtout  du  maintien  de  l'argent,  des  cerlificals  d'argent,  avec  di- 
verses formes  pour  essayer  d'attribuer  à  l'argent  une  valeur  qu'il  n'a  plus.  Ce  ne 
serait  qu'un  dangei-  de  plus,  dans  une  situation  si  compliquée  et  si  grave. 

XVI.  Lùjuidatio»  par  le  Trésor  fédéral  el  en  or  des  délies  fédérales.  —  Le  plan 
du  secrétaire  des  finances,  M.  Carlisle,  n'ayant  pas  été  agréé  par  le  Congrès,  le 
président  Clevcland  se  décida  à  tenter  un  effort  décisif,  soit  pour  améliorer  le  mé- 
canisme financier  et  monétaire  du  Trésor  fédéral,  soit  pour  faire  trancher  le  nœud 
du  prolilènie  monétaire.  Celte  résolution  du  président  Gleveland  le  place  à  la  tête 
(le>  hominos  d'Elat  américains. 
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Ce  que  nous  avons  déjà  laissé  entendre  du  mécanisme  financier,  fiscal,  monélaiie 
du  Trésor  fédéral  —  nous  y  reviendrons  dans  un  autre  ()arai>raplie  —  peut  suffire 
pour  avoir  une  certaine  idée  du  mécanisme  de  ce  grand  établissement.  Le  Trésor 
tait  percevoir  et  encaisser  les  impôts  ;  il  veille  aux  dépenses  fédérales  ;  il  pare  à  tous 
les  détails  des  dettes  fédérales;  il  contrôle  les  banques  nationales  ;  il  entretient  la 
circulation  fiduciaire  fédérale;  il  gère  les  dépôts  d'or  et  d'argent  fédéraux;  il  re- 
nouvelle tous  les  engagements  fédéraux,  ou  les  rembourse  soit  en  or,  soit  en  coin 
ou  lawful  moncii,  d'après  les  lois  fédérales.  C'est  une  énorme  tàclie.  Si  tous  les 
engagements  du  Trésor  ne  sont  pas  directement  exigibles  en  or,  on  peut  parvenir 
indirectement  à  les  faire  rembourser  en  or  ou  en  papiers  payables  soit  en  or,  soit 
en  argent  à  option  du  porteur.  De  là,  d'incessantes  demandes  d'or.  Pour  y  faire 
face,  le  Trésor  fédéral  est  tenu  à  avoir  une  réserve  immuable  d'or  de  100  millions, 
et,  pour  la  conserver,  il  achète  tout  l'or  qu'on  lui  propose,  sans  compter  l'or  fourni 
parles  droits  de  douanes.  Aux  États-Unis,  où  des  intérêts  divers  soutiennent  une 
lutte  si  terrible  pour  maintenir  à  l'argent  une  valeur  qu'il  n'a  plus,  personne  ne 
veut  accepter  d'argent  métal.  L'argent  circule  sous  forme  de  certificats  d'argent 
que,  dans  de  certaines  conditions,  les  usages  plutôt  (jue  les  lois  obligent  le  Trésor 
fédéral  à  rembourser  en  or.  Ceci  expliqué,  le  président  Cleveland  saisissait  le  Con- 
grès par  un  message  du  2(S  janvier  1895  de  la  demande  d'autoriser  le  Trésor  fédéral 
à  se  procurer  une  réserve  d'or  suffisante  pour  remliourser  et  détruire  {lo  cancel) 
les  légal  leader  noies,  les  Ireasury  noies  et  les  certificats  d'argent  représentant 
ensemble  cinq  milliards  de  francs  environ;  l'intérêt  et  le  capital  des  bonds  à  émettre 
auraient  été  payables  en  or;  taux  de  l'intérêt  :3  p.  100.  Les  bonds  étaient  rembour- 
sables en  50  ans;  les  bonds  remboursés  devaient  être  détruits.  Les  banques  na- 
tionales étaient  autorisées  à  émettre  des  billets  en  représentation  des  bonds  par  elle 
acquis;  c'était  un  grand  avantage  (1). 

Ce  plan  radical  tranchait  le  problème  monétaire.  L'or  devenait  l'étalon,  ce  qu'il 
est  encore  légalement.  Le  Trésor  fédéral  se  serait,  peu  à  peu,  débarrassé  de  ses 
stocks  d'argent.  Tous  les  créanciers  fédéraux  acquéraient  la  certitude  d'une  hon- 
nête liquidation,  le  crédit  des  États-Unis  reprenait  son  essor;  mais  les  producteurs 
d'argent  ne  pouvaient  plus  conserver  l'espoir  de  fournir  leur  marchandise  dépré- 
ciée, comme  étalon,  aux  États-Unis  et  les  inflationnistes  devaient  renoncer  aux 
rêves  de  hausses  factices,  c'était  beaucoup  demander  aux  représentants  du  Congrès 
(jui,  en  majorité,  demeuraient  étrangers  aux  considérations  élevées  par  lesquelles 
.M.  Cleveland  terminait  son  message  :  «  Il  m'en  coule  beaucoup  de  mettre  en  circu- 
(.(  lation  les  obligations,  en  vue  de  procurer  au  Trésor  de  l'or,  qui  lui  sera  immédia- 
«  tement  pris  et  je  suis  bien  déterminé  à  ne  rien  négliger  pour  mettre  un  terme 
«  à  une  situation  qui  contraste  avec  les  engagements  que  nous  avons  à  remplir.  » 
Mais  dès  le  7  février,  le  bill  présenté  d'accord  avec  la  présidence  était  repoussé  par 
162  voix  contre  135.  Ce  vote  avait  une  grande  signification.  Il  révélait  le  trouble 
profond  qui  existe,  en  matière  monétaire  et  d'engagements  nationaux,  aux  Étals- 
Unis.  C'était  un  avertissement  très  significatif. 

Pour  parer  aux  besoins  du  Trésor  dont  la  réserve  d'or  avait  un  moment  faibli  au- 
dessous  de  100  millions  de  dollars  (91  millions  de  dollars).  Le  président  autorisa 

(ij  Rhodes  Journal,  février  1895,  page  1G8.  La  ^orth  American  a  doimé,  février  1895,  les  appré- 
ciations contradictoires  de  divers  publicistes. 
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une  émission  inmiédiale  de  02,400,000  tlollyrs  d'obligations  4  p,  iUO  or,  en  faveur 
d'un  syndical  qui  s'engagea  pour  une  année  à  faciliter  au  Trésor  fédéral  le  maintien 
de  la  réserve  d'or. 

XVII.  Le  free  coinage  (la  libre  frappe).  —  La  fermeté  du  Président,  l'altitude  du 
Congrès,  l'emprunt  négocié,  la  formation  du  syndicat  de  garantie,  décidèrent  les 
silvermen,  les  silvérisles  et  tous  leurs  partis  à  provoquer  une  agitation  générale 
en  faveur  du  fiee  coinage  ou  de  la  libre  frappe.  Le  mouvement  fui  lancé  par 
M.  Bland,  auteur  de  diverses  propositions  en  ce  sens,  président  du  comité  de  la 
monnaie  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  un  article  publié  en  mars  1895 
dans  la  JSoiili  American  Review.  M.  Bland  ne  manquait  pas  d'insister  sur  l'impor- 
tance du  rejet  des  pi'opositions  de  M.  Gleveland  ;  il  montrait  qu'une  fraction  du 
parti,  qui  avait  porté  xM.  Cleveland  au  fauteuil,  repoussait  sa  politique  monétaire; il 
déclarait  que  les  engagements  fédéraux  avaient  été  stipulés  payables  en  coin  — 
monnaie  quelconque  —  et  non  en  or,  que  l'argent  était  coin  et  que  contracter  un 
emprunt  de  500  millions  de  dollars  en  or,  revenait  à  gialifier  l'or  d'une  prime. 
M.  Cleveland  releva  le  gant.  Dès  lors  s'engagea  une  lutte  mémorable  qui  a  occupé 
l'allenlion  des  Américains  depuis  au  moins  six  mois.  On  l'a  surnommée  avec  raison, 
Ihc  baille  of  standards,  la  lulle  des  étalons. 

Cette  lutte  ne  pouvait  présenter  que  peu  d'intérêt.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  des 
surprises  d'arguments.  Des  sphères  élevées  de  la  science  monétaire,  elle  était  con- 
duite, après  de  longues  discussions  parlementaires,  devant  le  peuple  même.  Il  ne 
s'agissait  plus  que  de  se  compter.  Dans  l'Indiana,  dans  le  Colorado,  dans  le  Missis- 
sipi,  dans  la  North  Carolina,  dans  une  partie  du  Kentucky,  dans  le  Nébraska,  dans 
la  Louisiane,  le  free  coinage  l'emporta;  une  convention  générale  réunit  à  Memphis 
(Tennessee)  la  présence  do  délégués  du  sud  et  du  sud-ouest.  Mais  le  nord,  l'est  et 
la  majorité  du  centre  et  de  l'ouest  se  montrèrent  hostiles.  11  fut  bientôt  reconnu  que 
le  pays  sérieux,  actif,  aisé  repoussait  le  libre  coinage;  ieconcouvs  du  pop  ulislparty 
n'améliora  pas  les  chances  des  silvermen  pas  plus  que  les  agissements  de  V Ameri- 
can Bimetallic  League.  Beaucoup  de  réunions  se  montrèrent  opposées  aux  ambi- 
tions des  silvermen.  Cette  campagne  ne  fut  pas  un  succès.  On  peut  rattacher  à 
cet  échec  un  article  remarquable,  dû  à  M.  Leech,  contrôleur  de  la  situation  fidu- 
ciaire (1).  Dans  cet  article  M.  Leech  développait  avec  force  les  cinq  arguments  sui- 
vants :  1"  la  libre  frappe  de  l'argent  serait  un  acte  déloyal;  2°  elle  aurait  pour 
conséquence  de  donner  aux  Etats-Unis  l'étalon  d'argent;  3"  les  hôtels  de  monnaie 
des  États-Unis  seraient  envahis  par  l'argent  étranger  ;  4**  l'étalon  d'or  isolerait  les 
Etats-Unis  des  principales  nations;  5"  la  baisse  des  prix  provient  de  l'abondance 
des  marchandises  et  non  de  la  rareté  de  la  monnaie. 

XVIII.  Sound  money  (la  bonne  monnaie).  —  Le  président  Cleveland  fut  invité  le 
G  avril  suivant  (1895),  par  un  groupe  de  négociants,  les  plus  considérables  de  Chi- 
cago, à  se  rendre  au  milieu  d'eux  pour  qu'il  pût  recevoir  le  témoignage  de  leur 
reconnaissance  à  raison  de  la  fermeté  et  de  la  haute  intelligence  qu'il  déployait  en 
défendant  les  véritables  intérêts  du  crédit  national.  Le  13,  M.  Cleveland  répondait 
par  une  lettre  qui  a  eu  le  plus  grand  retentissement  aux  États-Unis.  Après  avoir 

(1)  Rhodes  Journal,  août  1805,  page  134;  juillet,  page  12. 
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incliqué  les  motifs  divers  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  rendre  à  Chicago,  il 
montrait  la  grande  importance  du  problème  monétaire  pour  le  peuple  américain. 
((  La  situation  à  laquelle  nous  avons  à  faire  face  demande  le  concours  de  tous  les 
«  bons  citoyens;  en  présence  du  danger  qui  nous  menace  nul  ne  peut  demeurer 
«  indifférent.  Si  le  sentiment  de  la  bonne  monnaie  [llie  sound  moneij  sentiment]  'U 
«  doit  nous  préserver  de  la  honte  et  d'un  désastre,  il  faut  que  ce  sentiment  se  cris- 
«  tallise  en  nous  et  devienne  actif.  »  Ces  expressions  enlevèrent  l'opinion  et  le 
mouvement  prit  la  dénomination  de  movement  for  a  sound  moneij.  Le  président 
ajoutait:  «  Si  le  peuple  américain  était  isolé,  la  question  monétaire  aurait  moins 
«  d'importance;  elle  pourrait  être  traitée  sans  tenir  compte  des  autres  nations,  la 
«  civilisation  américaine  suivrait.la  ligne  qui  lui  serait  tracée;  seule  —  elle  pourrait 
«  revenir  au  troc  et  manquer  à  la  mission  qu'elle  a  à  remplir  (2).  »  A  ce  manifeste 
le  président  Cleveland  eut  soin  de  joindre  l'action.  M.  Garlisle,  secrétaire  des  finan- 
ces, prit  rendez-vous  avec  le  comité  établi  à  Memphis  (Tennessee)  for  the  sound- 
ncss  and  stabilil;/  of  ttic  nalional  currencij  pour  le  23  mai.  800  délégués  divers 
étaient  présents  quand  M.  Garlisle  prit  la  parole.  La  réunion  vola:  1° qu'une  loyale 
et  stable  circulation  était  indispensabk  à  la  prospérité  publique  ;  2"  qu'elle  était 
favorable  à  toute  monnaie,  or,  argent,  papfcr,  pourvu  que  chaque  dollar,  quelle 
que  fût  sa  composition,  eût  la  même  force  acquisitive  ou  libératoire;  3"  qu'elle 
était  opposée  à  la  libre  frappe  de  l'argent  avec  le  rapport  de  1  à  i6,  puisque  le 
rapport  commercial  était  de  1  à  oO;  4"  qu'il  fallait  maintenir  l'étalon  national,  qui 
était  l'or;  5°  qu'elle  acceptait  un  bi-métallisme  réel,  d'accord  avec  les  autres  na- 
tions ;  6°  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  dans  la  circulation  l'argent  frappé;  7"  qu'il 
y  avait  lieu  également  de  frapper  de  temps  en  temps  des  dollars  d'argent  et  d'é- 
mettre de  nouveaux  certificats  d'argent  inférieurs  à  10  dollars  ;  8"  que  le  système 
actuel  des  banques  nationales  devait  être  réformé  et  adapté  aux  temps  nouveaux  ; 
9"  qu'il  importait  de  reconnaître  l'énergie  inflexible  et  le  patriotisme  indomptable 
déployés  par  le  président  Cleveland  pour  protéger  l'honneur  national  et  maintenir 
le  crédit  public  à  une  époque  de  grande  détresse  financière  (3).  Ce  programme 
correspondait  certainement  à  l'état  d'esprit  d'une  grande  partie  des  Américains. 
Il  faisait  de  notables  concessions  à  la  circulation  de  l'argent,  concessions  que  l'o- 
pinion publique  considérait  comme  indispensable.  On  ne  serait  pas  en  peine  d'y 
montrer  la  faveur  des  Américains  pour  l'extrême  abondance  de  la  monnaie.  Tel 
quel,  il  a  été  un  grand  succès  pour  le  Président  et  il  a  exercé  une  très  réelle  in- 
fluence. Aussi  trois  semaines  après,  le  12  juin,  les  bi-métallistes  d'argent,  les  par- 
tisans du  frce  coinage,  tenaient  à  Memphis  même  une  nouvelle  convention.  Plus  de 
2,000  délégués  accoururent  des  divers  côtés  du  sud.  Ils  portaient  des  insignes 
rouges,  sur  lesquels  étaient  inscrils  les  mots  :  16  à  1  —  16  imprimé  en  argent  et 
1  en  or  —  avec  un  dollar  d'argent  dans  le  fond.  Ils  appartenaient  à  26  États  du 
sud.  La  convention  nouvelle,  favorable  au  free  coinage,  n'eut  cependant  pas  les 
mêmes  succès  que  la  première;  on  apprenait  bientôt  que,  tandis  que  dans  le  nord, 
l'est  et  l'ouest,  la  grande  majorité  des  populations  et  des  conventions  se  montrait 


(I)  North  American,  juiu  1895;  idem,  février  1893.  Comparer  et  opposer  aux  arguments  de  M.  Leeeh 
«eux  de  M.  Henderson,  Rhodes  Journal,  juillet  1894  et  juin  1895. 
[l)  Forum,  july  1895,  Sound  currency,  the  dominant  political  issue. 
(3)  Banker's  magazine,  juiu  1895,  page  9i0. 


—  276  — 

hostile  au  frce  coinayc  et  se  prononçait  pour  la  sound  moncj/,  des  défections  si- 
gnificatives éclataient  dans  le  sud  et  au  centre  des  États-Unis.  Ainsi,  dans  l'Ohio  la 
convention  réunie  ad  hoc  rejetait  par  524  voix  contre  270  le  free  coi  nage  qu'elle 
avait  défendu'en  1804  par  468  contre  312  voix.  Un  changement  se  produisit  dans 
le  Kentucky  qui  n'eut  pas  moins  d'importance.  Dans  la  convention,  réunie  à  Louis- 
ville  le  25  juin  pour  la  nomination  du  gouverneur,  644  voix  contre  23ti  approu- 
vèrent la  politique  du  président  Cleveland,  spécialement  au  point  de  vue  des  tarifs. 
Elle  a  gardé  le  silence  quant  à  la  question  monétaire  et  élu  M.  Hardin,  gouver- 
neur, favorable  au  free  coinage.  Dans  l'Iowa,  le  succès  a  été  mieux  accusé,  ainsi 
que  dans  i'Illinois. 

Aussi,  sans  nier  la  bonne  impression  produite,  en  général,  aux  Etats-Unis,  par  la 
campagne  entreprise  par  le  président  Cleveland  contre  le  free  coinage  en  faveur  de 
la  Sound  rnoney,  il  eût  été  imprudent  d'en  exagérer  les  effets.  C'était  l'avis  de  toutes 
les  personnes  au  courant  des  milieux  américains,  c'était  aussi  l'avis  deVEconomisl, 
toujours  tenu  au  courant  du  mouvement  des  idées  comme  des  affaires  aux  États- 
Unis  (1).  UEconomist  considérait  la  crise  comme  simplement  ajournée.  Dans  un 
article  plus  récent,  tlie  Nation  (2)  faisait  la  statistique  des  forces,  oui  look  for 
Sound  nioney,  des  deux  partis  monétaires  :  il  comptait  27  Étals  favorables  à  la 
bonne  monnaie  et  21  contre.  Ce  retour  avait  porté  quelques  groupes  politiques  à 
proposer  une  nouvelle  candidature  présidentielle  à  M.  Cleveland  dont  le  succes- 
seur devait  être  désigné  en  mars  1896,  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  idée  ait  eu 
aucune  suite.  Si  M.  Cleveland  eût  été  remplacé  au  fauteuil  par  un  partisan  du  free 
coinage,  rien  n'aurait  pu  prévenir  aux  États-Unis  l'adoption  du  free  coinage  et 
l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire.  Ues  États-Unis  fussent  entrés  dès  lors  — 
et  cette  éventualité  doit  être  considérée  comme  presque  inévitable  et  très  pro- 
chaine (3)  —  dans  une  crise  monétaire  comparable  à  celle  qui  a  ébranlé  l'empire 
romain  au  ni"  siècle.  Les  nations  démocratiques  peuvent  commettre,  quand  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  les  mêmes  fautes  que  les  empereurs;  les  uns  et  les  autres  subis- 
sent les  mêmes  entraînements  et  le  poids  des  mêmes  circonstances.  Au  surplus,  il 

(1)  24  août  1895,  page  1114. 

(2)  Juillet  1895. 

(3)  Nouvelle-Orléans,  11  juin  189.J.  La  campagne  en  faveur  de  la  l'rai)pe  libre  de  Fargent  vicut  de 
s'ouvrir  en  Louisiane  par  une  sorte  de  Congrès  auquel  on  a  donné  le  nom  de  BimetalUc  ConveiUion  et 
qui  s'est  tenu  dans  la  salle  de  la  Washington  Artillery,  à  la  Nouvelle-Orléans.  Environ  2,500  délégués  y 
assistaient,  représentant,  outre  la  ville,  quarante-qualre  paroisses  de  rÉlat  ;  la  convocation  à  ce  congrès 
ne  s'adressait  pas  plus  à  un  parti  qu'à  un  autre,  mais  les  démocrates  y  étaient  eu  majorité,  ce  qui  a 
paru  combler  de  joie  les  populistes.  On  a  surtout  remarqué  la  présence  de  M.  John  Filzpatrick,  maire  de 
la  Nouvelle-Orléans,  et  de  plusieurs  fonctionnaires  municipaux.  Comme  M.  Fitzpatrick  est  le  chef  du 
groupe  démocratique  qui  dirige  la  ville,  son  accession  et  celle  de  ses  partisans  à  la  cause  de  la  frappe 
libre  de  l'argent  indiquent  que  les  politiciens  municipaux  sont  convaincus  du  succès  fiual  de  cette  cause 
en  Louisiane.  Plusieurs  orateurs  ont  traité  de  la  question  de  l'argent;  quehjucs-uns  d'entre  eux  ont  vive- 
meut  attaqué  M.  Carlisle,  secrétaire  du  Trésor.  Le  sénateur  Moutgomery  a  présenté  des  résolutions  qui 
ont  été  votées  à  l'unanimité  par  l'assemblée.  Il  est  dit  dans  ces  résolutions  qu'il  faut  adopter  une  poli- 
tique franchement  américaine  et  patriotique  dans  toutes  les  questions  et  surtout  dans  la  question  des 
finances;  que  les  États-Unis  doivent  agir  individuellement  au  sujet  de  la  frappe  libre  de  l'argent  dans  la 
proportion  de  16  à  1,  et  qu'à  l'avenir  tous  les  contrats  devront  être  stipulés  payables  eu  monnaie  légale 
des  États-Unis,  argent  ou  or.  Le  sénateur  Montgomery,  eu  terminant  son  discours,  a  dit  :  «  Le  vrai 
bimétallisme  et  la  frappe  libre  de  l'argent  rétabliront  nos  finances,  donneront  une  nouvelle  impulsion  à 
notre  commerce  et  amèneront  la  prospérité.  »  (Courrier  des  États-Unis.) 
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n'est  guère  possible  qu'une  colonisation  aussi  gigantesque  que  celle  des  lùats-Unis 
échappe  à  certaines  crises.  Les  nations  ont  leurs  moments  criti((ues  comme  les  in- 
dividus. La  Chine,  la  Russie,  l'Europe  occidentale,  l'Allemagne,  ont  eu  leurs  crises, 
elles  en  subiront  d'autres.  Les  Etats-Unis,  à  l'occasion  de  leurs  conditions  moné- 
taires, peuvent  en  traverser  une. 

XIX.  Dernières  controverses  monélaires.  —  Quoique  le  moment  des  discussions 
monétaires  soit  passé  aux  Etats-Unis  et  celui  des  résolutions  —  nous  ne  disons  pas 
des  solutions  —  arrivé,  faut-il  encore  dire  quelques  mots  des  derniers  débats,  comme 
on  ne  doit  pas  oublier  les  combats  d'arrière-garde.  Le  premier  rang  des  derniers 
combattants  appartient  à  l'bonorable  M.  Alkinson  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  parler,  comme  l'un  des  publicistes  qui  ont  traité,  avec  le  plus  de  compétence,  la 
question  monétaire  aux  États-Unis.  Il  a,  d'abord,  à  diverses  reprises,  adressé  à 
VEconomist  des  correspondances  sur  le  prix  du  blé  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  et  démontré  qu'au  prix  moyen  de  27  sous  par  bushel  le  [armer  pouvait  se 
tirer  d'aiïaire,  ce  qui  veut  dire  que  la  hausse  factice  des  moyens  moné' lires  ne  l'in- 
téressait pas.  A  la  session  de  l'Association  britannique  en  août  1894  et  dans  l'en- 
quête agricole  anglaise,  close  la  même  année,  M.  Atkinson  a  pris  corps  à  corps, 
d'un  côté,  la  question  des  prix  en  général  et,  d'un  autre  côté,  celle  du  rôle  interna- 
tional de  l'argent. 

Sur  le  premier  point,  on  sait  que  l'opinion  dominante  aux  Etats-Unis  admet  que 
l'extrême  abondance  des  moyens  monétaires  favoriserait  le  prix  des  marchandises 
et  des  salaires. 

L'extrême  abondance  des  métaux  précieux  ne  suffît  même  pas.  Ils  y  ajoutent 
encore  de  nombreux  instruments  monétaires,  tels  les  greenbacks,  les  certificats 
d'or  et  d'argent,  les  bons  du  Trésor.  Le  rêve  des  socialistes  américains  est  de  pro- 
curer de  l'argent  et  du  bonheur  à  tout  le  monde  par  une  immense  émission  de 
papier-monnaie.  M.  Goxey,  tout  dernièrement,  voulait  bien  se  contenter  de 
500  millions  de  dollars.  Pour  éclairer  autant  que  faire  se  peut,  l'opinion  égarée 
du  public  américain,  M.  E.  Atkinson  a  dressé  un  graphique  au  moyen  duquel  il 
établit  que  la  valeur  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  aux  Etats-Unis  était  plus  grande 
en  1860,  avec  l'étalon  d'or  et  une  rareté  de  monnaie,  qu'en  1865,  avec  le  papier- 
monnaie  et  une  grande  abondance  de  monnaie.  Ce  graphique,  dit-il,  est  à  étudier 
sérieusement  par  tous  les  gens  de  bonne  foi  qui  s'imaginent  que  l'efficacité  des  sa- 
laires et  des  profits  est  en  rapport  direct  avec  la  quantité  de  monnaie.  Que  préten- 
daient les  greenbackers,  c'est-à-dire  les  partisans  d'émissions  illimitées  de  green- 
backs?  Que  les  prix  monteraient  et  que  cette  hausse  ferait  le  bonheur  général  ;  mais 
les  salaires  ne  suivaient  pas  ce  mouvement  de  hausse  et  il  en  résultait  que  leur 
poussée  d'achat  demeurait  inférienre.  Cette  hausse  favorisait  la  formation  de  quel- 
ques grandes  fortunes  aux  dépens  de  la  masse  delà  population. 

Au  contraire,  dès  qu'à  partir  de  1870  la  quantité  des  greenbacks  a  été  diminuée 
et  que  les  prix  ont  baissé,  les  salaires  et  les  profits  ont  repris  leur  valeur  réelle  avec 
leur  véritable  pouvoir  d'achat  et  une  nouvelle  ère  de  prospérité  a  commencé.  Cette 
ère  a  duré  jusqu'au  moment  où  les  silvermen,  les  siluerisfs  et  les  popidists  ont 
repris,  en  faveur  de  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  les  arguments  dont  ils  se  ser- 
vaient, de  1862  à  1870,  en  faveur  de  la  frappe  illimitée  du  papier.  Le  public  les  a 
suivis  comme  il  avait  suivi  les  greenbackers,  toujours  entraîné  par  les  illusions  de 
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l'apparence,  oubliant  que,  pour  établir  les  prix,  il  faut  être  deux:  celui  qui  vend  et 
celui  qui  acliète.  Si  les  ressources  de  celui  qui  achète  n'augmentent  pas  ou  dimi- 
nuent pendant  que  s'élèvent  ou  que  se  maintiennent  les  exigences  de  celui  qui  vend 
pain,  viande,  charbon,  lainages,  c'est-à-dire  les  choses  indispensables  à  l'existence, 
un  moment  vient  forcément  où  la  consommation  s'amoindrit  et  où  le  vendeur,  sur- 
chargé lui-même,  est  jeté  en  faillite.  C'est  exactement  le  mouvement  qui,  préparé 
dès  1(S(S9,  est  peu  à  peu  devenu  irrésistible  et  a  éclaté  avec  une  grande  violence  en 
1892  et  iS^â.  Ce  mouvement  dure  encore.  L'excès  del'argent  métal  suit  les  mêmes 
effets  que  l'excès  du  papier. 

M.  E.  Alkinson  espère  que  la  leçon  de  1892,  1893,  1894  ne  sera  pas  perdue  et 
que  les  4,500,000  propriétaires  fonciers  des  Etats-Unis  sauront  résistera  l'influence 
de  la  démagogie  monétaire.  A  cet  égard,  nous  avons  des  doutes,  parce  que  dans 
cette  masse  de  Freehold  farmers ,  on  en  compte  plus  d'un  million,  peut-être  bien 
davantage,  ne  demandant  qu'à  vendre  plus  cher,  par  tous  les  moyens  possibles,  leurs 
produits.  Aussi,  tout  en  rendant  hommage  au  talent  de  M.  E.  Atkinson  et  tout  en  nous 
associant  à  ses  idées,  nous  sommes  assez  loin  de  partager  ses  espérances.  Les  erreurs 
et  les  fautes  monétaires  demeurent  l'un  des  périls  des  démocraties  contemporaines. 
Puisse  la  France  y  échapper  ! 

M.  Atkinson  a  développé  le  second  point  dans  une  communication  faite  par  l'en- 
quête anglaise  sur  la  crise  agricole  et  dans  une  lettre  publiée  par  le  Bradstreei 
(10  novembre  1894),  communications  et  lettres  présentant  le  plus  vif  intérêt.  M.  At- 
kinson expose  que,  par  la  force  des  choses,  les  Etals-Unis  sont  appelés  à  devenir  le 
principal  fournisseur  et  le  principal  créancier  —  tlie  principal  creditor  nation  — 
du  monde  (1  ).  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  a  dressé  un  tableau  des  échanges  desEtats- 
Unis  avec  les  principaux  peuples  en  1892.  D'après  ce  tableau,  les  Etats-Unis  auraient 
expédié  1 ,030,860,128  dollars  et  reçus  822,027,132  dollars.  Balance  en  leur  faveur  : 
208,832,098  dollars.  M.  Atkinson  en  conclut  que  les  États-Unis  ont  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  être  réglés  avec  une  monnaie  loyale  et  stable,  notamment  les  4  à 
5  millions  de  farmers  ou  propriétaires  américains.  L'argument  paraît  péremptoire. 
Néanmoins,  nous  ne  conclurons  pas,  avec  M.  Atkinson,  à  la  prépotence  américaine. 
A  cet  égard,  les  Américains  entretiennent  des  illusions  sur  lesquelles  nous  allons 
revenir (2). 

M.  Alkinson  avait  fait  une  préalable  exposition  de  ses  théories  devant  le  club 
commercial  de  Boston  au  mois  de  mars  1894.  M.  Andrews,  président  de  la  Brown 
universily  (Rhodes  Island),  lui  répondit  (3).  On  peut  considérer  cette  réponse  comme 
une  sérieuse  expi-ession  des  théories  favorables  à  l'argent  aux  P^tats-Unis  et  aussi 
comme  la  preuve  que  la  lutte  théorique  est  close.  Le  bi-métalliste  affirme,  a  dit 
M.  Andrews  :  1°que  la  demande  et  l'offre  de  l'or  el  de  l'argent,  l'un  et  l'autre  libre- 
ment monnayés,  en  fixant  le  pouvoir  d'achat  d'une  quantité  donnée  de  chacun  d'eux, 
exerce  une  influence  décisive  sur  l'oflie  el  Ta  demande  des  marchandises;  2"  que 
la  loi  |)eut  au  moins  établir  une  parité  légale  el  libératoire  entre  une  quantité  don- 


(1)  Voir  ci-après,  ^  XXX,  notre  critique  des  idées  et  des  calculs  de  M.  Alkinson.  M.  Alkinson  n'a  pas 
analysé  les  cliiflres  du  commerce  américain.  Eu  1891,  Tensemble  de  ce  commerce  n'a  pas  dépassé 
y, 780  millions.  C'est  une  part  modeste  dans  le  commerce  général  des  peuples. 

(-')  Rhodes  Journal,  avril  1894. 

(H)  Modes  Journtd,  avril  et  mai  1894. 
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née  d'or  et  d'argent,  parité  que  des  conventions  peuvent  consacrer  entre  plusieurs 
États  (1);  ?)"  que  les  hommes  ayant  le  droit  de  se  libérer  de  leurs  engagements 
aussi  facilement  qu'ils  le  peuvent,  as  casily  as  Ikcij  can,  cette  parité  légale  aura  pour 
effet  de  répandre  davantage  dans  le  commerce  le  meilleur  marché  des  deux  métaux 
et  d'améliorer  sa  condition  {lo  appreciate  it)  ;  4°  que  si  la  sphère  de  cette  parilé 
est  grande,  si  elle  s'étend  à  un  tiers  ou  un  quart  de  l'or  ou  de  l'argent  du  monde,  à 
moins  que  le  rapport  adopté  ne  soit  trop  divergent  du  rapport  résultant  de  la  quan- 
tité des  deux  métaux,  il  y  aura  toujours  une  certaine  demande  du  métal  inférieur 
et  une  tendance  à  le  maintenir  dans  le  courant  des  affaires  (2).  L'honorable  profes- 
seur a  complété  sa  démonstration,  qui  est  loin  d'être  sans  mérite,  en  ajoutant  :  i"  que 
l'or  n'était  pas  le  seul  métal  étalon  demandé  par  le  commerce  ;  2"  que  son  emploi 
exclusif  fait  baisser  les  prix  des  marchandises  et  augmente  la  valeur  de  l'or  (3). 
L'argent  a  rarement  rencontré  un  plus  habile  défenseur  que  M.  Brown  ;  la  lutte 
entre  M.  Atkinson  et  lui  restera  l'un  des  incidents  intéressants  des  discussions  mo- 
nétaires aux  États-Unis.  M.  Brown  exagère  certainement,  comme  tous  les  Améri- 
cains, l'influence  delà  monnaie  sur  les  prix  et  le  pouvoir  des  hommes  pour  fixer  la 
valeur  d'usage  de  la  monnaie.  Il  n'échappe  pas  aux  deux  erreurs  fondamentales 
d'une  notable  partie  des  Américains  et  même  des  Européens,  sur  ces  deux  premiers 
chefs  —  mais  sur  les  deux  autres  chefs,  l'intérêt  du  débiteur  et  la  possibilité  d'a- 
méliorer la  condition  de  l'argent  par  une  parité  internationale  d'une  sphère  étendue,- 
d'après  un  apport  raisonnable  entre  les  deux  métaux,  ses  observations  ne  sont  pas 
sans  force  et  sans  véi'ité.  Il  serait  peu  satisfaisant  de  soutenir  que  le  remplacement 
de  l'argent  par  l'or  ne  présente  pas  des  inconvénients  pour  les  débiteurs  et  les  pos- 
sesseurs d'ai'gent  —  mais  il  serait  encore  moins  raisonnable  de  ne  pas  reconnaître 
que  cette  substitution  échappe  en  partie  à  la  maîtrise  de  l'homme,  qu'elle  est  un 
progrès  pour  lui  et  que  rien  ne  saurait  en  arrêter  l'accomplissement;  tout  au  plus 
est-il  possible  d'en  tempérer  les  effets.  Les  résultats  prodigieux  du  Transvaal,  les 
progrès  des  mines  d'or  de  Sibérie  et  la  découverte  des  placers  de  l'Alaska  ne  per- 
mettent plus  aucune  illusion. 

Nous  avons  à  citer  encore  quehjues  travaux  distingués:  i°  une  nouvelle  étude  de 
M.  F.  Walker  sur  la  théorie  de  la  quantité  de  la  monnaie  (4),  le  mémoire  sur  le 
même  sujet  avec  graphiques  par  M.  Mac  Lean  Hardy  (5),  un  article  de  M.  Clark  sur 
l'or  comme  étalon,  dans  lequel  le  pouvoir  du  peuple  sur  la  monnaie  est  considéré 
comme  illimité  (6),  un  exposé  du  free  coinage  dans  V Engineering  and  miiiing  joiir- 


(1)  Comparer  deux  études  publiées  dans  le  Rhodes  Journal  par  M.  Heuderson,  mars  et  avril  1895; 
M.  Hendersou  se  prononce  pour  le  free  coinage  et  M.  Bland,  futur  of  Silver,  mars  1895.  ISorth  American 
Review. 

(2)  L'idée  d'arrangements  internationaux,  de  nouvelles  conférences,  entièrement  détruite  en  Europe, 
persiste  aux  États-Unis.  On  y  fait  encore  des  calculs  sur  les  intérêts  à  satisfaire.  Rhodes  Journal, 
février  ,  mars,  avril  1895.  Jiradstreel,  avril  1895.  M.  Mac  Kinley,  le  nouveau  président,  dès  qu'il  a  eu 
obtenu  (juillet  1897)  le  nouveau  tarif  douanier,  plus  élevé  que  le  sien,  a  remis  sur  le  tapis  la  question 
monétaire  et  les  projets  de  congrès  internationaux. 

(3)  Rhodes  Journal^  1895. 

(4)  Quarlerly  of  Economies,  july  1895. 

(;"))  Journal  of  politicul  Ecojiomij.  mars  1895. 

(6)  Political  Sience  Quarlerly,  septembre  1895,  whal  kind  of  curreucy  tliis  counlry  is  to  bave  in 
ils  main,  (o  be  decided  by  the  peojile. 
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?jr//(l),  concluant  au  monomôlallisinc  de  l'argenl,  unarliclc  de  M.  Ashicy,  président 
des  Wabasli  ra'droad  sur  les  cHets  du  free  coinarje{^),  une  lettre  de  M.  Harvey,  secré- 
taire de  la  ligue  bi-métalliste,  dans  le  Rhodes  journal  hanking,  divers  articles,  tels 
que  la  maladie  de  Féialon  d'or,  le  volume  de  la  monnaie  et  la  quantité  nécessaire 
par  tète,  la  bataille  des  étalons,  un  mémoire  de  M.  Yates  au  congres  des  banquiers 
de  New-York  sur  les  difficultés  du  bi-mélallisme  international,  une  réponse  de  M.  E. 
Tuck  à  un  coup  de  boutoir  de  M.  Mac  Leod  contre  le  bi-métallisme  (3),  et  dans  le 
Banker's  magazine  un  très  curieux  article  intitulé:  Theoullawrg,  la  misebors  la  loi 
de  l'argent  (4). 

Ces  divers  travaux  montrent  combien  sont  encore  ardentes,  aux  Etats-Unis,  va- 
riées, piquantes,  les  polémiques  soulevées  par  la  question  monétaire.  Ces  travaux, 
néamnoins,  bien  qu'utiles  à  connaître,  ne  modifient  pas  les  grandes  lignes  si  claire- 
ment tracées  par  M.  E.  Alkinson  et  par  M.  Brown.  Peut-être  les  rétréciraient-ils  au 
lieu  d'en  élargir  les  borizons. 

{A  sîiivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PPd^XdEUX. 

Dans  le  coiiranl  du  second  trimestre,  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  qui  expirait  le  'M  décembre  1897  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés;  il  sera 
soumis  au  Sénat  dans  la  prochaine  session  parlementaire. 

La  législation  de  la  Banque  ne  subit  pas  de  modifications  fondamentales.  L'assemblée 
dos  actionnaires,  le  conseil  de  régence,  les  censenrs  restent  ce  que  les  ont  faits  les  sta- 
tuts fondamentaux.  L'escompte  du  papier  à  deu'C  signatures  et  le  crédit  agricole  ont  été 
écartés  après  de  longs  débats.  Mais  la  Banque,  qui  n'avait  jusqu'alors  payé  son  privilège 
que  par  le  droit  de  timbre  sur  les  billets  et  par  de  uomhreux  services  gr.ituits  rendus  h 
l'État  et  au  public,  est  astreinte  à  une  redevance  en  argent  lixéc  au  produit  de  la  circula- 
tion productive  par  le  huitième  du  taux  de  l'escompte  avec  minimum  de  "2  millions.^ 

L'Etat  et  la  Banijue  ayant  reconnu  qu'un  parlage  des  bénéfices  ([ui  donnerait  à  l'Elal  le 
droit  de  s'immiscer  dans  les  aflaires  de  la  Ban(iue  ne  pouvait  qu'être  contraire  à  l'indé- 
pendance de  la  Banque  et  au  crédit  du  billet,  on  s'est  mis  d'accord  sur  la  formule  précé- 
dente qui,  malgré  son  apparente  complication,  répond  à  une  idée  parfaitement  exacte. 

La  Banque,  en  effet,  lire  ses  bénéfices  de  l'escompte,  des  avances  sur  titres  et  sur  mé- 
taux précieux,  de  l'émission  des  billets  à  ordre.  Toutes  ces  opérations  sont  représentées, 
d'une  part,  par  des  billets  émis  en  excédent  de  l'encaisse,  d'autre  part,  par  le  crédit  des 
comptes  courants.  Si  la  Banque  n'avait  pas  le  droit  d'émission,  elle  se  procurerait  les 
ressources  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  ses  opérations  productives  en  recevant  des 
dépôts  rémunérés,  la  valeur  du  privilège  est  donc  égale  à  l'économie  que  réalise  la  Banque 
en  ne  payant  d'intérèls  ni  sur  l'excédent  de  la  circulation  sur  l'encaisse,  ni  sur  les  comp- 
tes courants;  l'ensemble  de  ces  deux  quantités  est  la  circula f ion  prodiictire  réelle,  et  est 
sensiblement  égal  au  solde  moyen  des  affaires  donnant  un  bénétice  sur  le(|uel  la  rede- 
vance est  assise. 


(1)  Septembre  1894. 

(2)  The  Nufion.   mai    ISDô;    nradslrcef,    19  janvier    1.S95;    CotHiiicrcial  rhrnnides,   ?:'>  juillet  et 
17  août  1895. 

(;])  .Itiiu  1895.  juillet  1.S95,  août  189.),  avril  1895,  Supremacy  of  Silvcr,  mars  IS9,"):  fiiliir  of  Silv,T, 
mars  1895,  IS'07-tti  Avierican  Heview. 
(•i)  Janvier  189."). 
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1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 


CircuLiliou 

Solde 
iiioven 

à 

des 

découvert. 

comptos 
courants. 

—" 

" 

325 

569 

4S9 

392 

o9o 

•165 

235 

590 

385 

622 

Solde  iiiujcii   du   portc- 

fiiiille,  des  avances  rt 

Total. 

des   billets   à    ordre. 

(  (.irculatlon    produc- 

tive souiiiise  à  la   re- 

~ 

devance.) 

89  i 

880 

8St 

916 

868 

870 

825 

862 

1  007 

1  063 

Le  coefficienl  du  huitième  du  taux  de  l'escompte  se  justifie  par  ce  fait  (ju'aujourd'liui 
les  sociétés  de  crédit  bonifient  aux  dépôts  à  vue  {/"i  p.  100,  mais  ([uc  les  frais  de  la  cii- 
culation  sont  de  1/i  p.  100,  le  bénéfice  net  est  de  1/4  p.  100  ou  1/8  du  taux  actuel  de 
rescomptc.  On  a  supposé  que  ce  rapport  se  maintiendrait  dans  l'avenir  et  on  en  a  fait  la 
hase  de  la  redevance  qui  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  de  "2  millions.  Cette  charge 
est  considérable;  pour  l'année  dernière  elle  se  serait  élevée  à  2  700  000  fr. 

Pendant  les  trois  mois  écoulés,  la  situation  des  principales  banques  d'émission  a  été  la 
suivante  : 

Situation  des  principales  banques. 

;50  avril.  31  mai.  30  juiu. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Millions  de  francs. 

Encaisse 

3  lii 
3721 

3  204 
3  635 

2  239 

Circulation 

3  671 

Portefeuille  et  avances 

l  148 

1  014 

1  084 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

699 

721 

768 

Encaisse 

1  105 

1  390 

916 

1  149 

1  306 

896 

1  081 

Circulation 

1  5''6 

Portefeuille  et  avances 

1  154 

Comptes  courants  publics  et  privés  , 

546 

657 

625 

Encaisse 

912 

912 

922 

Circulation 

680 

680 

712 

Portefeuille  et  avances 

700 

707 

877 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

I  252 

1  265 

1  417 

Encaisse 

932 

985 

1  025 

Circulation 

1  293 

1  270 

1  287 

Portefeuille  et  avances 

■122 

346 

340 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

67 

68 

73 

Encaisse 

103 
483 
436 

102 
467 
425 

99 

Circulation 

476 

Portefeuille  et  avances 

437 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

73 

71 

76 

Encaisse 

476 
1  086 

473 
1  095 

495 

Circulation 

1  103 

Portefeuille  et  avances 

460 

473 

479 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

491 

506 

503 

Encaisse 

363 
735 

351 

736 

359 

Circulation 

789 

Portefeuille  et  avances 

285 

275 

277 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

317 

283 

268 

Encaisse 

2  484 
2  540 

2  479 
2  541 

2  495 

Circulation 

2519 

Portefeuille  et  avances 

662 

606 

566 

Comptes  courants  publics  et  prives  . 

1  529 

1  474 

1  494 
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Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autrichc-Uongrio 
Banque  de  Belgique.  .  . 
Banque  d'Espagne.   .    .    . 

Banques  d'ilalie 

Banque  de  Russie.    .    .    . 


30  avril. 

31  mai. 

30  juin. 

Mill 

ons  de  francs. 

1  975 

1  922 

2  005 

912 

912 

922 

667 

720 

758 

103 

102 

99 

213 

217 

225 

300 

294 

301 

2  383 

2  370 

2  373(1) 

Nos  principales  sociétés  de  crédit  ont  publié  leur  compte  rendu,  nous  en  extrayons  les 
chiffres  suivants  relatifs  à  18U0  : 


Crédit 
lyonnais. 


Comptoir        Société 
d'escompte,    générale. 


Crédit 
industriel        Société 

*'  marseillaise, 

comniprcial. 


Millions  de  franc 


Comptes    (  Versements » 

courants    1  Paiements » 

et         j  Situation  au  31  décembre  .  830 

dépôts.     (  iNombre  de  déposants  .    .    .  212  000 

Nombre  d"otïets 13  065  079 

Escomptes.  |  Valeur » 

(  Portefeuille  au  3 1  décembre.  552 

Portefeuille  avances  au  31  décembre  .    .  272 

Acceptations  au  31  décembre 130 

Cours  des  actions  au  31  décembre  .    .    .  763^ 

Dividende  de  Tannée 35 


3  68i 

3  639 

325 

» 

8  585  562 

6  437 

238 

124 

100 


570' 
25 


1  460 

1  440 

171 

68  92G 

» 

4  405 

184 

98 

64 


2  802 

2  796 

104 

» 

1  194  513 

1  330 

66 

19 

7 


iogf 

12,50 


239 


)78f 
12,50 


410 

410 

29 

986 

532 

612 

37 

32 

21 

737' 
25 


UEcoiwmist  de  Londres  a  publié  récemment  sa  situation  semestrielle  des  Banques  du 
Royaume-Uni;  elle  se  résume  ainsi  : 


Réserves   

Billets  en  circulation 

Dépôts  et  comptes  courants.    .    .    . 
Encaisse  et  créances  à  court  terme . 

Portefeuille  titres 

Eft'ets  de  commerce  et  avances.    .    . 
Immeubles  et  divers 


ANGLETERRE. 

(95  banques.) 

£ 
212  750  532 

59  756  407 
29  763  118 

27  674  877 
549  968  644 
150  028  853 
148  024  354 
372  588  150 

28  151  927 


ECOSSE. 

(10  banques.) 

£ 

29  135  000 
9  302  000 

6  044  427 

7  334  881 
95  695  406 
22  005  256 

30  530  090 
64  6',)0  985 

7  066  859 


Iltlj.^NDE. 

(9  banques.) 

£ 

25  299  231 
7  109  231 
3  151  000 
6  134  018 

45  552  448 
9  423  164 

18  180  202 

34  042  691 
1  236  270 


Les  exportations  d'or  des  États-Unis  ont  repris  une  certaine  importance 


Du  f' janvier  au  31  mars 

Avril 

Mai 

Juin 


Exportations. 

.? 
1042  021 

6  568  102 
9  550  937 

7  184  060 


Importations. 

S 

1  034  940 

302  405 

235  343 

342  111 


[1)  Voici  la  situation  complète  de  Tor  à  la  Banque  de  Russie  à  la  date  du  30  juin 


Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque  . 

Fonds  à  Tétrauger 

Or  appartenant  au  Trésor  eu  dépôt  à  la  Banque.    ..... 

Total.   . 


Millions 
de  francs, 

2  373 
33 

587 

2  993 
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Les  bati(|UL's  pjiraissenl  nvoir  donné  peu  d'or;  le  Trésor,  dont  la  silualion  n'a  pas  cessé 
ilètre  salisfaisanlc,  a  fourni  du  métal  : 

Trésor  des  États-Unis. 


30  avril. 


30  juin. 


Or. 


Arueut . 


(  Barres   . 
(  Monnaie. 


(  Barres   . 
/  Monnaie. 


Billets  des  Klats-L'nis  .    .    . 

Gertilicals  d^tr 

Certificats  d'aigeut  el  billets 
du  Trésor  de  1890  ,    .    , 


Encaisse. 

Millions  de  dollars. 

32,8 

26,5 

25,5 

158,0 

155,2 

152,5 

190,8 

181,7 

178,0 

107,0 

iO(;,o 

1 0  i ,  6 

411,5 

413,8 

416,2 

518,5 

519,8 

520,8 

Circulation. 

324,3 

320,3 

3(5,4 

37,4 

37,4 

37 , 5 

456,0 

419,4 

442,2 

817,7 


807,1 


795,1 


La  production  des  mines  d'or  du  Transvaal  a  été  en  grand  progrès,  comme  il  ressort 
du  tableau  suivant  : 


1897. 

Avril . 
Mai  . 
Juin  . 


Poids 

en 

onces  troy. 

Valour  en  francs 

(l'oDce  est  esUmée 

à  91  fr.). 

235  698 
248  305 
251  529 

21  448  518 

22  595  755 
22  889  139 

L'or  n'a  pas  cessé  d'être  au  pair  à  Paris  pendant  le  trimestre  écoulé;  à  Londres,  il  a 
constamment  été  de  3/i''  à  l**  au-dessus  de  sa  valeur  monétaire,  la  Ban([ue  d'Angleterre 
demandant  depuis  quehjues  mois  une  prime  sur  le  lingot. 

Le  prix  de  l'argent  métal  ne  s'est  pas  relevé,  on  a  coté  : 


30  avril 

31  mai 
30  juin 


A  Londres, 

A  Paris, 

l'once 

perto 

slandard. 

pour  1000 

28'',3/16 

532  1/2 

27  ,5/8 

539  1/2 

27  ,9/16 

544  1/2 

La  valeur,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère  nominalement  équivalente  à  100  fr.  a  été  la  suivante  : 


30  avril. 


31  mai. 


30  juin. 


k 


Allemagne  .    .    .    .    , 
Angleterre  .... 
Autriche-Hongrie.    .    , 

Belgique 

Espagne  

drèce 

Hollande 

Italie , 

Portugal 

Russie 

Suisse 

Etats-Unis   .... 
République  Argentine 


99,71 

100,00 

99,38 

99,50 

99,52 

99,54 

99,86 

99,92 

100,00 

99,78 

99,78 

99,81 

77,80 

77,00 

76,90 

58,05 

56,18 

56,18 

99,91 

99,90 

99,90 

94,75 

95,13 

95,50 

65,82 

65,82 

67,62 

00,00 

100,00 

100,00 

99,50 

99,44 

99,28 

98,93 

99,22 

99,22 

33,75 

33,55 

34,72 
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Parmi  les  jiublications  financières  parues  dans  le  "2"  trimcslrc,  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler le  Marché  fmanclev  en  ISOd  de  M.  A.  Rafïalovicli;  il  est  composé  avec  la  méthode 
et  la  sûreté  d'informations  qui  rendent  si  précieuses  les  années  précédentes.  Du  reste, 
il  n'y  a  pas  à  faire  l'éloge  d'un  ouvrage  connu  et  apprécié  de  tous  les  économistes  et  de 
tous  les  financiers. 

Pierre  des  Essars. 


LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE   DU    Hi     JUILLET     1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  249.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  ISOi.  (Minis- 
tère de  l'intérieur.)  —  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  n"  6;  compte 
rendu  de  la  session  de  1803  et  documents  préparatoires  de  la  session  de  \H\)1 . 
(Ministère  du  commerce;  Office  du  travail.)  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission extraparlenientaire  cliargée  de  l'étude  des  questions  relatives  à  l'inslilu- 
tion  des  colis  agricoles.  (Ministère  des  travaux  publics.) 

Allemagne.  —  Statistisches  Jahrbucli  filr  das  deutsche  lîeich,  18117.  {Annuaire  sta- 
tistique pour  l'empire  allemand,  1897.)  —  Hamburgs  Handel  uiid  Sckijj'fahrt, 
1805.  {Commerce  et  navigation  d' Hambourg ,  18-,I0.)  -  Die  Slerbtichf,i'it  nac/i 
To  lesursachcn  und  Alfershiassen  der  Gcstorbenen  soioie  die  Selbsl morde  und  die 
tôdtlichen  Vcrungliickungen  im  preussischen  Staate  wd/irend  des  Jahres  1895. 
{La  mortalité  d'après  les  causes  de  décès  et  les  catégories  d'âge  des  décédés;  tes 
suicides  et  les  morts  violentes  en  Prusse  pendant  l'année  1895.) 

Angleterre.  —  Annual  statement  of  the  trade  of  the  United  Kingdom  witli.  forcing 
countries  and  Britisli  possessions  for  the  gear  I89G.  {Compte  rendu  anmiel  du 
commerce  du  Itoyaume-Uni  avec  les  pags  étrangers  et  les  possessions  anglaises 
pour  l'année  I89(>.) 

Italie.  —  Stalistica  giudiiiaria  pénale  per  l'anno  1893.  (Statistique  judiciaire  pé- 
nale pour  l'année  1895.) 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique  des  Pays-Bas.  (Colonies,  1805  et  années  anté- 
rieures.) 

Serbie.  —  Recensement  de  la  population  et  du  bétail,  1895.  —  Statistique  des  prix 
des  produits  agricoles,  1890-1895. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  la  France  et  de  l'étranger.  (Voir  le 
numéro  de  juin  1897.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

NOTE  SUR  L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE  DE  LA  FRANGE  (i). 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  travail  contenant  un  certain  nombre  de 
renseignements  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  Je  pense  (ju'il  peut 
être  utile  aux  personnes  qui  désirent  avoir  un  ensemble  de  faits  réunis  dans  quel- 
ques pages.  Je  me  suis  abstenu,  autant  que  possible,  de  comparaisons  chronolo- 
giques, ou  avec  l'étranger,  alin  de  ne  pas  grossir  celte  étude  et  de  lui  laisser  sou 
caractère  de  simplicité. 

I. 

LES    SOURCES   D'INFORMATIONS. 

En  France,  on  ne  procède  pas  à  des  census  décennaux  comme  aux  États-Unis; 
nos  dénombrements  quinquennaux  ne  s'occupent  que  de  la  population,  répartie 
selon  les  sexes,  les  âges,  les  professions  et  les  nationalités.  Nous  n'avons  de  rensei- 
gnements sur  la  valeur  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  que  dans  les  documents 
des  contributions  directes.  Nous  connaissons  le  nombre  des  établissements  indus- 
triels, financiers  et  commerciaux  parce  que  chacun  est  inscrit  au  rôle  des  patentes; 
nous  ignorons  le  chiffre  des  affaires  de  chacun  d'eux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cons- 
titués en  sociétés.  Nous  connaissons  les  chiffres  de  l'industrie  des  chemins  de  fer 
parce  qu'elle  est  contrôlée  par  l'État;  la  qualité  et  la  force  des  machines  à  vapeur 
parce  qu'elles  sont  vérifiées  par  le  service  des  mines,  qui  contrôle  également  les 
mines  au  point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Les  contributions 
indirectes  nous  donnent  d'intéressants  renseignements  sur  la  production  des  sucres, 
des  vins,  des  cidres  et  des  alcools.  L'administration  des  douanes  publie  chaque  mois 
le  mouvement  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation.  C'est  avec  ces  divers 


(l)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  21  juillet  1897. 
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éléments  que  je  vais  essayer  de  donner  une  esquisse  de  l'indusliie  eldu  coniineice 
de  la  France. 

H. 

RÉPARTITION    DE    LA   POPULATION    INDUSTRIELLE    ET    COMMERCIALE. 

On  croit  généralement  que  la  partie  de  la  population  de  la  France  qui  s'occupe 
d'agriculture  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  C'est  une  erreur.  La  popula- 
tion active,  patrons,  employés  et  ouvriers,  qui  vit  de  professions  agricoles  com- 
prend, d'après  le  dénombrement  de  1891  (le  dernier  dont  nous  ayons  les  détails), 
6  535  000  personnes. 

Or,  l'induslrie  en  comprend 4-548  000 

Les  transports  par  terre  et  par  eau .    .  447  000 

Le  commerce 173S000 

Total 6  733  000 

il  résulte  donc  de  ces  chilTres  qu'il  y  a  198  000  personnes  de  plus  employées 
dans  ces  professions  que  dans  l'agriculture.  En  réalité,  on  peut  dire  qu'il  y  a  éga- 
lité. 

Si  on  prend  le  nombre  total  des  patrons,  des  employés  et  des  ouvriers,  on  trouve  : 

P.ilroiis.  Employés.  Ouvriers. 

Industrie.    .    .    .  1021000  ^>07  000  3  319U00 

Transports  .    .    .  62  000  139  000  246  000 

Counnerce  .    .    .  880  000  378  000  180  000 


1  963  000  724  000  4  045  000 

Le  nombre  des  ouvriers  n'est,  à  82  000  près,  que  le  double  de  celui  des  patrons. 
Il  y  a  donc  un  patron  pour  deux  ouvriers.  Dans  le  commerce,  le  nombre  des  ou- 
vriers est  moindre  que  celui  des  patrons. 

Si  nous  considérons  d'un  côté  les  salariants  et  d'un  autre  côté  tous  les  salariés, 
employés  et  ouvriers,  nous  trouvons  que  la  population  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

Salariants.  Salariés. 

1963  000  4769  000 

Sur  100  personnes,  il  y  a  29  salariants  et  71  salariés  ou  autrement  2  salariés 
pour  1  salariant.  Mais  beaucoup  de  salariés  font  partie  de  la  famille  du  salariant  et 
se  préparent  à  devenir  à  leur  tour  exploitants  d'industrie.  Le  caractère  de  l'indus- 
trie en  France  est  donc  une  extrême  division.  La  grande  industrie  n'est  que  l'ex- 
ception. 

Les  patentes  qui  frappent  tout  établissement  industriel  et  connnercial,  les  avo- 
cats et  les  médecins,  comprennent  1  834  000  cotes. 


I 
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m. 

LES    PRINCIPALES    INDUSTRIES. 

Depuis  un  demi-siècle,  le  signe  caractéristique  du  développement  de  l'industrie 
d'un  pays,  ce  sont  les  progrès  de  sa  force  motrice. 

En  1859,  la  France  comptait  13  700  machines  à  vapeur  représentant  169  000 
chevaux  de  force  motrice,  non  compris  les  chemins  de  fei-;  en  1879,  y  compris  les 
locomotives,  49  900  représentant  3181  000  chevaux;  en  1895,  elle  en  comptait 
85  400  représentant  6121  000  chevaux-vapeur. 

Il  faut  y  ajouter  979  500  chevaux-vapeur  représentant  la  force  motrice  des 
usines  hydrauliques.  Nous  n'avons  pas  les  chiffres  des  stations  d'énergie  électrique. 
Si  on  répartit  le  nombre  des  chevaux-vapeur  entre  diverses  industries,  on  trouve 
4134  000  pour  les  chemins  de  fer,  soit  plus  des  deux  tiers;  pour  la  navigation 
maritime,  non  compris  la  marine  militaire,  666  000;  pour  la  navigation  fluviale, 
58  400. 

L'industrie  des  tissus  et  vêtements  absorbe  254  800  chevaux-vapeur;  celle  des 
usines  métallurgiques,  214400;  celle  des  mines  et  carrières,  174000;  celle  des  bâti- 
ments et  entreprises  de  travaux,  134400;  celle  des  industries  alimentaires,  128800. 
L'industrie  textile  comprend  838  000  personnes  faisant  partie  de  la  population 
active,  dont  78  400  chefs  d'industrie. 

En  1870,  les  luines  en  masse  importées  représentaient  123000  tonnes.  Nous 
consommons  actuellement  environ  220  000  tonnes  de  laines  pour  noire  fabrication. 
C'est  l'industrie  qui,  au  point  de  vue  des  exportations,  vient  en  tète  de  toutes  les 
autics.  Elle  a  pour  centres  Reims,  lloubaix,  Fourmies,  Sedan.  Loin  de  demander 
de  la  protection,  elle  ne  réclame  (jue  la  liberté. 

Lyon  est  le  grand  marché  des  soies.  On  connaît  exactement  la  quantité  des  soies 
qui  y  passent,  grâce  à  un  établissement  créé  par  décret  du  23  germinal  an  XHl  et 
qu'on  appelle  la  condition  publique  des  soies.  Il  ramène  à  un  poids  uniforme  d'hu- 
midité les  soies  qui  lui  sont  confiées  et  indique  le  poids  marchand  qui  fuit  loi  pour 
le  vendeur  et  pour  l'acheteur.  La  moyenne  annuelle  des  soies  qui  y  ont  été  sou- 
mises a  été  : 

Périodes,  Kilogrammes.  Périodes.  Kilogrammes. 

4809-1818.  .  .  392100  1869-1878.   .    .  3  750  700 

1819-1828.  .  .  516  900  1879-1888.   .    .  4  861500 

1829-1838.  .  .  649  200  1893.    ....  5911200 

1839-1848.  .  .  1367  200  1894 5  839  600 

1849-1858.  .  .  2  498  500  1895 6  82.-)  500 

1859-1868.  .  .  5  041900  1896 6  086  000 

La  condition  des  soies  a  été,  en  1895,  pour  la  France,  de  9  426  000  kilogr.  et 
pour  l'ensemble  de  l'Europe,  France  comprise,  21  545  000  kilogr. 

La  production  totale  de  la  fabrique  lyonnaise  a  été  évaluée,  par  la  chambre  de 
commerce,  à  399  millions  de  francs,  dont  116  millions  pour  les  étoffes  de  soie  mé- 
langées de  coton  et  de  laine  et  155  millions  ijû  pour  les  étoffes  unies  de  soie. 

Les  exportations  de  tissus,  rubans,  passementeries  de  soie  pure  ou  mélangée  se 
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sont  élevées,  en  1895,  à  270  800  000  fr.,  dont  l'Angleterre  a  absorbé  120  millions 
et  les  États-Unis,  75. 

Les  exportations  de  soieries  étrangères  en  France  se  sont  élevées  à  50  152  000  fr. 

L'industrie  de  l'habillement  et  de  la  toilette  est  celle  qui  occupe  le  plus  nom- 
breux personnel  :  964000  personnes,  dont  225  000  employeurs. 

Les  tarifs  de  1892  ont  fait  affluer  les  capitaux  vers  l'industrie  du  coton.  De  nom- 
breuses fdatures  et  de  nombreux  tissages  se  sont  montés.  Les  Anglais  sont  venus 
établir  de  grandes  fabriques  de  100  000  broches.  Il  en  est  résulté  un  phénomène 
de  surproduction  qui  était  à  prévoir. 

En  1876,  nous  importions  158  000  tonnes  de  coton  en  laine;  en  1892,  première 
année  de  la  suppression  des  traités  de  commerce,  nous  en  avons  importé  202  000 
tonnes;  en  1896,  le  chiffre  n'a  été  que  de  162  000  tonnes,  soit  4 000  tonnes  de 
plus  qu'en  1876.  Tel  a  donc  été  le  résultat  du  grand  effort  protectionniste  de 
1892. 

L'industrie  du  bâtiment  comprend  624000  personnes,  dont  173  500  patrons. 

A  en  juger  par  le  bruit  qu'ils  font  dans  le  Parlement,  on  croirait  que  les  ouvriers 
des  mines  de  combustibles  occupent  une  place  considérable  au  point  de  vue  numé- 
rique en  France.  Or,  ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  87  000  ouvriers  du  fond  et  de 
28  500  ouvriers  à  l'extérieur.  Le  nombre  en  augmente  tous  les  ans,  ce  sont  des 
ouvriers  agricoles  qui  viennent  prendre  leur  part  aux  travaux  de  la  mine,  et  jamais 
ils  ne  retournent  à  leurs  anciennes  occupations. 

En  1895,  le  nombre  total  des  journées  de  travail  a  été  de  38  898  000;  le  total 
des  salaires  a  été  de  159  500  000;  le  salaire  quotidien  a  été  de  4fr.  10  c.  par  jour- 
née et  le  salaire  annuel  de  1  161  fr. 

Dans  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  frais  de  main-d'œuvre,  par  tonne, 
reviennent  à  5,06;  dans  la  Loire,  à  6,09;  dans  le  bassin  du  Gard,  à  7  fr.  50  c. 

Le  conseil  général  du  Gard  vient  d'émettre  un  vœu  pour  le  relèvement  des  droits 
de  douanes  sur  la  houille,  lequel  n'empêcherait  pas,  du  reste,  les  navires  de  s'ap- 
provisionner, à  Marseille,  de  houille  anglaise. 

Le  nombre  des  concessions  de  mines  est  de  1  403,  dont  636  pour  les  combus- 
tibles minéraux,  321  pour  les  minerais  de  fer,  305  pour  d'autres  minerais  métalli- 
fères, 56  pour  le  sel  gemme.  Sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  502  d'exploitées,  soit 
36  p.  100. 

En  1876,  la  production  des  combustibles  minéraux  était  de  17  millions  de  ton- 
nes, l'importation  de  8  milhons;  actuellement  la  production  est  de  28  millions, 
l'importation  est  de  10  millions. 

Le  bassin  du  Pas-de-Calais  fournit  à  lui  seul  11  milhons  de  tonnes.  C'est  un  bas- 
sin qui  n'est  découvert  que  depuis  moins  de  50  ans;  vient  ensuite  le  Nord  avec 
5  milhons  de  tonnes  et  la  Loire  avec  3  1/2. 

Les  mines  de  combustibles  minéraux  en  gain  ont  été  de  146  contre  152  en  perle; 
le  revenu  imposé  des  premières  a  été  de  36  434  000,  le  déficit  des  secondes  s'est 
élevé  à  7  millions.  Pour  les  minerais  de  fer,  30  ont  été  en  gain  de  1  051  000;  42 
en  perte  de  1  535  000.  C'est  l'année  1890  qui  a  été  l'année  du  plus  grand  gain.  Les 
mines  de  combustibles  minéraux  ont  réalisé  65  millions  de  bénéfices. 

Sur  le  carreau  de  la  mine,  la  houille  vaut,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais, 
9  fr.  80  c.  ;  dans  la  Loire,  14,13;  dans  le  Gard,  12,15. 

Les  houillères  ont  consommé,  pour  leur  usage,  2  363  000  tonnes. 
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Les  chemins  de  fer  ont  consommé  4510000  tonnes  de  combustibles  minéraux 
de  tous  genres. 

La  métalkirgie  a  consommé,  en  1895,  6  051  000  tonnes  de  combustibles  miné- 
raux. 

La  production  totale  des  fontes  était,  en  1876,  de  14,15 000  tonnes;  elle  est 
montée  à  2  004000  tonnes,  sur  lesquelles  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
qui  comptait  à  peine  il  y  a  vingt  ans,  entre  pour  1  254  000  tonnes,  soit  60  p.  100. 

La  production  totale  des  fers  a  diminué,  de  1876  à  1895,  de  837  000  tonnes  à 
757  000;  celle  de  l'acier  a  augmenté  de  24-2  000  tonnes  à  715  000  tonnes. 

Notre  exportation  des  fontes,  fers,  aciers,  machines  représente  385  000  tonnes, 
soit  un  excédent  de  145  000  sur  nos  importations. 

L'industrie  métallurgique  comprend  109  000  personnes,  dont  6  200  chefs  d'ex- 
ploitation. 

Dans  leur  ensemble,  la  fabrication  des  machines,  outils,  les  tourneurs,  les  for- 
gerons, les  couteliers  représentent  de  la  petite  industrie;  sur  423000  personnes, 
il  y  a  104000  exploitants  d'industrie  :  1  salariant  par  4  salariés. 

Le  nombre  des  distillateurs  d'alcool  est  de  2  960.  Leur  nombre  a  une  tendance 
plutôt  à  diminuer  qu'à  augmenter,  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  de  la  diminution 
de  la  production  de  l'alcool;  car  une  quarantaine  d'usines  représentent  la  produc- 
tion de  1  400  000  hectolitres  sur  une  moyenne  annuelle  de  1  560  000  hectoUtres 
d'alcool  qui  acquittent  les  droits.  La  fabrication  connue  des  alcools  s'est  élevée  à 
2  022  000  hectolitres,  l'importation  à  133  000  hectolitres,  l'exportation  à  284  000 

Le  taux  moyen  de  la  consommation,  par  habitant,  pour  l'ensemble  de  la  France 
a  été,  en  1896,  de  4  litres  19  centilitres  d'alcool  pur.  Dans  ce  chiffre  n'est  pas 
comprise  la  consommation  provenant  de  l'alcool  produit  par  les  bouilleurs  de  cru 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  200  000  hectolitres. 

La  taxe  de  dénaturation  des  alcools  est  de  37  fr.  50  c.,  de  beaucoup  trop  élevée 
Elle  ne  porte  que  sur  138  000  hectohtres. 

La  fabrication  du  sucre  tient,  dans  les  discussions  du  Parlement,  une  place  qui 
n'est  ni  proportionnée  au  nombre  du  personnel  qui  s'en  occupe,  ni  à  son  impor 
tance  économique.  Elle  compte  23  rafTnieurs  et  356  fabricants. 

La  production  du  sucie  raffiné  varie  de  500  000  à  700  000  tonnes:  au  prix  de 
30  fr.  les  100  kilogr.,  elle  représente  donc  de  150  à  210  millions  de  francs;  la  con- 
sommation intérieure  est  de  11  kilogr.  par  tête  d'habitant,  tandis  qu'en  Angleterre 
elle  s'élève  à  40. 

IV. 

LES  TRANSPORTS. 

La  loi  du  11  juin  1842  a  constitué  les  chemins  de  fer  français,  elle  a  été  modi- 
fiée par  les  conventions  de  1859  et  de  1883.  Ils  sont  placés  sous  le  régime  de  la 
garantie  d'intérêt.  Une  seule  compagnie  n'y  avait  jamais  recours  :  c'est  le  Nord.  La 
garantie  d'intérêt  diminue.  La  compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée  rembourse 
plus  de  5  miUions  sur  l'exercice  de  1896. 

En  1845,  la  France  n'avait  que  883  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral ;  en  1852,3  870;  en  1860,  9439;  en  1869,  elle  avait  16  225  kilomètres  ;  en 
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1870,  la  guerre  lui  fit  perdre  835  kilomètres  de  voies  ferrées;  en  1883,  elle  avait 
porté  son  réseau  à  28047;  au  31  décembre  1896,  elle  a  36891  kilomètres  de 
lignes  d'intérêt  général,  auxquels  il  faut  ajouter  4  060  kilomètres  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Les  accidents  de  chemins  de  fer  sont  rares.  En  1885,  1887,  1892,  1893  il  n'y  a 
pas  eu  un  seul  voyageur  lue  du  fait  de  l'exploitation. 

Le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  a  suivi  la  progression  suivante  : 

Aanéf.  Millions.  Année.  Millions. 

1884.    .    .  6  882  1891.   .    .  8  285 

Le  dégrèvement  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse  a  lieu  en  1892. 

Le  nombre  des  voyageurs  monte  à  10  007  millions  en  1893,  sur  lesquels  6  369 
minions  pour  la  3*  classe,  2  459  millions  pour  la  2%  1 178  millions  pour  la  1'"\  En 
1894,  le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  10  330  millions. 

Les  tonnes  kilométriques  pendant  la  même  période  ont  suivi  la  progression  sui- 
vante : 

Années.  Millions.  Année.  Millions. 

1884.    .    .  10  478  1894.    .   .  12~482 

1891.    .    .  12  294 

En  1894,  les  recettes  pour  les  voyageurs,  impôt  déduit,  étaient  de  400  923  000  fr., 
ce  qui  fait  en  moyenne  3  centimes  85  par  voyageur,  et  pour  les  marchandises  de 
649  297  992  fr.,  soit  5  centimes  20  par  tonne  kilométrique.  Le  total  des  recettes 
est  donc  de  1  050  millions,  sans  tenir  compte  des  recettes  accessoires  et  diverses. 

En  1895,  la  recette  totale  pour  les  sept  grands  réseaux  s'est  élevée  à  1  212  mil- 
lions; en  1896,  à  1  273  milhons,  soit  30  000  000  en  plus. 

Si  on  ajoute  les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  :  grande  et  petite  Ceinture, 
Rhône  au  montCenis,  Sud  de  la  France,  Chemins  de  fer  économiques,  départemen- 
taux et  on  arrive  à  1  292  millions  sur  lesquels  : 

MillinDS  de  francs. 

Les  voyageurs  ont  donné 426,9 

La  grande  vitesse 125,5 

La  petite  vitesse 715,9 

Les  recettes  annexes 24,1 

1  292,4 

Les  dépenses  ont  été  de 677,0 

Produit  net.    .    .    .  614,9 

La  comparaison  de  la  recette  kilométrique  et  du  coefficient  d'exploitation  ou 
rapport  des  dépenses  d'exploitation  aux  recettes  brutes  est,  pour  1896,  de  : 

État 16  000f  74  p.  100 

Nord 55  000  50  — 

Est 34000  57  — 

Ouest 30  000  60  — 

Orléans 29  000  48  — 

Paris-Lyon-Méditerranée.   .    .  45  000  45  — 

Midi 31000  50  — 

Réseaux  secondaires   ....  19000  71  — 
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V. 


NAVIGATION   INTEBIEURE    ET    MARITIME. 


La  longueur  totale  des  cours  d'eau  constituant  les  lignes  principales  de  notre  na- 
vigation intérieure  était,  en  1806,  de  6  000  kilomètres  ;  des  lignes  secondaires,  de 
6355  ;  total  :  12  364  kilomètres. 

Le  tonnage  kilométrique  était,  au  lendemain  de  la  guerre,  de  1  557  millions  ;  en 
1870  de  1  053  millions. 

Les  droits  de  navigation  sont  supprimés  en  1880  et  l'exécution  du  grand  pro- 
gramme de  notre  navigation  intérieure  commence  à  la  même  époque.  En  1884, 
le  tonnage  est  de  plus  de  2  450  millions,  et,  en  1806,  il  ariive  à  4101  millions. 

Ces  transports  sont  effectués  par  : 


15  793  bateaux  ordinaires  jaugeant 
98  porteurs  à  vapeur        — 


15  891 


Tonnes  métriques. 

3  44-2  000 
22 190 

3  464196 


Le  poids  total  des  marchandises  embarquées  s'est  élevé  en  1806  à  29  534  321 
tonnes,  ainsi  réparties  : 


Combustibles  minéraux.   , 

Matériaux  de  construction 

Engrais  et  amendements 

Uois  de  toutes  espèces 

Industrie  métallurgique 

Produits  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires, 
Divers 


8  444  438,  soit 

28,6  p.  100 

9  377  417    — 

31,7    — 

1563  435    — 

5,3     — 

2  462137    — 

8,3     — 

2  256  943    — 

7,7     - 

834  323    - 

2,8    - 

4189  539    — 

14,2    — 

406  089    — 

1,4     - 

29  534  321,  soit  100,0  p.  100 


Ce  tonnage  est  en  augmentation  de  8,7  p.  100  sur  celui  de  l'année  1805. 

Le  port  de  Paris,  qui  comprend  la  Seine  dans  les  limites  de  l'enceinte  fortifiée  et 
ses  annexes:  canaux  de  Saint-Maitin,  de  Saint-Denis  et  bassin  de  la  Villette,  est  le 
port  de  France  qui  a  le  plus  fort  tonnage. 

Port  de  Paris  pendant  l'année  1896. 


Expéditions 
Arrivages  . 
Transit  .    . 
Trafic  local 


Nombre 

de 

bateaux  charp;és. 

Tonnage  total 

au  maximum 

d'enfoncement. 

Poids  total 

des 

marcliandises . 

8  943 

Jauge. 

2  030  291 

Tonnes. 

959  055 

24  230 

5  612109 

4  519  288 

4  759 

1  545  073 

1167  388 

2  070 

705  375 

612  710 

40  002 

9  892  848 

7  258  441 
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En  1896,  nous  avons  construit,  non  compris  les  navires  de  guerre,  946  navires 
à  voiles  d'une  jauge  de  3*^559  tonneaux  et  58  navires  à  vapeur  d'une  jauge  de 
6  599  tonneaux.  L'Angleterre  a  construit,  en  1895,  579  navires  marchands,  repré- 
sentant 950967  tonnes,  dont  526  à  vapeur,  représentant  904  000  tonnes. 

Au  31  décembre  1896,  l'effectif  de  la  marine  marchande  française  comprenait 
i5  536  navires,  894000  tonneaux,  81253  hommes  d'équipage  et  7  400  mécani- 
ciens et  chauffeurs. 

La  flotte  à  voiles  comptait  14 301  navii-es  et  390394  tonneaux;  la  flptle  à  vapeur 
1  235  navires  et  503677  tonneaux. 

10  522  navires  représentant  93  000  tonnes,  .soit  9  tonnes  chacun,  comprenant 
47  570  hommes  d'équipage,  étaient  affectés  à  la  petite  pêche;  498,  représentant 
43  000  tonnes,  avec  9  773  hommes  d'équipage,  étaient  affectés  à  la  grande  pèche; 
le  long  cours  ne  comprenait  que  440  navires,  représentant  405  000  tonnes,  9  000 
hommes  d'équipage  et  3400  mécaniciens  et  chauffeurs. 

De  1891  à  1896,  la  pêche  à  la  morue  représente,  avec  les  goélettes  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  une  moyenne  annuelle  de  12  000  à  13  000  hommes.  Ils  ont 
exporté,  année  moyenne,  tant  des  ports  de  France  que  des  lieux  de  pêche,  15  216 
tonnes  de  morues  et  ont  touché  2  614  000  fr.  de  primes.  Bordeaux  continue  à  être 
le  grand  entrepôt  de  la  morue  :  sur  17  800  tonnes  exportées  en  1896,  Bordeaux 
compte  pour  14195. 

Dans  la  petite  pêche,  celle  du  hareng  représente,  en  1896,  629  navires  jaugeant 
24  200  tonneaux,  montés  par  8  261  hommes  d'équipage.  Us  ont  rapporté  2  276 
tonnes  de  harengs  tant  frais  que  salés. 

Le  poids  total  des  cargaisons  ayant  ahmenté  le  commerce  général  en  1896  a  été 
de  34  634000  tonnes.  Le  nombre  des  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  employés 
au  transport  de  ces  cargaisons  a  été  de  45  916  unités,  d'une  capacité  de  24341  000 
tonneaux  de  jauge. 

Quoique  la  loi  de  1889  ait  donné  à  la  marine  française  le  monopole  de  la  navi- 
gation avec  l'Algérie,  la  part  du  pavillon  étranger  est  de  15  907  000  tonneaux,  celle 
du  pavillon  français  de  8  433  000  tonneaux. 

Si  on  compare  les  constatations  de  1877  à  celles  de  1896,  on  constate  que,  dans 
cette  période  de  20  ans,  le  pavillon  national  ne  s'est  accru  que  de  57,5  p.  100, 
tandis  que  les  pavillons  étrangers  ont  gagné  75,7  p.  100,  malgré  les  primes  de 
navigation  et  les  subventions  à  nos  grandes  compagnies  maritimes. 


VI. 

LE    COMMERCE    EXTÉRIEUR. 

Le  commerce  général  de  la  France,  qui  comprend  le  transit,  représente  en  mar- 
chandises, numéraire  exclu  : 

Valeur  Poids 

en  en 

millions  de  francs,  tonnes  de  1  000  kilogr. 

Importations.   .    .    .  4  929  25  017  000 

Exportations.    .    .    .  4  593  9  637  000 

y  522  34  654  000 


I 
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Quant  aux  moyens  de  transport  employés,  les  chiffres  se  décomposent  ainsi  en 
poids  : 

Par  mer 19  987  000 

Parterre.    ....  U 670 000 

En  1890,  le  commerce  total  spécial  représente  : 

Millions 

de 
francs. 

Importations 3  799 

Exportations 3  401 

7  200 

Cette  somme,  divisée  par  38  517  000  habitants,  donne  un  commerce  de  187  fr. 
par  tête.  C'est,  à  une  ou  deux  unités  près,  le  même  chiffre  que  celui  de  l'AUe- 
magne. 

En  1896,  les  importations  de  la  France  (commerce  spécial)  se  sont  élevées  (en 
millions  de  francs)  à  : 

Objets  d'alimentation 1007 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .    .    .  :2174 

Objets  fabriqués 618 

Les  exportations  se  sont  élevées  à  : 

Objets  d'alimentation 652 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .    ,   .  836 

Objets  fabriqués,  colis  postaux  ....  1  913 

Avant  les  traités  de  commerce  de  1860,  les  protectionnistes  prédisaient  que  si 
l'on  abaissait  les  tarifs,  la  France  serait  inondée  par  les  produits  anglais.  Or,  voici 
les  résultats  par  période  quinquennale,  tels  que  les  constatent  les  tableaux  du  com- 
merce spécial,  le  seul  à  considérer  dans  ce  cas.  On  sait  que  le  commerce  spécial 
représente  l'importation  des  objets  consommés  en  France  et  l'exportation  des  ob- 
jets produits  en  France. 

Moyenne  annuelle  (en  millions  de  francs). 

Périodes.  Importations.         Exportations. 

1855-1859.   ...  1732  1894 

1861-1865.    ...  2447  2564 

Les  tarifs  de  1881  surviennent:  voici  la  comparaison  de  la  dernière  période 
quinquennale  du  régime  des  traités  de  commerce  de  1860  et  de  la  première  des 
nouveaux  tarifs. 

Moyenne  annuelle  {en  millio7is  de  francs). 

Période!,  Importations.         Exportations, 

1876-1880.  ...     4292    3375 
1882-1886.  ...     4453     3349 
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Maintenant,  voici  la  dernière  période  quinquennale  du  régime  des  traités  de 

commerce  et  la  première  période  quinquennale  du  régime  du  tarif  maximum  et  du 

tarif  minimum. 

Moyenne  annuelle  ien  millions  de  francs). 

Périodes.  Importations.         Exportations. 

1887-1891.    .    .    .  4  330  3  504 

1892-1896.    .    .    .  3  882  3  310 

Part  proportionnelle  du  commerce  avec  les  pays  étrangers. 

.,  ,  Proportion  pour  dOO  du  coniraiTce 

Moyenne  quinquennale.  '  ,   ,   i 

Périoiles.  — ^— »__— -_^— -^—^ 

Importations.         Exporlatious.       Importations.        Exportations. 

1882^1886.    .    .  4-211  3  092  94^56  93^16 

1887-1891.    .    .  4  005  3  242  92,48  92,54 

1892-1896.    .    .  3  514  2  994  90,52  90,48 

Part  proportionnelle  du  commerce  avec  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat. 

1882-1886.    .    .  242,2  226,9  5,44  6,84 

1887-1891.    .    .  325,5  261,2  7,52  7,i6 

1892-1896.    .  .  368,1  315,2  9,48  9,52 

Commerce  spécial  par  pays  de  provenance  et  de  destination. 

Importations.  Exportations. 

Royaume-Uni 510,6           1 030,0 

Belgique 282,0  501,0 

Allemagne 307,9  339,0 

États-Unis 313,8  224,0 

Espagne 287,9  100,3 

Italie 126,9  H5,2 

Suisse 75,4  179,9 

Russie 167,8  25,4 

Les  exportations  de  la  France  dans  le  Royaume-Uni,  l'Allemagne,  la  Belgique  et 
les  États-Unis  représentent  2  094  millions.  Ouatre  nations  absorbent  donc  Cl  p.  100 
du  total  ;  l'Anglelerre  à  elle  seule  prend  pour  sa  part  .iO  p.  100.  Les  importations 
de  ces  quatre  pays  montent  à  1  41;j  millions  et  représentent  36  p.  100. 

Voici  ce  que  la  France  achète  et  ce  que  la  France  vend. 

Je  prends  les  11  premiers  objets  par  rang  d'importance  au  point  de  vue  de  la 
valeur. 

1890.  1896. 

Laines  en  masse 337,4  364,9 

Vins 349,8  293,8 

Soies  et  bourres  de  soie 239,7  179,9 

Café 156,2  175,2 

Houille 247,8  166,9 

Colon  en  laine .  206,4  149,6 

Bois  communs. 157,9  147,6 

Graines  et  fruits  oléagineux 192,5  123,4 

Céréales  (y  compris  le  malt) 363,6  110,8 

Peaux  et  pelleteiies  brutes 210,9  63,5 

Cuivre 42,9  62,2 
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Voici,  rangés  par  leur  ordre  d'importance  en  1896,  les  onze  premiers  objets  que 
nous  exportons  : 

1890.  1896. 

Tissus  de  laine 301,3  294,1 

Tissus  de  soie 273,9  247,0 

Vins 2(')8,8  242,:5 

Tabletterie,  bimbeloterie ir)4,7  100,7 

Laines  en  masse  peignées  et  teintes  ...  121,0  14"), 3 

Tissus  de  coton 110,4  131,  i 

Vêtements  et  lingerie 125, :{  98,8 

Soies ' 125,4  93,2 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 89,0  85,1 

Peaux  préparées 112,2  83,4 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir. 140,1  82,1 

Ces  chiffres  prouvent  que  nous  importons  spécialement  des  matières  premières 
et  des  objets  d'alimentation.  Ce  n'est  point  par  fantaisie,  par  engouement  ni  par 
mode  que  nous  achetons  des  laines  en  masse,  des  soies,  du  coton  en  laine,  des 
peaux  et  pelleteries  brutes  :  c'est  dans  le  but  de  les  transformer  en  objets  fabri- 
qués. 

Notre  tarif  de  1892  a  empêché  d'entrer,  ce  qui  est  incontestable;  il  a  également 
empêché  de  sortir,  comme  le  prouvent  les  chiffres  que  je  viens  de  citer. 

Si  nous  examinons  les  industries  qui  ont  réclamé  le  plus  énergiquement  la  pro- 
tection, nous  constatons  que  l'exportation  des  tissus  de  coton  s'est  élevée  de 
110  millions  4  à  131,4,  soit  une  augmentation  de  20  millions  de  francs,  ce  qui  fait 
un  peu  plus  de  0  fr.  50  c.  par  tête  de  Français  ;  mais  l'exportation  des  vêtements 
et  de  la  lingerie  est  tombée  de  125  300  000  fr.  en  1890  à  98  800  000  en  1896.  Il  y 
a  plus  que  compensation. 

Les  droits  n'ont  pas  empêché  l'importation  des  fers  et  aciers  de  passer  de 
6400  000  fr.  en  1890  à  8  600  000  fr.  en  1896  et  leur  exportation  de  tomber  d'une 
de  ces  années  à  l'autre  de  34  700  000  fr.  à  27  500  OUO  fr. 

On  peut  juger  de  l'expansion  d'une  industrie  d'après  sa  consommalion  de  ma- 
tières premières. 

Nous  retrouvons  en  partie  ces  matières  premières  à  notre  exportation,  car  nous 
trouvons  des  tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  des  peaux  préparées,  des  vins,  des 
peaux  et  des  ouvrages  en  cuir  et  peau. 

Si  nous  comparons  le  prix  des  marchandises  que  nous  importons  et  celui  des 
marchandises  que  nous  exportons,  nous  trouvons  : 

A  l'importation:  3799  millions  de  francs  divisés  par  22  619000  tonnes  = 
167  fr.  par  tonne. 

A  l'exportation  :  3401  millions  de  francs  divisés  par  7  274000  tonnes  =  467  fr. 
par  tonne,  soit  une  différence  de  300  fr.  par  tonne. 

La  tonne,  à  l'exportation,  vaut  179  p.  100  en  plus  que  la  tonne  à  l'importa- 
tion. 

Voici  les  proportions  en  poids  et  en  valeurs  pour  les  trois  grandes  catégories  de 
marchandises. 

Tabli-au. 
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Importations. 

Proportion  pour  100  Valeur  moyenne 

dans  duns  la  tonne 

les  quantités  les  valeurs  par 

totales.  totales.  catégorie. 

Objets  d'alimentation 12,81  20,50  :U7,50 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .    .    .  84,32  r)'î,22  113,95 

Objets  fabriqués 2,87  IC.,28  <.»r)3,0i 

Exportations. 

Objets  d'alimentation.    . 14,52  19,16  616,91 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .    .    ,  70,80  24,59  162,35 

Objets  fabriqués 14,68  56,25        1791,67 

On  voit  que  rimportation  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  compte  pour  84,32 
dans  les  quantités  et  pour  57,22  dans  les  valeurs.  Dans  notre  exportation,  les  objets 
fabriqués  ne  représentent  que  14,68  p.  iOO  comme  quantités,  mais  représentent 
56,25  comme  valeurs. 

Les  objets  d'alimentation  que  nous  exportons  ont  une  valeur  presque  double  des 
objets  d'alimentation  que  nous  importons.  Il  en  est  de  même  pour  les  objets  fabri- 
qués. 

Si  nous  comparons  l'importance  du  commerce  des  différentes  douanes  par  va- 
leurs et  par  quantités,  nous  trouvons  : 

Commerce  spécial. 

{ImpoiHations  et  exportations  réunies.) 

Valeur  Qiiaulités 

en  en  tonnes 

millions  de  franc».      de  1  000  kilogr. 

Milliers  do  tonnes. 

Marseille 1 085  2  833 

Le  Havre 1 049  1  406 

Paris 767  341 

Dunkerque 530  1  767 

Bordeaux 476  1  694 

Boulogne 306  332 

Calais 177  371 

Rouen 210  1  404 

Jeumont 109  2  380 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  valeur  ne  correspond  pas  à  la  quantité  :  Paris  est 
la  3*  douane  pour  les  valeurs  ;  dans  le  tableau  des  douanes  elle  est  la  16*  pour  les 
quantités.  Jeumont  se  trouve  la  2"  pour  les  quantités  et  la  14*  pour  les  valeurs. 

Deux  douanes,  Marseille  et  le  Havre,  représentent  27  p.  100  de  la  valeur  totale 
du  commerce  spécial  de  la  France  :  dix  douanes  représentent  58  p.  100. 

Les  importations  temporaires  représentent  132  millions:  les  produits  manufac- 
turés réexportés,  174  millions:  peu  de  chose,  on  le  voit,  dans  l'ensemble  du 
commerce. 

Importations.  Exportations. 

Millions  de  francs.  Millions  de  francs. 

Blé,  froment 93,6        Farine 88,4 

Fils  de  soie  écrus 14,0        Fils  de  soie  teints 14,0 

Machines,  bâtiments  de  mer  et  wagons .        10,0 


—  207  — 

Les  blés  représentent  plus  de  la  moitié  de  ce  mouvement  des  importations  tem- 
poraires :  viennent  ensuite  les  soies  écrues  et  teintes;  les  autres  produits  ne  repré- 
sentent que  des  sommes  insignifiantes  relativement  à  l'ensemble  du  commerce  de 
la  France.  Les  admissions  temporaires  ne  peuvent  être  que  des  palliatifs  ou  des 
prétextes  à  primes.  Elles  ne  représentent  pas  le  régime  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  sommes  fabricants  d'objets  relativement  chers.  Nous  produisons  chèrement 
pour  deux  motifs. 

D'abord  [la  politi(|ue  protectionniste  nous  oblige  de  payer  tout  très  cher.  La 
France  est  un  pays  où  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  sont  frappés  de  droits, 
depuis  le  pain  jusqu'à  la  chaussure,  jusqu'au  vêtement. 

Tous  les  jours  on  cherche  le  moyen  d'augmenter  le  prix  de  revient  de  nos  pro- 
duils.  La  protection  n'est  que  l'art  de  fermer  les  débouchés. 

Ensuite,  nous  fabriquons  relativement  beaucoup  mieux  que  quantité  de  nos  con- 
currents. Nous  dédaignons  la  camelote  que  produit  si  volontiers  l'Allemagne. 
On  reproche  cette  probité  professionnelle  à  nos  industriels  et  à -nos  commerçants, 
je  les  en  félicite,  au  contraire.  Ils  ont  raison  de  ne  pas  déshonorer  leurs  marques. 

Mais  de  là  cette  conséquence  :  c'est  qu'ils  s'adressent  aux  peuples  riches  et, 
parmi  ces  peuples  riches,  à  la  minorité  très  aisée.  C'est  donc  de  leurs  relations  et 
débouchés  avec  les  quatre  peuples  qui  prennent  les  deux  tiers  de  nos  exportations 
qu'ils  doivent  surtout  se  préoccuper.  Une  augmentation  de  10  p.  100  représente 
210  millions. 

Ils  doivent  se  rappeler  cette  parole  de  Quesnay  :  Les  négociants  des  autres  nations 
sont  nos  propres  négociants.  Ils  doivent  aussi  savoir  que  la  fortune  d'un  négociant 
est  la  richesse  de  sa  clientèle  et  compter  plus  sur  les  peuples  riches  pour  leur 
assurer  des  débouchés  que  sur  les  peuples  pauvres. 

Ils  doivent  enfin  s'inspirer,  dans  leur  déontologie,  de  celte  vérité  :  c'est  qu'en 
dehors  du  monopole,  le  producteur  a  toujours  plus  besoin  de  vendre  que  le  client 
d'acheter. 

En  1895  nous  avons  eu  une  augmentation  de  295  millions  sur  1894  :  cette  aug- 
mentation a  porté  pour  103  millions  sur  les  États-Unis  à  la  suite  de  l'adoption  du 
bill  Mac  Kinley  et  pour  33  millions  sur  la  Suisse  à  la  suite  de  l'arrangement  franco- 
suisse. 

Nos  exportations  aux  États-Unis  ont  immédiatement  passé  :  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soie,  de  52  milhons  de  francs  à  75  ;  tissus  de  laine,  de  12  millions  à  39  ; 
ouvrages  en  peaux  et  cuirs,  de  10  millions  1/2  à  18;  vêtements  et  lingerie,  de 
5  500  000  fr.  à  10  millions,  etc. 

Ces  chiffres  prouvent  l'influence  des  tarifs  de  douanes  sur  les  débouchés. 

C'est  un  bien  mauvais  service  qu'un  peuple  se  rend  à  lui-même  que  de  donner 
aux  autres  l'exemple  de  la  protection. 

J'ai  essayé  de  tracer,  à  l'aide  des  documents  officiels,  en  quelques  traits  les  prin- 
cipaux éléments  de  notre  situation  industrielle  et  commerciale.  Je  n'ai  point  parlé 
de  l'industrie  agricole:  j'attends  la  publication  de  l'enquête  de  1892  pour  l'étudier. 
Je  n'ai  point  parlé  des  institutions  de  crédit  ni  des  sociétés  par  actions. 

Je  me  suis  borné  à  exposer  et  à  grouper,  dans  un  résumé,  des  chiffres  éparpillés 
dans  diverses  publications  qui  sont,  du  reste,  à  la  disposition  de  tout  le  monde. 
J'espère  que  ce  travail  ne  sera  pas  inutile  à  mes  confrères  en  statistique  et  en  éco- 
nomie poUtique.  Yves  Guyot. 
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II. 
LE  RECRUTEMENT  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  POPULATION  (1). 

C'est  désormais  un  l'ait  acquis  que  notre  population  reste  à  peu  près  stationnaire 
et  que  notre  natalité  diminue  graduellement  depuis  vingt  ans.  Dans  la  dernière 
séance  de  la  Société,  M.  Bertillon  a  appelé  l'attenlion  de  ses  collègues  sur  les  con- 
sé(|uences  de  la  diminution  du  nombre  des  naissances  au  point  de  vue  de  la  puis- 
sance militaire  de  la  France. 

Je  viens  à  mon  tour  reprendre  la  question,  en  me  basant  sur  les  effectifs  du  re- 
crutement :  le  ministère  de  la  guerre  publie  chaque  année  un  compte  rendu  des 
opérations  du  tirage  au  sort,  qui  forme  une  série  de  80  ans,  allant  sans  interrup- 
tion de  1810  à  1895.  J'ai  complété  le  document  administratif,  en  disposant  en  face 
des  effectifs  annuels  du  contingent  les  naissances  de  garçons  qui  ont  fourni  les 
classes,  enfin  la  survivance  à  20  ans  propre  à  chaque  classe  et  qui  résulte  du  rap- 
port des  inscrits  aux  naissances  mâles  qui  les  ont  fournis. 

Il  résulte  de  l'inspection  même  de  ce  tableau  que,  jusqu'en  1833,  les  effectifs  des 
classes,  sauf  celles  de  1818  et  1819,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  sont 
inférieurs  à  trois  cent  raille  ;  et  qu'à  partir  de  1833,  sauf  pour  quelques  années 
exceptionnelles,  ces  effectifs  dépassent  ce  chiffre  limite;  mais  ce  qu'il  importe  de 
noter,  c'est  que  dans  la  seconde  période,  qui  part  de  1833,  la  supériorité  des  effec- 
tifs des  classes  sur  ceux  de  la  première  période  se  maintient,  bien  que  le  nombre 
des  naissances  mâles,  après  1833,  n'excède  pas  sensiblement  les  naissances  de  la 
première  période  :  c'est  là  l'indice  d'une  survivance  plus  considérable  dans  les  géné- 
rations nouvelles.  La  survivance  moyenne,  qui  était  de  59  p.  100  dans  le  premier 
tiers  du  siècle,  s'est  élevée  pour  les  cinq  dernières  classes  à  68  p.  100,  et  le  nombre 
des  inscrits  dépasse  aujourd'hui  330  000. 

Tableau  de  la  force  des  classes  en  France. 


Classes. 

Inscrits, 

Anuées. 

Nombre 

de  naissances 

mâles. 

Survivant 
20  ans 

.  pour  iOO 

1 

révolusa 

1846  .   .    .   . 

280  296 

1796 

» 

f 

1817  .    .    .    . 

2t)8  202 

1797 

)) 

» 

1818  .    .    .    . 

309  194 

1798 

I) 

) 

1819  .    .    .    . 

307  708 

1799 

» 

) 

1820  .    .    .    . 

288  828 

1800 

464  562 

62 

17 

1821  .    .    .    . 

279  227 

1801 

473  496 

58 

97 

1822  .    .    .    . 

274  740 

1802 

476  2G6 

57 

66 

1823  .    .    .    . 

266  534 

1803 

469  928 

57 

71 

1824  .    .    .    . 

275  964 

1804 

470  901 

58 

,60 

1825  .    .    .    . 

296  566 

1805 

471458 

62 

90 

1826  .    .    .    . 

283  376 

1806 

471  786 

60 

,06 

1827  .    .    .    . 

283  822 

1807 

475  716 

59 

66 

1828  .    .    .    . 

282  985 

1808 

469  623 

60 

26 

1829  .    .    .    . 

294  975 

1809 

481  934 

61 

20 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  21  juillet  1897. 
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Classes. 

Iiiscrita. 

Auiiécs. 

\oinl)ri' 
(le  naissance» 

.Siirvivauls  pour  lOU 

miles. 

2U  a08  révolus. 

1830 294  593 

1810 

480  912 

01,26 

1831  . 

21)5  075 

1811 

479  790 

01,09 

1832  . 

277  477 

1812 

457  012 

00,71 

1833  . 

285  805 

1813 

403  1(11 

01,71 

1834  . 

82(>  298 

1814 

513  204 

03,58 

1835 

309  37() 

1815 

490  458 

03,08 

1836  . 

309  51(i 

1816 

500  385 

01,86 

1837  . 

294  (".21 

1817 

4  88  l'(5 

00,30 

1838  . 

287  311 

1818 

471  024 

00,92 

1839  . 

314  521 

1819 

508  922 

61,80 

1840 

300  717 

1820 

494  820 

00.77 

1841  . 

300  822 

1821 

498  478 

00,34 

1842  . 

304  222 

1822 

500  807 

00,74 

1843  . 

304  998 

1823 

490  02  2 

01,50 

1844  . 

308  900 

1824 

507  OO.S 

00,84 

1845  . 

300  775 

1825 

503  108 

59,78 

1846  . 

307  091 

1826 

511 411 

00,05 

1847  . 

304  905 

1827 

505  300 

00,33 

1848  . 

305  124 

1828 

501  790 

C0,79 

1849  . 

304  023 

1829 

490  495 

01,23 

1850  . 

305  712 

1830 

4  90  914 

61  ,52 

1851  . 

311  218 

1831 

509  220 

01,12 

1852  . 

295  702 

1832 

483  249 

01,20 

1853  . 

301  295 

1833 

501  059 

00,13 

1854  . 

30G  (Î22 

1834 

508  7  18 

00,27 

1855  . 

317  855 

1835 

512  308 

02,03 

1856  . 

310  289 

1836 

504  4  n; 

01,51 

1857  . 

294  761 

1837 

485  721 

00,09 

1858  . 

305  339 

1838 

495  820 

01  ,58 

1859  . 

30G314 

1839 

493  172 

02,11 

1860  . 

312  204 

1840 

489  424 

03,8 

1861  . 

321  455 

1841 

502  716 

02,9 

1862  (l) 

323  070 

1842 

506  450 

62, S 

1863  . 

325  127 

1843 

502  927 

63,6 

1864  .  . 

321  501 

1844 

492  703 

64,1 

1865  .  . 

326  095 

1845 

504  878 

63,6 

1866  . 

312  078 

1846 

496  009 

61,9 

1867  . 

292  750 

1847 

460  9 1 0 

62,4 

1868  . 

309  756 

1848 

482  473 

63,2 

1869  . 

328  385 

1849 

506  057 

03,5 

1870  . 

304  024 

1850 

489  803 

01,0 

1871  .  . 

314  053 

1851 

496  606 

65,0 

1872  . 

303  810 

1852 

494  856 

03,1 

1873  . 

296  504 

1853 

482  316 

03,3 

(1)  .\ous  devons  prévenir  le  lecteur  (juavaut  de  calculer  les  coefficients  de  survivance  à  partir  de  1862, 
nous  a^ons  dû  apporter  quelques  corrections  aux  cliillres  des  naissances  uiàles,  corrections  nécessitées 
par  l'annexion  des  deux  Savoies  et  du  comté  de  .Nice  en  1860,  et  de  la  perte  des  départements  alsaciens- 
lorrains  en  1871 . 

l'our  TAlsace-Lorraine,  ses  conscrits  cessent  de  ligurer  sur  nos  séries  d'inscrits  à  partir  de  1871  ;  il 
faut  donc  diminuer  d'une  certaine  quantité  le  total  des  naissances  françaises,  de  22  000,  chiffre  moyen 
des  naissances  dWlsacc-Lorraine  de  1861  à  1X68;  de  même,  il  faut  accroître  le  total  des  naissances 
mâles  de  8  000,  chiftre  moyen  des  naissances  savoisienncs  de  1842  a  1862. 


Inscrits, 

Années. 

Nombre 

de  naissances 

mâles. 

SiiiTiv;iiUs  jiour  100 

à 

20  ans  révolus. 

283  568 

1854 

473  834 

61,6 

279  846 

1855 

463  440 

62,4 

294  382 

1856 

488  371 

62,1 

286  107 

1857 

482  336 

61,1 

295  924 

1858 

496  492 

61,3 

316  662 

1859 

522  116 

62,3 

306  883 

1860 

489  616 

64,4 

309  689 

1861 

514  735 

62,8 

312  924 

1862 

510311 

64,1 

313951 

1863 

518  581 

63,3 

309  097 

1864 

516  160 

62,8 

306  854 

1865 

515  345 

62,2 

316  090 

1866 

516  136 

63,9 

308  245 

1867 

514  369 

62,6 

295  707 

1868 

503  502 

61,4 

310  275 

1869 

485  883 

63,8 

300  247 

1870 

482  775 

62,1 

277  425 

1871 

422  879 

65,4 

343  651 

1872 

494  481 

69,5 

330  138 

1873 

484  751 

66,7 

337  109 

1874 

489  622 

68,8 

331  368 

1875 

487  281 

68,0 
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Classes, 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

On  est  amené  à  se  demander  quelle  cause  a  produit  celle  heureuse  angmenlation 
du  nombre  de  nos  conscrils  ;  il  y  en  a  plusieurs.  El  d'abord,  la  loi  du  20  juin  1889 
sur  lanalionalilé;  elle  a  eu  un  double  résullat  :  premièrement  d'accroître  le  nombre 
des  naturalisations  d'étrangers;  le  chiffre  moyen  des  naturalisations,  qui  était,  avant 
la  loi,  de  1880  à  1889  de  725  par  an,  s'est  élevé  depuis  1889  à  5000;  en  second 
lieu,  le  paragraphe  o  de  cette  loi  qui  donne  la  qualification  de  Français  à  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  et  à  celui  qui,  né  en  France 
d'un  étranger,  y  est  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité,  a  eu  une  influence  immé- 
diate et  marquée  sur  le  chiffre  du  recrutement.  En  effet,  avant  1889,  le  nombre  des 
étrangers  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  était  en  moyenne  de  2  500,  sur  les- 
quels environ  1  200  excipaient  de  l'extranéité  et  se  trouvaient  raves  sur  les  listes, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  nombre  des  étrangers  est  de  5  500  en  moyenne,  sur  les- 
quels environ  400  seulement  réclament  la  radiation. 

De  ce  chef-là,  les  effectifs  annuels  du  recrutement  se  trouvent  accrus  chaque  an- 
née d'environ  -4  000  hommes,  mais  cette  exphcation  n'est  pas  sutfisante  pour 
rendre  compte  de  l'accroissement  du  nombre  des  conscrits,  accroissement  qui  va- 
rie entre  vingt  el  vingt-cinq  mille  individus  par  an.  Il  y  a  donc  une  autre  cause 
dont  l'action  se  fait  sentir  ici,  et  cette  action  est  mise  en  évidence  par  le  tableau 
de  la  survivance  à  vingt  ans  que  j'ai  calculée  pour  chaque  laps  de  temps.  Les  classes 
qui  se  sont  succédé  devant  les  conseils  de  revision  depuis  1870  jusqu'à  1890  déri- 
vent des  naissances  mâles  constatées  de  1850  à  1870;  au  contraire,  les  contingents 
examinés  depuis  1890  dérivent  des  naissances  de  garçons  relevées  dans  la  période 
qui  a  suivi  la  guerre;  eh  bien,  il  est  remarquable  que  les  conlingenls  de  la  pre- 
mière période,  quoique  correspondant  à  des  chiffres  de  naissances  plus  élevés  que 
dans  la  seconde,  fournissent  moins  d'inscrits  à  vingt  ans  révolus  que  ceux  cons- 
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talés  depuis  1890,  déduclion  faite  des  élrangers  que  la  lui  nouvelle  de  18SU  inscrit 
sur  les  listes  :  la  survivance  à  vingt  ans  s'est  notablement  accrue;  même  pour  la 
classe  1891,  correspondant  à  l'année  1871,  bien  (juc  le  cliinVc  des  conscrits  soit 
tombé  à  277  425,  cliitïre  le  plus  bas  observé  depuis  18H2,  la  survivance  des  cons- 
crits est  encore  de  65,4  p.  100,  tandis  que  sous  l'Empire,  avec  les  plus  forts  contin- 
gents, la  survivance  n'a  pu  dépasser  6i  p.  100  au  maximum. 

Ainsi,  nous  avons  plus  d'enfants  de  la  naissance  à  vingt  ans  (ju'on  ne  le  faisait 
autrefois,  la  raison  en  est  que  la  mortalité  a  diminué  graduellement  à  tous  les 
.Ages  de  cette  période,  mais  surtout  dans  la  première  enfance,  c'est-à-dire  de  la 
naissance  à  deux  ans.  Cela  est  si  vrai  que,  si  au  lieu  de  s'arrêter  aux  chillres  d'en- 
semble pour  la  France  entière,  on  descend  aux  détails  et  qu'on  étudie  la  survivance 
à  vingt  ans  par  département,  on  constate  que  ce  sont  les  départements  où  la  sur- 
vivance est  la  plus  considérable,  (jui  perdent  le  moins  d'enfants  dans  les  premières 
années  de  la  vie.  Il  y  a  plus  de  25  ans,  M.  Bertillon  père  avait  fait  la  remarque  que 
la  mortalité  des  nourrissons  de  0  à  1  an  est  exclusivement  faible  dans  la  Creuse, 
à  peine  12  pour  100  naissances  vivantes.  Comme  il  savait  que  j'étais  originaire 
de  la  région  du  plateau  central,  il  m'en  demanda  la  cause;  je  lui  dis  qu'à  mon 
avis,  cette  faible  mortalité  devait  tenir  à  ce  fait,  que  dans  ce  département  à  forte 
émigration  périodique  masculine,  la  femme  n'émigrait  pas  et  restait  attacbée  au 
foyer  domestique,  nourrissant  eUe-inème  les  enfants,  comme  chez  les  anciens  Ger- 
mains (1).  Eh  bien,  la  Creuse  est  un  des  départements  où  la  survivance  à  20  ans 
est  la  plus  forte  :  75  p.  100  naissances  mâles  vivantes. 

Au  contraire,  dans  les  départements  du  Nord  et  de  la  Seine-înférieure  la  survi- 
vance à  20  ans  s'abaisse  à  57  p.  100  (période  de  1886  à  1889)  :  ce  sont  des  dépar- 
tements qui  ont  une  forte  mortalité  infantile  due  au  développement  de  l'industrie, 
qui  est  un  obstacle  sérieux  à  l'allaitement  maternel.  Dans  la  Seine-Inférieure,  la  pro- 
portion des  décès  de  0  à  1  an  est  de  26  p.  100  naissances  vivantes;  de  même  dans 
les  départements  de  la  rive  méditerranéenne,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  le 
Gard,  l'Hérault,  les  Pyrénées-Orientales,  où  la  mortalité  de  l'enfance  est  excessive 
(j'en  ai  indiqué  la  cause  dans  le  Journal  de  notre  Société  [numéro  d'août  1876]); 
la  survie  moyenne  des  jeunes  gens  à  20  ans  ne  dépasse  pas  52  p.  100,  et  tombe 
môme  jusqu'à  47. 

Ainsi,  malgré  l'affaiblissement  bien  constaté  de  la  natalité,  il  y  a  depuis  quelques 
années  un  accroissement  du  nombre  des  conscrits,  parce  que  la  mortalité  de  l'en- 
fance diminue  :  nous  commençons  à  ressentir  les  heureux  effets  de  la  loi  Roussel 
sur  la  protection  de  l'enfance.  A  la  vérité,  la  loi  Roussel  n'a  été  promulguée  qu'en 
1874,  et  le  relèvement  du  coefficient  de  survivance  se  manifeste  déjà  sur  les  géné- 
rations nées  dès  avant  cette  date,  mais  il  faut  songer  que  la  loi  de  1874  avait  été 
précédée  par  une  campagne  de  quinze  ans  sur  la  morlahté  infantile,  campagne  ou- 
verte devant  l'opinion  publique,  à  l'Académie  de  médecine,  à  l'Académie  des  scien- 
ces et  dans  la  presse,  et  la  loi  Roussel  ne  fut  que  le  couronnement  de  cette  cam- 
pagne en  1874. 

Voilà  donc  une  loi  sociale  qui,  en  sauvant  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  a 
pour  résultat  d'accroître  nos  effectifs  annuels  de  conscrits  de  vingt  à  vingt-cinq 


(t)  Sua  qucmque  muter  {inieru)n)  ubcribus  allt,  nec  nulricUms  aut  ancillis  delcjanlur  (Tacil.^ 
Gerin.j  XX). 
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mille  jeunes  gens.  11  y  a  une  indication  évidente  pour  l'adminislrniion  à  en  surveil- 
ler l'exécution,  qui  laisse  encore  à  désirer.  Dans  un  certain  nombre  de  déparle- 
menls,  les  ressources  inscrites  par  les  conseils  généraux  sont  insuffisantes  pour 
assui'er  le  service  de  protection,  il  faut  rpie  ces  déparlements,  en  petit  nombre  du 
reste,  soient  invités  à  assurer  le  fonctionnemeni  régulier  de  la  loi(1).  Si  nous  ga- 
gnons seulement  deux  points,  si  le  taux  de  la  mortalité  infantile,  qui  estaujourd'biii 
de  16  p.  100  naissances  vivantes,  est  abaissé  à  14-,  et  il  peut  l'être,  puisqu'en 
Ecosse  et  dans  les  Pays  Scandinaves,  il  est  encore  plus  bas,  12  p.  100,  nous 
avons  l'espoir  d'accroître  par  celte  réduction  de  la  mortalité  nos  contingents  an- 
nuels de  vingt  à  vingt-cinq  mille  conscrits,  et  nous  arriverons  ainsi  à  atténuer  les 
tristes  effets  de  la  dépopulation. 

Par  la  longue  période  d'années  qu'il  embrasse  (1816  à  1896),  par  le  soin  avec 
lequel  il  est  préparé  à  l'aide  de  données  de  l'état  civil,  le  compte  rendu  du  recru- 
tement est  un  des  documents  démographiques  les  plus  précieux  dont  nous  dispo- 
sions :  il  donne  lieu  à  un  certain  nombre  d'observations  que  nous  croyons  devoir 
résumer  ici. 

Tout  d'abord,  nous  constatons  un  relèvement  dans  l'effeclif  des  classes  de  1818 
et  1819,  par  rapport  aux  classes  qui  précèdent  ou  qui  suivent.  Ces  classes  corres- 
pondent pour  les  naissances  aux  années  1798,  1799.  L'état  civil  n'a  commencé 
d'être  publié  en  France  qu'à  partir  de  1800  ;  nous  ignorons  quel  est  le  chiffre  des 
naissances  qui  correspond  aux  dernières  années  du  siècle  passé;  mais  il  dut  être 
considérable,  à  cause  du  grand  nombre  de  mariages  qui  fut  provoqué  par  la  loi  du 
19  fructidor  an  VI,  la  loi  de  conscription  du  général  Jourdan.  Un  des  articles  de 
cette  loi  exonérait  du  service  militaire  les  jeunes  gens  mariés  au  moment  du  ti- 
rage au  sort.  Dans  ma  commune,  où  j'ai  fait  un  relevé  des  actes  de  l'état  civil  de- 
puis 1675,  le  nombre  des  mariages,  qui  était,  année  moyenne,  de  22  vers  la  fin  du 
xviii^  siècle,  monta  à  56  en  l'an  VII,  et  la  moitié  des  garçons  mariés  n'avait  pas  vingt 
ans.  Le  même  fait  dut  se  produire  ailleurs,  ce  qui  amena  un  relèvement  sensible 
des  naissances. 

La  classe  de  1832  se  trouve  en  déficit  par  rapport  à  celles  qui  précèdent  et  (pn' 
suivent  ;  elle  répond  à  l'année  1812,  où  le  blé  s'était  vendu  jusqu'à  34  fr.  l'hecto- 
litre. Nous  constatons  un  affaissement  aussi  marqué  dans  les  classes  de  J837  et 
1838,  répondant  pour  les  naissances  aux  années  1817  et  1818,  où  le  prix  du  blé 
(en  1817)  monta  à  36  fr.  l'hectolitre.  En  outre,  il  y  eut  disette  de  vin,  les  vignes 
ayant  coulé  en  1816  (2);  le  chiffre  des  naissances  s'en  ressentit,  conformément  à 
l'observation  du  physiologiste  Ilaller  :  Sine  Cerere  et  Baccho  frigel  Venus. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  résultat  produit  par  la  disette  de  1817.  Sur  les  conscrits 
nés  dans  celte  année,  il  fallut  examiner  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  pour 
former  le  contingent,  tant  il  y  avait  de  non-valeurs  ;  le  compte  rendu  du  recrule- 
ment  de  1837  en  porte  la  trace  :  il  y  eut  18,5  par  100  conscrits  exemptés  pour  in- 
firmités ou  faiblesse  générale  de  constitution,  proportion  qui  dépassait  beaucoup 
la  moyenne,  en  sorte  que,  par  le  fait  de  la  famine,  il  y  eut  à  la  fois  déficit  dans  le 


(l)  Un  crédit  annuel  est  inscrit  an  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  la  protection  des  enfants 
eu  bas  âge;  il  figure  au  budget  de  1897  pour  une  souime  de  840  000  fr.,  les  conseils  généraux  volent 
uue  somme  à  peu  près  égale,  ce  qui  représente  une  dépense  totale  de  1  700  000  fr.  environ. 

(3)  Le  chiffre  des  entrées  eu  vin  à  l'aris,  (|ui  était,  auuéc  coumuine  (1  (S  10- 1820),  de  71S  000  heclo- 
litros,  tomba  à  417  000  en  1817  {^Recherches  alul istiques  sur  la  ville  de  Paris,  tome  1"). 
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chiffre  des  naissances  et  par  suite  des  consciils  et  déchet  dans  la  (|uaUtc  filiysiqne 
de  la  génération. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  reniarquahle,  c'est  que  ce  déficit  de  la  classe  de  1837  se 
répercute  vingt  ans  pUis  tard  sur  la  classe  de  '1857,  et  quarante  ans  après  sur  celle 
de  1877,  dont  les  effectifs  sont  notablement  inférieurs  à  ceux  des  années  qui  pré- 
cèdent et  ipii  suivent.  Il  sera  intéressant  de  savoir  si  la  classe  de  1897  qui  se  pré- 
sentera à  la  revision  en  1898  portera  encore  la  trace  du  délicit  originaire  de  1817. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  disettes  qui  après  vingt  ans  font  varier  la  force  des 
classes  :  les  guerres  et  les  épidémies  exercent  une  influence  analogue.  Le  choléra 
de  1853-1854  se  traduisit  par  une  dépression  marquée  sur  les  conscriptions  de 
1873  et  1874.  La  guerre  de  Crimée  fit  tomber  à  279000  l'effectif  des  conscrits  de 
1875,  chiffre  inférieur  de  25  000  à  la  moyenne  de  cette  époque.  La  conscription 
de  1891,  correspondant  à  la  guerre  de  1870-1 871,  ne  fournit  que  277  425  conscrits, 
chiffre  qui  eût  été  bien  plus  bas,  si,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  survi- 
vance à  vingt  ans  n'eût  été  en  voie  d'amélioration. 

On  voit  donc  que  les  variations  dans  la  force  des  classes  ne  sont  pas  l'effet  du 
hasard;  elles  sont  tout  comme  la  répercussion  des  faits  politiques,  sociaux  et  éco- 
nomiques qui  se  produisent,  et  nous  avons  vu,  par  l'exemple  de  la  disette  de  1817, 
que  l'effet  peut  retentir  sur  plusieurs  générations. 

Je  donne  ici,  comme  élément  de  comparaison,  les  indications  suivantes  sur  le 
recrutement  à  l'étranger.  L'Italie  examine  290  000  conscrits,  avec  une  survie  de 
56  p.  100  à  vingt  ans;  l'Autriche-Hongrie,  350  000;  la  Belgique,  63000,  avec  une 
survie  de  65,5  p.  100  ;  l'Allemagne,  485  000  avec  une  survie  de  54  p.  100.  Toute- 
fois, le  chiflre  de  485  000  est  considérablement  réduit  par  les  émigrations  non  au- 
torisées, au  nombre  de  plus  de  30000,  et  par  les  réfractaires,  dont  le  chiffre  dépasse 
12  000.  La  Russie  a  examiné,  en  1894,  890  393  conscrits  de  21  ans  dans  les 
50  gouvernements  d'Europe  :  la  survie  est  de  49  p.  100  pour  l'ensemble  de  l'em- 
pire russe,  l'effectif  total  des  conscrits  a  été  de  1  048029  dans  cette  même  année. 

Le  compte  rendu  du  recrutement  nous  apprend  que  le  nombre  des  conscrits  ré- 
fractaires ou  déclarés  insoumis  s'élève  en  moyenne  à  2  200,  proportion  qui  ne 
varie  guère.  Ce  n'est  pas  un  chiffre  excessif,  surtout  si  on  le  rapproche  de  ceux 
que  nous  fournissent  les  statistiques  militaires  de  l'étranger.  En  Allemagne,  il  s'é- 
lève à  12  000;  en  Alsace-Lorraine,  il  atteint  jusqu'à  28  p.  1 00  de  l'efl'ectif  des  cons- 
crits de  ces  deux  provinces  ;  en  Italie,  la  levée  de  1894  a  fourni  21  398  insoumis, 
soit  près  de  6  p.  100  de  la  classe.  Toutefois,  il  y  a  à  noter  pour  notre  pays  cette 
particularité,  que  le  nombre  des  insoumis  est  surtout  considérable  dans  certains 
départements  de  la  frontière.  Dans  quelques  départements  du  centre,  il  n'y  a  pas 
de  réfractaires;  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  on  a  relevé  en  1895 
jusqu'à 456  insoumis,  presque  le  quart  des  insoumis  de  toute  la  France;  Paris  pour 
23  447  conscrits  ne  compte  que  154  insoumis  dans  la  même  année:  il  y  a  là  un  dé- 
tail qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  l'administration. 

On  sait  que,  durant  la  revision  à  laquelle  les  conscrits  sont  soumis,  on  les  inter- 
roge sur  la  question  de  savoir  s'ils  savent  lire  et  écrire.  Cette  enquête,  qui  se  pra- 
tique depuis  1828,  est  consignée  dans  les  comptes  du  recrutement  et  fournit  la 
meilleure  statistique  que  nous  ayons  sur  le  degré  d'instruction  de  la  population. 
Les  pays  étrangers  nous  ont  suivis  dans  cette  voie.  La  dernière  revision  de  1896 
fournit  17177  jeunes  gens  ne  sachant  ni  hre  ni  écrire  sur  331  368  conscrits,  soit  5,2 
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p.  100  d'illettrés  ;  le  compte  rendu  de  18:28  donne  55,5  p.  100  d'illettrés.  Dans  cer- 
tains départements,  l'instruction  a  marché  plus  vite  que  cette  moyenne,  La  Gorrèze 
qui,  au  moment  où  le  baron  Dupiii  publia  sa  célèbre  carte  de  la  France  obscure 
et  de  la  France  éclairée,  figurait  avec  la  teinte  la  plus  foncée  et  comptait  'èo  p.  100 
d'illettrés,  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  7  p.  100  et  serait  encore  plus  avan- 
cée, si  les  commissions  scolaires  remplissaient  sérieusement  leur  mandat. 

L'Italie  compte  (armée  de  terre,  classe  de  1892)  39,66  p.  100  de  soldats  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire  :  la  Russie,  00,2  p.  100  (classe  de  1894)  ;  la  Belgique,  15,5 
p.  100  (classe  de  1893)  ;  l'Allemagne  0,22  p.  100  (recrutement  de  1895). 

Je  relève  dans  le  compte  rendu  un  dernier  détail  en  apparence  insignifiant,  mais 
qui  a  son  importance.  Le  document  publié  par  le  ministre  de  la  guerre  indicpie  le 
nombre  des  séances  employées  par  les  conseils  pour  la  revision  des  conscrits  et  la 
durée  moyenne  de  ces  séances:  il  résulte  de  ces  données  que  le  temps  consacré  à 
l'examen  d'un  conscrit  est  pour  1896  de.  une  minute  et  19  secondes  au  maximum. 
Ce  n'est  vraiment  pas  assez,  quand  il  y  a,  et  c'est  souvent  le  cas,  des  signes  sus- 
pects du  côté  des  organes  respiratoires  ou  du  cœur.  Il  en  résulte  que,  chaque  an- 
année,  un  grand  nombre  déjeunes  soldats  insuffisamment  examinés  n'arrivent  au 
régiment  que  pour  entrer  à  l'hôpilal,  et  que  les  médecins  militaires  sont  dans  la 
nécessité  de  réformer  environ  12  000  soldats  après  un  séjour  de  plusieurs  mois, 
préjudiciable  à  leur  santé  et  aux  intérêts  du  Trésor  :  l'Etat  de  ce  chef  éprouve  une 
perte  de  8  à  10  miUions  ;  en  Allemagne,  le  mal  est  atténué,  grâce  aux  deux  revi- 
sions que  les  conscrits  subissent  successivement  avant  d'être  incorporés:  aussi  nous 
réformons  chaque  année  par  le  congé  de  réforme  n"  2,  9,2  p.  100  de  notre  effec- 
tif, tandis  qu'en  Allemagne  la  proportion  des  réformés  n'est  que  de  4,8  p.  100. 

L.  Vacher. 


III. 
LE    PROBLÈME    MONÉTAIRE.   {Saite  [IJ.) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

Accordons  cependant  une  mention  spéciale  au  travail  de  M.  Mac  L^an  Hardy  sur 
les  rapports  de  la  quantité  de  monnaie  avec  les  prix,  parce  que  ces  rapports,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  forment  l'une  des  deux  erreurs  fondamentales,  avec  le  pou- 


(I)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886,  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99;  — 
1889,  p.  217;  —  1891,  p.  2G1;  —  1895,  p.  20  et  371;  —  1897,  p.   17. 
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voir  illimité  des  gouvernements  sur  la  monnaie  en  cours  aux  Etats-Unis,  M.  Hardy 
a  dressé  un  tableau  et  un  graplii(]ue  de  la  quantité  de  monnaie  et  des  prix  aux  Klats- 
Unis  de  186!  à  1891.  D'après  ce  tableau,  les  prix,  au  lieu  de  s'élever,  auraient  baissé 
avec  la  quantité  de  monnaie. 


Années. 

Vohim 
of 

currency. 

Proportion 
pour  100. 

Prix 

iudet 

niimber. 

1860.    .   . 

435,407,752 

100,0 

100,0 

1865.   .    . 

714,702,995 

164,1 

216,8 

1870.   .   . 

075,212,794 

155,0 

152,3 

1875.   .    . 

754,101,869 

173,1 

127,0 

1880.   .   . 

973,782,228 

223,5 

106,9 

1885.    .    . 

1,292,568,015 

296,8 

93,0 

1891.    .    . 

1,497,440,507 

347,9 

92,2 

En  1895,  le  total  de  la  circulation  dépassait  légèrement  1,600  millions  et  pou- 
vait atteindre  à  2,200  millions  de  dollars,  soit  plus  de  il  milliards  de  francs.  L'ob- 
servation de  M.  Mac  Lean  Hardy  sur  l'accroissement  de  la  currency  aux  F^tats-Unis 
est  parfaitement  exacte.  Nous  allons,  au  surplus,  y  revenir  et  rechercher  si,  avec 
ses  divers  éléments,  elle  correspond  à  l'étendue  du  territoire,  aux  progrès  écono- 
miques et  à  l'augmentation  de  la  population. 

XX.  Production  des  métaux  précieux.  —  Quoique  nous  ayons  déjà  donné  de 
nombreux  chiffres  sur  cette  production,  nous  résumons  les  tableaux  qu'en  a  dres- 
sés le  directeur  des  mines  de  Washington  à  partir  de  1845,  et  même  à  partir  de 
1792.  La  totahté  de  la  production,  depuis  1792,  est  évaluée,  celle  de  l'or  à 
2,112,946,769  dollars  et  celle  de  l'argent  à  1,444,970,236  dollars,  ensemble 
3,206,685,769  dollars  ou  16,674  millions  de  francs.  Le  tableau  ci-après,  i)ien  que 
ramené  à  la  production  par  année  décadaire,  permet  d'en  suivre  les  progrès  de- 
puis 1845. 


1845. 
1849. 
1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 


Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'or,  la  production,  après  avoir  augmenté  de  1849  à 
1875,  a  fléchi  pour  se  relever,  sans  revenir  au  niveau  de  1849  ;  quant  à  l'argent, 
la  production  a  pris,  depuis  1849,  un  développement  inouï,  tel  qu'il  doit  nécessai- 


Or. 

Argent. 

1,000  (loll. 

coining  value. 

1,008 

50 

40,000 

50 

55,000 

50 

46,000 

150 

53,225 

11,250 

50,000 

16,000 

33,400 

31,700 

36,000 

39,600 

innées. 

Or. 

Argont. 

1,000  doll. 

coining  value. 

1885. 

34,800 

51,600 

1890. 

32,845 

70,464 

1891. 

.    .         33,175 

75,417 

1892. 

.   .         33,000 

82,101 

1893. 

35,955 

77,576 

1894. 

39,500 

64,000 

1895. 

46,610 

72,051 

1896. 

53,000 

76,069  (1) 

(I)  A  partir  de  1875.  la  valeur  de  Targent  est  en  baisse,  il  y  a  lieu  de  diminuer  les  chiffres  et  de  plus, 
d'après  la  baisse  eu  1893,  la  diminution  est  de  50  p.  100.  Tous  les  chiffres  sont  l'inpruntt^s  aux  Repnrft 
nf  the  Direclor  of  the  mhd,  1S93,  iSO-i,  1S9."). 
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rement  exercer  une  certaine  influence  sur  la  condition  économique  des  Etats- 
Unis. 


XXI.  Le  milieu  minier  américain.  —  Dix-huit  États  ou  territoires  prennent  part 
à  cette  production. 

Production  en  1893  et  1895. 

1895.  1893. 

Or.  Argent.  Oi-.  Argent. 

Onces.  Onces. 

Alaska 78,140  ^,^200  48^863^'^        î^600 

Arizona 95,072  986,900  57,286  2,935,700 

Californie 722,171  633,700  584,370  470,100 

Colorado 643,634  23,398,500  364,119  25,838,600 

Georgia 6,192  400  4,702  500 

Idaho 86,088  3,110,600  79,669  3,910,700 

Michigan 2,075  37,300  2,032  43,500 

Montana 198,405  17,560,100  172,989  16,906,400 

Nevada 75,088  956,200  46,367  4,564,300 

New-Mexico 23,810  6',)4,800  44,171  458,460 

North  Carolina    ....  2,622  400  2,593  13,400 

Oregon 42,972  54,000  79,592  11,800 

Soulh  Carolina    ....  6,212  400  5,998  500 

South  Dacolah 187,187  159,300  193,809  140,400 

Texas »  450,000  »  349,400 

Utah 66,419  7,468,100  41,293  7,196,300 

Washington 16,980  122,700  10,744  152,700 

Divers 1,693  400  726  700 

Totaux 2,254,760    55,701,000    1,739,323    63,003,000 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  production  de  l'or  a  augmenté  depuis  1893  et  celle 
de  l'argent  a  légèrement  fléchi.  11  en  résulte  encore  que  la  production  de  l'or  a  de 
l'importance  dans  14  États  ou  territoires,  et  que  celle  de  l'argent  n'en  présente 
réellement  que  dans  10  Étals  compris  dans  les  11  premiers;  aussi  la  production 
des  métaux  précieux  n'est  considérable  que  dans  les  dix  États  ci -après,  en  les  clas- 
sant selon  la  valeur  de  la  production  en  1895  : 

Or.  Argent,  Total. 

Dollars. 

1°  Colorado 13,395,100  36,252,600  43,557,700 

2»  Montana 4,101,400  22,715,600  26,817,000 

3°  Californie 14,928,000  845,180  15,773,780 

4°  Utah 1,373,000  9,655,720  11,028,720 

5°  Idaho 1,779,600  4,021,780  5,807,380 

6°  Arizona   ......  1,965,300  1,275,900  3,241,290 

7»  Soulh  Dacotah .   .    .   .  3,869,500  205,960  4,075,400 

8°  Nevada 1,552,200  1,236,290  2,788,41)0 

9°  Oregon 888,300  65,930  954,230 

10°  New-Mexico 492,200  898,310  1,390,520 
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Les  Étals  miniers  principaux  sont  le  Colorado,  le  Montana  et  la  Californie,  mais 
celle-ci,  produisant  surtout  de  l'or,  peut  être  laissée  de  côté.  Le  milieu  minier  d'or 
et  le  milieu  minier  d'argent  ne  sont  pas  les  mêmes.  Leurs  intérêts  sont  différents. 
Par  suite,  la  sphère  d'action  du  milieu  minier  d'argent  est  limitée.  C'est  ce  qui 
explique  comment  l'influence  des  sUvermen  a  diminué.  Ils  ne  sont  pas  le  facteur 
principal  de  la  crise  monétaire  ;  ce  facteur,  c'est  la  colonisation  elle-même.  Le  free 
coinage  est  plutôt  une  erreur  économique  qu'une  erreur  monétaire.  La  colonisa- 
tion ne  donne  pas  les  profits  sur  les(iuels  on  comptait.  On  espère  les  améliorer 
plutôt  avec  l'argent  qu'avec  l'or,  et  tout  aussi  bien  avec  le  papier  qu'avec  l'argent. 

Le  Montana  et  le  Colorado  figurent  parmi  les  États  les  plus  pittoresques  et  les  plus 
sauvages  des  États-Unis.  Ils  appartiennent  l'un  et  l'autre,  bien  que  séparés  par  le 
Wyomiiig,  à  la  zone  des  montagnes  Rocheuses  qui  les  traversent  également. 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  dernièrement  parcouru  le  Colorado  et  en  a  montré 
l'importance  comme  centre  productif  d'argent  et  d'or(l).  «  Ce  qui  frappe  dans  ces 
«  mines,  dit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  c'est  le  petit  nombre  d'hommes  qui  suffisent 
«  à  extraire  et  à  traiter  les  minerais.  Dans  l'une  des  plus  grandes  usines  d'Euréka, 
«  100  ouvriers  seulement  extraient  210  tonnes  de  minerai  par  jour  ;  tout  ce  camp, 
«  qui  fournit  par  an  2  millions  à  2  millions  et  demi  d'onces  d'argent  n'a  que  rî,000 
«  à  4-,000  habitants.  Celui  de  Cripplc-Creek,  qui  donnait  3  à  3  millions  et  demi 
«  de  dollars  d'or,  n'en  a  que  15,000.  » 

Le  Montana  est  un  centre  moins  important  encore  pour  l'or  que  pour  l'argent. 
Sa  place  exceplionnelle  comme  foyer  minier  provient  des  minerais  de  cuivre  dont 
la  production  a  été  de  160  millions  de  francs  en  1892.  11  n'existait  en  1890  que 
1. "59, 000  habitants  sur  les  38  millions  d'hectares  de  l'État.  Toutes  les  villes  du 
Montana  sont  perchées  au  haut  des  montagnes  Rocheuses,  entre  3,000  et  4,000 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  y  règne  une  fièvre  de  jeu,  de  spéculation, 
de  plaisirs,  de  débauche  et  de  crimes  à  peu  près  perpétuelle.  Pendant  le  jour,  le 
jeu  sur  les  actions  des  mines  et  une  multitude  d'affaires  en  participation  ;  les  ac- 
tions sont  émises  depuis  1  jusqu'à  25  dollars  afin  de  faciliter  le  jeu.  Selon  les 
moindres  circonstances,  une  trouvaille,  ou  l'amoindrissement  d'un  filon,  telle  va- 
leur monte  ou  baisse  tout  à  coup  de  M),  de  100  dollars;  on  cote,  on  vend,  on 
échange  également  les  parts.  C'est  un  trafic  incessant.  Le  soir  on  se  réunit  dans  les 
saluons  et  les  jeux  de  caries  succèdent  aux  coups  sur  les  actions  et  les  parts  (2). 
Tout  cela  en  présence  des  débris  des  plus  sauvages  tribus  indiennes,  Têtes  plates, 
Pieds  noirs,  Nez  percés,  qui,  de  temps  à  autre,  font  des  rafles  au  milieu  de  ce  sin- 
gulier monde. 

L'influence  du  milieu  minier  américain  ne  tient  pas  à  son  importance,  mais  à  son 
organisation  en  compagnies  puissantes,  disposant  de  vastes  ressources  pour  peser 
sur  les  délibérations  du  Congrès  de  Washington. 

XXII.  De  la  suprématie  moiétaire  des  Eluts-Uiiis.  —  Illnsions  des  Américains. 
—  Les  renseignements  qui  suivent  permettent  d'apprécier  la  place  des  Etats-Unis 
dans  la  production  annuelle  des  métaux  précieux.  Les  illusions  des  Américains  à  ce 
sujet  sont  excessives.  Le  tableau  ci-après  de  cette  production  sur  le  globe  depuis 


X)  Économiste  français,  21  septembre  1895. 
(2)  Économiste Jrançai s,  9  décembre  1893, 
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1873  a  é(é  dressé  par  le  directeur  de  riiôlel  des  monnaies  de  Washington.  En 
rapprochant  les  chiffres  de  ce  tableau  de  ceux  donnés  plus  haut  quant  à  la  produc- 
tion améi'icaine,  on  voit  qu'en  1893  les  États-Unis  n'ont  pas  fourni  le  quart  de 
la  production  de  l'or  et  le  tiers  de  celle  de  l'argent (1). 


Années. 

Or. 

Argent 

Or, 

Argent 



valeur  réelle). 

(valeur  réelle). 

1,000  dollars. 

1885.   .   . 

1,000  de 

108,400 

Uars. 

1873.  .    . 

96,200 

82,120 

92,564 

1874.   .   . 

90,750 

70,673 

1886.   .    . 

106,000 

97,777 

1875.   .   . 

97,500 

77,578 

1887.   .   . 

105,775 

94,631 

1876.   .    . 

403,700 

78,322 

1888.    .    . 

110,197 

102,283 

1877.   .    . 

114,000 

75,240 

1889.   .    . 

123,489 

112,399,7 

1878.   .    . 

119,000 

84,644 

1890.   .    . 

118,848,7 

132,399,7 

1879.   .    . 

109,000 

83,383 

1891.    . 

130,650 

135,524,8 

1880.   .   . 

106,500 

85,636 

1892.    . 

146,797,6 

133,822,6 

1881.   .   . 

103,000 

89,777 

1893.    .    . 

157,494,8 

126,185,3 

1882.    .    . 

103,000 

98,230 

1894.   . 

181,567,8 

102,i20,3 

1883.    .    . 

95,400 

98,886 

1895.   .    . 

200,285,7 

105,636,6 

1884.   .   . 

101,700 

90,817 

XXIIl.  Accroissement  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les  autres  États. 
■ —  Cet  accroissement  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les  autres  Ktals  s'est  répartie  de  la 
manière  suivante  depuis  1882  : 


ÉT.\TS. 


Australasie 

Afrique , 

Russie , 

Chine 

Mexique 

Bolivie 

Allemagne 

Inde  anglaise 

Amérique  du  Sud  (sans  la  Bolivie) 

Tous  les  États  .  .   .   , 


Etats-Unis. 


1882. 


Dollars, 

31,955,017 

1,993,800 

23,867,935 


036,2-'3 
72,375 
24,890 


101,996,640 


32,500,000 


1893. 


Dollar; 

35,088 

29,305 

2«,451 

8,4-26 

866 

67 

1,498 

3,843 

22,000 


,600 
,800 
,10) 
,000 
,7U0 

,000 

,900 
,600 
,000 


157,494,800 
35,955,000 


1895. 


Dollar,. 

44,798,300 

44,. 55 1.900 

28,894,400 

3,521,000 

6,000,000 

67,000 

2,223,110 

4,755,200 

12,989,900 


200,285,700 


46,610,000 


ARGENT  (eoining  rate). 


1882. 


Dollars. 
83,5.02 

323,427 

29,237,798 
11,000,000 
8,934,652 


111,802,337 


46,800,000 


1893. 


Dollais. 
26,507,000 

420,500 

32,111,778 

15,188,000 

8,210,10) 


il3,914,4ii0 


77,575,500 


1895. 


Dollais, 
16,171,1 


60,719, 

28,441, 

7,522; 

14,339, 


218,738 


72,051 


Nota.  —  Ne  pas  oublier,  quant  àrargeul,  que  la  valeur  calciilei;  est  eelle  du  coinage  aQiérifaiu  el  (|ue 
les  chiffres  doiveut  être  diminués  d'un  tiers  au  moins  en  1882  et  de  moitié  en  18'J3  et  1S95. 
Les  dt'tails  pour  ISOiJ  n'ont  pas  encore  été  publiés. 


Les  conséquences  de  cette  situation  sont  de  la  plus  haute  importance.  D'une 
part,  l'Europe  se  trouve  affranchie  de  toute  dépendance  monétaire  à  l'égard  des 
États-Unis.  Elle  a  maintenant,  à  sa  disposition,  par  la  Russie,  Tliide,  l'Australie  et 
surtout  l'Afrique,  sans  compter  les  divers  États  de  l'Amérique  du  Sud  dont  la  pro- 


(1)  En  tenant  compte  de  la  baisse  de  Fargent,  la  |iroduction  des  États-Unis  en  1893  n'excède  pas  38  à 
39  millions  de  dollars. 
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(luction  (Venezuela,  Guyanes,  Brésil,  tlolombie  [1j)  représente  13  millions  de  dol- 
lars par  an,  environ  65  millions  de  francs  par  an;  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de 
l'or  sur  le  globe.  Les  États-Unis  n'ont  plus,  au  point  de  vue  de  l'or,  qu'un  rôle  se- 
condaire. Maîtresse  de  l'or,  l'Europe  commande  les  marchés.  D'autre  part,  les 
États-Unis  doivent  ou  suivre  la  direction  monétaire  de  l'Europe  ou  devenir  Etal  à 
argent,  auquel  cas  ils  se  trouveront  dans  la  situation  économique  subordonnée  de 
la  Chine. 

XXIV.  Mouvements  de  l'or  et  de  l'argent  aux  Elals-Unis.  —  Ces  mouvements 
fournissent  une  autre  preuve  des  illusions  que  se  sont  faites  les  Américains  sur  leur 
suprématie  monétaire.  De  1845  à  1877,  les  exportations  d'or  et  d'argent  ont  tou- 
jours été  supérieures  aux  importations;  c'était,  au  surplus,  un  fait  inévitable,  les 
Américains  ayant  beaucoup  à  payer  à  l'Europe,  soit  pour  leurs  achats,  soit  pour 
les  capitaux  de  leur  colonisation.  De  1877  à  1888,  avec  exception  pour  1884  et 
1886,  les  importations  d'or  seulement  ont  été  supérieures  aux  exportations  d'or; 
les  Américains  ont  cru  que  ces  excédents  étaient  devenus  la  règle,  ils  se  sont  trom- 
pés. A  partir  de  1889,  les  exportations,  comme  autrefois,  ont  été  plus  fortes  que 
les  importations,  comme  ce  doit  être  normalement  pour  les  États-Unis,  malgré 
l'opinion  contraire  de  M.  Atkinson  dont  nous  démontrerons  le  peu  de  fondement. 
Cette  erreur  des  Américains  a  de  très  graves  conséquences.  Avant  de  lesénumérer, 
nous  allons  donner  les  chiffres  d'après  un  tableau  spécial  (2)  dressé  par  le  directeur 
de  la  Monnaie  de  Washington.  De  184-5  à  1864,  les  résultats  présentant  quehjues 
incertitudes,  le  directeur  n'a  pas  indiqué  les  excédents. 


Moiivemeuls  de  l'or. 

M 

oiivemeuis  de  l'a 

rgent. 

Années. 

Excédents 

Excédents 

Exportations. 

Importations. 

des 

Exportations 

Importations. 

des 

exportations. 

exportations 

1,000  dollars. 

1864.    .    . 

100,661 

17,176 

89,484 

4,734 

1,938 

2,79G 

1865.    .    . 

58,381 

6,498 

51,889 

9,263 

3,311 

5,950 

1866.    .    . 

71,197 

8,196 

63,001 

14,846 

2,503 

12,342 

1867.    .    . 

39,638 

17,024 

22,001 

21,841 

5,045 

1G,796 

1868.    .    . 

72,396 

8,737 

63,658 

24,384 

5,450 

15,936 

1869.    .    . 

36,003 

14,132 

21,870 

31,134 

5,675 

15,450 

1870.    .    . 

33,635 

12,056 

21,579 

24,519 

14,362 

10,157 

1871.    .    . 

66,686 

6,883 

59,802 

31 ,755 

14,386 

17,399 

1872.    .    . 

49,548 

8,717 

40,631 

30,528 

5,026 

25,302 

1873.    .    . 

44,850 

8,082 

36,174 

39,751 

12,798 

26,953 

1874.    .    . 

34,642 

19,503 

14,539 

32,587 

8,951 

23,636 

1875.    .    . 

66,980 

13,696 

53,284 

25,151 

7,203 

17,947 

1876.    .    . 

31,177 

7,902 

23,184 

25,329 

7,943 

17,385 

1877.    .    . 

26,590 

26,246 

344 

29,571 

14,528 

15,013 

1878.    . 

9,204 

13,330 

» 

24,535 

16,491 

8,044 

1879.    .    . 

4,587 

5,624 

1) 

20,409 

14,671 

5,738 

1880.    . 

3,630 

80,758 

» 

13,503 

12,275 

1,227 

1881.    .    . 

2,565 

100,031 

» 

16,841 

10,544 

6,297 

1882.    . 

32,587 

34,377 

» 

16,829 

8,095 

8,734 

(1)  Économiste  français,  septembre  1895. 

[2)  Report  for  1893,  Washington,  1894,  page  50. 
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Muuvement.s  dp  l'or. 

Excédents 

des 

pxportalions. 

Moi 

Exporlations. 

vements  de-  l'argeo 

t. 

Années. 

Exiiorl.ili'ins. 

Imiioitations. 

Importations. 

Excédents 

des 

exportation» 

1883.    . 

1 1 ,  c.oo 

17,754 

,) 

20,219 

10,755 

9 ,  464 

1884.    . 

ti,(;8i 

22,831 

18,250 

26,051 

14,594 

11,456 

1885.    . 

8,477 

26,601 

» 

33,753 

16,500 

17,203 

1886     . 

42,952 

20,743 

22,208 

29,511 

17,850 

11,600 

1887.    . 

9,701 

42,910 

» 

26,296 

17,260 

9,036 

1888.    . 

18,370 

43,934 

u 

28,037 

15,403 

12,634 

1889.    . 

59,952 

10,284 

49,667 

36,689 

18,678 

18,011 

1890.    . 

17,274 

12,943 

4,331 

34,873 

21,032 

13,840 

1891.    . 

8(3,362 

18,232 

68,136 

22,590 

18,026 

4,564 

1892.    . 

50,195 

49,699 

495 

32,810 

19,955 

13,855 

1893.    . 

108,680 

21,174 

87,506 

40,757 

23,103 

17,514 

1894.    . 

76,978 

72,449 

4,528 

50,451 

13,286 

37,164 

1895.    . 

105,020 

34,369 

70,651 

54,892 

24,976 

29,916 

Ainsi  pendant  les  34  années  qui  se  sont  écoulées  de  1884  à  1894,  les  exporta- 
tions d'argent  ont  toujours  été  supérieures  aux  importations,  de  même  les  expor- 
lations d'or  sur  les  importations  pendant  22  ans  sur  31.  Les  causes  de  ce  grand 
fait  monétaire  sont  multiples:  1°  la  grande  production  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
États-Unis  ;  â**  le  service  des  intérêts  des  capitaux  placés  par  l'Europe  aux  États- 
Unis  et  le  remboursement  de  ces  capitaux  ;  3"  le  règlement  des  achats  faits  en  Eu- 
rope par  les  Américains  ;  4°  les  frais  des  nombreux  voyages  des  Américains  en 
Europe,  voyages  chaque  année  plus  nombreux  ;  5°  les  départs  à  titre  définitif 
de  colons  et  même  d'Américains  venant  se  fixer  en  Europe.  Il  n'y  a  guère  de  ca- 
pitale européenne  qui  ne  possède  une  colonie  américaine,  car  ce  n'est  guère  qu'en 
Europe  que  l'Américain  riche  peut  jouir  paisiblement  de  sa  fortune.  Si  l'incerti- 
tude monétaire  augmentait  aux  États-Unis,  si  les  crises  y  devenaient  plus  intenses, 
les  exportations  d'or  prendraient  encore  plus  d'importance,  comme  l'indique  l'excé- 
dent de  1893  qui  a  élé  de  plus  de  87,500,000  dollars,  soit  de  plus  de  450  millions 
de  francs. 

On  explique,  dès  lors,  fort  bien,  pourquoi  les  Américains  suivent  d'un  œil  si 
anxieux  le  mouvement  des  exportations  de  l'or.  Ils  craignent,  d'un  côté,  de  voir 
s'amoindrir  leur  stock  d'or,  tandis  que  s'accroît  leuj-  stock  d'argent  ;  ils  y  voient, 
d'un  autre  coté,  une  sorte  de  baromètre  qui  marquerait,  par  ses  oscillations,  le  va- 
et-vient  de  leur  crédit  national. 


XXV.  Le  stock  monétaire  des  États-Unis  en  i894  et  i896.  —  Nous  avons  dressé 
le  tableau  ci-après  en  nous  servant  des  chiffres  donnés  par  l'office  des  monnaies  de 
Washington  au  1"  juillet  1894. 


Or 


Argent 


monnayé.  eu  lingot.  monnayé.  d'appoint.  en  lingot. 

Daiis  le  Trésor  fédéral .    .        86,455,197     44,781,118     368,160,173      17,738,968     128,666,824 


National  banks 159,074,677 

Autres  banques  et  circu- 
lation générale.    .    .    .     336,982,209 


7,016,489       5,943,584 
44,156,546     52,567,373 


97,800 


582,512,083  44,781,118  419,333,208  76,249,925  128,761,624 
027,293,201  624,347,757 
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Changements  dans  cette  situation  au  1°''  juillet  1896. 


monnayé. 


en  lingot. 


monnaye. 
1,000  dollars. 


Argent 
d'ippoint. 


en  lingot. 


Dans  le  Trésor  fédéral 112,589,9     32,102,9     378,073,1      lô, 767,0     120,933,9 

National  Banks 141, 517,1  »  6,807,0       5,619,1  » 

Autres  banques  et  circulation  générale.     313,387,9  »  45,249,8     54,584,9         1,032,5 

567,494,9     32,102,9     430,789,9     75,971,0     121,966,4 
599,597,8  628,727,3 

Plusieurs  de  ces  chiffres  ont  une  très  grande  importance  :  1"  il  existe  aux  États- 
Unis  un  stock  d'or  et  un  stock  d'argent  très  considérables  et  à  peu  près  égaux, 
mais  seul  l'or  circule  ;  2°  l'argent  est  accumulé  dans  les  caisses  du  Trésor  fédéral 
qui,  sur  624,347.757  dollai^s  en  1894  et  628,727,800  en  1896,  en  détenait  à  lui 
seul  548,097,832  en  1894  et  514,474,000  en  1896;  3"  les  banques  nationales 
n'ont  dans  leur  encaisse  qu'une  imperceptible  quantité  d'argent  ;  4°  dans  la  cir- 
culation générale,  l'argent  n'entrait  que  pour  96,723,919  dollars  en  1894  et 
29,834,700  dollars  en  1896,  soit  moins  de  500  millions  de  francs  sur  un  terri- 
toire 17  fois  grand  comme  la  France. 

XXVI.  La  circulation  fiduciaire  aux  Élals-Unis  au  i"  juillet  1894  et  1896.  — 
Quelles  modifications  la  circulation  fiduciaire  apporlait-elle  à  cet  état  de  choses? 
Voici  quelle  était  sa  consistance  : 

1"  juillet  1894. 

_,  ,  nr  .■       I  Autres  banques 

Trésor  National  ,      ^  ».^,_ 

-,  ,.     ,  ,      ,  et  lotaux. 

tederal.  uaiiks.  ,  .■         ■    •     i 

circulation  générale. 

Légal  tender  notes  greenbacks   .  80,091,414  138,216,318  128,273,284  346,681,016 

Nouveaux  légal  tendernotes  .    .  17,902,988  »  134,681,429-  152,584,417 

National  banks-notes 6,695,044  128,088,861  172,629,339  207,353,244 

r.arreiicj  certilicates,  loi  de  1872,  8  |uiB  .  300,000  59,755,000                  »  60,035,000 

Gold  certilicates 48,050  40,560,490       25,779,359  66,787,899 

Silver  certilicates 10,157,768  38,075,412  288,915,524  337,148,504 

Totaux 115,195,264     404,696.081     750,278,935     1,170,590,080 

Changements  dans  cette  situation  au  1"''  juillet  1896. 

_,   ,  »•   ,•        I  Autres  banques 

Trésor  >at.onal  ^^  ^^^^^^ 

tederal.  banks.  .  ,•         •    •     i 

circulation  générale. 

Dollars. 

Légal  lender  notes  (ancienne  émission)   .  122,431,148  113,213,290  111,636,578  346,681,010 

—              (14  july  1890  act).    .  34,038,033  »  95,045,247  129,083,280 

National  banks-notes 10,832,425  22,132,927  193,035,195  220,000,547 

Gold  certificates 620,070  20,330,400  21,861,719  42,818,189 

Silver  certilicates 11,962,313  29,495,375  301,161,816  342,619,504 

Currency  certificates 326,000  27,165,000  4,725,000  32,210,000 

Totaux.    .    .      180,809,989     212,342,992     727,405,555      1,120,012,536 
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Si  on  décompose  ces  diverses  espèces  de  papiers,  on  trouve  :  1°  que  les  certifi- 
cats d'or  sont  plus  que  représentés  par  l'or  du  Trésor  fédéral  ;  2°  que  les  certificats 
d'argent  n'équivalent  qu'aux  deux  tiers  de  l'argent  du  Trésor  fédéral  ;  3°  que  les 
banks-notes  sont  presque  couvertes  par  les  encaisses  ;  4°  que  les  papiers  à  décou- 
vert réellement  se  composent  des  légal  tender  notes  du  Trésor  fédéral,  montant  à 
499  millions  de  dollars  ou  2,500  millions  de  francs,  chiffre  assez  élevé  par  lui- 
même,  quelles  que  soient  les  ressources  des  finances  américaines;  en  un  mot,  les 
États-Unis  fabriquent  le  papier-monnaie  sur  une  large  échelle.  Cette  pratique  est 
aggravée  par  deux  faits:  d'abord  elle  dépend  directement  du  Trésor  fédéral,  puis 
à  côté  d'elle  fonctionne  une  circulation  excessive  d'argent  déprécié. 

Si  on  réunit  les  deux  circulations  monétaire  et  fiduciaire  aux  États-Unis,  on 
trouve  qu'au  1"  juillet  1894  etl89G,  elles  comprenaient  : 

1894.  1896. 

Dollars. 

r  Or 627,293,201  599,597,800 

2°  Argent 624,347,757  628,727,800 

3°  Papiers 1,170,190,080  1,120,012,536 

2,421,831,038  2,348,338,136 

Soit  12,300  et  11,720  millions  de  francs.  Sur  cet  ensemble,  la  part  des  contre- 
valeurs  laisse  à  peu  près  une  moitié  à  découvert. 

1894.  1896. 


1 


Or  dans  le  Trésor  fédéral 131,236,315  144,692,800 

—  dans  les  national  banks  .   .    .    .  159,074,677  141,517,100 

Argent  au  Trésor  fédéral 514,565,965  515,374,000 

—     dans  les  national  banks  .    .  12,960,273  12,486,100 

Totaux.    .    .         817,837,230        814,070,000 
N.  B.  —  Le  dollar  d'argent  ne  représente  pas  la  moitié  de  sa  valeur  légale. 

Dans  les  grands  États  de  l'Europe,  la  totalité  de  la  circulation  est  couverte,  parce 
que  la  circulation  fiduciaire  est  faite  par  des  banques.  Aussi  dans  le  compte  rendu 
de  1894  le  directeur  des  monnaies  de  Washington  (1)  se  méprend  sur  les  condi- 
tions comparées  de  la  circulation  fiduciaire  aux  États-Unis  et  dans  les  autres  États. 
Il  n'évalue  qu'à  475  millions  de  dollars  le  papier  fiduciaire  non  couvert  aux  États- 
Unis  et  il  énumère  le  papier  fiduciaire  non  couvert  par  chacun  des  États  de  l'Eu- 
rope. C'est  une  illusion  —  le  papier  fiduciaire  des  banques  est  couvert  par  leur 
actif,  —  mais  le  Trésor  fédéral  n'a  d'autre  actif  que  le  crédit  général  des  États-Unis. 
En  nous  occupant  du  mécanisme  du  Trésor  fédéral,  nous  allons  montrer  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses. 

Arrivons  maintenant  à  la  question,  si  imporlante  aux  États-Unis,  de  la  suffisance 
de  cette  circulation  totale  —  métaux  précieux  et  papier  —  eu  égard:  1° à  l'étendue 


[1)  Report  of  the  Director  of  the  mint. 
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du  teriiloire  ;  2"  au  moulant  de  la  populalion  ;  3" à  raclivité  des  affaires.  Nous  bor- 
nerons la  comparaison  avec  les  Etals  de  l'Europe,  à  l'Angleterre,  rAllemagne  et  la 
France,  les  éléments  à  comparer  étant  pour  les  autres  peuples  trop  différents. 

I.  La  circulation  monétaire  de  la  France  est  évaluée  pour  1894-  par  le  directeur  de 
la  monnaie  de  Washington  à  825 millions  de  dollars  or,  soit  4,125  millions,  argent 
492,200,000  dollars,  soit  2,461  millions,  ensemble  6,580  millions  en  espèces;  la 
circulation  fiduciaire  peut  être  portée  en  moyenne  à  3,500  nn'llions,  ensemble 
10,086  millions. 

Il  est  d'évidence  qu'eu  égard  à  l'étendue  du  territoire,  au  chiffre  de  la  population 
et  à  Taclivilé  économique  comparés  des  Étals-Unis  et  de  la  France,  la  circulation 
(currency)  en  France  est  mieux  pourvue  en  quantité  et  en  qualité,  elle  a  de  meil- 
leurs instruments  monétaires  et  elle  en  a  davantage,  toutes  choses  comparées.  Il 
est  vrai  qu'il  est  fait  aux  Etats-Unis  un  tout  autre  usage  des  instruments  monétaires 
(clearings,  chèques,  mandats  de  poste,  mandats  télégraphiques)  qu'en  France,  mais 
les  différences  enire  les  territoires  et  les  populations  sont  si  considérables,  qu'on 
peut  parfaitement  admettre  une  certaine  insuffisance  dans  la  circulation  quant  aux 
États-Unis. 

H.  Avec  l'Angleterre,  les  éléments  comparatifs  sont  différents.  L'activité  écono- 
mique est  au  moins  le  double  de  celle  de  la  France,  —  la  population  est  la  même, 
—  mais  le  territoire  est  moindre  d'un  tiers.  Néanmoins  le  total  de  la  circulation 
fiduciaire  et  monétaire  est  inférieur  à  celui  de  la  France,  sans  qu'on  le  trouve  in- 
suffisant :  or,  584  millions  de  dollars;  argent,  121,7  millions  de  dollars,  soit3,500 
millions  de  francs;  circulation  fiduciaire,  au  moins  1,100  millions  de  francs;  en- 
semble 4,600  millions.  En  Angleterre  les  clearings  ont  moins  d'importance  qu'aux 
Etats-Unis,  mais  chèques,  postal  el  telegraphical  orders  en  ont  autant,  sinon  davan- 
tage. Eu  égard  aux  conditions  anglaises,  les  États-Unis  auraient  une  currency  suffi- 
sante sans  excès. 

III.  Quant  à  l'Allemagne,  le  territoire  est  à  peu  près  de  même  étendue  que  celui 
de  la  France,  la  populalion  plus  forte  d'un  quart  au  moins,  l'activité  économique  éga- 
lement supérieure  ;  avec  ces  conditions  la  currency  est  moindre  :  1°  or,  675,000,000 
de  dollars;  argent,  207  milHons;  ensemble,  4,4-00  millions  de  francs;  2°  circulation 
fiduciaire  environ  1,600  millions  de  francs,  total  6  milliards  de  francs.  La  compa- 
raison avec  les  Étals-Unis  donne  à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  pour  l'Angle- 
terre. 

Nous  concluons  de  cette  comparaison  qu'il  y  aurait  plutôt  insuffisance  qu'excès 
dans  la  currency  aux  Étals-Unis  et,  sans  hésiter,  nous  attribuerons  celle  insuf- 
sance  au  trop-plein  d'argent,  de  même  qu'à  l'intervention  exagérée  du  Trésor 
fédéral  dans  le  mouvement  économique  du  pays.  D'où  la  nécessité,  comme  elle  ré- 
sulte de  notre  exposé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  États-Unis  depuis  7  ans,  de  mo- 
difier l'organisation  des  banques  et  du  change,  le  mécanisme  du  Trésor,  réformes 
qui  ont  pour  fondement,  comme  l'a  indiqué  le  président  Cleveland,  l'adoption  d'une 
bonne  politique  monétaire,  for  to  hâve  sound  a  money. 

XXVII.  Réforme  du  mécanisme  du  Trésor  fédéral.  —  Les  fonctions  du  Trésor 
fédéral  sont  sextuples  :  1°  lever  les  recettes  fédérales  et  parer  aux  paiements  fédé- 
raux, c'est  la  fonction  fondamentale  ;  2°  administrer  la  dette  fédérale  et  faire  face 
aux  diverses  affaires  financières  qui  incombent  à  un  grand  État;  3°  contrôler  les 
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banques  de  circulation;  celte  fonction  n'a  été  confiée  au  Trésor  fédéral  que  depuis 
la  législation  sur  les  national  banhs,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre  de  la  Sécession; 
ce  contrôle  n'est  pas  tout  à  fait  désintéressé,  parce  que  les  national  banks,  en 
échange  des  billets  qu'elles  émettent,  sont  tenues  d'absorber  une  certaine  quantité 
de  valeuis  fédérales  ;  4°  manipuler,  entretenir  le  papier-monnaie  fédéral  qui  se 
compose  des  //rcenbacks,  des  Ict/al  tender  notes  el  des  ciirrency  cerlificates ;  5°  veiller 
à  la  circulation  monétaire  et  notamment  au  maintien  de  l'argent  avec  une  certaine 
parité  avec  l'or,  au  moyen  des  silver  certificates  ;  G°  échanger  toutes  ces  valeurs 
contre  de  l'or.  Au  i)oint  de  vue  légal  strict,  les  silver  certificates  et  les  currency  cer- 
tificates ne  sont  pas  légal  tender,  c'est-à-dire  ne  jouissent  pas  complètement  de  la 
force  libératoire,  mais  ils  sont  acceptés  en  paiement  des  droits  de  douane  et  de  tous 
les  engagements  du  Trésor,  for  ail  dîtes.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  légalement  échan- 
geables contre  de  l'or  par  le  Trésor. 

Les  quatre  dernières  fonctions  à  la  chai'ge  du  Ti"ésor  fédéral  sont  le  résultat  et 
la  mise  à  exécution  des  lois  sur  le  papier- monnaie  et  la  circulation  de  l'argent. 
Elles  aboutissent  toutes  à  faire  du  Trésor  fédéral  l'agent  qui  échange,  sans  cesse, 
contre  de  l'or  les  diverses  formes  du  papier-monnaie,  y  compris  les  notes  des  ;?«//o- 
nal  banks  et  les  certillcats  d'argent.  Sans  doute  le  Trésor  fédéral  n'est  légalement 
tenu  de  rembourser  en  or  (1)  que  ]es  gold  certificates;  il  a  le  droit  de  parer  aux 
échanges  de  toutes  les  autres  en  lawful  money  ou  en  coin,  ce  qui  lui  permettrait 
de  donner  des  silvers  dollars,  ou  des  ireasury  notes,  ou  des  greenbacks,  mais 
l'usage  politique  a  interprété  autrement  le  sens  réel  des  mois  lawfîUmoney  ei  coin. 
Voici  de  qu'elle  manière  s'explique  à  ce  sujet  le  Banker's  magazine  :  «  Le  monde 
<i  financier  considère  la  réserve  d'or  du  Trésor  comme  le  baromètre  spécial  du 
«  crédit  et  de  la  solidité  financière  de  la  nation;  le  fait  que  les  banques  des  États- 
«  Unis  possèdent  plus  d'or  que  le  Trésor  est  considéré  plutôt  comme  une  aggrava- 
«  lion  de  la  situation,  comme  dénotant,  de  leur  part,  certains  doutes  quant  à  l'abso- 
«  lue  sécurité  de  In  circulation  fiduciaire  du  pays,  car,  en  outre  de  la  responsabilité 
«  directe  des  407  millions  de  dollars  du  Gouvernement,  la  loi  oblige  également  le 
«  Trésor  à  rembourser  les  207  millions  de  bank  notes  et  même  indirectement  les 
«  396  millions  de  dollars  de  silver  dollars  et  de  silver  certificates  et  les  75  millions 
«  de  dollars  de  monnaie  subsidiaire,  soit  1,175  millions  de  dollars  qui  ne  sont 
«  maintenus  dans  la  circulation  que  sur  la  conviction  de  l'existence  d'une  réserve 
«  suffisante  ;  or,  la  proportion  de  la  réserve  à  cet  ensemble  est  tout  au  plus  de  4  à 
«  4  1/2  p.  100(2).  » 

A  vrai  dire,  légalement  parlant,  le  Trésor  n'est  tenu  de  rembourser  en  or  que 
\e,s  gold  certificates .  Toutes  les  autres  valeurs  par  lui  émises,  qu'elles  soient  legul 

(1)  On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Miihleman,  Monetanj  sijstems  of  the  World,  London,  1895,  diS 
renseignements  complets  sur  l'origine,  la  nature,  Timportance  de  chaque  instrument  de  la  circulation 
tiduciaire  aux  États-Unis. 

1"  United  States  notes,  ce  sont  les  greenbacks. 
2^  Treasury  notes  of  1S90,  émis  pour  payer  les  achats  d'argent. 
3°  National  banks-notes,  billets  des  banques  garantis  par  des  bonds  du  Trésor. 
4°  Currency  certificates,  remis  aux  banques  par  grosses  coupures  en  échange  des  petites  coupures  des 
greenbacks. 

5°  Gold  certificates,  remis  contre  des  dépôts  d'or. 

G°  Silver  certificates,  émis  en  représentation  de  dollars  d'argent  du  Trésor. 

(2)  iMars  1895,  page  4s9. 
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lender  (1)  ou  non,  sont  remboursables  en  coin  ou  en  lawful  moitei/  ;  mais  l'usage 
a  prévalu  que  ces  mois  signifieraient  en  or  et  voici  comment  (2).  A  partir  de  1879, 
l'or  devint  si  abondant  au  Trésor  fédéral,  qu'il  consentit  à  rembourser  en  or  les 
greenhacks,  puis  les  treasury  notes  de  1890  furent  stipulées  remboursables  en  or 
ou  en  argent  à  option.  Le  même  usage  a  prévalu  pour  toutes  les  autres  valeurs, 
notamment  pour  les  silver  ccrtificates. 

C'est  ainsi  que  le  Trésor  fédéral  est  devenu  chargé  de  payer  en  or  toutes  les  va- 
leurs, la  plupart  d'argent,  circulant  aux  États-Unis,  en  sorte  que  comme,  dans  la 
frappe  des  nouveaux  dollars  d'argent,  il  n'était  pas  tenu  compte  de  la  baisse  de 
l'argent  relativement  à  l'or,  toute  la  baisse  était  supportée  par  le  Trésor. 

Les  producteurs  d'argent  convertissaient  leur  marchandise  en  or  aux  dépens  du 
Trésor. 

On  comprend  pourquoi  il  a  fallu  arrêter  à  tout  prix  les  achats  d'argent  et  la 
frappe  de  dollars,  le  Trésoi'  fédéral,  sans  cet  arrêt,  n'aurait  certainement  plus  été  à 
même  de  continuer  son  mécanisme  de  rembourser  en  or  toutes  les  valeurs  fidu- 
ciaires des  Etats-Unis,  y  compris  les  silver  certificates  qui,  à  vrai  dire,  ne  sont  qu'une 
valeur  monétaire. 

C'était  pour  soutenir  les  greenhachs,  s'élevant  à  346, 681 ,016,  que  le  Congrès 
avait  enjoint  au  Trésor  de  conserver  un  certain  minimum  de  100  millions  de  dol- 
lars or.  Celte  réserve  pouvait  à  la  rigueur  suffire,  puisqu'elle  représentait  plus  de 
26  p.  100,  mais  elle  est  devenue  noioirement  insuffisante  à  partir  de  1890.  Depuis 
1879,  elle  a  passé  par  les  limites  ci-après  : 


Aouées. 


1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


Ma\imiirii. 

Minimum 

Millions. 

157,1 

U6,6 

150,2 

115,2 

173,0 

U8,0 

168,5 

131,9 

157,3 

125,6 

144,3 

119,0 

147,9 

115,8 

170,9 

136,0 

1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 


Maxinuiin. 

Minimum 

Millions. 

208,6 

164,4 

218,8 

191,0 

197,8 

180,6 

190,5 

147,9 

149,3 

117,6 

125,8 

110,4 

108,1 

65,6 

111,1 

52,2 

Il  est  facile  de  constater  que  le  mécanisme  a  bien  fonctionné  jusqu'en  1890,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  Vad  Sherman  qui  a  élevé  les  achats  d'or  à  4,500,000  onces  par 
mois,  augmenté  la  frappe  en  proportion,  autorisé  les  silver  certificates  et  exposé  le 
Trésor  à  la  terrible  œuvre  de  convertir  l'argent  en  or.  Aujourd'hui  le  système  est 
par  terre. 

Pour  le  maintenir,  le  président  Cleveland,  après  avoir  échoué  dans  son  grand 
projet  de  rembourser  en  or  toutes  les  valeurs  fiduciaires  fédérales  au  moyen  d'un 
emprunt  en  or,  en  a  été  réduit  à  deux  expédients,  de  manière  à  subsister.  Le  pre- 
mier de  ces  expédients  a  consisté  à  négocier  pour  100  millions  de  bonds  fédéraux 
or  5  p.  100  (3)  et  le  second  à  obtenir  d'un  syndicat  puissant  (Uotbschild-Morgan)  qui 


(1)  Mulileman,  iliid.,  page  38. 

(2)  Miihleuian,  iOid.,  page  28. 

(3)  Eu  vertu  d'une  loi  de   (875,  les  bonds  derniers  à  5  p.  100  ont  laissé  un  beau  profit.  I,e  ljiu\ 
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a  depuis  les  bonds  or,  une  sorte  de  garantie  contre  les  retraits  d'or  du  Trésor  fédéral. 
Les  bonds  ont  été  enlevés  sans  difficulté  et  le  syndicat  est  parvenu,  sans  trop  de 
peine,  à  maintenir  la  réserve  d'or  du  Trésor  fédéral  qui  au4  juillet  1895  s'élevait  à 
'107,o9^2,355  dollars,  et  au  A  septembre  à  101,791,341  dollars  (1). 

Le  tableau  suivant  résume  parfaitement  pour  1894  et  les  8  premiers  mois  ««e 
1895  les  mouvements  de  l'or  par  le  Trésor  fédéral. 


Janvier  ,  , 
Février  .  . 
Mars  .  .  . 
Avril  ,  .  . 
Mai  .... 
Juin.  .  .  . 
Juillet.  .  . 
Août  .  .  . 
Septembre. 
Octobre  .  . 
Novembre. 
Décembre  . 


iJollar; 

21,087 
22,2(i9 
24,842 
22,697 
23,006 
26,485 
34,802 
40,447 
22,681 
19,139 


19,411 

21,866 


,779 
,299 
,898 
,764 
,224 
,926 
,340 
,606 
,20:» 
,24g 
,404 
,137 


1894. 


,670 
,774 
,560 
,876 
,141 
,071 
,587 
,637 
,013 
,040 
,189 
,461 


301,707,828     361,910,019 


RESERVES. 


Dollars. 


65,650 

106,5:i7 

106,149 

100,202 

78,603 

64,873 

54,275 

55,216 

58,875 

61,361 

105,424 

86,244 


,175 
,062 
,136 
,009 
,268 
,025 
,607 
,200 
,318 
,327 
,560 
,445 


Dollars. 

27,804,400 
24,888,057 
25,470,576 
24,147,876 
25,272,078 
25,615,474 
29,069,698 
28,057,690 


210,325,855 


1895. 


Dollars. 

.34,527,447 
25,696,675 
25,716,257 
32,220,676 
28, .558, 2 14 
21,687,029 
38,548,069 
32,645,800 


239,600,167 


RÉSERVES. 


Dollars. 

44,705,967 

87,007,511 

20,463,707 

91,247,144 

99,151,409 

107,512,202 

107,256,487 

102,791,341 


Ainsi  l'emprunt  de  100  millions  de  dollars  avait  bien  peu  amélioré  les  conditions 
du  mécanisme  du  Trésor.  Aussi  a-t-il  fallu  procéder  à  une  seconde  émission  de 
bons  fédéraux  en  novembre  1895.  Il  en  est  du  Trésor  fédéral  comme  du  tonneau 
des  Danaïdes  :  on  ne  le  remplit  que  pour  le  vider,  bien  qu'il  doive  avoir  un  niveau 
constant.  Les  retraits  ont  continué  d'être  très  importants.  La  protection  du  syn- 
dicat (2)  a  permis  au  Trésor  fédéral  de  conserver  à  peu  près  le  niveau  obligatoire 
légal,  mais  rien  de  plus.  Il  a  cependant  exercé  une  certaine  action  sur  les  changes, 
grâce  aux  ressources  étendues,  à  la  surveillance  de  la  maison  Rothschild  qui  en- 
tretient des  agents  financiers  fort  habiles  sur  tous  les  coins  du  globe,  mais  le  syn- 
dicat n'a  pu  tout  prévoir.  Ainsi  dès  les  premiers  jours  d'octobre  1895,  on  appre- 
nait que  la  maison  Lazare  frères,  de  Paris,  avait  fait  prendre  pour  l'exportation 
2,500,000  dollars  or.  De  là  des  discussions  dans  toute  la  presse  financière  améri- 
caine ;  des  prédictions  de  nouvelles  demandes,  des  attaques  du  syndicat  qui  avait 
promis  de  conduire  lui-même  d'Europe  au  moins  32,500,000  dollars  aux  États- 
Unis  et  toutes  les  vigiles  américaines  de  surveiller  les  départs  et  les  arrivées  d'or 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  (3).  11  en  était,  fin  1895,  du  Trésor  des  Étals- 
Unis  comme,  il  y  a  quelques  années,  de  la  banque  d'Angleterre  (4),  où  tout  retiait 
faisait  craindre  l'élévation  de  l'escompte  et  tout  versement  espérer  sa  baisse.  De  là 


d'émission  le  réduit  à  3  p.  100,  2  7/8.  Sur  le  fonctioniiement  de  ce  syndicat,  voir  Rhodes  Journal,  août 
1895.  page  143. 

(1)  VEconomist  du  19  août  1895  indique  les  valeurs  que  le  syndicat  a  dû  réaliser.  Ces  réalisations, 
si  elles  s'étaient  multipliées,  auraient  pu  affecter  le  marché. 

(2)  Bradstreet,  3  août  1895. 

(3)  Celte  vigilance  a  aussi  pour  but  de  suivre  les  oscillations  de  change  qui,  depuis  plusieurs  années, 
tendent  à  devenir  plus  fréquentes  et  plus  étendues  qu'auparavant.  (Messager  de  Paris,  10  septembre 
1895.  article  Raffalovich.) 

(i)  Rhodes  Journal,  septembre  1895,  page  285. 
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mille  suppulalions,  des  calculs  [jerpétuels  et  une  sorte  d'élat  fébrile  et  de  jeu  «jui 
a  lini  par  faire  tort  au  crédit  des  États-Unis  (1). 

Ou  peut  hardiment  conclure  de  ces  diverses  observations  (pi'il  ne  sera  pas  possible 
de  maintenir  longtemps  le  fonctionnement  d'un  pareil  mécanisme.  Tant  que  les  finan- 
ces fédérales  ont  été  prospères,  lanl  (pi'elles  ont  présenté  des  excédents,  ces  excé- 
dents masquaient  les  dangers  de  la  situation  fiduciaire,  mais  ils  ont  fait  place  au  déficit 
et  le  déficit  a  ajouté  à  ces  dangers  les  inconvénients  de  finances  mal  agencées. 

Nous  empruntons  au  Coinmercial  chronidc  un  tableau  fort  curieux  (juin  IS95) 
de  l'état  financier  des  Etats-Unis  depuis  1870. 


FISCAL    TEARS    ENDKD   JUNK    30. 


1879 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


RECEIPTS    FROM 


Cusloms. 


Dulla 


187 
]»6 
l!.18 
2J0 
211 
lits 
181 
192 
217 
219 
223 
229 
219 
177 
203 
131 
152 


,250, 
,522. 

,15;!; 

,410. 
,706. 
,067. 
,4-71, 
,9j5! 
,286. 
,091. 
,83J. 
,668, 
,522. 
,452, 
,355, 
,818, 
,749, 


048 
0<>5 
676 
730 

4i:t7 

400 

9.j;) 

023 
983 
174 
74.' 
584 
iOâ 
964 
017 
5:30 
406 


Intoi'iial.  Revenue. 


Dollars. 

113,561,610 
124,009,374 
135,264,3S6 
146,497,595 
114,720,3:9 
121,586,072 
112,498,726 
116,805,93? 
118,823,391 
124,296,872 
130,881,514 
142,606,706 
145,686,249 
153,971,073 
161,0J7,624 
147,111,233 
143,567,464 


Miscellaneous 


IJollars. 

23,015,526 
22,995,172 
27,358,231 
36,6l6,92> 
38,860,716 
31,866,308 
29,720,041 
26,728,767 
35,292,993 
35,878,029 
32,335,803 
30,805,(i92 
27,403,993 
23,513,747 
21,436.988 
18,792,2.",6 
16,993,297 


Total. 


Dollars. 

273,827,184 
33!. 526, 611 
360,782,293 
403,525,i50 
3y.S,2s7,582 
348,519,870 
323,690,706 
336,439,727 
371,403,277 
37'.),  266, 075 
387,050,059 
403,080,982 
392,612,447 
354,937,784 
385,819,029 
297,722,017 
313,310,169 


FISCAL  YKAK  ENDIKG 


JUNE    30, 


1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


EXPBNDITUKES. 


Ordinary. 


Dollars. 


126 
112 
127 
125 
UQ 
131 
152 
128 
145 
134 
153 
151 
193 
187 
196 
198 
183 


,498 
,312 
,083 
,.5.59 
2:3 
,118 
,738 
,498 
,161 
,6.50 
,370 
,700 
,409 
,062 
,856 
,506 


,453 
,889 
,618 
,039 
,433 
,638 
,412 
,128 
,5.U 
,443 
,352 
,347 
,598 
,161 
,001 
,.588 
,672 


Premiiiins 
on  Bonds 
Purchascd. 


Dollars. 


2,795,320 
1,061,249 


8,270,842 
17,292,363 
20,304,224 
10,401,221 


Dollars 

35,121 

56,777 

50 ,059 

01,345 

66,012 

.55,429 

56,102 

63,404 

75,029 

80,288 

87,624 

106,936 

124,415 

134,583 

15.1,357 

141,177 

141,391 


,482 
,174 
,280 
,194 
,574 
,228 
,267 
,864 
,102 
,509 
,779 
,855 
,951 
,053 
,558 
,285 
,624 


Dollars. 

105,327,949 
95,757,575 
82, ,508, 741 
71,077,207 
59,160,131 
54,578,378 
51,386,256 
.50,580,146 
47,741,377 
41,715,007 
41,001,481 
36,099,284 
37,547,i;î5 
27,378,116 
26,264,392 
27,841,406 
30,915,920 


Dollars. 

266,947,884 
267,642,958 
260,712,888 
257,981,440 
265,408,138 
244,126,214 
260,226,935 
242,483,138 
267,932,180 
267,9.'4,801 
299,288,978 
318,040,710 
305,773,905 
345,023,330 
383,477,954 
367,. 525, 280 
356,135,216 


UF    BECEIPTS. 


Dolla 

0,879 

65,883 

100,069 

145,513 

132,879 

104,393 

63,463 

93,956 

103,471 

111,311 

87,761 

85,040 

26,838 

9,914 

2,341 

69,,S03 

42,825 


,300 

,653 

,405 

,«10 

,444 

,626 

,771 

,589 

,097 

,274 

,081 

,272 

,542 

,454 

,675 

,261  df. 

,049  df. 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  de  1890  à  1895,  les  recettes  ont  baissé  de  90  miUions 
de  dollars  et  que  les  dépenses  ont  augmenté  de  38  millions.  C'est  à  ce  déficit  que  Vin- 
come-lax  devait  faire  face.  Il  faudra  trouver  d'autres  ressources.  Toutefois,  les  défi- 
cits financiers  ne  présentent,  aux  Étals-Unis,  d'inconvénient  préoccupant  que  parce 
que  le  Trésor  est  en  même  temps  le  gérant  et  le  garant  de  la  circulation  fiduciaire. 
(A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 

(1)  Commercial  chronicle,  septembre  1895,  curieux  article  sur  les  ressources  que  le  change  a  offertes 
au  svudical.  
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VI. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

LA    CRIMINALITÉ    EN    FINLANU!:. 

La  Finlande  est  un  pays  intéressant  à  tons  égards;  nous  croyons  devoir  lui  consacrer 
une  partie  de  noire  chronique  semestrielle. 

En  1809,  à  l'époque  de  son  annexion  à  la  Russie,  la  Finlande  était  régie  par  le  Code 
pénal  suédois  de  173i.  Des  ordonnances  impériales  introduisirent  successivement  plu- 
sieurs modifications  dans  la  matière.  Mais  ce  fut  seulement  en  18G1  que  le  Sénat  déclara 
néc(>ssaire  de  refondre  complètement  la  législnlion  criminelle.  La  Dièle,dans  les  sessions 
de  1863  et  de  1807,  s'occupa  de  la  question.  Un  premier  projet  de  code  pénal  fut  rédigé 
en  1875,  un  autre  en  1883;  enfin  la  Diète,  saisie  en  1885  du  projet  définitif,  le  vota  en 
1888  et  la  sanction  impériale  inlervint  le  19  décembre  1889.  Le  nouveau  Code  pénal  a 
été  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1891. 

Il  a  fallu  nécessairement  un  certain  temps  pour  réorganiser  la  statistique  criminelle. 
Le  premier  compte,  relatif  à  1891,  parut  en  1894;  le  deuxième  (1892)  en  1895,  elle 
Sénat  vient  de  publier  (Helsingfors,  1897)  la  statisli(|ue  judiciaire  de  1893.  Nous  allons 
analyser  très  brièvement  ces  trois  documents  au  point  de  vue  pénal. 

Tribunaux  de  première  instance  ordinaires.  —  Le  tableau  suivant  donne,  pour  les  trois 
années,  le  nombre  des  individus  poursuivis  pour  crimes,  délits  ou  conliaventions  devant 
les  tribunaux  ordinaires  de  première  instance  (y  compris  les  chambres  de  police  des 
villes  d'Helsingfors,  d'Abo,  de  Tammerfors  et  de  Wiborg),  le  sexe  des  inculpés,  le  résul- 
tat général  des  poursuites  et  le  siège  des  tribunaux  (villes  ou  campagnes)  qui  ont  rendu 
les  sentences. 

1891.  1892.  1893. 

Nombre  des  individus  poursuivis ïît  660  3i  038  31  SS".) 

o        j      •      ,  i  Hommes "  ■?,)  432  27  103 

iSexe  des  inculpes.           <, ,,  ,  ^r,^  /  ,.,,. 

*  /lemmes "  i  oOG  4  uSd 

Acquittés,  absous  ou  renvoyés  i  Hommes »  11  210  10  570 

par  suite  de  désistement.      /Femmes »  1  957  2  025 

Totaux.    .    .    .  12  430  13  173  12  001 

„      ,        .  l  Hommes »  is  216  10  S27 

Condamnes.  ]Y,mm,s »  2  041.  2  461 

Totaux.    .    .    .  11)224  20  86r,  l!)  2S8 

Poursuivis  devant  les  tribu-    )  villes 12  41)8  13  500  12  884 

naux  des  (campagnes   ....  19162  20472  11)005 

Le  chilTre  des  poursuites,  supérieur,  en  1892,  de  2  378  par  rapport  à  1891,  est  redes- 
cendu, en  1893,  presque  au  niveau  de  celui  de  1891.  On  verra,  du  reste,  plus  loin  que 
l'augmentation  de  1892  porte  presque  exclusivement  sur  les  contraventions  de  peu  d'im- 
portance. 

Eu  égard  à  l'ensemble  de  la  population,  on  compte,  pour  100  000  habitants,  1  252  in- 
culpés en  1891  ;  1  346  en  1892  et  1  201  en  1893.  La  proportion  correspondante,  pour  la 
France,  est  de  1  046  accusés,  prévenus  ou  inculpés  pour  100  000  habitants. 

Les  deux  cinquièmes  des  poursuitt^s  ont  lieu  dans  les  villes  et  les  trois  cinquièmes  dans 
les  campagnes. 

Sous  le  rapport  du  sexe  des  individus  poursuivis,  la  comparaison  avec  notre  pays  donne 
des  résultats  absolument  identiques  :  hommes,  87  p.  100;  femmes,  13  p.  100.  La  crimi- 
nalité féminine  est  six  fois  moins  forte  que  la  criminalité  masculine. 


—  SW)   - 

De  mémo,  los  l'emmos  sont  plus  fiéqueinment  îic-niiilléos  que  les  lioinmes  :  45  p.  lUO 
au  lieu  de  38  p.  100. 

La  slalislisque  irenlre  dans  quelques  détails  ([u'à  réi;ai*d  dos  individus  condamnés. 
Voici,  d'abord,  la  naluro  et  le  nombre  des  infractions  les  plus  graves  ou  les  plus  nom- 
breuses qui  ont  été  suivies  de  condamnation  : 

1891.  1892.  1893. 

Assassinat,  meurtre  et  empoisoiiiieiiieiit 25  18  18 

Infanticide,  avorteoieut  et  délaissement  d'enfant 71  104  75 

Coups  et  blessures  volontaires 1  Ut  1  137  9S)2 

CriQies  et  délits  contre  les  mœurs 258  oOO  324 

Diftamation  et  dénonciation  calomnieuse 1  071  1  050  1  021 

Vols 1  284  1  702  1  838 

(lontrefaçon  et  émission  de  fausse  monnaie 12  16  20 

Incendie  volontaire 13  10  11 

Faux  serment  et  fausse  déclaration 17  22  22 

Ivrognerie 2  459  2  G25  2  2G3 

Contraventions  aux.  lois  et  règlements  administratifs  et  de  police.  1 2  GOi)  14  311  12  019 

Autres  infractions 2  090  2  282  2  837 

Totaux 21  020       23  577       21  470 

D'après  le  chapitre  II  du  Code  pénal,  les  peines  générales  sont  :  la  mort,  la  réclusion 
perpétuelle  ou  temporaire  (de  6  mois  à  12  ans),  l'emprisonnement  (de  14  jours  à  4  ans) 
et  l'amende  (de  3  à  1  000  marks).  Les  peines  spéciales  aux  fonctionnaires  sont  la  desti- 
tution et  la  suspension  d'emploi.  Les  enfants  de  7  à  15  ans  peuvent  être  placés  dans  un 
établissement  public  d'éducation  ou  corrigés  à  domicile,  il  y  a  des  peines  accessoires. 
Les  peines  prononcées  contre  les  individus  condamnés  ont  été  les  suivantes  : 

1891.  1892.  1833. 

La  mort 38 

(  perpétuelle 49 

j       .  ,     .      j  pour  8  ans  et  plus G4 

La  ••^■^•1^'^'""    pour  3  à  8  ans 145 

(pour  moins  de  3  ans 105 

L'emprisonnement 297 

L'amende 10  G25 

La  destitution  ou  la  suspension 5 

Une  autre  peine  non  convertible  en  amende 339 

La  correction 77 

La  déclaration  d'infamie 125 

La  conliscation » 

La  perte  des  droits  civiques 5 

Les  dommaaes-iutérèts  seulement 458 


32 

33 

G2 

49 

27 

17 

159 

18G 

131 

114 

332 

363 

21  101 

19  l.J2 

8 

8 

486 

613 

66 

89 

130 

173 

99 

28 

8 

14 

1  347 

1  0.-,4 

Totaux 21332       23  988       21893 

Ces  trois  totaux  sont  supérieurs  à  ceux  du  premier  tableau  ci-dessus,  parce  qu'en  cas 
de  concours  de  plusieurs  actes  délictueux  n'offrant  pas  la  continuation  d'une  seule  et 
même  infraction,  il  est  prononcé  une  peine  pour  chaque  infraction;  dans  les  autres  cas, 
la  peine  la  plus  rigoureuse  est  seule  prononcée  (chapitre  VII  du  Code  pénal). 

Tribunaux  de  première  instance  militaires.  —  Les  tribunaux  militaires  de  première 
instance  ont  jugé  253  individus  en  1891,  262  en  1892  et  311  en  1893.  De  ces  826  accu- 
sés, 175  ou  21  p.  100  ont  été  acquittés,  absous  ou  renvoyés  après  désistement  et  651  ou 
79  p.  100  reconnus  coupables.  Ces  derniers  ont  vu  prononcer  contre  eux  679  condamna- 
tions, savoir  :  26  à  la  réclusion,  392  à  l'emprisonnement,  16  à  la  destitution  et  au  travail 
public,  4  à  la  destitution  seulement  et  241  à  des  peines  disciplinaires. 

Accusés  condamnés  pour  crimes.  —  Parmi  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
ordinaires  ou  militaires  pendant  les  trois  années  considérées,  1  199  l'ont  été  pour  des 
crimes  :  361  en  1891,  422  en  1892  et  416  en  1893.  Au  point  de  vue  de  certaines  condi- 
tions personnelles  des  accusés,  il  suffît  de  prendre  la  dernière  année  (1893),  parce  que 
la  répartition  proportionnelle  par  sexe,  âge,  etc.,  se  fait  tous  les  ans  avec  une  uniformité 
constante. 


—  ^20  — 

iSur  les  416  accuses  de  1893,  on  comptait  90  femmes,  soit  21  p.  100  au  lieu  de  IG 
p.  100  en  France. 

Le  classement  par  âge  a  lieu,  dans  les  deux  pays,  de  la  manière  suivante,  en  cliillres 
proportionnels  sur  100  : 

Accusés  ôgés  de  :  Finlande.  France.  Accusés  âgés  de  :  Finlande.  France. 

Moins  de  21  ans.    .    .      15  p.  100     18  p.  100  .30  à  40  ans.    .    .     25  p.  100     25  p.  100 

21  à  25  ans    ....     22      —        14      —  40  à  50  ans.    .    .      IG     —         14     — 

25  à  30  ans    ...    ,      IG      —        17      —  50  ans  et  plus.    .       6     —         12     — 

Si  l'on  fait  nbslraclion  de  la  catégorie  des  accusés  âgés  de  21  à  25  ans,  la  statistique 
criminelle  française  ne  comprenant  pas  les  soldais  condamnés  sous  les  drapeaux,  on  voit 
que  pour  les  autres  classes  d'âge  les  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf,  il  est 
vrai,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  quinquagénaires,  plus  nombreux  en  France;  mais  le 
maximum  de  criminalité  se  trouve,  dans  les  deux  pays,  à  la  même  époque  de  la  vie  (de 
30  à  -iO  ans)  et  dans  une  proportion  absolument  semblable  :  25  p.  100. 

Les  416  accusés  se  divisaient  ainsi  quant  à  leur  état  civil  :  célibataires,  275  ou  66  p.  100; 
mariés,  120  ou  29  p.  100  et  veufs  ou  divorcés,  21  ou  5  p.  100.  Les  proportions  corres- 
pondantes pour  la  France  sont  :  61  p.  100,  33  p.  100  et  6  p.  100. 

Les  accusés  illettrés  sont  proportionnellement  de  5  p.  100  en  Finlande  et  de  16  p.  100 
en  France;  ceux  qui  savaient  au  moins  lire  de  92  p.  100  et  de  81  p.  100,  et  dans  les 
deux  pays  on  ne  compte  que  3  accusés  sur  100  ayant  reçu  une  instruction  supérieure. 

A  l'égard  de  leur  profession,  les  accusés  se  présentent  dans  des  conditions  bien  diffé- 
rentes. 

Finlande.  France.  Finlande.  France. 

Agi-iciilture 28  p.  100     33  p.  100      Domestiques   ....       9  p.  100     7  p.  100 

Industrie 41      —        28      —  Professions  iibt'ralcs  .4      — ■         G     — 

Coumierce  et  transports .       3      —        18     —  Sans  profession ...     15      —        8     — 

11  est  certain  que  pour  donner  à  ces  chiffres  proportionnels  leur  véritable  signification, 
il  aurait  fallu  rapprocher  les  nombres  absolus  des  accusés  de  chaque  classe  de  ceux  de  la 
population  correspondante;  malheureusement  les  éléments  de  comparaison  nous  man- 
quent pour  la  Finlande;  nous  avons  pensé,  néanmoins,  que  les  indications  ci-dessus  n'é- 
taient pas  complètement  dénuées  d'intérêt. 

Les  416  accusés  de  1893  ont  été  condamnés  :  33  à  la  peine  de  mort,  49  à  la  réclusion 
perpétuelle,  328  à  la  réclusion  temporaire  et  14  à  la  destitution.  8  d'entre  eux  ont  donc 
été  reconnus  coupables  de  plusieurs  crimes  non  continus.  La  statistique  criminelle  de  la 
Finlande  est  muette  sur  la  suite  donnée  aux  condamnations  à  la  peine  capitale;  ce  silence 
nous  autorise  à  croire  qu'il  y  a  toujours  eu  commutation. 

LA    CRIMINALITÉ    EN   NORVÈGE. 

D'après  V Annuaire  statistique  de  la  Norvège,  pour  1896,  qui  a  paru  récemment,  les 
tribunaux  ont  condamné,  pour  crime  ou  délit,  2  949  individus  en  1893;  c'est  1,48  p.  1  000 
habitants;  mais  cette  proportion  diffère  sensiblement  suivant  le  siège  des  tribunaux  : 
villes,  4,33;  campagnes,  0,61.  Parmi  ces  2  949  inculpés,  on  comptait  487  femmes,  soit 
16  p.  100,  comme  en  France. 

Les  principales  infractions  imputées  aux  individus  reconnus  coupables  sont  les  suivan- 
tes :  vol,  1  686  ou  57  p.  100;  coups  et  blessures,  334;  attentats  aux  mœurs,  303;  escro- 
querie, 101  ;  détention  illégale  d'objets  confiés  ou  trouvés,  72,  etc. 

Les  contraventions  constatées  en  1893  ont  été  au  nombre  de  25  424,  en  diminution  de 
3  192  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente. 

Emile  YvERNÈs. 


Le  Gérant,  0.  Beuger-Levrault. 
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I. 

LES  DÉPOTS  DE  TITRES  A  LA  BANOUE  DE  FRANGE  (l). 

I. 

M.  Neymarck,  dans  une  savante  étude  qui  est  présente  à  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  la  Société  de  statistique,  évalue  la  fortune  mobilière  de  la  France  à 
80  milliards  ainsi  composés  :  '   ' 

Valeurs  françaises.   ...  60  milliards.  .  . 

—     étrangères   ...  20  milliards.  «   * 


80  milliards. 

En  relevant  le  nombre  des  inscriptions  nominatives  de  rentes  d'actions  ou  d'o- 
bligations et  le  chiffre  croissant  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque  et  dans  les  sociétés 
de  crédit,  M.  Neymarck  conclut  que  la  fortune  mobilière  est  très  divisée  et  se  ré- 
partit dans  un  nombre  infini  de  mains, 

A  cela  on  a  fait  observer  que  le  grand  nombre  d'inscriptions  nominatives  indique 
simplement  l'habitude  du  capitaliste  français  de  diviser  ses  risques,  que  le  même 
individu  ayant  des  valeurs  de  plusieurs  natures,  l'existence  d'inscriptions,  très 
divisées,  ne  préjuge  rien  quant  à  la  fortune  des  titulaires. 

Désireux  d'être  fixé  sur  celte  question  si  importante  de  la  répartition  de  la  for- 
tune mobilière,  j'ai  entrepris  de  rechercher  directement  la  consistance  du  porte- 
feuille fiançais,  pour  cela  j'avais  une  source  précieuse  de  renseignements,  les 
portefeuilles  mêmes  des  déposants  à  la  Banque  que  j'ai  pu  examiner  grâce  à  la 
bienveillance  et  à  la  vieille  amitié  de  l'éminent  chef  du  service  des  dépôts,  M.  Bou- 
cher, qui  a  bien  voulu  m'aider  de  son  expérience  et  de  sa  haute  compétence  dans 
les  questions  de  statistique.  J'ai  pris  connaissance  des  comptes,  de  la  fortune  de  la 
clientèle  de  la  Banque  et  les  données  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  sont 
des  situations  de  caisse,  des  éléments  de  comptabihté. 

(1)  Communicatiott  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  19  mai  1897, 
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Si  les  chiftres  globaux  de  M.  Neyraarck  sont  exacts,  les  dépôts  à  la  Banque  de 
France  pour  Paris  et  les  succursales  représentent,  à  la  fin  de  1896,  à  peu  près  le 
vingtième  de  la  fortune  mobilière  de  la  France  et  l'étude  détaillée  d'une  pareille 
masse  de  litres  est  un  coup  de  sonde,  d'une  portée  réelle,  donné  dans  la  richesse 
publique. 

II. 

Voici,  depuis  la  création  du  service  des  dépôts  libres  jusqu'au  24  décembre  1896, 
la  statistique  des  déposants,  de  la  valeur  des  titres  et  des  arrérages  encaissés.  Le 
nombre  des  déposants  et  la  valeur  des  titres  sont  donnés  en  fin  d'année,  les  arré- 
rages sont  ceux  qui  ont  été  encaissés  dans  le  courant  de  l'année. 


Années. 


1853. 
1854. 
1855. 

1850. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 

1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 

1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 

1871. 

1872. 
1873. 
1874. 
1875. 

1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 

1881. 

1882, 
1883. 
1884, 

1885, 


Paris. 

Arrérages 
encaissés. 

Succursales. 

Nombre 

de 

déposants. 

Valeur 

drs 
litres. 

Nombre 

de 

déposants. 

Valeur 

des 
titres. 

Arrérages 
encaissés. 

Millions  de 

francs. 

1) 

» 

1  505 

80,9 

0,5 

1) 

3  591 

241,7 

6,4 

I) 

)) 

» 

6  1 82 

495,7 

15,6 

» 

» 

» 

10  194 

771,5 

27,4 

» 

» 

1) 

11  805 

639,1 

33,7 

» 

» 

» 

12  907 

707,6 

32,3 

» 

» 

» 

14  224 

794,2 

32^9 

» 

» 

» 

15  360 

801,4 

38,6 

2  817 

115,7 

» 

17  212 

884,5 

43,9 

3  970 

153,5 

» 

18  766 

1  005,8 

46,6 

4  832 

180,0 

» 

20  646 

1  076,7 

52,3 

6  370 

217,3 

9,1 

22  302 

1  116,9 

62,9 

7  300 

227,2 

11,0 

22  572 

1  113,8 

64,6 

5  404 

224,4 

11,3 

22  284 

1  150,8 

62,0 

5  542 

205,4 

10,6 

22  291 

1  200,3 

62,9 

5  752 

223,8 

10,5 

23  220 

1  240,2 

61,3 

5  798 

230,0 

10,3 

23  486 

1  290,3 

61,8 

6  031 

234,9 

10,0 

19371 

900,4 

58,3 

2  653 

87,2 

8,7 

17  402 

802,9 

43,8 

3  391 

134,6 

4,0 

17  136 

806,4 

42,8 

4  008 

155,6 

6,6 

17  989 

901,3 

43,4 

4518 

187,6 

8,1 

18  627 

1  049,9 

44,0 

4  875 

219,2 

9,2 

19  500 

1  209,2 

47,3 

5  190 

247,1 

.  9,5 

20  009 

1232,5 

48,4 

5  536 

247,5 

9,8 

20  121 

1  234,7 

47,1 

5  295 

246,5 

9,5 

20  518 

1  346,3 

47,5 

5  445 

278,3 

9,3 

21  305 

1452,3 

50,6 

5  559 

307,8 

9,9 

21  567 

1  569,4 

52,0 

5  601 

331,8 

9,9 

22  264 

1  628,4 

54,9 

5  714 

349,8 

10,5 

24  544 

1  742,2 

64,9 

6  422 

295,3 

12,4 

26  670 

1  785,9 

70,0 

6  995 

400,3 

14,4 

29  002 

1  952,3 

73,4 

7  875 

442,1 

16,4 

31  157 

2073,1 

78,6 

8  682 

405,2 

16,5 

à 


Années. 


1S86. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 

1896. 


— 
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Paris. 

Nombre 

de 

déposants. 

Succursalis. 

Valeur 

des 
titres. 

■  Nombre 

de 
déposants. 

Valeur 

des 
tilrcs. 

Arrérages 
encaissés. 

Arrérages 
encaisséi. 

Millions 

de  francs. 

31  784 

2  142,4 

81,7 

8  932 

461,1 

16,5 

32711 

2  182,1 

82,3 

9  162 

470,  S 

16,8 

33  436 

2  218,6 

84,2 

9  242 

489,9 

17,6 

35  271 

2  454 , 7 

88,7 

9  703 

536,2 

18,3 

3C  800 

2  700,6 

92,7 

9  698 

562,6 

23,1 

39  130 

2  805,6 

99,7 

9  787 

560,, T 

22,5 

40  450 

2  918,3 

104,6 

9  784 

568,7 

21,9 

41  362 

2  949,9 

104,6 

9  850 

558,2 

22,8 

41  818 

3  003,5 

100,6 

10  077 

571,7 

20,5 

45  499 

3  277,5 

103,1 

10  416 

582,2 

20,7 

49  459 


3  620,5 


114,2 


10  568 


586,7 


11,6 


Sous  la  forme  qui  précède,  celle  slalislique  n'a  que  la  valeur  d'un  document  el 
n'appelle  aucune  conclusion,  mais  elle  peut  servir  à  établir  des  comparaisons  que 
j'ai  résumées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Fortune 
moyenne 

des 
déposants. 

Paris. 

Succursales. 

nnées. 

Revenu 

moyen 

des 

déposants. 

Taux 

du 

revenu. 

Fortune 
moyenne 

des 
déposants. 

Revenu 

moyen 

des 

déposants. 

Taux 

du 

revenu 

Francs 

67  297 

1  786 

P.  100. 

2,65 

Francs. 

P.  100 

1854.    . 

» 

» 

» 

1855.    , 

81  800 

2  523 

3,16 

1) 

» 

» 

1856.    . 

75  647 

2  686 

3,55 

M 

» 

» 

1857.    . 

54  137 

2  857 

5,26 

.) 

» 

» 

1858.    . 

54  824 

2  499 

4,56 

» 

« 

u 

1859.    . 

55  832 

2  309 

4,13 

» 

» 

» 

1860.    . 

52  174 

2  510 

4,81 

40  062 

» 

« 

1861.    . 

51  387 

2  552 

4,74 

38  662 

» 

» , 

1862.    . 

53  611 

2  479 

4,63 

37  246 

n 

» 

1863.    . 

52  100 

2  532 

4,85 

34  119 

1  423 

4,37 

1864.    . 

50  080 

2819 

5,63 

31  120 

1  501 

4,82 

1865.    .    . 

49  343 

2  861 

5,79 

41  521 

2  086 

5,02 

1866.    . 

51  640 

2  782 

5,38 

37  121 

1  917 

5,17 

1867.    . 

53  844 

2  882 

5,24 

38  876 

1  827 

4,69 

1868.    . 

53  413 

2  639 

4,94 

39  669 

1  772 

4,46 

1869.    . 

54  938 

2  633 

4,79 

38  945 

1  651 

4,24 

1870.    . 

46  482 

3  007 

6,47 

32  879 

3  267 

9,92 

1871.    . 

46  137 

251G 

5,45 

39  695 

1  191 

3,03 

1872.    . 

47  057 

2  494 

5,30 

38  811 

1  635 

4,21 

1873.    . 

50  100 

2  416 

4,81 

41  525 

1  784 

4,29 

1874.    . 

56  365 

2  360 

4,18 

44  969 

1  879 

4,17 

1875.    . 

62  007 

2  428 

3,91 

47  605 

1  827 

3,83 

1876.    . 

61  598 

2  420 

3,92 

44  710 

1  762 

3,94 

1877.    . 

61  365 

2  340 

3,81 

4G  547 

1  792 

3,82 

1878.    . 

65  613 

2  312 

3,53 

51  118 

1710 

3,34 

1879.    . 

68  168 

2  375 

3,48 

55  372 

1  789 

3,23 

1880.    . 

72  305 

2  413 

3,31 

59  244 

1  775 

2,99 

Années. 


ISSl. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 

1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 

1896. 


— 

SU  — 

Paris. 
Revenu 

Tftux 

Succursalea. 

Fortune 

Fortune 

Revena 

Taux 

moyenne 

moyen 

dn 

moyenni! 

moyen 

du 

des 
déposants. 

des 
déposants. 

revenu. 

des 
déposants. 

des 
déposants. 

revenu. 

Francs. 

P.  100. 

Fran 

es. 

— -^         ^ . 

«« 

™» ^- 

■ I.V 

P.  100. 

73  139 

2  465 

3,37 

61210 

1  841 

3,00 

71  022 

2  646 

3,72 

61  559 

1926 

3,16 

66  962 

2  624 

3,92 

57  213 

2  062 

3,65 

67  315 

2  532 

3,74 

56  137 

2  084 

3,71 

66  536 

2  522 

3,79 

53  578 

I  901 

3,55 

67  404 

2  570 

3,81 

51  620 

1  849 

3,58 

66  708 

2  515 

3,77 

51  387 

1  829 

3,56 

66  354 

2  517 

3,79 

53  012 

1904 

3,59 

69  594 

2  515 

3,61 

55  258 

1  885 

3,41 

73  385 

2  518 

3,43 

58  011 

2  376 

4,09 

71  698 

2  549 

3,55 

57  682 

2  295 

4,00 

71  9S6 

2  588 

3,58 

58  123 

2  236 

3 ,  85 

71  318 

2  529 

3,54 

56  670 

2319 

4,09 

71  823 

2  406 

3,35 

56  716 

2  032 

3,58 

72  034 

2  266 

3,14 

55  897 

1  988 

3,55 

73  202 


2  308 


3,15 


55  516 


2  053 


3,69 


En  éliminant,  à  Paris,  les  années  1853  à  1856,  pendant  lesquelles  le  service 
des  dépôts  n'avait  pas  encore  son  assiette,  on  constate  que  la  clientèle  de  la  Ban- 
que s'est  constamment  recrutée  dans  le  même  milieu  social;  le  capital  moyen 
des  déposants  s'est  accru  par  suite  de  la  hausse  générale  des  valeurs,  le  revenu 
moyen  a  diminué  par  le  fait  des  conversions  et  des  banqueroutes  d'Etals,  mais  la 
constance  des  chiffres,  sauf  les  incidents  qui  se  produisent  nécessairement  dans  un 
intervalle  de  4.0  années,  prouve  qu'il  n'y  a  eu  ni  enrichissement  ni  appauvrisse- 
ment chez  les  déposants,  ou  plutôt  comme  le  capital  ne  vaut  que  par  son  revenu, 
qu'il  y  a  tendance  à  une  diminution  de  la  situation  des  déposants,  et  à  ce  point  de 
vue,  M.  Neymarck  a  raison  de  dire  que  le  rentier  s'appauvrit,  [bien  que  la  baisse  de 
l'intérêt  soit  un  peu  moins  forte  qu'il  ne  l'a  dit. 

Le  taux  moyen  du  revenu  des  déposants  à  la  Banque  donne  une  mesure  du  prix 
du  capital,  mais  les  chiffres  bruts  de  la  statistique  précédente  appellent  diverses 
corrections. 

On  constate  l'existence  de  deux  erreurs  systématiques  : 

1"  Dans  le  revenu  des  déposants  ne  sont  pas  compris  les  coupons  rendus  en  na- 
ture et  qui,  en  1896,  ont  été  au  nombre  de  88  818.  Si  on  leur  donne  une  valeur 
moyenne  de  10  fr.  égale  à  celle  des  coupons  encaissés,  les  arrérages  des  dépôts  à 
Paris  doivent  être  augmentés  de  888 180  fr.  et  portés  à  1 15  200  000  fr. 

La  seconde  erreur  est  plus  grave  :  le  taux  de  capitalisation  est  établi  sur  la  va- 
leur des  titres  existants  au  24  décembre,  or  le  capital  des  titres  au  24  décembre 
est  tantôt  supérieur,  tantôt  inférieur  à  celui  qui  a  fourni  des  coupons  dans  tout  le 
courant  de  l'année.  C'est  ainsi  que  l'année  1870  donne  un  taux  de  capitalisation  de 
6,47  p.  100  à  Paris  et  de  9,92  p.  100  dans  les  succursales,  évidemment  exagérés, 
tandis  que  le  taux  de  3,15  p.  100  en  1896  est  trop  faible. 

On  arriverait  à  un  résultat  plus  exact  en  comparant  aux  arrérages  la  moyenne 
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du  capital  de  l'année  considérée  et  de  celui  de  l'année  précédente;  celte  méthode 
donne,  pour  1870,  les  taux  vraisemblables  de  5,32  p.  100  à  Paris  et  de  5,40  p.  100 
dans  les  succursales.  Pour  1896,  après  avoir  ajouté  les  coupons  rendus,  on  ti'ouve 
3,33  p.  100  à  Paris  au  lieu  de  3,15  p.  100;  pour  les  succursales  il  n'y  a  pas  de 
changement. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  considérer  que  le  rentier  français,  appartenant 
à  la  catégorie  des  clients  de  la  Banque,  tire  actuellement  de  son  capital  un  revenu 
de  3  1/3  p.  100. 

m. 

J'ai  cherché  quelle  a  été,  à  diverses  époques,  la  composition  du  portefeuille  des 
déposants  à  la  Banque  de  France.  Il  ne  m'a  été  possible,  à  l'aide  des  éléments  dont 
j'ai  disposé,  d'établir  les  chiffres  que  pour  Paris,  voici,  de  10  en  10  ans,  à  la  date 
du  9A  décembre,  les  résultats  que  j'ai  obtenus  : 


Nombre.  Capitaux. 

Actions  Actions 

obligations  et  obligati( 

françaises.       étrangères. 


Rentes  Kcntes  , ,.     .■  ,    ui-     .■  Bons  Valeur 

.         .  ..  et  obligations  et  obligations       ,.  .  .  i„ 

françaises.  étrangères.         r  •  t.  étranger».  totale. 


1857. 
1867. 

1877. 
1887. 
1896. 


66:')'                 370^  Gi»  11  S87f  01137^ 

;")44  1  041  00  32  ;j94  53  844 

792                  733  62  27  ,        »  .61  36.^ 

020                  637  55  22  »  .60  708 

86  i                 994  44  17  »  73  202 


Le  tableau  précédent  doit  être  un  pea  corrigé;  eu  1896,  le  revenu  moyeu  des  déposants  de  Paris  est 
de 2  308f 

Ainsi  composé  : 

Rentes  françaises 864*^ 

Rentes  étrangères 994 


1  858 
Reste  pour  le  revenu  des  actions  et  obligations 450' 

Ces  derniers  titres  étant  au  nombre  de  61  par  portefeuille,  leur  rendement 
moyen  serait  de  7  fr.  37  c. 

Ce  chiffre  est  trop  faible,  car  la  Banque  n'a  pas  tenu  compte  des  réductions  d'in- 
térêts provenant  de  faillites  d'Etats. 

Elle  appelle  Portugais  3  p.  100  le  Portugais  1  p.  100;  l'Unifiée  qui  ne  rapporte 
que  4  p.  100  est  comptée  comme  7  p.  100,  et  ain^i  des  autres.  11  faut  abaisser  à 
950  fr.  environ  le  revenu  des  rentes  étrangères  et  relever  à  8  fr.  le  dividende  des 
actions  et  des  obligations;  par  conséquent,  en  1896,  le  revenu  moyen  s'établirait 
ainsi  : 

Rentes  françaises 864-^ 

Rentes  étrangères 950 

Valeurs  françaises  et  étrangères.    .    .    .  494 

2  308^ 

Voici,  de  10  en  10  années,  la  consistance  des  dépôts,  par  nature,  pour  la  France, 
par  nationahté  des  titres,  pour  les  valeurs  étrangères  pour  1  000  déposants. 
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Rentes  pour  1  000  déposants  à  Paris. 

(Eu  revenu.) 


France 

Afrique 

Allemagne 

Amérique  (sauf  E.-U.) 

Angleterre 

Asie 

Autriche-Hongrie.   .    . 

Belgique 

Danemark 

Egypte 

Espagne  ...... 

États-Unis 

Grèce  

Haïti 

Hollande 

Italie  

Portugal 

Russie 

Suède  et  Norvège   .    . 

Suisse 

Turquie 


1857. 
665  556 

u 

7  161 

» 
45  367 

19  848 


94  222 

14  586 

5  768 

11  828 
4  365 

122  678 
30  825 

12  372 


325 


1867. 

543  944 

8  846 

393 

23  654 


69  502 
9  141 

1  543 
4  608 

479  902 

51  539 

764 

2  799 
2  172 

287  227 

10  656 

24  027 

941 

» 

63  279 


1877. 

791  835 
4  344 
2  089 
13  127 

2  303 
367 

55  113 

9  657 

» 

17  696 

73  065 

101  569 

» 

1  116 

3  567 
251  826 

2  552 
113  686 

1  762 

445 

78  621 


1887. 

625  928 
15  495 

1  507 
4  794 
9  546 

» 

102  894 

9  919 

188 

69  256 

35  888 

11  787 

2  907 
274 

4  130 

201  152 

22  430 

121466 

8611 

853 

14  121 


1896. 

863  927 
369 

1  628 
18  740 
12  317 
17  036 
92  629 
12  762 

2  709 
207  933 

25  154 

4  274 

932 

498 

5811 

32  531 

13261 

481  933 

12  336 

8  776 

41  529 


1035  347       1584  937        1524  740       1263  206        1857  685 


Nombre  de  valeurs  françaises  par  1  000  déposants. 

(Actions  et  obligations.) 


1857. 


1867. 


1877. 


1887. 


1896. 


Obligations  trentenaires  du  Trésor  .    .    .    . 

Chemins  de  fer 

Assurances    

Banques,  sociétés  de  crédit.    ...    .    .    . 

Bateaux,  compagn.  maritimes,  voitures,  etc. 

Canaux,  eaux   

Charbonnages,  asphaltes 

Compagnies  foncières,  agricoles,  etc.  .    .    . 

Compagnies  immobilières 

Crédit  foncier 

Docks,  entrepôts 

Filatures,  papeteries 

(jaz,  éclairage  électrique 

Glaces,  verreries,  produits  chimiques  .    .   . 

Imprimeries,  journaux,  etc 

Métaux,  machines,  forges 

Ponts,  télégraphes,  téléphones 

Sucreries,  salines,  denrées  alimentaires  .    . 

Vêtement,  mobilier 

Ville  de  Paris 

Villes  et  départements  divers 

Divers 

Titres  sans  valeur 


» 

301 

745 

448 

» 

56  981 

53  721 

43  140 

33  521 

26  373 

22 

14 

308 

35 

33 

2  932 

2  426 

720 

I45I 

829 

1  681 

975 

1  254 

1  264 

1  125 

551 

548 

182 

254 

290 

871 

303 

251 

130 

167 

55 

33 

38 

133 

61 

396 

450 

97 

113 

168 

» 

B 

2  224 

6  807 

5313 

407 

386 

167 

376 

398 

329 

67 

46 

U 

16 

1  318 

1  319 

1  451 

1  393 

1  287 

160 

41 

33 

202 

154 

37 

19 

100 

207 

214 

823 

394 

253 

311 

480 

64 

29 

17 

60 

68 

177 

39 

74 

87 

152 

u 

13 

66 

57 

102 

« 

» 

9  042 

7  715 

5  998 

2  216 

4  217 

1  064 

746 

538 

235 

» 

• 

u 

» 

» 

581 

» 

» 

» 

69  255    05  876    61938    55  330    43  766 
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Valeurs  étrangères  par  1  000  déposants. 

(No7nbre,) 


Capitaux, 

Afrique » 

Allemagne » 

Amérique  (sauf  É.-U.).    .  3  328 

Angleterre 1  0ô8 

Asie » 

Autriche -Hongrie.    ...  » 

Belgique » 

Danemark » 

Egypte « 

Espagne   2i3  628 

États-Unis » 

Grèce » 

Haïti 619  086 

Hollande » 

Italie » 

Monaco » 

l'ortugal 20  ôSO 

Russie » 

Serbie  » 

Suède  et  Norvège.   ...  » 

Suisse » 

Tunisie » 

Turquie » 

887  686 


1857. 

1867. 

1877. 

1887. 

1896. 

Actions 

et 

obligations. 

Capitaux. 

Actions 

et 

obligations. 

Actions 

et 

obligations. 

Actions 

et 

obligations. 

Actions 

et 

obligations 

» 

n 

» 

» 

» 

334 

t  6.J0 

n 

456 

288 

98 

61 

1       » 

2  167 

t 

9 

1  262 

692 

419 

9  769 

18 

32 

33 

486 

i> 

» 

» 

» 

» 

15 

5  084 

» 

17  346 

11  178 

7  044 

4  514 

1  407 

» 

812 

609 

590 

511 

1) 

» 

» 

)) 

146 

170 

» 

10317 

295 

882 

1  331 

1  845 

817 

1  138 

7  979 

G  955 

6  016 

3  5 1  4 

102 

I) 

46 

176 

96 

187 

» 

a 

» 

58 

109 

105 

26 

356  536 

)) 

» 

32 

39 

» 

» 

104 

69 

83 

47 

852 

» 

3  588 

2  123 

1  005 

599 

» 

,) 

» 

» 

6 

157 

162 

10  449 

692 

614 

777 

630 

» 

4  163 

691 

3  428 

2  492 

1  411 

» 

» 

» 

» 

55 

2 

» 

» 

l 

» 

134 

106 

885 

w 

330 

77 

63 

84 

» 

» 

» 

» 

» 

15 

» 

» 

75 

592 

454 

1  658 

11404     394  539       32  434       27  180       31826        17  182 


Ce  tableau  confirme  l'observation  de  M.  Neymarck  relative  à  la  grande  diflusion 
des  valeurs  de  cbemins  de  fer  français.  De  1857  à  1896,  le  nombre  des  actions  et 
des  obligations  de  chemins  de  fer  français  a  diminué  de  moitié  dans  le  portefeuille 
des  déposants  à  la  Banque;  il  est  peu  vraisemblable  que  des  titres  d'un  revenu 
si  faible  se  soient  accumulés  dans  les  mains  de  personnes  riches,  ils  ont,  sans  au- 
cun doute,  été  acquis  par  la  petite  épargne;  peut-être,  aussi,  faut-il  tenir  compte 
que  les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  sont  admises  au  bénéfice  des 
avances;  et  chercher,  dans  ce  service,  une  partie  des  litres  qui  manquent  aux  dé- 
pôts. Dans  tous  les  cas,  ce  tableau  montre  que  les  déposants  à  la  Banque  surveil- 
lent leur  portefeuille,  qu'ils  savent  faire  des  arbitrages  et  qu'ils  sont  parfaitement 
en  état  de  se  débarrasser  des  valeurs  menacées  par  des  impôts  excessifs. 


IV. 

Après  ces  constatations  générales,  il  fallait  entrer  dans  le  détail;  à  cet  effet,  j'ai 
dépouillé  les  comptes  de  1  032  déposants  pris  au  hasard  et  chiffré  la  valeur  des 
titres  de  chaque  portefeuille  au  cours  de  la  Bourse  du  30  juin  1896;  j'ai  été  puis- 
samment aidé  dans  ce  travail  fastidieux  et  minutieux  par  M.  Lendormy,  professeur 
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de  philosophie  an  lycée  Condorcet,  (|ui  a  pris  inlérèt  à  ces  recherches  et  a  bien 
voulu  me  donner  son  concours. 

Le  capital  total  détenu  par  ces  1  032  déposants  s'élève  à  69  896  797  fr.  13  c, 
soit  une  moyenne  de  67  729  fr.  par  déposant,  qui  s'approche  d'une  manière  satis- 
faisante de  la  moyenne  générale  donnée  plus  haut.  Ce  chiffre  de  67  000  à  68  000  fr. 
représente  probablement  mieux  la  moyenne  des  portefeuilles  individuels  que  la 
moyenne  générale,  car,  parmi  les  portefeuilles  examinés,  j'en  ai  trouvé  un  qui  s'é- 
lève à  une  quarantaine  de  millions  et  que  j'ai  éliminé  parce  qu'il  n'appartient  pas 
à  un  particulier  mais  à  une  grande  compagnie  d'assurance.  L'existence  à  la  Banque 
d'un  certain  nombre  de  portefeuilles  de  cette  nature,  dont  je  me  suis  assuré,  suffît 
pour  relever  notablement  la  moyenne  et  si  on  s'en  tient  aux  seuls  dépôts  des  parti- 
culiers, la  moyenne  ne  doit  pas  beaucoup  dépasser  68  000  fr.  et  le  revenu  2  260  fr. 

Les  portefeuilles  observés  contiennent,  en  capital,  les  valeurs  suivantes  : 


Renies  françaises  . 
Valeurs  françaises . 
Renies  étrangères  . 
Valeurs  élraniçères. 


Capital. 

p.  100 

d6  887  866^32 

24 

26  664  768,15 

39 

22  lU  699,94 

31 

3  599  462,72 

6 

69  896  79743 

100 

Le  tableau  ci-après  donne,  par  catégorie  de  déposants  et  de  valeurs,  les  titres 
déposés  : 

Classification  des  portefeuilles. 


0  à          2  OOOf 

2  001  à          3  000  

3  001  à         4  000 

4  001  à          5  000 

5  001  à          6  000 

6  001  à          7  000 

7  001  à         8  000 

8  001  à          9  000 

9  001  à        10  000 

10  001  à        15  000 

15  001  à        20  000 

20  001  à        25  000 

25  001  à       30  000 

30  001  à       40  000 

40  001  à       50  000 

50  001  à       60  000 

60  001  à       75  000  

75  001  à     100  000 

100  001  à     150  000 

150  001  à     200  000 

200  001  à     3()0  000 

300  001  à      400  000 

400  001  à     500  000 

500  001  à  1  000  OOO 

1000  000  à  0. 

NOMBKE 
de 

DÉPOSANTS. 

RENTES 
FRANÇAISES. 

VALEURS 
FRANÇAISES. 

RENTES 
ÉTRANGÈRES. 

Y.'lLBURS 

ÉTRANGàRES. 

TOTAL. 

85 

38 
28 
31 
37 
22 
28 
27 
28 
99 
69 
67 
54 
62 
57 
52 
45 
52 
53 
28 
25 
12 

9 
15 

9 

17  281f39 
1  581,55 

12  744,65 
5  632,45 

32  295,45 
16  169,20 

33  914,89 
84  528,97 
43  280,74 

121  602,85 

211  534,34 

413  791,93 

345  565,01 

475  244,65 

403  003,81 

610  957,16 

430  175,57 

1  135  697,79 

1  386  214,72 

883  429,61 

1  374  749.59 

636  616,.53 

1  008  989,85 

3  793  294,17 

3  lO'i  566,42 

65  675i"85 

73  567,75 

65  665,00 

106  800,75 

105  6ii7,46 

103  856,(10 

121  209,75 

94  620,75 

160  042,25 

607  419,25 

589  140,61 

612  012,50 

691  426,75 

876  971,25 

1  130  319,50 

1  098  341,00 

1  4s2  8.'>1,25 

1  914  165,00 

2  178  208,45 
2  177  246,51 

2  104  989,50 
1  5i'6  624,75 
1  791  516,00 

' 3  709  286, 19 

3  244  113,75 

12  678125 

20  734,24 

14  9,'<8,50 

26  118,09 

55  314,86 

18  512,25 

31  203,56 

46  262,11 

52  624,49 

384  260,31 

338  295,57 

361  036,25 

418  454,99 

638  224,35 

791  761,20 

1  027  229.47 

911  48!i;29 

1  135  259,28 

2  395  832,36 

1  513  607,86 

2  110  905,46 
1  7.16  449,98 

1  252  015,37 

2  646  815,26 
4  741  635,5  1 

22  744  G99f94 

3  314,50 

7  280,00 
3  852,00 

25  047,50 
3  779,50 

11  884,25 

80  540,18 

59  316,70 

109  418,(i2 

26  483,50 
135  633,37 
223  6S2,25 
118  728, .50 
176  558,10 
294  332,55 
487  897,.ô0 
265  345,50 
479  4:15,50 
261  107,70 

72  324,00 
587  731,00 
165  710,01) 

3  599  462,72 

95  638,49 

95  883,54 

96  712,65 
138  551,29 
200  5.57,77 
142  38  1,45 
211  375,70 
229  191,.33 
267  831,73 

1  196  822,59, 
1  198  317,25 
1  496  259,30 

1  481  9  ;0,28 

2  126  073, 62| 
2  548  766,76. 

2  855  256,13 

3  001  Oi;5,21 

4  509  451,62 
6  448  152,(13 
4  839  629,48 
6  070  080,05 
4  220  798,96, 
4  127  875,22 

10  737  126,92 

11  5iil  056,76 

Totaux.    .    .    . 

1  0J2 

16  887  866'"32 

26  664  768fl5 

69  896  797113 

On  peut  présenter  ce  tableau  d'une  autre  manière  :  en  divisant  les  69  896  797  fr., 
qui  représentent  le  capital  trouvé,  en  10  parties  n  peu  près  égales  et  en  ajoutant 
chaque  tranche  à  celles  qui  la  précèdent,  on  saura  combien  de  déposants  se  parta- 
gent le  premier  1/10,  les  deux  premiers  1/10,  etc.,  de  ce  capital.  Cette  méthode  a 
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l'avantage  de  donner  une  courbe  continue  assez  intéressante,  mais  dont  l'étude 
m'entraînerait  trop  loin. 


Nombre 
de 

déposaDls. 

Capital 
possédé. 

Di'i  osants 
p.  100. 

Part 

proporlioDnille 

df  la  l'cirtime 

qu'ils 

po.ssèdem. 

613 

()8r)l  461^37 

59 

0,1 

784 

14  38ir)57,8G 

75 

0,2 

881 

21  891  977,71 

85 

0,3 

934 

28  340129,74 

90 

0,4 

970 

34  829  329,73 

93 

0,5 

994 

41  582  222,42 

96 

0,6 

1010 

47  634  207,52 

97 

0,7 

1020 

54183  235,57 

98 

0,8 

1020 

60  300  690,12 

99 

0,9 

1  o;>2 

69  896  797,13 

100 

1,0 

D'après  ce  tableau,  970  déposants,  ou  93  p.  100  se  partagent  une  moitié  du  ca- 
pital et  62  ou  7  p.  100,  possèdent  le  reste,  le  point  de  division  est  une  fortune  de 
211  474  fr.  50  c. 

Les  capitaux  observés  sont  compris  entre  un  minimum  de  26  fr.  50  c.  et  un 
maximum  de  1  659  785  fr.  90  c.  et  l'accroissement  est  presque  continu. 

Le  dépouillement  des  portefeuilles  m'a  permis  de  voir  comment  se  constitue  la 
fortune  mobilière  :  elle  commence  invariablement  par  des  valeurs  à  lots,  puis  ar- 
rivent les  rentes  françaises,  les  rentes  russes,  les  actions  et  les  obligations  de  che- 
mins de  fer  français  et  les  renies  étrangères.  On  ne  voit  apparaître  les  valeurs 
étrangères  que  plus  tard. 

Voici  la  composition  des  portefeuilles  de  2  000  fr.  et  au-dessus  : 


Capital.  P.  100. 


Rentes  françaises 

Valeurs  à  lots 

Valeurs  françaises  diverses. 

Rentes  russes 

Autres  rentes  étrangères   . 
Valeurs  étranefères .... 


17  284^39 

18,0 

60162,85 

64,0 

5  513,00 

5,2 

12  463,25 

12,6 

215,00 

0,2 

» 

» 

95  638,49         100,0 


Dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  portefeuilles  moyens,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
compris  entre  60  000  et  75  000  fr.,  on  trouve  : 


Rentes  françaises 

Valeurs  à  lots 

Valeurs  françaises  diverses . 

Rentes  russes  

Autres  rentes  étrangères.   . 
Valeurs  étrangères  .... 


Capital. 

p.  100 

430175^57 

15 

259  531,50 

9 

1223319,75 

41 

612  626,11 

20 

298  854,18 

10 

176  558,10 

5 

3  001  065^21 

100 

-  ;3^0  — 
Enfin,  la  consisliiiice  des  portefeuilles  supérieurs  à  1  million  est  la  suivante 


Rentes  françaises 

Valeurs  à  lots 

Valeurs  françaises  diverses. 

Pienles  russes 

Autres  rentes  étrangères.    . 
Valeurs  étrangères  .... 


(^apilal. 

l\  100. 

3106  566^4-2 

30 

16-2186,25 

2 

3  081  <  12  7, 50 

26 

2  031752,10 

17 

2  706  884,49 

23 

165  740,00 

2 

11  561  056,76 

100 

Les  recherches  qui  précèdent  portent  sur  un  stock  assez  important  pour  qu'on 
voie  apparaître  une  proportion,  qui  mérite  attention,  entre  la  (piantité  des  diverses 
natures  de  litres;  or,  celle  proportion,  après  certaines  corrections,  présente  un 
accord  remarquable  avec  celle  qui  résulte  des  chiffres  que  M.  Neymarck  a  établis 
par  une  autre  mélhode.  C'est  ce  que  montre  le  tableau  ci-après  : 


Rentes  françaises 

Valeurs  françaises 

Rentes  et  valeurs  étransfères 


i\eymarck. 

Banquo 
de 

France. 

P. 

100. 

'■1 

^^^ — , 

32 

24 

43 

3U 

25 

37 

100         100 


La  proportion  des  valeurs  étrangères  est  plus  forte  à  la  Banque  que  ne  l'a  trouvé 
M.  Neymarck  pour  le  reste  du  pays;  cette  divergence  s'explique  facilement,  la 
garde  gratuite  des  fonds  d'Élal  russes  a  augmenté  les  existences  de  ces  titres  à  la 
Banque,  et  de  V'i  vient  leur  ditl'usion  dans  les  portefeuilles  de  nos  déposants.  D'au- 
tre pari,  on  dépose  à  la  Banque  peu  de  rentes  nominatives,  et  il  faut  aussi  tenir 
compte  du  stock  énorme  qui  existe  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations  comme 
contre-partie  des  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne.  Sous  le  bénéfice  de  cette  ob- 
servation, il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  évaluations  de  M.  Neymarck  sont  très 
voisines  de  la  vérité  et  qu'il  y  a  en  France  60  milliards  de  valeurs  françaises  et 
20  milliards  de  valeurs  étrangères  réparties  entre  uu  grand  nombre  de  parties 
prenantes. 

En  terminant,  Messieurs,  j'espère  que  ce  travail,  qui  a  été  fort  long  et  fort  in- 
grat, servira  à  fixer  les  idées  sur  l'assiette  de  l'impôt  des  valeurs  mobilières  et 
qu'on  ne  parlera  plus  de  réforme  démocratique  lorsqu'on  voudra  surtaxer  des  ca- 
pitalistes dont  la  fortune  commence  à  26  fr,  50  c. 

Pierre  des  Essars. 
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UN  PEU  DE  STATISTIQUE  (UJYANAÏSE. 

La  France  aux  l'rau(;ais  dans  la  question  transports. 

Il  est  facile  de  consuller  un  travail  sérieux,  de  la  Chambre  du  commerce  exté- 
rieur, appuyé  d'un  rapport  officiel  de  l'agent  consulaire  de  France,  qui  me  paraît 
empi^eint  d'un  certain  esprit  de  patriotisme  et  d'une  largeur  de  vues  qu'on  ne  sau- 
rait négliger,  quand  il  s'agit  de  l'avenir  et  suilout  de  la  prospérité  de  la  France 
continentale  d'Europe  comme  de  la  France  coloniale,  et  notamment  de  la  Guyane 
française.  On  trouvera  ce  travail  dans  un  Bulletin  du  i"  mars  189i,  et  il  a  encore 
toute  son  actualité. 

Puisqu'à  notre  époque,  en  arilliiTiéliquc,  l'addition  et  la  soustraction  sont  les 
premiers  éléments  par  lesquels  on  doit  débuter  en  comptabilité,  puisipie  la  multi- 
plication et  la  division  n'en  sont  que  la  conséquence,  la  slalistique  est  toujours  là, 
au  moins  pour  faire  connaître  la  véritable  orientation  profitable,  autrement  dit  la 
direction  économique,  quand  ce  ne  serait  que  pour  calmer  les  emballements  ou 
empêcher  les  enthousiasmes  de  se  laisser  inconsciemment  engoufl'rer  dans  utie 
voie  dangereuse  ou  désavantageuse  en  vue  des  résultats  futurs  ou  des  espoirs  es- 
comptés. 

Il  s'agit  ici  d'un  projet,  toujours  vivant  d'ailleurs,  qui  aurait  pu  avoir  des  résul- 
tats ti^ès  appréciables  et  sensibles  pour  la  Guyane,  colonie  française,  surtout  dans 
la  sphère  maritime,  agricole,  commerciale  et  industrielle,  si  certains  éléments  sta- 
tistiques, résultats  d'un  eni^egistrement  normal,  consciencieux  et  régulier,  pou- 
vaient êti^e  appréciés  et  même  discutés  dans  leur  brutale  indication  par  tous  les 
intéressés  compétents. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  dédaigner,  par  exemple,  des  tableaux  officiels  statistiques 
qui  ont  pour  objet  de  pt^ouver  qu'en  Guyane  française,  à  Cayenne,  il  était  possible 
de  se  trouver  à  13  jours  de  France,  au  maximum,  au  lieu  de  2^2,  et  qu'on  avait  réel 
intérêt  à  s'occuper  quand  même  de  celte  vieille  colonie  de  tradition,  à  propos  des 
relations. 

11  ne  faut  pas  se'dissimuler,  dans  la  circonstance,  que  la  solution  appartient  sur- 
tout en  fait,  et  de[)uis  longtemps  d'ailleurs,  à  un  perfectionnement  de  notre  marine 
marchande  purement  nationale.  C'est  donc  à  celle-ci  qu'incombe  le  soin  de  rat- 
traper tout  au  moins  le  temps  pei^du.  Il  n'est  pas  encore  trop  tard,  si  toutefois  nous 
possédons  encore  le  sentiment  d'une  colonisation  moins  sentimentale. 

D'après  la  statistique,  le  mouvement  commercial  se  traduirait,  pour  Cayenne, 
par  les  chiffres  suivants  : 

IinporlMfion  de  France.    .    .     9  179  282  iV.  pour  1881.     7  889  582  IV.  pour  1890. 

Soit,  diminution  :  1  289  700  IV. 
Exporliition  pour  la  France  .        884  i04  fr.  pour  1881,     4  308  922  fr.  pour  1890. 

Soit,  autïmentatioii  :  3  42  i  518  fr. 

N'est-ce  pas  une  indication  fort  intéressante  en  vue  des  améliorations  indispen- 
sables, en  l'espèce,  que  cette  diminution  dans  l'importation,  et  celte  augmentation, 
plus  que  sensible,  dans  l'exportation. 
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Un  bon  poiiiL  donc  en  faveur  du  pays,  surlouL  depuis  4884,  époque  à  partir  de 
laquelle  les  exportations  d'or,  surtout,  ont  pris  une  extension  ascendante,  pendant 
qu'il  y  avait  aussi,  à  côté,  d'autres  éléments  naturels  susceptibles  de  développements 
appréciables,  quand  ce  ne  serait  que  les  anciennes  cultures,  constituant  toujours 
des  bases  de  travail  et  d'activité  préférables  à  un  slatu  quo  préjudiciable  ou  à  une 
satisfaction  mêlée  d'indifférence  ou  d'égoïsme. 

En  1887,  la  navigation  commerciale  donnait,  approximativement,  80  à  90  na- 
vires, jauge  35  000  tonneaux,  pour  porter  en  France,  ou  ailleurs,  du  cacao,  du 
café,  des  plumes,  du  rocou,  de  l'or  natif  fondu  ou  non  fondu,  des  bois  d'ébéniste- 
rie,  du  girofle,  un  peu  de  caoutchouc;  et  la  production  aurifère  du  pays  atteignait, 
dans  l'année,  i  664  kilogr.,  résultat  de  369  permis  d'exploitation  accordés  sur 
800  000  hectares  de  superficie.  En  1879,  le  même  rendemenJt  avait  atteint  2174  ki- 
logr. En  1896,  il  est  de  981  kilogr.  pour  4  mois,  soit,  pour  l'année,  2  700  kilogr. 
en  chiffres  ronds,  et,  en  1897,  de  1  777  kilogr.  958  gr.  au  1"'  juillet  pour  une 
demi-année. 

Pourtant  le  pays,  lui-même,  semble  ne  pas  avoir,  comparativement  à  ses  voisins, 
prospéré,  et  aspire  quand  même  à  une  ère  d'appréciation  meilleure.  La  raison 
réside  peut-être  dans  les  systèmes  de  mise  en  valeur  jusqu'ici  employés,  qu'il  est 
toujours  temps  de  perfectionner.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  grand  intérêt,  pour  les 
intéressés  locaux,  à  raccourcir  les  distances,  à  communiquer  avec  la  métropole  en 
13  jours  au  lieu  de  22,  économie  de  temps  et  d'argent,  si  le  bien-être  n'est  qu'un 
accessoire,  et  cela  peut  s'obtenir  par  une  amélioration  des  communications  et  lignes 
de  correspondance  ou  la  modification  de  durée  des  traversées.  C'est  donc  en  ma- 
tière de  navigation  commerciale  et  de  transports  qu'il  faut  chercher  le  remède.  On 
verra  la  suite,  et  nos  lignes  de  navigation  y  sont  toutes  intéressées. 

La  statistique  semble  démontrer  qu'en  fait  de  territoires  productifs,  nous  ne 
sommes  pas  les  derniers,  et  que  nous  possédons  des  éléments  pour  tous  les  appétits 
comme  pour  tous  les  tempéraments,  à  la  seule  condition  d'être  mieux  connus,  peut- 
être  plus  vulgarisés  et  plus  appréciés. 

En  fin  de  compte,  quand  nous  voyons  entrer  à  la  Guyane  35  navires  français 
contre  45  étrangers,  ou  en  sortir  45  français  contre  46  étrangers,  le  devoir  s'im- 
pose de  chercher  à  améliorer  la  situation  dans  cette  concurrence  de  bon  aloi  et  de 
ne  pas  s'endormir  dans  les  satisfactions  purement  platoniques  de  l'Eldorado. 

Cayenne,  i6  août  1897 . 

Ch.  Cerisier. 


m. 

ESSAI  SUR  LA  NATALITÉ  AU  MASSACHUSETTS  (1). 

La  natalité  française  s'abaisse  de  plus  en  plus  et  la  mortaUté  demeurant  station- 
naire  ou  même  tendant  à  se  relever,  dans  cinquante-huit  départements,  en  1895, 
dans  l'ensemble  de  la  France  pendant  les  quatre  années  1890, 1891, 1892  et  1895, 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  K)  juin  1897, 
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les  décès  ont  dépassé  les  naissances.  Un  phénomène  aussi  étrange,  qui  s'est  accom- 
pli en  pleine  paix,  au  milieu  de  la  prospérité  générale,  impose,  à  quiconque  a  le 
souci  des  destinées  de  la  patrie,  le  devoir  de  rechercher  tout  ce  qui  peut  faire  la 
lumière  sur  sa  nature  et  sur  ses  causes. 

Le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  ce  but  m'a  paru  être  la  comparaison  de  grou- 
pes de  communes  choisis  sur  des  points  très  éloignés  de  notre  territoire,  semblables 
entre  eux  par  leur  natalité,  (pioique  diflerant  profondément  sous  tous  les  autres 
aspects  de  leur  état  anthropologique,  géographique  et  économique,  ou  bien  inver- 
sement, aussi  semblables  que  possible  sous  tous  ces  rapports,  bien  que  profondé- 
ment différents  par  le  taux  de  leur  natalité. 

Pourquoi  des  populations  aussi  différentes  à  tous  égards  que  les  Bas-Bretons  de 
Fouesnant  (Finisière),  les  Normands  de  Lillebonne  (Seine-Inférieui'e)  et  les  Fla- 
mands des  environs  de  Dunkerque,  sont-elles  également  fécondes?  Pourquoi  des 
populations  aussi  différentes  que  celles  des  cantons  de  Beaumont-Hague  (Manche), 
de  Douvres  (Calvados),  de  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne),  des  îles  do  Ré  et  d'Olé- 
ron  (Charente-Inférieure)  sont-elles  les  unes  et  les  autres  très  stériles?  Pourquoi 
des  populations  maritimes  aussi  semblables  en  apparence  que  celles  de  l'île  Bréhat 
(Côtes-du-Nord)  et  de  l'île  de  Groix  (Morbihan)  sont-elles  l'une  stérile  et  l'autre 
prolifique?  Pourquoi,  enfin,  dans  un  même  Etat,  avec  les  mêmes  institutions  civiles 
et  religieuses,  le  même  passé  historique,  des  mœurs  presque  identiques,  se  pro- 
duit-il de  telles  dissemblances  démographiques  qu'on  a  pu  voir  la  natalité  dépasser 
50  naissances  pour  1  000  habilants,  chez  les  riches  laboureurs  de  Lefïerinkboucke 
(Nord)  et  descendre  à  10  chez  les  riches  laboureurs  de  Saint-Conlest  (Calvados)  [1]? 
Même  limitée  par  nos  frontières,  une  enquête  de  ce  genre  est  d'une  fécondité 
inouïe  en  faits  imprévus  et  de  la  plus  haute  portée.  Il  n'en  est  que  plus  séduisant, 
lorsque  l'occasion  s'en  présente,  de  la  poursuivre  à  l'étranger.  Pour  que  des  popu- 
lations différant  par  la  race  et  le  langage,  la  religion,  le  passé  hisloii(pie,  la  légis- 
lation civile,  les  mœurs,  l'éducation  et  les  prédilections  esthétiques,  présentent 
néanmoins,  en  dépit  de  dissemblances  si  capitales,  un  abaissement  à  peu  près  pareil 
de  la  natalité,  il  faut  qu'il  existe  une  similitude  essentielle  et  profonde  dans  laquelle 
nous  serons  autorisés,  après  l'avoir  constatée,  à  voir  la  cause  déterminante  du  phé- 
nomène à  interpréter. 

Et  l'explicatif  cherché  ne  doit  pas  convenir  seulement  à  l'abaissement  de  la  nata- 
lité en  France,  il  doit  rendre  compte  de  tous  les  cas  qui  se  présentent  actuellement 
ou  qui  sont  relatés  par  l'histoire.  L'oliganthropie  s'est  produite  dès  l'antiquité  chez 
les  petites  républiques  de  l'ancienne  Grèce,  en  Italie  vers  la  fin  de  la  llépublique 
romaine  et  plus  tard  dans  tout  l'empire;  elle  a  été  constatée  parmi  toutes  les  élites 
intellectuelles,  politiques  ou  esthétiques,  toutes  les  noblesses  et  toutes  les  bour- 
geoisies fermées,  les  sénateurs  de  Rome  et  de  Berne,  les  lords  anglais,  l'ancienne 
noblesse  française.  Toutes  ont  toujours  été  minées  par  l'insuffisance  de  la  natalité, 
l'excès  des  décès  siu"  les  naissances. 

Le  seul  trait  commun  à  toutes  ces  collectivités  si  diverses  et  qui  fournit  le  mot 


(1)  Une  récente  enquête  sur  le  département  de  TOrne  m"a  fait  découvrir  plusieurs  coniaïunes  dans 
lesquelles  lu  natalité  est  tombée  encore  au-dessous  de  ce  niveau,  ('/est  ainsi  qu'elle  n'est  plus  que  de  9, G 
il  Vrigny,  de  9,4  à  (lliauipcerie,  de  8,7  a.  Saint-Nicolas-de-Somui;iire,  dans  l'arrondissement  d'Argentan, 
de  l),ô  à  Haulerive,  de  9,2  à  Aunay-les-Bois,  et  de  8,7  à  Larré,  arrondissement  d'Aleuçon.  Ces  chillres 
représentent  la  moyenne  annuelle  des  naissances,  pour  1  000  haldtants,  pendant  la  décade  1883-1892. 
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i"i  l'énigme,  c'est  rnidividualisme  à  outrr:nce,  déjà  reconnu  il  y  a  un  demi-siècle 
comme  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  Nouvelle-Angleterre  par  le  célèbre  au- 
teur de  la  Démocralie  en  Amérique.  Le  désir  de  s'élever,  exaspéré  par  la  démocra- 
tie anti-égalitaire,  est  lui-môme  la  racine  de  cette  insolidarité  des  citoyens  dans  le 
temps  el  dans  l'espace  qui  les  porte  à  mettre  leur  idéal  en  eux-mêmes,  comme  l'ont 
toujours  fait  les  membres  des  aristocraties.  Telle  est,  dans  sa  dénomination  la  plus 
abstraite,  la  cause  que  j'ai  vue  partout  entraîner  l'abaissement  de  la  natalité. 

C'est  dans  le  but  de  vérifier  si  son  effet  se  retrouverait  au  Massachusetts  que  l'é- 
tude en  a  été  entreprise.  Elle  fait  voir  qu'il  s'y  manifeste  avec  le  plus  grand  relief. 

I. 

En  Amérique,  lorsque  le  dernier  recensement  eut  révélé  l'abaissement  général 
de  la  natalité,  le  sentiment  qui  se  produisit  fut  de  la  surprise  plutôt  que  de  l'in- 
quiétude, et  l'on  commença  à  rechercher  la  signification  de  ce  fait  sans  en  concevoir 
d'alarmes. 

C'est  que  la  crise  démographique  est  loin  d'y  présenter  autant  de  gravité  qu'en 
France,  et  elle  semble  en  offrir  encore  moins  qu'elle  n'en  a  réellement. 

D'abord  les  Étals-Unis  ne  sont  point  menacés  d'être  envahis  par  un  empire  voisin 
supérieur  par  la  densité  de  sa  population,  le  nombre  de  ses  soldats  et  dangereux 
par  son  organisation  militariste.   - 

Ensuite,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  dépopulation  aux  Etats-Unis.  Un 
seul  État  s'est  trouvé  moins  peuplé  en  1890  qu'en  1880,  le  Nevada,  dont  la  popu- 
lation est  encore  très  instable.  Le  Vermoiit,  celui  de  tous  les  Étals  qui  offre  le 
moindre  accroissement,  accuse  encore  un  léger  progrès  de  139  habitants  en  dix 
ans. 

Si  l'on  examine  la  grande  République,  comté  par  comté,  on  reconnaît  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux,  un  cinquième  environ,  se  dépeuplent  avant  même  que 
l'œuvre  du  peuplement  soit  terminée.  Les  districts  ruraux,  les  petites  villes  perdent 
leurs  habitants  au  profit  des  grandes  agglomérations. 

L'émigration  rurale  se  produit  chez  tous  les  peuples  de  civilisation  occidentale, 
en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  en  France,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  dans 
le  pays  de  Galles,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Australie  et  au  Canada.  Après  avoir  reconnu  l'universa- 
lité du  fait,  M.  Longstafr(i)  se  demande  quelle  est  la  cause  d'un  phénomène  aussi 
général  qui  se  produit  chez  toutes  les  races,  dans  tous  les  pays,  sous  tous  les  cli- 
mats, avec  les  religions  et  les  gouvernements  les  plus  différents,  avec  le  libre- 
échange  comme  avec  le  protectionnisme  à  outrance,  avec  tous  les  modes  de  tenure 
de  la  terre.  Il  est  certain  qu'aucun  de  ces  faits  n'est  en  relation  de  cause  à  effet 
avec  l'abandon  des  campagnes  pour  les  villes,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  de  noler 
que  son  progrès  est  parallèle  avec  celui  de  la  consommation  de  l'alcool,  du  thé, 
du  café  et  des  excitants  de  toute  nature;  qu'il  s'accroît  parallèlement  avec  le  désir 
de  s'instruire,  le  besoin  d'une  vie  cérébrale  plus  intense,  le  goût  des  plaisirs  et  de 
la  culture  esthétique,  qui  ne  peut  trouver  satisfaction  que  dans  les  villes  et  surtout 
dans  les  plus  grandes.  Ce  simple  rapprochement  est  une  exphcation. 


[I)  Rural  depopulatiou,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  1893. 
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L'émigration  rurale  présente,  il  est  vrai,  à  la  fois,  aux  États-Unis  et  en  France, 
trois  caractères  qu'elle  n'oflVe  point  ailleurs  au  même  degré  et  qui  pourraient 
causer  quelque  inquiétude  :  elle  est  très  intense,  elle  entraîne  surtout  les  liabihinls 
les  plus  riches  et  les  plus  instruits,  enfin  elle  s'allie  à  l'abaissement  de  la  natalité. 
Toutefois  la  véritable  dépopulation,  celle  qui  provient  de  l'excès  des  décès  sur  les 
naissances,  n'existe  ni  pour  l'ensemble  des  États-Unis  ni  pour  aucun  État  pris  dans 
son  ensemble.  Elle  ne  se  produit  ou  du  moins  ne  peut  être  constatée  que  dans  un 
très  petit  nombre  de  comtés. 

L'imperfection  des  données  numériques  est  telle,  aux  Etats-Unis,  qu'il  est  tota- 
lement impossible  de  se  faire  une  idée,  même  approximative,  ni  de  la  mortalité, 
ni  de  la  natalité,  ni  par  conséquent  de  l'excès  de  l'une  sur  l'autre,  pour  l'ensemble 
de  la  nation. 

Ainsi  le  recensement  de  1890  accuse  une  mortalité  de  13,98  décès  seulement 
pour  1  000  habitants  pendant  l'année  du  census.  En  1880,  le  chiffre  accusé  était  de 
15,09  et  en  1870  de  12,77.  D'après  les  documents  officiels  eux-mêmes,  l'extrême 
faiblesse  de  ces  chiffres  est  due  à  des  omissions  de  décès.  La  mortalité  des  Etats- 
Unis  ne  peut  être  calculée  d'après  les  registres  de  l'état  civil  que  pour  une  fraction 
de  la  population  de  21  093  320  habitants.  Pour  les  41  528  930  autres  habitants,  on 
n'a  d'autre  base  que  les  rapports  des  recenseurs.  Or,  pour  la  première  fj-action,  la 
mortalité  serait  de  20,27  décès  pour  1  000  habitants;  pour  la  seconde,  elle  serait 
de  10,79  seulement.  Le  premier  chiffre  est  certainement  trop  faible;  mais  le  se- 
cond exprime  uniquement  combien  le  recensement  est  défectueux  et  indigne  d'un 
grand  pays. 

Pour  les  autres  phénomènes  démographiques,  les  erreurs  sont  à  peine  moindres. 
Même  dans  les  États  de  reglslraliou,  les  registres  de  l'étal  civil  sont  mal  tenus  et 
les  relevés  n'en  sont  pas  faits  sur  le  même  plan.  Les  mariages  n'étant  généralement 
célébrés  que  par  un  prêtre  quelconriue  de  l'une  des  nombreuses  églises  du  pays  et 
souvent  sans  formalités  préalables,  il  est  très  difficile  d'en  obtenir  un  relevé  exact. 

Pour  la  natalité,  il  n'en  va  pas  autrement.  «  Nulle  part,  en  ce  pays,  dit  M.  J.-S. 
Billings,  les  registres  des  naissances  ne  sont  tenus  d'une  manière  soigneuse  et  com- 
plète. Le  seul  moyen  d'obtenir  une  estimation  approximative  pour  tout  le  pays  ou 
pour  un  État  consiste  à  prendre,  lors  de  chaque  recensement  décennal,  le  nombre 
des  enfants  de  chaque  année  d'âge  trouvés  vivants  à  la  date  du  census  et  d'addition- 
ner à  ce  nombre  celui  des  enfants  qui  sont  morts  jusqu'à  l'année  du  recensement 
et  qui  étaient  nés  durant  la  même  année. 

«  Par  cette  méthode,  nous  trouvons  que  la  natalité,  pour  1  000  habitants,  était, 
aux  États-Unis,  de  30,95  en  1880  et  de  26,68  en  1890.  La  diminution  a  été  à  peu 
près  de  4  p.  1  000.  Les  résultats  du  onzième  census  indiquent  donc  ou  bien  que 
la  natalité  s'est  décidément  abaissée  ou  bien  que  le  dénombrement  des  enfants  a 
été  beaucoup  plus  défectueux  aux  États-Unis  en  1890  qu'en  1880  ou,  enfin,  que  ces 
deux  recensements  ont  été  mal  faits  (1).  » 

La  méthode  employée  pour  évaluer  la  natalité  comporte  certainement  de  grandes 
chances  d'erreur.  Mais  il  n'existe  pas,  en  somme,  de  raison  pour  supposer  qu'elles 
aient  été  plus  considérables  lors  du  dernier  recensement  qu'à  celui  qui  l'a  précédé. 

D'ailleurs  la  diminution  porte  sur  tous  les  États  ou  territoires,  sauf  quatre,  Ari- 

(1)  D""  J.-S.  Biiliags,  Dimini.shing  birthnitc  in  United  States,  Forum,  junes,  1893. 
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zona,  Colorado,  Montana  et  Nouveau-Mexique.  Les  quarante-deux  autres  États  ou 
territoires  ont  tous  vu  leur  natalité  décroître  d'un  recensement  à  l'autre.  Il  est  dès 
lors  hors  de  doute  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  phénomène  réel,  semblable 
à  celui  qui  se  produit  depuis  dix  ou  quinze  ans  chez  la  plupart  des  nations  de  l'Eu- 
rope. 

Tout  d'abord,  il  ne  semble  pas  avoir  une  importance  plus  grande,  et  l'observa- 
teur, dont  les  regards  sont  frappés,  d'un  côté,  par  l'énorme  accroissement  du 
chiffre  brut  de  la  population,  de  l'autre,  par  le  spectacle  éclatant  de  la  prospérité 
économique,  est  fatalement  porté  à  ne  lui  donner  qu'une  médiocre  attention.  Tou- 
tefois c'est  un  grand  tort  :  à  mesure  qu'on  l'examine  avec  plus  de  détail  et  qu'on 
l'analyse  avec  plus  de  soin,  il  prend  un  intérêt  scientifique  plus  considérable,  et 
même,  au  point  de  vue  de  l'avenir  des  Éltals-Unis,  une  signification  menaçante,  qu'il 
était  impossible  de  lui  attribuer  à  première  vue. 

Etant  donné  l'étendue  de  son  territoire,  l'hétérogénéité  et  le  caractère  instable 
des  populations,  le  mauvais  état  des  documents,  on  ne  peut  songera  analyser  l'état 
démographique  de  la  nation  américaine  dans  son  ensemble  ni  même  par  grandes 
divisions.  Les  Etats  de  non-regislration  doivent  être  abandonnés  et  ceux  de  regis- 
tration  récente  également.  Si  l'on  cherche  un  Etat  pour  l'analyser  en  détail,  il  doit 
être  choisi  dans  la  partie  nord-est  présentant  une  population  plus  dense,  plus  an- 
cienne, généralement  mieux  administrée,  et  de  tous  il  n'y  en  a  point  qui  soit  pré- 
férable au  Massachusetts. 

C'est  l'Etat  modèle,  l'Etat  mère,  celui  qui  possède  la  plus  haute  culture  intellec- 
tuelle et  esthétique  et  qui  influe  le  plus  sur  la  direction  générale  de  l'opinion  et 
des  mœurs. 

On  s'est  demandé  en  Amé>4que,  principalement  dans  ces  dernières  années,  s'il 
existe  un  type  américain.  On  peut  répondre  négativement,  en  ce  sens  que  l'Améri- 
cain du  Nord-Est  n'est  point  celui  de  la  Louisiane  qui,  lui-même,  diffère  profon- 
dément de  celui  de  Chicago  et  de  Californie.  L'Américain  natif  est  tout  autre  que 
l'immigré.  Ces  diverses  sortes  d'hommes  sont  dissemblables  par  leur  langage,  leurs 
idées,  les  appréciations  qui  dirigent  leur  conduite,  par  la  fécondité  de  leurs  ma- 
riages, et  leur  différence  sur  ce  point  capital  correspond  à  une  foule  d'autres.  En 
France,  aussi,  existent  de  profondes  difTérences  entre  le  Flamand,  le  Gascon  et  le 
Breton;  mais  quiconque  s'élève  à  un  degré  de  culture  supérieure  converge  vers  un 
type  unique,  qui  est  à  peu  près  l'homme  du  monde  de  Paris.  Aux  Etats-Unis,  c'est 
vers  le  type  bostonien,  plus  que  vers  tout  autre,  (jue  convergent  les  hommes  de 
toute  provenance;  ce  sont  ses  idées,  ses  mœurs,  ses  goùls  qui,  par  l'ascendant 
d'une  supériorité  reconnue,  tendent  à  s'imposer  à  toute  la  nation.  Ce  qu'il  pense  et 
ce  qu'il  estime,  il  y  a  toujours  de  grandes  chances  pour  qu'on  l'estime  et  le  pense 
dans  toute  la  République. 

Boston  est  la  métropole  intellectuelle  des  Etats-Unis.  Bien  qu'elle  soit  très  infé- 
rieure à  New-York,  Chicago,  Philadelphie  et  Saint-Louis  pour  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation, elle  a  plus  d'influence  intellectuelle,  morale  et  politique.  Grâce  [irincipale- 
ment  à  son  Université  d'Harward-CoUège,  la  culture  mentale  y  est  très  intensive; 
grâce  aux  7  859  écoles  existant  sur  tout  le  territoire  de  l'État  et  qui  sont  fréquen- 
tées par  MSQM  élèves,  elle  y  est  extrêmement  répandue.  Le  Massachusetts  fournil 
beaucoup  d'instituteurs  et  d'institutrices,  de  chefs  d'entreprises,  de  contremaîtres, 
d'hommes  d'initiative  et  d'inventeurs.  îl  a  fortement  contribué  au  peuplement  des 
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lerriloires  de  l'Ouest.  «  Sur  1 4  243  Américains  classés  au  nombre  des  célébrités 
par  le  Dictionnaire  d'Applclon,  dit  E.  Keclus,  2  686,  presque  un  cinquième,  étaient 
originaires  du  Massachusetts.  » 

La  densité  kilométrique  est  de  104  habitants  et  par  conséquent  très  supérieure  à 
celle  de  la  France;  mais  la  population  étant  très  inégalement  répartie,  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  de  l'État  se  groupent  dans  un  rayon  de  dix-neuf  kilo- 
mètres autour  de  Boston. 

Le  Massachusetts  est  le  p;iys  où  la  culture  agricole  est  le  plus  intensive  et  le  ren- 
dement de  l'acre  le  plus  considérable.  Cependant  les  salaires  ruraux  sont  toujours 
inférieurs  aux  salaires  des  ouvriers  des  villes;  l'industrie  et  les  agglomérations  ur- 
baines sont  en  progrès  rapides,  l'agriculture  et  les  towiis  i-uraux  subissent  un  recul 
prononcé.  En  1890,  1  461  fermes  étaient  abandonnées. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  ce  mouvement  a  commencé.  En  1850,  c'était  encore 
un  pays  agricole,  de  terre  médiocre,  de  vie  laborieuse  et  austère,  les  mœurs  et  les 
Iradilions  puritaines  y  étaient  intactes.  Depuis  lors,  les  agglomérations  urbaines  se 
sont  rapidement  développées  par  l'industrie,  le  commerce  et  la  spéculation,  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  les  aspirations  morales  et  esthétiques  se  transformaient  par 
une  rapide  évolution  orientée  vers  l'antique  idéal  grec  de  libre  développement. 

Dès  lors,  la  répartition  de  la  population  s'est  considérablement  modifiée.  De 
1865  à  1875,  en  10  ans,  l'État  avait  gagné  384  881  habitants.  Mais,  sur  les  34-2 
towns  dont  il  se  composait,  200  avaient  gagné  491  242  habitants,  tandis  que  142 
en  avaient  perdu  106  361.  Ces  towns  en  décadence  se  trouvaient  répandus  dans 
tous  les  comtés,  c'étaient  les  towns  petits  et  ruraux  que  l'émigration  dépeuplait  au 
profil  des  villes  et  que  l'émigration  européenne  n'est  point  venue  revivifier. 

Les  quatorze  comtés  que  comprend  le  Massachusiills  doivent  leurs  dissemblances 
démographiques  presque  uniquement  au  développement  en  proportion  diverse  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  Les  habitants  des  villes  ne  sont  plus  les  fils  des  pèle- 
rins, ce  sont  des  immigrés  ou  descendants  d'immigrés  américanisés  imparfaitement, 
au  lieu  (|ue  les  populations  rurales  sont  restées  presque  pures  de  races,  mais  affai- 
blies et  effacées,  comme  il  arrive  toujours,  par  le  départ  incessant  des  jeunes  sujets 
les  plus  énergiques,  les  plus  entreprenants  et  les  plus  actifs.  La  vie  démographique, 
comme  la  vie  économique,  y  est  devenue  plus  lente. 

Le  Massachusetts  n'a  de  limites  naturelles  que  dans  sa  partie  orientale,  où  il  est 
borné  par  la  mer  et  par  des  cours  d'eau.  Sur  le  surplus  de  ses  frontières,  il  forme 
un  espace  rectangulaire,  délimité  par  des  lignes  droites  rigides,  qui  traversent, 
sans  s'infléchir,  les  vallées,  les  montagnes  et  les  plaines.  Ce  qui  est  vrai  de  l'État 
entier  l'est  également  des  divers  comtés,  leurs  limites  sont  presque  partout  arbi- 
traires et  souvent  rectilignes.  Leur  individualité  démographique  n'en  est  pas 
amoindrie,  car  elle  résulte  de  la  composition  de  la  population  en  indigènes  et 
immigrés,  qui  tient  elle-même  à  l'existence  d'usines,  déterminée  à  son  tour  le  plus 
souvent  par  l'existence  des  chutes  d'eau,  qui  leur  fournissent  tout  ou  partie  de 
leur  force  motrice.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  rapides  du  Marimacont  amené 
l'établissement  de  filatures,  de  tissages,  de  teintureries,  qui  ont  fait  la  prospérité 
des  agglomérations  ouvrières  de  Lowell,  de  Lauwrence  et,  par  suite,  donné  au  comié 
d'Essex  son  aspect  démographique. 

Ainsi  découpé  dans  le  continent  américain,  comme  un  échantillon  dans  une  pièce 
d'étoffe,  à  la  fois  typique  et  variable  d'aspect,  selon  les  comtçs,  maximum  du  genre 
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et  lèle  de  mouvement,  le  Massachusetts  est  en  outre  celui  de  tous  les  Etats  qui 
ofTre  aux  calculs  de  la  démographie  les  documents  les  moins  défectueux.  Il  puhlie, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  les  relevés  annuels  du  mouvement  de  la  population, 
et  fait  faire,  en  outre  du  recensement  national,  ayant  lieu  tous  les  dix  ans,  dans 
l'année  dont  le  millésime  se  termine  par  un  0,  un  recensement  d'État,  dans  les 
années  qui  se  terminent  par  un  5;  de  la  sorte,  il  est  possible  d'étudier  l'état  et  les 
mouvements  de  la  population,  par  périodes  quinquennales,  ce  qui  est  indispensable 
pour  une  population  aussi  rapidement  grandissante. 

Cependant  ces  documents  sont  loin  d'être  parfaits.  Faute  de  donner  une  bonne 
répartition  de  la  po[)ulation  par  âge  et  par  état  civil,  les  census  ne  permettent  pas 
de  construire  la  pyramide  des  âges  ni  de  calculer,  par  exemple,  le  rapport  des 
mariables  aux  mariés,  ou  celui  des  naissances  aux  femmes  de  15-4-9  ans,  de  sorte 
qu'on  manque  de  lumières  sur  ces  faits  essentiels.  D'autre  part,  de  nombreuses 
omissions  sont,  paraît-il,  à  regretter  dans  les  déclarations  de  mariages,  divorces, 
décès  et  naissances.  La  loi  accorde  un  mois  aux  médecins,  aux  sages-femmes  ou 
aux  parents  pour  déclarer  la  naissance  d'un  nouveau-né,  et,  lorsqu'il  meurt  aupa- 
ravant, souvent  il  n'est  pas  déclaré.  Il  y  a  donc  toutes  chances  pour  que  le  mouve- 
ment de  la  population  paraisse  au  Massachusetts  plus  lent  qu'il  n'est  réellement. 

Il  est  probable  que  ces  omissions,  devenues  moins  nombreuses  dans  les  déclara- 
lions  de  naissances,  aient  été  la  cause  du  relèvement  de  la  natalité  qui  s'est  produit 
dans  ces  dernières  années.  Quoiqu'il  en  soit,  \e52'' Aniiunl  report  enregistre  le  fait 
avec  une  évidente  satisfaction. 

«  Le  nombre  des  naissances  vivantes  relevées  en  1893,  dit-il,  a  été  de  (17  I9â, 
en  augmentation  de  1  368  sur  le  nondjre  relevé  en  1892.  C'est  le  chiffre  le  plus 
fort  qui  ait  été  jamais  relevé  au  Massachusetts.  L'excès  des  nés-vivants  sur  les  dé- 
cès a  été  de  18  108.  Il  dépasse  celui  de  toutes  les  années  antérieures.  La  natalité 
pour  1  000  habitants,  calculée  sur  une  population  évaluée,  en  1893,  à  2  438  363 
habitants,  a  été  de  27,55. 

«  Cette  natahlé  de  27,55  est  plus  faible  que  celle  de  l'année  1892,  mais  plus 
forte  que  celle  de  toutes  les  années  antérieures  depuis  1874.  Elle  est  aussi  plus 
forle  que  la  natalité  moyenne  pour  les  périodes  quinquennales  1876-1880,  1881- 
1885  et  1886-1890. 

«  L'excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  a  été  plus  grand  que  le  même  excès  en 
Irlande,  en  France,  en  Hongrie,  pendant  ces  dernières  années,  mais  plus  faible  que 
dans  les  autres  États  européens.  » 

Ainsi  présenté  dans  son  ensemble,  cet  état  démographique  n'est  nullement  alar- 
mant; il  est,  en  tous  cas,  fort  supérieure  celui  de  la  France.  Toutefois  l'analyse 
qui  va  suivre,  bien  qu'adoptant  les  calculs  de  VAnnual  report,  va  nous  révéler  des 
faits  indéniables  et  d'une  nature  fort  inquiétante  pour  l'avenir  de  la  race  anglo- 
saxonne,  non  seulement  au  Massachusetts,  mais  dans  l'Amérique  du  Nord. 

II. 

Cette  étude  n'embrasse  pas  l'histoire  démographique  complète  du  Massachusetts. 
Négligeant  systématiquement  la  mortalité  et  ses  causes,  on  a  voulu  seulement  ex- 
primer l'état  de  la  population,  les  variations  de  la  natalité  et  de  ses  facteurs,  selon 
les  époques,  dans  l'État  entier  et  dans  les  différents  comtés. 
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la  pOiiilation.  *"''  .""'   . 

Ifs  ueces.  1  nmgralion. 

1850.  .  .  .  994  5U                 ^  "T)  "^ 

1855.  .  .  .  113^2  369  137  655  54  291)  83  359 

1860.  .  .  .  1231060  98  097  08  915  29  782 

1865.  .  .  .  1207  031  35  965  29  017  0  918 

1870.  .  .  .  1457  351  190  320  54  344  135  970 

1875.  .  .  .  1651912  194  561  53  395  141100 

1880.  .  .  .  1783  085  131173  40  825  8i348 

1885.  .  .  .  1942141  159  050  49  505  109  551 

1890.  .  .  .  2  238  943  290  802  08  298  228  504 

1895.  .  .  .  2  500183  261240  93134  168106 

Au  premier  abord,  ki  population  paraît  florissante  au  Massachusetts.  En(piarante 
ans,  de  1850  à  1890,  elle  s'est  augmentée  de  plus  de  moitié  :  elle  a  gagné  1  2444-20 
habilanls.  Cet  accroissement  est  dû  à  la  fois  aux  deux  sources  ipii  pouvaient  le  pro- 
duire :  pour  un  tiers  environ  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  et  pour  les  deux 
autres  tiers  à  l'excès  des  immigrants  sur  le  cliiflVe  inconnu  des  émigrants.  Les  résul- 
tats du  census  de  1895,  récemment  publiés,  élèvent  le  chiffre  de  la  population  à 
2  500183  babitanls.  L'augmentation  a  été  de  261  24-0  en  cinq  ans.  Elle  est  attri- 
buable  pour  93134-3  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  et  pour  168 106  à  l'excès 
des  immigrants  sur  le  cliiff're  inconnu  des  émigrants. 

Ces  deux  facteurs  n'ont  pas  agi  pendant  toute  la  période  étudiée  avec  la  même 
énergie  propoi'tionnelle.  L'excès  des  naissances  sur  les  décès  contribue  à  peu  près 
pour  10  000  habitants  à  l'accroissement  de  la  population  par  chaque  période  quin- 
(|uennale.  Il  est  donc,  relativement  à  la  population  totale,  plus  de  moitié  moindi-e 
dans  ces  dernières  années  que  dans  les  premières. 

Pour  l'accroissement  par  excès  de  l'immigration  sur  l'émigration,  il  en  va  tout 
autrement.  Dans  les  vingt  premières  années  de  notre  période  de  quarante  ans,  l'ac- 
croissement provenant  de  ce  chef  n'a  guère  été  supérieur  au  quart  de  l'accroisse- 
ment total.  L'immigration  a  donc  été  de  plus  en  plus  rapide.  Ce  vieil  État,  dont  la 
population  dense  semblait  aussi  défmilivement  constituée  dans  ses  éléments  essen- 
tiels (pi'aucune  des  nations  européennes,  a  vu  se  produire  une  telle  irruption  d'é- 
trangers, que  plus  d'un  dixième  des  habitants  recensés  en  1890  n'y  étaient  que 
depuis  cinq  ans  et  que  un  tiers  ne  s'y  trouvaient  que  depuis  vingt-cinq  ans.  Il  a 
donc  une  population  d'alluvion  en  grande  partie,  mais  non  complètement,  comme 
iSan  Francisco  par  exemple. 

Les  anciens  habitants,  formés  par  une  éducation  et  une  instruction  particulières 
qui  les  rendent  aptes  à  l'organisation  et  au  commandement,  ont  servi  de  cadre  aux 
éléments  amorphes  qui  leur  venaient  du  dehors.  Ils  leur  ont  trouvé  des  débouchés, 


(l)  Les  recensements  dont  la  date  se  termine  par  un  0  sont  les  recensements  généraux  des  États- 
Unis;  ceux  dont  la  date  se  termine  par  un  .">  sont  spéciaux  à  l'État  de  Massachusetts. 
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des  emplois,  du  travail  pour  leurs  bras,  et  s'en  sont  réservr  la  direction  avec  les 
bénéfices  qui  en  sont  la  conséquence. 

C'est  à  la  supériorité  du  fonds  américain,  comme  instruction  pratique,  à  l'éner- 
gie développée  pur  l'éducation  publique  et  familiale  que  sont  dus  ces  résultats. 

Supposez  une  éducation  tournant  les  caractères  à  la  crainte  des  aventures,  des 
hommes  se  tenant  toute  leur  vie  dans  une  défensive  timide  des  situations  acquises, 
sans  oser  prendre  l'offensive  et  compter  sur  eux-mêmes  pour  les  améliorer.  Sup- 
posez une  instruction  grammaticale  juridique  et  littéraire  exerçant  les  esprits  aux 
analyses  de  mots  et  d'idées,  tenant  pour  grossière  et  peu  distinguée  la  connaissance 
des  faits,  personne  n'eût  fait  d'entreprises  nouvelles,  créé  d'industries  ni  bàli  de 
fabriques  au  Massachusetts;  les  habitants  y  eussent  vécu  d'une  vie  routinière  et  con- 
tenlieuse,  s'usant  les  uns  les  autres  en  luttes  sourdes  d'amour-propre  et  de  vanité. 
Cette  masse  d'immigi'ants  ne  fût  point  venue;  les  premiers  que  le  hasard  eût  ame- 
nés auraient  été  désespérés  par  le  manque  de  travail  et  seraient  allés  en  chercher 
sur  quelque  autre  point  du  globe.  C'est  donc  à  un  fait  d'ordre  mental,  à  une  qua- 
lité de  l'esprit  et  du  caractère  qu'est  dû  cet  essor  de  la  vie  démographique  et  éco- 
nomique. Men.s  agitai  >nollem.  Un  peu  plus  d'énergie  morale,  une  culture  intellec- 
tuelle un  peu  plus  rationnelle,  c'est  toujours  à  cela,  qu'en  dernière  analyse,  se 
ramène  la  force  directrice  et  formatrice  d'où  dépendent  les  plus  heui'eux  phéno- 
mènes sociaux. 

Lors  de  la  création  des  usines,  les  Américains  de  naissance  y  entrèrent  avec 
empressement  comme  ouvriers.  Mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  renoncer  à  des  carrières 
sans  avenir  et  sans  amélioration  possible  et  les  ont  laissées  aux  immigrants  venus 
d'Europe  ou  du  Canada.  Quant  à  eux,  la  supériorité  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue 
dans  leurs  écoles  les  rend  généralement  aptes  à  des  fonctions  plus  relevées  et  plus 
lucratives.  A  l'armée  des  travailleurs,  ils  fournissent  généralement,  soit  sur  le  sol 
natal,  soit  dans  les  autres  États,  des  officiers  ou  sous-officiers.  Ils  se  trouvent  for- 
mer ainsi,  par  rapport  à  la  masse  des  habitants,  et  surtout  des  immigrants,  une 
classe  socialement  superposée,  ayant  plus  de  culture,  plus  d'énergie,  plus  d'ambi- 
tion et  plus  de  moyens  de  la  satisfaire.  C'est  cette  partie  de  la  population  du  Massa- 
chusetts dont  l'étude  est  surtout  intéressante. 


Tableau  B. 

MASSACHUSETTS. 

Population  par  sexe  et  par  grands  groupes  d'âge  (1). 


POPULATION 

POPDI.ATION 

POPUIiATION 

POPULATION 

POPULATION 

ANNÉES. 

POPULA- 

HISCULINE. 

FÉMIKINE. 

DE  0-14  *SS. 

DE    15    59    ANS. 

DE  60  ANS   A  u.         1 

TOTALE. 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

1865  .    .    . 

1  267  O-il 

t;o2  0io 

47  ,52 

662  021 

52,48 

404  025 

31,.H.S 

787  497 

60.57 

94  207 

7,44 

1870  .    .    . 

1  457  351 

703  77!) 

48,29 

753  .  72 

51,71 

445  056 

30,54 

902  23 1 

61.91 

1 10  023 

7,55 

1875    .   .    . 

1  H5l'.tl2 

794  383 

48,09 

857  529 

51 ,91 

485  958 

29 , 4  2 

1027  016 

62,27 

128  636 

7,79     i 

1880  .   .    . 

1  78.i  085 

H58  140 

48,15 

921615 

51,85 

512  327 

28,73 

1121277 

62,89 

148  481 

8,39 

1885  .    .    . 

1  942 141 

932  884 

48,03 

I  0U9  257 

51,97 

536  731 

27,63 

1  238  896 

63,7a 

166  370 

8,57 

1890  .    .    . 

2  238  043 

1  087  709 

48,58 

1  151  234 

51,42 

Ô91  564 

26,42 

1  652  954 

61,98 

187  944 

8,40 

1895  .    .  . 

2  500  183 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

* 

** 

" 

" 

(1)  Ou  a  négligé  la  populalio'!  d'fi^e  mcounu. 


—  U\  — 

Le  sexe  féminin  est  plus  nombreux  au  Massacliiisiits  (|iie  le  sexe  masculin.  La 
disproportion,  qui  n'est  point  très  forte  et  qui  va  drcruissant  durant  les  vinyt-cinq 
années  étudiées,  peut  surprendre  cependant,  quand  on  sait  (pie  parmi  les  immi- 
grants il  y  a  généralement  plus  d'hommes  que  de  femmes. 

Dans  la  répartition  de  la  population  par  grands  groupes  d'âge,  on  voit  (pie  la 
proportion  des  enfants  de  0  à  14- ans  a  considérablement  diminué.  l)e;:Jl,88  p.  100, 
en  1865,  elle  est  descendue  à  26,42,  par  une  marche  très  régulière,  décroissant 
ainsi  de  5,46  p.  100  en  un  quart  de  siècle.  Le  nombre  des  vieillards  de  60  ans  à  o 
s'est  accru  de  près  de  1  p.  100. 

Mais  le  fait  capital  est  la  croissance  du  groupe  d'âge  de  15-59  ans  qui,  de  60,57, 
en  1865,  est  passé  à  64,98  en  1890.  L'augmentation  de  ce  groupe  est  due  presque 
entièrement  à  l'accroissement  du  sous-groupe  de  20  à  29  ans  (pii,  de  17,80  p.  100 
de  la  population  totale,  s'est  élevé  à  20,78,  en  progrès  de  3  p.  100  envingt-cincians. 

L'explication  de  ces  faits,  c'est,  commue  nous  le  verrons,  qu'il  naît  de  moins  en 
moins  d'enfants  et  que  les  nombreux  immigrants  comprennent  une  proportion  très 
considérable  d'adultes.  En  effet,  c'est  dans  la  jeunesse  (]ue  l'on  immigre  le  plus. 
Sur  100  immigrés,  on  n'en  compte  que  10,2  qui  aient  plus  de  40  ans.  Les  enfants 
de  0  à  14  ans,  venus,  la  plupart,  avec  leurs  parents,  ne  forment  que  22  p.  100  des 
immigrés  :  67,8  p.  100  des  immigrés  ont  donc  de  15  à  39  ans,  et  20,9  p.  100  ont 
de  20  à  25  ans. 

Le  résultat  philosophique,  c'est  que  la  proportion  de  l'âge  et  du  sexe  énergiques 
va  augmentant.  C'est  un  fait  qui  peut  contribuer,  pour  une  large  part,  à  expliquer 
l'intensité,  universellement  reconnue,  de  la  vie  américaine. 

Tableau  C. 

MASSACHUSETTS. 

Population  urbaine  et  rurale,  par  comtés,  en  1890. 

Élat  Poiiiilation  ',         ,  Nombre       Poiiulaliori 

'  de  vi;lcs  '       , 


lie  il.' 

rorntes.  totale.  urDmne.  rurale.  ruMimunes.    IDO  liabitaïUs 

nti  inoius. 


rurale 

SDUlUiabilaiils 


Massachusetts.    .  -2  238  943  1  557  .")()•.)  (i.Sl  43i  40  3r)l  30,4 

Barnstable  ...  29172  «  29172  »  15  100,0 

Berkshire.   ...  81108  42568  38540  :{  32  47,5 

Bristol.    ....  180465  li0r)7U  45886  3  20  24,6 

Dukes 4  30'.)  »  4  36U  »  0  100,0 

Essex 299U95  236173  03  822  10  35  21,2 

Franklin  ....  38010  »  38610  ..  26  100,0 

Hampden.    .    .    .  135  713  103  671  32  042  4  22  24,3 

Hampshire   .    .    .  r)l  851)  14  900  30  80'.)  1  23  71,1 

Middlesex.   .    .    .  431107  330  320  100  847  13  54  23,3 

Nantucket    .    .    .  3  208  »  3  208  «  1  100,0 

Norfolk    ....  1181)50  49885  0906")  4  27  58,0 

Plymouth.   .    .    .  92  70o  27  29i  05  406  1  27  70,5 

Sufîolk 484  780  470  380  8  394  2  4  1,7 

Worcester  .    .    .  280  7 S7  134  043  140144  :>  .")'.)  52,4 

Le  territoire  du  Massachusetts  se  divise  en  (juatorze  comtés,  très  inégaux  sous 
tous  les  aspects  de  leur  démographie.  Les  uns,  comme  le  Suiïolk  et  le  Middlesex, 
ont  la  population  d'un  département  français  de  moyenne  étendue;  d'autres,  comme 
le  Plymouth  ou  le  Hampshire,  la  population  d'un  de  nos  arrondissements;  deux 


—  Sâ'I  — 

(J'entro  eux,  Dukes  et  Nantucket,  aUeignent  seulement  la  population  d'un  de  nos 
plus  petits  cantons. 

La  population  est  fort  inégalement  répartie  sur  le  terriloire;  dans  les  campagnes, 
elle  est  devenue  de  moins  en  moins  dense  par  suite  de  la  crise  agricole  et  de  l'é- 
migration d'un  grand  nombi-e  de  lermiers  vers  les  villes.  Comme  les  recensements 
américains  ne  donnent  le  nom  de  villes  qu'aux  communes  comptant  au  moins  8  000 
habilanls,  il  y  a  quatre  comtés,  Barnslable,  Dukes,  Franklin  et  Nantucket,  qui  n'ont 
point  de  population  urbaine,  ce  qui  ne  signifie  nullemunl  (|ue  tous  les  habitants  y 
vivent  de  l'agriculture.  Par  contre,  le  comté  de  Suiïolk,  qui  ne  compte  que  deux 
communes,  dont  Boston,  la  capitale,  n'a  que  1,7  p.  100  de  population  rurale  et 
98,3  p.  100  de  population  urbaine.  Les  comtés  d'Essex,  Middlesex,  Hampden,  Bris- 
tol ont  seulement  depuis  un  cinquième  jusqu'à  un  quart  de  population  ruiale,  tout 
le  surplus  étant  de  la  population  urbaine.  Dans  son  ensemble,  l'État  entier  présen- 
tait, en  1890,  30,4  p.  100  de  population  rurale  et  69,6  p.  100  de  population  ur- 
baine répartie  entre  46  villes. 

Ces  villes  ont  grandi  très  rapidement  par  l'immigration  de  la  population  rurale 
et  surtout  par  l'immigration  étrangère,  qui  est  venue  fournir  des  bras  pour  les 
nombreuses  usines.  Le  Massachusetts  est  un  Fiat  fort  industriel.  La  statistique  otfi- 
cielle,  sans  prétendre  être  complète,  relevait,  en  1893,  A  397  établissements  indus- 
triels de  toute  nature,  dont  chacun  comprenait  un  nombre  d'ouvriers  fort  variable. 
Ce  nombre  n'était,  en  moyenne,  qtie  de  quatre  ou  cinq  pour  certaines  industries  ; 
mais,  dans  d'autres,  il  était  beaucoup  plus  élevé.  Dans  149  usines,  il  y  avait  un 
nombre  moyen  de  494  ouvriers;  dans  3  usines,  un  nombre  moyen  de  639.  C'est 
un  maximum  rarement  dépassé  en  Europe  ou  en  Amérique. 

MOUVEMENT    DE    LA    POPULATION. 

Les  tableaux  suivants  résument,  d'après  les  documents  officiels,  les  principaux 
traits  du  mouvement  de  la  population  dans  l'État  et  les  comtés  du  Massachusetts. 

Tableau  D. 

MASSACHUSETTS  (État  entier) . 

Mouvement  de   la   population  pour  8  périodes  quinquennales  finissant  avec  les 
années  du  census  1851-1890,  et  pour  les  années  1891, 1892,  1893, 1894  et  1895. 

IVridilf's  l'i'coiidilé  KicH  dfs  naissaaces  sur  les  décès. 

el  Nu|)U-,ilité,  lies  Natalité.  Morialilé. m  — _-^ - 

auuéi's.  inariaKPs.  Pour  1000.        CliilFres  ahsoliis. 

1851-1855.  .  .  lT,(i  -2,^0  28,6  18^6  10,0  54  296 

1856-1860.  .  .  'J,8  3,01  29,5  17,9  11,0  68  915 

1861-1865.  .  .  9,3  2,72  25,3  20,7  4,6  29  017 

1866-1870.  .  .  10,5  2,i7  26,0  18,2  7,8  54  344 

1871-1875.  .  .  9,9  2,88  27,6  20,8  6,8  53  395 

1876-1880.  .  .  7,8  3,11  24,3  18,8  5,5  46  825 

1881-1885.  .  .  8,7  2,88  25,1  19,8  5,3  49  505 

1886-1890.  .  .  9,3  2,77  25,8  19,4  6,4  68  298 

1891 9,40  2,89  27,35  20,13  7,12  17  819 

1892 9,50  2,92  27,77  20,57  7,20  17  057 

1893 9,35  2,94  27,55  20,13  7,42  18108 

1894 8,43  3,24  27,37  19,13  8,24  20145 

1895 9,24  2,92  27,02  19,01  8,01  20  005 


—  SAS  — 

Tau  LE  ai:   E. 

MASSACHUSETTS. 

Nuptialité  par  comtés,  pour  1  000  habitants,  pendant  chacune  des  sept  années 
suivantes  (années  du  recensement). 


État  ot  comtés. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

1895. 

Massachiiselt; 

5    .            8,^27 

8,71 

8,78 

9,31 

9,24 

Bai-nslable. 

8,43 

7,02 

9,31 

8,39 

7.49 

IJerkshire  . 

.    .           6,59 

7,20 

7,30 

7,56 

7,4  i 

Hristol   .    . 

8, (if) 

8,35 

9,12 

10,11 

9,98 

Dukes.   .    . 

s,'^r^ 

8,83 

11,85 

9,27 

8,97 

Essex .    .    . 

.   .           8,33 

9,68 

9,21 

9,24 

9,16 

Franklin.    . 

.    .            7, 15 

8,50 

7,53 

7,38 

6,92 

Hampden  . 

9,50 

9,29 

9,2î 

8,82 

9,39 

Hampshire. 

.    .           7,43 

8,11 

7,38 

8,13 

8,35 

Middlesex  . 

7,76 

8,38 

8,55 

8,90 

8,59 

Nantucket  . 

8,75 

7,25 

5,72 

5,50 

8,29 

Norfolk  .   . 

6,86 

7,23 

6,9i 

7,88 

6,73 

Plymoulh  . 

7,05 

7,89 

7,98 

8,6() 

7,31 

SulTolk   .    .    . 

9,59 

9,63 

10,18 

10,92 

11,72 

Worcesler. 

7,59 

8,33 

7,65 

8,85 

8,31 

Tableau  F. 

MASSACHUSETTS. 

Natalité  par  comtés,  pour  1  000  habitants,  pendant  chacune  des  années  suivantes. 

1881-1890. 


1865. 


1870. 


1885. 


1890. 


1895. 


Pour 

{  000  uaissaucf! 

combien 

de 

Daissances  naturelle: 


Massachusells 

.       23,9 

26,2 

26,6 

24,8 

25,1 

25,81 

27,02 

19,4 

Barnstable.  . 

.       22,3 

20,4 

20,5 

15,8 

17,4 

16,38 

18,80 

20,2 

I>erkshire  .   . 

.       23,6 

24,9 

24,6 

23,3 

25,7 

26,32 

25,41 

9,7 

Brislol  .    .    . 

.       22,1 

26,1 

26,2 

25,6 

26,4 

26,58 

28,14 

8,8 

Dukes  .    .   . 

.       20,71 

13,47 

15,97 

14,42 

15,96 

18,08 

20,29 

29,1 

Essex.   .    .   . 

.       21,8 

23,7 

25,6 

23,8 

23,0 

23,68 

34,74 

11,1 

Franklin   .    . 

.       18,2 

19,7 

20,0 

18,0 

19,9 

19,68 

20,75 

9,9 

Hampden  .   . 

.       24,2 

25,1 

27,9 

25,4 

29,8 

30,47 

31,98 

8,8 

Hampshire  . 

.       21,1 

22,9 

21,3 

20,6 

19,7 

20,90 

21,68 

10,1 

Middlesex.    . 

.       24,4 

27,1 

25,5 

25,3 

24,7 

25,85 

27,04 

14,6 

Nantucket.    . 

.       11,1 

11,64 

17,81 

15,03 

11,46 

15,30 

18,24 

37,6 

Norfolk.    .    . 

.       24,8 

25,2 

25,8 

21,4 

22,8 

22,78 

23,34 

7,4 

Plymouth  .    . 

.       20,9 

22,4 

21,2 

18,2 

18,7 

18,95 

20,34 

11,9 

Sutlolk  .    .    . 

.       27,5 

31,8 

31,7 

28,8 

28,7 

28,98 

31,06 

46,1 

Worcester.  . 

.       24,5 

26,0 

26,4 

25,4 

25,1 

25,81 

26,54 

7,1 

—  344  — 

Tableau  G. 
MASSACHUSETTS. 


Mortalité  par  comtés,  pour  1  000  habitants,  pendant  les  sept  années  ci-dessous. 


État  et  comtés. 

1865. 

1870. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890. 

1895. 

Massachusetts 

20,0 

18,7 

21,1 

19,7 

19,6 

19,4 

19,0 

Barnslable   . 

17,8 

I4,r> 

19,1 

19,0 

18,8 

19,4 

21,4 

Berkshire.   . 

17,9 

15,4 

18,9 

16,0 

18,0 

18,2 

16,1 

Bristol  .    .    . 

20,4. 

18,1 

20,7 

21,4 

20,6 

20,3 

19,9 

Dukes   .    .    . 

15,4 

14,3 

17,2 

13,9 

25,4 

25,4 

22,9 

Essex    .    .    . 

21,7 

17,4 

21,1 

20,2 

18,1 

20,0 

18,9 

Franklin  .    . 

18,4 

16,9 

19,8 

16,1 

15,8 

15,8 

15,2 

Hampden.    . 

19,0 

19,1 

20,4 

19,9 

18,4 

19,6 

19,2 

Hampshire  . 

20,9 

17,1 

20,4 

18,1 

16,9 

18,5 

16,7 

Middlesex .    . 

19,1 

18,9 

20,9 

18,1 

18,6 

18,4 

18,0 

Nantucket,    . 

28,0 

22,6 

26,2 

30,9 

33,7 

24,5 

25,2 

Norfolk.   .    . 

19,1 

15,6 

17,5 

16,1 

16,7 

16,5 

16,1 

Plymouth .    . 

22,0 

16,2 

18,6 

16,8 

17,5 

16,9 

16,7 

Suffolk.    .    . 

23,3 

23,7 

25,7 

23,4 

24,2 

22,3 

22,4 

Worcester.  . 

21,2 

17,9 

18,4 

18,9 

18,1 

17,8 

17,9 

Tableau  H. 

MASSACHUSETTS. 

Excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  pendant  chacune  des  années  suivantes. 

État  et  comtés. 

Massachusetts 

Barnstable 
Berkshire 
Bristol.   . 
Dukes .   . 
Essex .    . 
Franklin . 
Hampden 
Hampshire 
Middlesex 
Nantucket 
Norfolk  . 
Plymouth 
Suffolk    . 
Worcester 

Natalité.  —  La  natalité  d'une  population  est  le  produit  de  trois  facteurs:  la  nup- 
tialité multipliée  par  la  fécondité  des  mariages,  plus  la  natalité  naturelle. 

La  natalité  du  Massachusetts  (État  entier)  est  faible  en  comparaison  des  natalités 
ordinaires  qui  s'observent  en  Europe;  mais  elle  est  encore  très  supérieure  à  la  na- 


1865. 

1870. 

1875. 

1880. 

1885. 

1890 

3,3 

7,5 

5,5 

5,1 

5,5 

6,4 

4,5 

5,9 

1,4 

-3,2 

-1,4 

-3,0 

5,7 

9,5 

5,7 

7,3 

7,"? 

8,1 

1,'î 

8,0 

5,5 

4,2 

5,8 

6,3 

5,3 

—  0,9 

-1,3 

1,5 

—  9,5 

-7,3 

0,1 

6,3 

4,5 

3,6 

4,9 

3,7 

-0,2 

2,8 

0,2 

1,9 

4,1 

3,9 

5,2 

6,0 

7,5 

5,5 

11,4 

11,1 

1,2 

5,8 

0,9 

2,5 

2,8 

2,4 

5,3 

8,2 

4,6 

7,2 

6,1 

7,4 

16,9 

-11,0 

-8,4 

—  15,6 

—  22,2 

-9,2 

5,7 

9,6 

8,3 

5,3 

6,1 

6,3 

-1,1 

6,2 

2,6 

1,^ 

1,2 

2,0 

4,2 
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lalité  actuelle  de  la  France.  Le  minimum  auquel  elle  soit  descendue  est  24,8  nais- 
sances pour  1  000  habitants  pendant  la  période  quinquennale  1870-1880.  De  1881 
à  1885,  elle  a  été  de  25/1  et  pendant  la  période  quinquennale  1880-1890,  elle  s'est 
relevée  à  25,8.  Enfin,  pendant  les  cinq  dernières  années,  elle  a  dépassé  27,  ten- 
dant ainsi  à  se  relever  au  taux  qu'elle  présentait  pendant  les  deux  premières  pé- 
riodes quinquennales,  c'est-à-dire  28,6  et  29,5. 

Un  phénomène  démographique  aussi  peu  accusé  aurait  sans  doute  passé  inaperçu 
si  la  gravité  n'en  était  démontrée,  d'abord,  par  l'exemple  de  la  France,  ensuite 
par  l'état  de  certains  comtés,  où  l'abaissement  est  beaucoup  plus  considérable.  En 
effet,  dans  cinq  comtés  sur  (jualorze,  la  natalité  générale  tombe,  pendant  l'année 
1890,  à  moins  de  20  naissances  pour  1  000  habitants. 

Dans  le  comté  de  Barnstable,  qui  n'a  pas  de  population  urbaine,  la  natalité  n'est 
que  de  16,38  en  1890  et  pendant  les  autres  années  figurant  au  tableau  F,  elle  ne 
s'est  jamais  élevée  au-dessus  de  22,3;  elle  est  tombée  à  15,8  en  1880. 

Dans  le  petit  comté  insulaire  de  Dukes,  on  l'a  vu  descendre  à  14,4-  et  à  13,47. 
Dans  le  comté  de  Franklin,  elle  est  stationnaire  à  un  niveau  un  peu  moins  bas,  et 
varie  seulement  entre  18  et  20. 

La  grande  île  de  Nantucket  présente  un  tel  abaissement  de  la  natalité  (|u'il  est 
rarement  égalé,  même  dans  les  communes  rurales  de  France  les  plus  atteintes  par 
l'oliganthrophie.  On  voit  le  chiffre  des  naissances  descendre  à  11,1,  à  11,6,  11,4 
pour  1  000  habitants. 

Enfin,  dans  le  comté  de  Plymouth,  la  natalité  varie,  depuis  vingt-cinq  ans,  entre 
18,2  et  22,4  naissances  pour  1  000  habitants. 

On  peut  remarquer,  dès  maintenant,  que  les  quatre  premiers  de  ces  comtés  n'ont 
point  de  population  urbaine  et  que  celui  de  Plymouth,  un  peu  moins  malade,  en  a 
seulement  29,5  p.  100. 

Par  contre,  deux  comtés  sont  remarquables  par  une  natalité  fort  supérieure  à  la 
moyenne  de  l'État.  Ce  sont  le  Suffolk,  dont  la  natalité  varie  de  27,5  à  31,8  et  le 
comté  de  Hampden,  dont  la  natalité  a  été  de  29,8  et  30,5,  en  1885  et  1890,  de  près 
de  32  en  1895.  Le  comté  de  Suffolk  se  compose  presque  uniquement  de  la  ville  de 
Boston  et  n'a,  pour  ainsi  dire  point  de  population  rurale.  Le  comté  d'Hampden  en 
a  seulement  24,3  p.  100. 

La  natalité  n'est  pas  toujours  en  rapport  rigoureux  avec  la  vie  urbaine  :  ainsi  le 
comté  populeux  de  Middlesex,  qui  a  une  proportion  encore  moindre  que  le  Hamp- 
den de  population  rurale,  a  cependant  une  natalité  faible,  sensiblement  égale  ou 
inférieure  à  la  moyenne  de  l'Etat.  Le  comté  d'Essex  était  dans  le  même  cas;  mais, 
en  1895,  sa  natahté  s'est  relevée  brusquement  à  34,74  naissances  pour  1  000  ha- 
bitants, le  chiffre  le  plus  haut  du  Massachusetts. 

Il  est,  en  somme,  impossible  de  méconnaître  que,  dans  cet  Etat,  c'est,  en  géné- 
ral, la  population  d'alluvion,  vivant  principalement  de  l'industrie  dans  les  agglo- 
mérations urbaines,  qui  offre  une  natalité  élevée  ou  satisfaisante,  tandis  que  les 
populations  de  sédiment,  restées  dans  les  campagnes,  n'ont  qu'une  natahté  beau- 
coup plus  faible. 

Lors  du  census  de  1880,  les  seize  principales  villes  comprenaient  une  population 
totale  de  873605  habitants.  Elles  présentaient,  pour  la  période  quinquennale  1880- 
1885,  une  natalité  de  28,94.  Le  reste  de  l'État  comprenait  909  480  habitants  et 
n'avait  qu'une  natalité  de  22,65. 
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L'analyse  de  ce  phénomène  le  rend  encore  plus  significotif. 

lîoslon  avec  une  population,  en  1880,  de  362  839  habitants,  avait  une  natalité  de.  31,13 

3  communes  de  50  000  à  (JO  000  habitants  avaient  une  natalité  de    , 30,10 

1  commune  de  40  000  à  50  000  —  —  29,23 

3  communes  de  30  000  à  iO  000  —  —  25,43 

G        -         de  20  000  à  30  000  —  —  26,35 

17         -"        de  10  000  à  20  000  —  —  24,65 

26        —        de    5  000  il  10  000  •     —  —  24,88 

28        —        de    4  000  à    5  000  —  —  22,12 

32        —        de    3  000  à    4  000  —  —        20,52 

53        -  de    2  000  à    3  000  —  —  18,13 

92         -^        de    1000  à    2  000  —  —  16,68 

83  -        de  moins  de  1 000  —  —  11,62 

A  mesure  que  la  population  des  communes  diminue,  la  natalité  décroît  avec  une 
régularité  presque  parfaite. 

Nuptialité.  —  La  nuptialité  du  Massachusetts  est,  dans  l'ensemble  de  l'État,  très 
supérieure  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  elle  est  sujette  à  des  oscil- 
lations considérables,  même  quand  on  l'étudié  par  périodes  quinquennales,  dont 
la  durée  exclut  les  écarts  annuels.  Pendant  la  période  1851-1855  on  la  voit  s'élever 
à  11,6  mariages  pour  1  000  habitants,  et  pendant  la  période  1876-1880,  elle  des- 
cend à  7,8,  le  chiffre  le  plus  bas  qu'elle  ait  jamais  présenté. 

Del866à  1870,  elle  atteint  10,5  et  descend  à  8,7  pendant  la  période  1881-1885. 
Sauf  ces  écarts,  elle  se  tient  habituellement  entre  9  et  10.  De  l'année  1891  à  l'an- 
née 1895,  elle  a  oscillé  entre  8,43  et  9,50.  Cette  haute  nuptialité  s'explique  en 
partie  par  la  composition  de  la  population,  qui  comprend  une  très  grande  propor- 
tion d'adultes. 

C'est  surtout  dans  la  population  urbaine,  formée  en  grande  partie  d'immigrants 
venus  des  campagnes  ou  de  l'étranger,  que  cette  grande  proportion  des  adultes  se 
rencontre,  et  c'est  là  aussi  que  se  constate  la  plus  forte  nuptialité. 

Le  phénomène  qui  se  produit  au  Massachusetts  a  été  signalé  à  Paris  et  vraisem- 
blablement il  se  produit  dans  toutes  les  unités  démographiques  qui  sont  un  foyer 
d'appel  pour  les  populations  étrangères. 

D'après  un  calcul  publié  par  le  Relevé  annuel  des  registres  de  l'état  civil,  la  nup- 
tialité des  seize  plus  grandes  villes  de  l'État,  pendant  la  période  quinquennale 
1880-1885,  était  9,50  et  celle  du  reste  de  l'État  7,52  seulement. 

Boston  avait  une  nuptialité 9,6  i 

3  communes  de  50  000  à  60  000  habitants  avaient  une  nuptialité  de.  9,82 

1  commune  de  40  000  à  50  000               —                       —              .  9,58 

3  communes  de  30  000  à  40  000               —                       —              .  11,14 

6        —        de  20  000  à  30  000               —                       —              .  9,09 

17         _         de  10  000  à  20  000              —                       —              -  8,40 

26        —        de    5000  à  10000               —                       —              .  8,00 

28        —        de    4  000  à    5  000               —                       —              .  7,61 

32        —        de    3  000  à    4000              —                       —              .  7,63 

53        —        de    2  000  à    3  000              —                       —              .  7,63 

92        —        de    1000  à    2  000              —                       —              .  7,00 

83        —        de  moins  de  1 000              —                      —             .  7,62 
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On  voit  que,  pour  la  nuptialité  comme  pour  la  natalité,  le  chiffre  est,  d'une  ma- 
nière générale,  d'autant  plus  élevé,  dans  une  commune,  qu'elle  compte  un  plus 
grand  nombre  d'habitants. 

Le  déterminisme  des  faits  sociaux  se  laisse  saisir  aisément:  la  grande  proportion 
des  adultes  résultant  de  l'immigration  a  entraîné  dans  les  agglomérations  urbaines 
une  nuptialité  très  élevée  qui,  à  son  tour,  a  été  la  cause  d'une  natalité  de  10  ou  12 
supérieure  à  celle  des  campagnes. 

Les  documents  américains  ne  permettent  pas  de  calculer  le  rapport  d(îs  mariés 
aux  mariables,  ce  qui  est  fort  regrettable,  car  la  présence  d'une  très  forte  propor- 
tion de  mariables  dans  les  centres  d'immigration,  qui  est  un  fait  infiniment  proba- 
ble, demanderait  à  devenir  complètement  certain,  ainsi  que  la  moindre  proportion 
des  mariables  chez  les  populations  rurales,  d'où  résulte  leur  nuptialité  i)lus  faible. 
Il  faut  espérer  que  les  prochains  Relevés  annuels  combleront  cette  lacune. 

Un  auteur  américain  recherchant,  il  y  a  quelques  années,  les  causes  de  l'abais- 
sement de  la  natalité  dans  son  pays,  s'en  prenait  à  ce  que  le  goût  pour  le  mariage 
est  insuffisant  et  les  mariages  trop  tardifs.  Il  y  avait  là  une  double  erreur.  La  nup- 
tialité du  Massachusetts  est  très  élevée  et  l'âge  moyen  du  mariage,  tant  pour  bîs 
hommes  que  pour  les  femmes  y  est  moindre  qu'en  Angleterre  et  en  France. 

Pendant  les  trois  années  1891,  1892  et  1893,  l'âge  moyen  au  mariage  exprimé 
en  années  et  centièmes  d'années  était,  pour  les  hommes  se  mariant  pour  la  pre- 
mière fois,  20  ans  82  —  26  ans  76  —  26  ans  80,  et  pour  les  femmes  se  mariant 
pour  la  première  fois,  24  ans  28  —  24  ans  24  —  24  ans  40. 

C'est  à  l'autre  facteur  de  la  natalité,  à  la  fécondité  des  mariages,  qu'il  faut  de- 
mander l'explication  de  l'abaissement  de  la  natahté. 

Fécondité  des  mariages.  —  La  fécondité  des  mariages  est  très  faible  au  Massa- 
chusetts, un  peu  supérieure  seulement  à  ce  qu'elle  est  en  France,  et  très  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  en  Angleterre,  en  Allemagne  ou  dans  le  reste  de  l'Europe.  On  l'a 
vue  s'élever  exceptionnellement  au  maximum  de  3,11  naissances  pour  un  mariage 
pendant  la  période  quinquennale  1876-1880,  mais  elle  est  descendue,  pendant  la 
période  quinquennale  1851-1855,  au  minimum  2,46.  Elle  se  tient,  pendant  les 
quinze  dernières  années  de  la  période  que  nous  étudions,  exception  faite  pour 
1894,  un  peu  au-dessous  de  3  naissances  pour  un  mariage,  entre  2,77  et  2,94. 

Natalité  natîirelle.  —  La  natalité  naturelle  est  très  faible  au  Massachusetts.  Pen- 
dant la  période  décennale  1881-1890,  il  n'y  avait,  sur  100  naissances  de  toute  na- 
ture et  pour  l'État  entier,  que  1,94  naissance  en  dehors  du  mariage.  Dans  cinq 
comtés,  il  n'y  avait  pas  1  naissance  naturelle  sur  100.  Dans  le  Suffolk,  on  en 
comptait  4,6,  proportion  faible,  relativement  à  la  France  et  à  la  plupart  des  nations 
européennes,  mais  exceptionnelle  au  Massachusetts.  Cette  proportion  va,  du  reste, 
décroissant  régulièrement,  quoique  très  lentement,  dans  l'ensemble  de  l'Etat. 

Les  publications  officielles,  constatant  ce  fait,  font  observer  que  nul,  aux  Etats- 
Unis,  n'en  attribue  la  cause  au  progrès  de  la  moralité.  Cela  tient  simplement  à  la 
manière  de  les  compter.  Cependant,  quel  (jue  soit  leur  chitï're  exact,  il  est  certain 
qu'il  est  assez  faible,  et  s'il  n'est  pas  plus  considérable,  cela  tient  sans  doute,  au 
moins  en  partie,  à  la  facilité  que  les  lois  et  les  mœurs  américaines  accordent  pour 
contracter  les  mariages  et  à  la  haute  nuptiahté  que  nous  avons  constatée. 
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D(3  cet  examen  des  trois  facteurs  de  la  natalité  générale,  il  résulte  que  ses  varia- 
tions d'un  comté  à  l'autre  sont  sous  la  dépendance  des  variations  de  la  nuptialité, 
qui,  elle-même,  dépend  sans  doute  de  la  composition  de  la  population  et  de  la  pro- 
portion des  adultes. 

Morlalilé.  —  La  mortalité  du  Massachusetts  est  faible  et  fort  uniforme  pendant 
les  huit  périodes  quincjuennales  figurant  au  tableau  D. 

On  l'a  vue  descendre,  de  1856  à  1860,  au  minimum  17,9  et  jamais  elle  ne  s'est 
élevée  au-dessus  de  20,8,  maximum  atteint  pendant  la  période  1871-1875.  De  1886 
à  1890,  elle  a  été  de  19,4;  elle  a  oscillé,  pendant  les  cinq  dernières  années,  entre 
19,01  et  20,57. 

Elle  est  assez  variable  d'un  comté  à  l'autre.  On  la  voit  s'élever  à  22,  à  24,  et 
même  dépasser  une  fois  25  dans  le  comté  de  SulTolk,  ce  qui  est  un  chiffre  peu 
considérable,  étant  donné  l'importance  de  l'agglomération  bostonienne  et  la  com- 
position spéciale  de  sa  population.  Dans  le  Middlesex,  l'Essex,  le  Hampden,  le 
Hampshire,  elle  varie  généralement  de  18  à  20.  Dans  le  Norfolk  elle  descend,  selon 
les  dates,  à  15,  à  16  ou  17,  se  rapprochant  des  mortalités  générales  les  plus  basses 
qui  aient  été  observées  dans  l'humanité.  Ce  phénomène  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  qu'il  se  produit  chez  des  collectivités  comprenant  un  très  grand  nombre 
d'ouvriers  d'usine.  Le  standart  of  living  est  plus  élevé  aux  Etals-Unis  que  partout 
ailleurs;  il  est  probable  qu'il  existe  un  rapport  entre  cette  vie  plus  confortable  et 
l'exceptionnelle  faiblesse  de  la  mortalité.  Elle  reconnaît  certainement,  en  outre, 
pour  causes  adjuvantes  le  grand  nombre  des  adultes  et  le  petit  nombre  des  nais- 
sances. Cependant,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  dans  les  comtés  à  popula- 
tion exclusivement  rurale  et  natalité  très  faible  que  la  mortalité  est  la  plus  réduite, 
tout  au  contraire.  11  n'y  a  que  le  Franklin  qui  soit  dans  ce  cas  :  la  mortabté  y  des- 
cend à  16  et  à  15,8,  comme  en  Norvège.  Mais  dans  le  Barnstable,  et  surtout  dans 
les  deux  comtés  insulaires  de  Duckes  et  de  Nantucket,  la  mortalité,  bien  qu'il  n'y  ait 
piiiut  de  population  urbaine  et  que  la  natalité  y  soit  infime,  est  très  élevée.  C'est,  du 
reste,  un  résultat  artificiel  tenant  à  l'existence  d'hospices  et  d'asiles  pour  la  vieillesse. 

Aussi  l'âge  moyen  des  décédés  est-il,  dans  ces  trois  comtés,  exceptionnellement 
élevé.  En  1890,  il  était,  pour  le  Massachusetts  entier,  de  34  ans  13,  en  progrès 
sensible  sur  les  périodes  antérieures,  car  pendant  la  période  1871-1875,  il  n'était 
encore  que  de  29,34,  et  en  1876-1880,  de  31 ,64.  Au  contraire,  dans  le  Barnstable, 
il  s'élevait  à  48,90,  en  1890,  dans  l'île  de  Dukes,  à  52,30,  et  dans  l'île  de  Nantu- 
cket à  66,20,  résultats  qui,  rapprochés  de  la  mortalité  élevée,  s'expliquent  par  le 
fait  qu'un  grand  nombre  de  vieillards  s'y  retirent  pour  y  mourir. 

Dans  le  comté  de  Franklin,  qui  n'a  point  de  population  urbaine,  où  la  natalité 
est  faible  et  la  mortalité  plus  faible  encore,  l'âge  moyen  des  décédés  est  élevé, 
45  ans  3.  Il  atteint  43  ans  7  dans  le  comté  de  Plymouth,  qui  a  70,5  p.  100  de  po- 
pulation agricole,  une  natahté  faible  et  une  mortalité  plus  faible  encore.  Enfin, 
dans  le  comté  de  Hampshire,  qui  a  71  p.  100  de  population  rurale,  une  natalité 
médiocre  de  19  à  21  et  une  mortalité  de  16  à  18,  l'âge  moyen  des  décédés  est  en- 
core assez  considérable  et  s'élève  à  40  ans  68.  L'examen  de  ces  trois  comtés,  dont 
l'état  démographique  est  fort  analogue,  semble  bien  prouver  que  c'est  parmi  les 
populations  rurales  que  se  rencontrent,  à  la  fois,  la  moindre  mortalité,  la  moindre 
natalité  et  la  longévité  la  plus  grande. 
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Inversement,  le  comté  de  Suffolk,  qui  n'a  pour  iiinsi  diii'  jioinl  de  population 
rurale,  et  le  comté  de  llainpdeii,  qui  n'en  a  que  24, .1  p.  100,  ont  la  plus  haute 
natalité  de  l'Etat,  natalité  presque  européenne,  une  mortalité  qui,  sans  être  élevée 
en  elle-même,  est  cependant  supérieure  à  la  moyenne,  et,  d'autre  part,  un  âge 
moyen  des  décédés  très  inférieur.  Dans  le  Suffblk,  il  est  de  31  ans  seulement  en 
1890,  et  encore  est-il,  à  cette  date,  fort  supérieur  à  ce  qu'il  était  dix  ou  quinze  ans 
auparavant.  Dans  le  Hampden,  il  n'est  que  de  30  ans  93. 

Dans  le  comté  de  Bristol,  il  est  également  de  30  ans  93,  c'est-à-dire  au  mini- 
mum. Mais  là,  comme  le  nombre  des  naissances  est  assez  élevé,  et  que  sur  100  nés 
vivants,  il  en  meurt  21,2  de  0  à  1  an,  c'est  à  ce  fait  qu'est  dû  l'abaissement  de 
l'âge  moyen  des  décédés. 

Dans  le  canton  de  Suffolk,  c'est-à-dire  à  Boston,  sur  100  nés  vivants,  il  en  meurt 
17,8  de  Oà  1  an. 

Dans  le  comté  de  Franklin,  ce  chiffre  descend  à  12,2,  c'est-à-dire  au  minimum 
de  l'Étal  entier,  dont  la  moyenne  est,  pour  ce  phénomène,  16,0,  à  peu  près  comme 
en  Angleterre. 

Pour  l'ensemble  de  l'État,  les  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  formaient,  en  1891, 
22,5;  en  1892,21,8;  en  1893,  22,4  p.  100  du  nombre  total  des  décès,  c'est-à-dire 
plus  d'un  cinquième. 

Excès  des  naissances  sur  les  décès.  —  Le  Massachusetts,  dans  son  ensemble,  n'a 
jamais  cessé  d'avoir  des  excédents  de  naissances  sur  les  décès;  pendant  les  cinq 
dernières  années,  ces  excédents  étaient  de  7,12  à  8,24  pour  1  000  habitants;  ce 
chiffre  a  été  jadis  plus  élevé,  il  était  de  10,0  de  1851  à  1855  et  de  11,6  de  1856 
à  1860.  La  guerre  de  sécession  le  fit  descendre  à  4,6,  et,  depuis  lors,  il  ne  s'est 
jamais  relevé  à  son  niveau  primitif. 

Cet  excès  varie  beaucoup  d'un  comté  à  l'autre. 

D'abord,  il  y  a  trois  comtés  à  part,  Barnstable,  Duckes  et  Nantucket,  où  ce  sont 
les  décès  qui  dépassent  les  naissances.  Pour  le  premier,  cet  état  de  choses  ne  re- 
monte qu'à  1880;  mais,  pour  Duckes,  il  remonte  à  1870  et  pour  Nantucket,  il  est 
plus  ancien  encore.  Dans  ce  dernier  comté,  il  arrive  fréquemment  que  les  décès 
sont  le  double  ou  plus  que  le  double  des  naissances.  C'est  là,  nous  l'avons  dit,  un 
effet  de  la  composition  particulière  de  la  population. 

Ces  trois  comtés  se  dépeuplent.  Celui  de  Barnstable  comptait,  en  1790,  17  354 
habitants;  en  1850,  il  en  avait  35  276  et  en  1860,  il  s'élevait  au  maximum  de 
35  990.  Situé  dans  la  presqu'île  du  cap  Cod  et  peuplé  presque  exclusivement  de 
pêcheurs  et  de  petits  cultivateurs,  il  devait  alors  sa  prospérité  à  la  pêôhe  de  la  mo- 
rue. Mais,  depuis  lors,  il  s'est  dépeuplé  graduellement,  d'abord  par  l'émigration 
des  habitants  les  plus  actifs,  et,  bientôt  après,  à  la  fois  par  l'émigration  et  par  l'ex- 
cès des  décès  sur  les  naissances.  De  1860  à  1890,  il  a  perdu  6  818  habitants.  De 
1890  à  1895,  il  en  a  perdu  encore  1  518. 

Le  comté  insulaire  de  Duckes  comptait  3  265  habitants  en  1790.  Il  en  a  eu  jus- 
qu'à 4540  en  1850,  pour  tomber  au  minimum  de  3  787  en  1870.  Depuis  lors,  le 
chiffre  de  sa  population  s'est  relevé,  mais,  par  l'arrivée  de  nouveaux  immigrants; 
car,  de  1865  à  1890,  les  décès  ont  dépassé  les  naissances  de  515.  Sa  population 
est  de  4  238  habitants  en  1895. 
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I.a  grande  île  de  Nanlacket  avait  : 

En  1790.  .  .  4  620  habitants.  En  1860.  .  .  G  09i  liabilants. 

En  1840.  .  .  9  012      —  En  1870.  .  .  An?>       — 

En  1850.  .  .  8  152      —  En  1880.  .  .  3  727       — 

En  1855.  .  .  3016      —  En  1890 .  .  .  3268       — 

Ses  anciens  habitants  uu  leurs  descendants  l'ont  quittée  presque  tous,  la  plupart 
des  hahilants  actuels  étant  des  immigrés.  Elle  est  devenue  presque  tout  entière  la 
propriété  des  méthodistes,  qui  vont  s'y  livrer  à  des  exercices  religieux.  Ce  sont  des 
circonscriptions  que  la  vie  sociale  a  délaissées  pour  se  reporter  dans  les  grandes 
agglomérations  du  continent. 

Elle  est  également  fort  peu  active  dans  le  comté  purement  rural  de  Franklin. 
Là,  tous  les  phénomènes  démographiques,  nuptialité,  natalité,  mortalité  ont  un 
chiffre  fort  bas,  l'assimilation  et  la  désassimilation  ne  se  font  que  lentement.  L'âge 
moyen  des  décès  seul  est  considérable;  mais  l'excès  de  la  mortalité  sur  la  natalité 
est  faible.  C'est  un  fait  qui  se  reproduit  identique,  quoique  avec  une  moindre 
intensité,  dans  les  deux  comtés  de  Hampshire  et  de  Plymoulh,  dont  la  population 
est,  en  grande  majorité,  rurale,  et  dont,  par  suite,  la  vie  économique  et  démogra- 
phique est  peu  intense. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  dans  les  comtés  où  la  population  rurale  est  la  moindre, 
que  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  est  le  plus  grand.  Ainsi,  le  Suffolk  (Boston) 
ne  dépasse  que  très  peu,  sous  ce  rapport,  la  moyenne  du  iMassacbusetts.  C'est  dans 
le  Hampden,  le  Berkshire,  le  Middlesex  que  les  naissances  l'emportent  le  plus  sur 
les  décès.  Ce  phénomène  est  la  mesure  la  plus  exacte,  ou  du  moins  la  plus  facile- 
ment saisissable  de  la  vitalité  d'une  collectivité  humaine. 

Masctdinité.  —  Il  est  un  autre  indice  de  la  vigueur  des  races  dont  la  signification 
est  encore  imparfaitement  déterminée  et  reste  contestable,  mais  qu'il  est  intéres- 
sant de  noter,  c'est  la  masculinité.  Elle  est,  pour  l'ensemble  du  Massachusetts  et 
pour  la  période  de  25  ans  écoulée,  de  1865  à  181)0,  de  105,4,  c'est-à-dire  supérieure 
à  la  moyenne  de  l'Angleterre  et  même  quelque  peu  à  la  moyenne  de  la  France. 

Le  comté  ([ui  présente  la  plus  haute  masculinité  de  tout  l'Etat  est  le  Franklin, 
oii  elle  atteint,  pour  ces  vingt-cinq  années,  107,3.  Ce  phénomène  s'accompagne 
d'une  natalité  très  faible,  comme  dans  certains  de  nos  départements  du  sud-ouest, 
le  Gers,  par  exemple.  La  population  du  Franklin  ne  compte  pas  de  grandes  agglo- 
mérations, elle  présente  une  mortalité  très  faible  et  un  âge  moyen  des  décédés  qui 
est  le  plus  élevé  de  l'État.  La  masculinité  est  de  106,9  dans  le  Plymouth  et  de  106,3 
dans  le  Hampshire,  qui  se  rapproche  du  type  démographique  porté  à  son  maximum 
de  relief  dans  le  Franklin. 

Far  contre,  dans  le  Sufl'olk,  la  masculinité  est  à  son  minimum,  104,6.  A  Boston 
même,  sur  -47  307  naissances  relevées  pendant  les  trois  années  1891 ,1892  et  1893, 
il  n'y  en  a  eu  que  11  986  provenant  de  parents  américains.  Les  trois  autres  quarts 
provenaient  de  mariages  d'immigrés  ou  de  mariages  dans  lesquels  l'un  des  époux 
était  immigré.  La  masculinité  n'a  été  que  de  103,3,  c'est-à-dire  inférieure  de  1,3, 
à  la  moyenne  de  l'État. 

Dans  le  Norfolk,  elle  est  de  104,9;  dans  le  Hampden  et  le  Bristol,  elle  est  encore 
inférieure  à  la  moyenne  de  l'État.  Tons  ces  comtés  ont  une  majorité  de  population 
urbaine  et  beaucoup  d'immigrés. 
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Si  nous  exceptons  le  Diikes  et  le  Nnntiicket,  on  doit  dire  que,  d'une  façon  géné- 
rale, ce  sont  les  comtés  à  population  urbaine,  immigration  considérable,  natalité 
élevée,  qui  ont  une  niasculiniti'  rulativemenl  faible,  bien  (ju'elle  soit  satisfaisante 
en  elle-même,  tandis  que,  au  contraire,  ce  sont  les  comtés  à  population  rurale, 
plus  purement  américaine,  à  natalité  faible,  qui  ont  la  masculinité  la  plus  élevée. 
L'élément  immigré  aurait  donc  une  masculinité  faible  et  l'élément  américain  une 
masculinité  plus  forte. 

Cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  premiers  nés  ou  les  fils  uniques  parmi  lesquels, 
comme  on  sait,  la  masculinité  est  généralement  élevée,  sont  proportionnellement 
très  nombreux  dans  cette  dernière  collectivité  où  le  nombre  des  naissances  par 
mariage  est  si  faible.  Mais,  en  tous  cas,  cela  semble  bien  exclure  l'hypothèse  que 
la  cause  de  l'abaissement  de  la  natalib'  dans  les  populations  rurales  du  Massachu- 
setts soit  d'ordre  physiologique.  J'ai  émis  ailleurs  (1)  cette  opinion,  sous  la  forme 
dubitative  qui  convenait  en  l'absence  de  démonstration  positive,  que  dans  une  po- 
pulation cà  natalité  faible,  quand  la  masculinité  elle-même  était  très  faible,  comme 
ce  dernier  phénomène  était  certainement  involontaire,  il  y  avait  lieu  de  soupçonner 
le  premier  de  l'être  également.  Ce  soupçon  est  encore  fortifié  lorsque  la  mortalité 
et  la  morbidité  sont  considérables.  Mais  c'est  précisément  le  contraire  qui  s'observe 
au  Massachusetts,  et,  dès  lors,  si  celle  signification  de  la  masculinité  est  admise,  la 
seule  hypothèse  qui  subsiste  et  qui  s'impose,  c'est  que  l'abaissement  de  la  natalité 
est,  là  comme  en  France,  un  phénomène  volontaire. 

En  étudiant  plus  haut  la  nataUté  des  différents  comtés,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  était  déterminée  par  le  taux  de  la  nuptialité,  qui,  lui-même,  était  un  effet 
de  la  présence,  dans  les  agglomérations  urbaines,  d'un  grand  nombre  d'immigrés 
d'Europe  ou  d'Amérique  en  âge  de  contracter  mariage. 

A  cette  première  explication  il  faut  en  joindre  une  seconde  :  la  fécondité  très 
diflérente  des  mariages  d'immigrés  et  des  mariages  d'Américains.  La  natalité  supé- 
rieure des  collectivités  comptant  beaucoup  d'immigrés  lient  donc  tout  à  la  fois  aux 
deux  facteurs  de  la  natalité  légitime.  Il  est  très  rare  que  des  documents  officiels 
permettent  d'étudier  séparément  deux  classes  sociales  superposées  dans  une  même 
circonscription  administrative.  Ceux  du  Massachusetts  fournissent,  par  bonheur,  le 
moyen  de  calculer  à  part  la  fécondité  des  mariages  d'immigrés,  des  mariages  d'A- 
méricains, des  mariages  mixtes  et  même  des  deux  sortes  de  mariages  mixtes  qui 
peuvent  se  produire  et  dont  la  fécondité  varie  selon  que  le  mari  est  Américain 
et  la  femme  étrangère  ou  que  le  mari  est  étranger  et  la  femme  x\méricaine. 

Tableau  1. 

MASSACHUSETTS  (État  entier). 

Fécondité  comparée  des  deux  catégories  de  mariages  mixtes. 

Pour  un  mariaxje  de  chaque  catéyorie,  combien  de  naissances  en  un  an  1 


Annéps. 

Mari 
américain, 

fem  me 
immigrée. 

Mari 

immigré, 

femmo 

américaine. 

Annéi'S. 

Mari 
américain, 

femme 
immigrée. 

Mari 

immigré, 

femme 

américaine. 

1879.    . 

.              273 

27n 

1888.    . 

.          Vo 

370 

1880.   . 

2  2 

2,8 

1889.   . 

.         2,4 

3,0 

1881.    . 

.         1,9 

2,8 

1890.    . 

.         2,6 

» 

(1)  Reçue  scientifique,  15  juin  1S94. 
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Mari 

Mari 

Années, 

américain, 
femme 

immigré, 
femme 

immigrée. 

américaine. 

1882.    . 

1,9 

2,6 

1883.    . 

2,0 

2,7 

1884.   . 

2,1 

3,0 

1885.    . 

2,2 

2,9 

1886.    . 

2,2 

2,8 

1887.    . 

2,1 

2,0 

Tableau  J 

1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


Mari 

Mari 

américain, 

immigré. 

femme 

femme 

Immigrée. 

américaine 

2,6 

2,9 

2,7 

2,9 

2,6 

2,9 

2,9 

3,1 

2,5 

2,8 

MASSACHUSETTS  (État  entier). 
Fécondité  comparée  de  l'élément  américain  et  de  l'élément  immigré. 


Innées. 

Pour 
100  mariages 
chaque  année, 

combien 
de  mariages 
d'Américains. 

Pour 
100  naissances 
chaque  année, 

combien 
pi  ovieunent 
de  mariages 
d'Américains. 

Pour 

100  mariages 

chaque  aunée, 

combien 

de  mariages 

d'immigrés. 

Pour 
100  naissances 
chaque  année, 

combien 
proviennent 
de  mariages 
d'immigréi. 

Pour 
100  mariages 
chaque  année, 

combien 

de  mariages 

mixtes. 

Pour 

1 00  naissances 

chaque  année, 

combien 

proviennent 

de  mariages 

mixtes. 

1881.  . 

58,12 

41,62 

23,36 

41,51 

18,49 

16,87 

1882.   . 

55,74 

42,01 

25,56 

40,55 

18,67 

17,44 

1883.   .   . 

54,98 

40,23 

26,13 

41,92 

18,84 

17,85 

1884.   . 

52,89 

39,73 

27,37 

41,88 

19,72 

18,39 

1885.   . 

53,21 

39,68 

26,55 

41,61 

20,21 

18,71 

1886.  . 

51,46 

39,39 

27,90 

41,86 

20,61 

18,75 

1887.   . 

49,85 

38,22 

29,02 

43,09 

21,11 

18,69 

1888.  . 

48,03 

36,76 

30,61 

42,09 

21,31 

21,15 

1889.   . 

46,94 

35,6S 

31,47 

43,61 

21 ,58 

20,72 

1890.  . 

46,11 

34,82 

31,50 

44,10 

22,32 

21,08 

1891.   . 

45,87 

33,8 

32,37 

44,6 

21,73 

20,9 

1892.  . 

44,57 

33,1 

33,98 

45,7 

21,45 

20,8 

1893.   . 

43,96 

32,3 

34,49 

46,8 

21,52 

20,3 

1894.  . 

44,44 

32,6 

33,64 

46,5 

21,92 

20,9 

1895.   . 

44,55 

32,5 

33,29 

47,0 

22,15 

20,6 

Tableau  K. 

MASSACHUSETTS  (État  entier). 

Combien  de  naissances  pour  un  mariage  ? 

Naissances  pour  un  mariage 

nées.  — -^ —  I 

de  toute  nature.  d'IuKricaios.     d'immigrés.         mixtes 


1889.   . 

2,8 

2,1 

3,8 

2,9 

1890.   . 

2,8 

2,1 

3,8 

2,6 

1891.    . 

2,9 

2,1 

4,0 

2,8 

1892.   . 

2,9 

2,1 

3,7 

2,8 

1893.    . 

2,9 

2,1 

3,9 

2,7 

1894.    . 

3,2 

2,3 

4,4 

3,1 

1895.    . 

2,9 

2,1 

4,1 

2,7 
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IV. 

CHRONIQUE   DES   TRANSPORTS. 
3^  Trimestre  1897.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  Dnns  nolir  précédciile  chioiiiquc  des  li'jiiisjxtits  |t;ir  voies  ferrées  (1),  nous 
avons  analysé  soiiiinaii'einent  la  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  français,  relative 
aux  résultais  de  rannée  1895.  A  défaut  de  dociiinents  d'ensemble  sur  l'exploitation  de 
noti'e  réseau  en  1890,  qui  paraîliont  [)lus  lard,  on  donnera  ici  quelques  renseignements 
sui'  ce  dernier  exercice,  extraits  des  tableaux  statistiques  publiés  dans  le  Journal  officiel. 

Réseau  d'intérêt  général.  —  Le  numéro  dudil  Journal,  daté  du  13  avril  dernier,  con- 
tient le  tableau  drs  recettes  de  l'exploitation  de  noli'e  réseau  d'intérêt  général  en  1896. 
Voici  comment  il  se  récapitule  : 

Longueur 


1896  .    .    .    . 
1895  .    .    .    , 

Différence . 


moyenne 
exploitée. 

Kilomèlies, 

36  673 
36  436 

+  237 


totales, 

1  273  706  541 
1  242  789  215 

+  30917  326 


Receltes  (en  francs) 

par  kilomètre,  par  JDUr-liiloniètrc. 


34  731 
34  109 

+  622 


9.5 
93 

+  2" 


Les  impôts  sur  les  transports,  non  compris  dans  les  recettes  ci-dessus,  se  sont  élevés, 
en  4896,  à  53  4!23  531  fr.,  en  accroissement  de  :2  006  464  fr.  sur  les  impôts  analogues 
perçus  l'année  précédente.  Le  manque  de  doimées  sur  les  dépenses  d'exploitation  ne  per- 
met pas  de  dégager  le  produit  net;  néanmoins,  l'accroissement  très  notable  des  recettes 
fait  prévoir  que  l'amélioration,  signalée  dans  nos  précédentes  chroniques,  à  propos  des 
résultats  des  années  1895  et  4894,  s'accentuera  en  1896. 

Cfieminsde  fer  algériens.  — En  ce  qui  concerne  notre  réseau  algérien,  la  faible  reprise, 
mentionnée  dans  une  de  nos  précédentes  chroniques,  ne  semble  pas  se  maintenir  en 
1896.  En  effet,  les  données  suivantes,  empruntées  au  tableau  du  Journal  officiel  du 
27  avril  dernier,  accusent  une  décroissance  des  recettes,  qui  fait  prévoir  que  les  résultais 
de  l'exercice  seront  très  mauvais  : 


Années, 

Longueur 
moyenne 
exploitée. 

totales. 

Kccettes 
kilométriques. 

par  joar-kilomèlrc 

1896 

1895 

Kilomètres. 

2  927 
2  927 

0 

Milliers  de  francs. 

23  236 

24  672 

—  1  436 

Francs. 

7  938 

8  429 

Francs. 

22 
23 

Différence,    . 

—  491 

—  1 

Réseau  d'intérêt  local.  —  La  productivité  de  ce  réseau,  quoique  toujours  très  faible, 
■"""  "   '  ""      ■■    T^  ■  •   1        lonnées  principales,  extraites  du 


accuse,  en  1896,  une  légère  amélioration.  Voici  les 
Journal  officiel  du  :20  juin  1897  : 

Longueur 

Années,  moyenne 

exploitée. 


Recettes 
kilométriques. 


1896, 
1895. 


Différence. 


Kilomètres* 

3  976 
3  856 

4-  120 


Francs. 

4  991 

4  899 

+  92 


Dépenses 
kilométriques. 

Francs. 

3  923 
3914 


Produit 

uet 

kilométrique. 

Francs. 

1  068 
985 


9 


83 


Le  coefficient  d'exploitation  était  de  80  en  1895  et  de  79  en  1896,  On  not( 
données  ci-dessus  se  rapportent  à  l'ensemble  des  lignes,  dont  2  737  kilomètres 
de  la  garantie  du  Trésor,  et  1  239  kilomètres  étaient  exploités  au  risque  des  c 
Le  produit  net  du  premier  réseau  s'élevait  à  360  fr,  par  kilomètre,  tandis  que 
nette  kilométrique  du  second  réseau  atteignait  î2  63:2  fr. 

Avant  de  passer  en  revue  les  principales  statistiques  étrangères,  parues  dt 
dernière  chronique,  on  mentionnera  les  deux  tableaux  du  Journal  officiel,  rel 
faits  plus  récents.  Le  numéro  de  VOfficiel  du  26  juillet  dernier  contient  des 
ments  sur  les  recettes  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  pendant 
trimestre  de  l'année  courante.  Les  recettes  totales  de  ce  trimestre  s'élèvent 


:H';\  que  les 
jouissaient 
ompagiiies. 
■  la  recelte 

quiis  notre 
atifs  à  des 

renseigne- 
le  premier 

à  286  inil- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril  1897,  p,  138. 
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lions  045  5^3  fi'.,  (Ml  ;iui;iii('iil;irum  (lt>  2^89  309  fr.  sur  ('.('lies  du  piciiiicr  Iriiiicslic  de 
TniiiK^e  1896.  Ce  dernier  cliilTre  p.irjiil  1res  fiiible,  si  on  h'.  (Hinip.ire  iive(;  li!s  i23  nj illions, 
ehilTre  ntlV'rent  à  r;u'croissenienl  des  recetles  du  preMiier  tiinieslre  de  1896  sur  (-.«dles  de 
la  période  corres|)on(lnnle  de  18'.)5. 

D'nprès  les  dountH^s  inst'M-ées  dans  le  Journal  officiel  du  fi  août  dernier,  les  recetles 
de  notre  r(^seaa  aliiérien,  dont  la  longueur  reste  stali(»naaire  (:2  9:27  kiloniètics),  baissent 
encore,  pendant  le  i)reuiier  ti'iniestre  de  1897,  de  7:2  4i0  (r.,  el  atleii;nent,  au  total, 
4  901  38'i  fr.,  contre  4  97:î8'2-2  fr.  realises  pendant  la  |)eriode  corresp(nid;uile  de  189G. 

Étranger.  —  Les  statistiques  ('tranijères  pariu's  depuis  notre  dernière  chronique  (Haut 
lort  nombreuses,  force  nous  est  de  borner  nos  extraits  aux  principaux  pays  d'Europe  pour 
pouvoir  insérer,  dans  le  cadre  de  cette  chronique,  des  renseignements  sommaires  sur 
quelques  réseaux  en  Asie  et  en  Amérique. 

a)  Allemagne.  —  Voici  d'abord  quelques  données  afféi'entes  au  réseau  allemand  à  voie 
normale,  extraites  du  XVI' volume  de  la  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  allemands, 
publiée  |)ar  l'OfTice  imi)érial  des  chemins  de  fer  sur  l'exercice  1895-1896  : 

Longueur  Voyageurs  Tonnes  „  Dépenses  Produit 

Exercices.  moyenne  à  transporlées  .  d'exploita-  net 

exploitée.  un  kilomètre.  à  un  kilomètre.  *"  tion.  kilométrique. 

Kilomètres.  Milliers.  Milliers.         Milliers  de  francs.  Milliers  de  francs.     Francs. 

1895-1896.    .    .        44  9?7        13  917  284       35  11.5  563        1872  110        1005  140       18  161 
1894-1895.    ,    .        44  065        13  810  542       24  349  727        1763  827        1075  087        15  796 

Différeuce.    .    .       +862    +1  106  743       +  7G5  836     +  109  283         —9  947    +  2  365 

La  prospérité  du  réseau  est  indéniable;  la  rémunération  du  capital  de  premier  établis- 
sement s'élève  à  5,74-  p.  100  pendant  le  dernier  et  à  4,98  p.  100  pendant  l'avant-dernier 
exercice. 

b)  Russie.  —  Du  46'  volume  du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  commu- 
nication, publié  au  mois  de  juillet  dernier,  nous  extrayons  les  chiffres  comparatifs  sui- 
vants, afférents  aux  années  1895  et  1894.  Ils  ne  s'appliquent  qu'aux  chemins  de  fer  de  la 
Russie  d'Europe,  non  compris  la  Finlande  : 

1895.  1894.  DiHérence. 

Lousjuear  uioveniie  expIoit(^e  (en  vei'stes) 31531  30  405  +  1126 

Voyageurs  transportés  à  toute  distance 60  823  368  55  632  235  +  5  191033 

—       verstiques  (milliers) 7  104  989  5  757  991  +  1346  998 

Marchandises  transportées  à  toute  dislance  (en  mil- 
liers de  pouds)   5  588  537  5  421701  +  166  83G 

Marchandises  transportées  à  une  verste  (eu  milliers 

de  pouds) 1294  332  437      1193  559  036  +100  773  401 

Recettes  par  verste  (en  roubles) 12  428  12  094  +  334 

Dépenses  d'exploitation  par  verste  (en  roubles).    .    .  7  192  7  059  +  133 

Produit  net  par  verste  (  en  roubles) 5  236  5  035  +  301 

(Notons  qu'une  verste  =  1  067  mètres  et  un  poud  =  16  kilogr.  380.) 

c)  Grande-Bretagne.  —  Nous  empruntons  les  données  ci-après  au  Rapi>ort  du  Board 
of  Trade,  paru  tout  récemment  : 

'  '  1896.  1895.  Différence. 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  (milles)   ....  21377  21174  +            103 

Voyageurs  transportés  à  toute  distance  (milliers)  .  .  980  339  939  771  +  50  a6S 
Marchandises  transportées  à  toute  distance  (milliers  de 

tonnes  anglaises) 356468  334331  +       22237 

Recettes  bi-utes  totales  (en  livres  sterling) 90  119  122  85  922  702  +4  196  420 

Dépenses  totales  d'exploitation  (en  livres  sterling) .    .  50  193  424  47  876  637  +3  31:j787 

Produit  net  total  (en  livres  sterling) 39  926  698  38  046  065  +  1  880  633 

La  prospérité  des  chemins  de  fer  anijlais,  accusée  par  ces  chiffres,  permet  à  nos  voisins 
d'introduire  constamment  de  nouvelles^  et  importantes  améliorations  dans  le  service  de 
transport.  Ces  progrès,  très  enviables,  nous  sont  révélés  parles  très  intéressantes  «  Lettres 
de  Londres  »,  publiées  par  M.  Acworth  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  internationale 
du  Congrès  des  chemins  de  fer,  fascicule  du  mois  de  juillet  1897,  et  dans  le  journal  au- 
trichieii  Zeitsehrift  filr  Eisenbahnen  und  Dampfschifffahrt,  numéro  du  12  septembre  1897. 

(I)  Indes  anglaises.  —  Le  dernier  Rapport  administratif  dn  colonel  Gracey,  directeur 
général  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise,  paru  tout  récemment  à  Simla  (1"  parti(i), 
contient  des  renseignements  très  détaillés  sur  les  résultats  de  rexploitation  du  réseau  de 
celle  colonie,  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1897.  Nous  extrayons  de  celte  inté- 
ressante publication  les  données  suivantes. 
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Lii  longueur  du  réseau  a  atteint,  pendant  l'exercice  considéré,  20  390  milles  anglais, 
en  accroissement  de  713  milles  sur  la  longueur  de  l'exercice  1895-1896.  Le  trafic  de  ce 
réseau  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  voy 

igeuis  (milliers) 

Nombre  de  tonnes  (milliers) 
à  toute  distance.      à  un  mille. 

Recelles  (milliers 
brutes. 

de  roupies) 

à  toute  distaoce. 

à  un  mille. 

nettes. 

1896.    .    .    . 
1895.    .    .    . 

160  817 

153  081 

6  427  608 
6  172  966 

32  471 

33  628 

4  588  716 
4  944  797 

253  660 
262  369 

ISl  683 
141  170 

Différence.    . 

+  7  736 

+  254  642 

—  1  157 

—  356  081 

—  8  709 

—  9  487 

On  constate  que  le  trafic  des  marchandises  diminue  et  les  recettes  s'en  ressentent  d'au- 
tant plus  que  les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent  à  1^1  976  875  roupies  en  1896,  contre 
121  198  860  en  1895.  On  noiera  que  la  valeur  d'une  roupie  est  fixée,  depuis  1893,  à 
1  fr.  68  c,  mais  son  cours  moyen  est  inférieur  et  très  variable. 

e)  Canada.  —  Du  Rapport  du  départemeni  des  chemins  de  fer  du  Dominium,  publié  à 
Ottawa  en  1897,  nous  extrayons  les  chiffres  comparatifs  suivants,  aflerents  aux  exercices 
terminés  au  30  juin  de  1896  et  de  1895  : 


Exercices. 

Longueurs 
exploitées. 

Nombre 

de 

voyageurs. 

Tonni'S 

transportées 

à  toute  distance. 

Recettes 
kilométriques. 

Dépenses 
kilométriques. 

Coefficient 
d'exploitation 

"^ 

Kilomètres. 

Milliers. 

Milliers. 

Francs. 

Francs. 

Pour  100. 

1895-1896. 

26  178 

14810 

22  010 

10  000 

6  900 

69 

1894-1895. 

25  707 

13  988 

19  522 

9  400 

6  fiOO 

70 

Les  rapports  pour  cent  du  produit  net  aux  dépenses  d'établissement  s'élevaient  à  1,70 
pour  l'exercice  terminé  au  30  juin  1896,  et  à  1,50  pour  l'exercice  précédent. 

f)  Inde  néerlandaise.  —  Voici  quelques  renseignements  sur  le  réseau  de  l'Inde  néer- 
landaise, extraits  du  dernier  volume  de  la  publication  officielle  intitulée  :  Statistiek  van 
het  vervoer  op  spoorwegen  en  stoomtramwegen  in  Nederlandsch-Indie  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres)    . 
Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers) 

—  de  tonnes  kilométriques  (milliers)  . 
Recette  brute  (milliers  de  francs)  .... 
Dépense  d'exploitation  (milliers  de  francs)  . 
Produit  net  (milliers  de  francs) 


J 

ava. 

Sumatra. 

1,1 

^ — 

^ —    1 

-      «1       ~ 

1895. 

1894. 

1895. 

1894. 

I  449 

1  334 

279 

279 

245  687 

233  893 

25  020 

25  661 

140  590 

130  340 

22  354 

16  703 

24  168 

24  720 

4  408 

3  617 

10  749 

10918 

2  158 

1  895 

13419 

13  802 

2  250 

1  722 

g)  Brésil.  —  La  publication  bimensuelle  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics,  inti- 
tulée :  Archiv  fur  Eisenbahnwesen,  donne,  dans  le  3*  volume  de  1897,  des  renseignements 
sur  le  projet  du  gouvernement  brésilien  d'affermer,  pour  60  ans,  l'exploitation  du  réseau 
d'État  à  des  compagnies  privées.  L'article  en  question  se  termine  par  un  tableau  récapi- 
tulatif des  résultats" financiers  de  l'exploitation  par  l'Etat  brésilien,  depuis  la  création  de 
son  réseau.  La  question  de  cet  affermage  étant  à  l'ordre  du  jour,  nous  extrayons  dudit 
tableau  les  chiffres  suivants  : 


1863 
1873 
1883 
1893 
1894 
1895 

Comme  dans  tout  fait  économique,  de  nombreuses  causes  ont  dû  contribuer  à  l'impro- 
ductivité de  ce  réseau  et  à  son  déficit  final;  néanmoins,  les  adversaires  de  l'exploitation 
par  l'État  trouveront,  dans  ces  chiffres,  un  nouvel  argument,  favorable  au  régime  de  la 
libre  concurrence  en  matière  de  transports  par  voies  ferrées. 

Hertel. 


Longueur 

Receltes 

Dépenses 

Produit 

Coeflicienl 

moyenne 

brutes. 

d'exploitation. 

net. 

d'exploitation 

exploitée. 

Kilomètres. 

Milreis. 

Milreis. 

Milreis. 

Pour  100. 

80 

1033  966 

865  964 

168  002 

80,1 

363 

6411  067 

3  542  025 

2  869  042 

46,8 

683 

11  597  088 

6  560  361 

5  036  727 

56,6 

1  133 

24  926  354 

24012415 

913  939 

96,3 

1  156 

25  946  726 

25  383  913 

562  813 

97,8 

1  180 

27  945  005 

28  011  706 

66  701 

100,2 

Le  Gérant,  U.  Berger-Lkvrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    OCTOBRE    181)7. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Martin-Dupray.  —  Présentation  de  nouveaux  membres  titulaires.  —  Avis 
relatif  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de  189S.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le 
Secrétaire  général,  MM.  Gheysson,  Beaurin-Gressier,  Fléehey  et  Fernand  faure.  —  Gom- 
munication  de  M.  Alfred  Neymorck  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique  de  1869  à 
1897.  —  Discus.sion  de  la  couiniunicatiou  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France  :  M.  Adolphe  Goste. 

La  séance  csl  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Bcr- 
lillon. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillcL  1897  esl  adoplé. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Marlin-Dupray,  décédé  à  Paris  le  15  scp- 
lemhre  dernier,  à  l'âge  de  51  ans. 

M.  iMarlin-Uiipray  élail  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie;  vice-président  de  l'Institut  des  actuaires  français;  sous-directeur  de  la  société 
pliilantliropi(|ue  du  «  Prêt  gratuit  »  et  administrateur  du  «  Souvenir  français  ».  11 
appaitenait  à  la  Société  de  statistique,  comme  membre  titulaire,  depuis  1891. 
M.  le  Piésident  rappelle  ses  habitudes  courtoises  et  sa  cordiale  affabilité.  Celte 
mort  prématurée  inspire  une  douloureuse  émotion  et  de  vifs  regrets  à  tous  ceux 
qui  ont  connu  M.  Martin-Dupray. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Albert  Chaufton,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  de  la  Société  d'économie  politicpie,  20,  rue  Godot-de-Mauroi  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Arthur  Haflalovich  et  Yves  Guyot  : 

M.  Léopold  Spitzior,  de  Vienne  (Autriche),  2,  rue  Rembrandt  (parc  Monceau). 

Le  bui'eau  a  reçu  des  letires  par  lesquelles  MM.  Gould  et  CarroU  U.  Wright 
remercient  la  Société  d'avoir  bien  voulu  les  élire  membres  correspondant  et  as- 
socié. 

M.  le  Président  csl  heureux  d'annoncer  à  la  Société  qu'elle  vient  d'obtenir,  à 
l'Exposition  internationale  de  Bruxelles,  un  diplôme  d'honneur  et  son  secrétaire 
général,  une  médaille  de  collaborateur.  (Applandiasemeitls.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  relative  au  36^  congrès  des  sociétés  savantes,  dont  l'ou- 
ïe 8ÉRIK.  38'  vol..  —  s"  11.  9-^ 
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vertiire  est  fixée  au  12  avril  1898.  Toiile  lecture  au  congrès  sera  désormais  subor- 
donnée à  l'envoi  préalable  des  mémoires  et  à  leur  approbation  par  le  Comilé.  Le 
texte  de  ces  mémoires  devra  être  parvenu,  avaid  le  30  janvier  procliain  au  1"  bu- 
reau de  la  direction  du  secrétariat  el  de  la  comptabilité.  Il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  envois  adressés  à  ce  service,  passé  co  délai.  On  trouvera,  à  la  suite  du 
présent  procès-verbal,  le  programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus  par  la  Société, 
pendant  les  vacances  :  la  SUUistique  interiialioncUe  des  valeurs  mobilières,  rapport 
présenté  «î  l'Institut  international  de  statistique,  dans  la  session  de  Saint-Péters- 
bourg, par  M.  Alfred  Neymarck  ;  le  Blé  el  le  piin  en  France  auXIX."  siècle,  par  M.  Yves 
Guvol  (article  publié  dans  la  lievue  encyclopédique  de  Larousse);  le  Commerce  de 
la  Chine  avec  l'élranf/er,  par  M.  F.  Dnjardin-Beaumelz;  les  Liscrils  dans  les  Uni- 
versités et  dans  les  établissemutis  snpèrieiirs  du  roi/aume  d'Ilalie pendant  les  quatre 
années  scolaires  iS93-J8Ji  à  i8[l6-1897,  par  M.  Carlo  Ferraris;  Du  Développe- 
ment du  corps  (stature  et  périmètre  tliora  ;ique)  dans  ses  rapports  avec  la  profession 
cl  la  condition  sociale,  par  M.  Ridolfo  Livi. 

M.  le  f^RÉsmENT,  sans  partager  toutes  les  idées  émises  dans  ce  dernier  ouvrage, 
appelle  tout  particulièrement  l'altealion  de  la  Société  sur  cette  remarquable  étude. 

Au  nombre  des  documents  officiels  français,  M.  le  Secrétaire  général  cite:  i°  le 
2"  rapport  présenté  au  Ministre  des  finances  par  M.  de  Foville,  directeur  de  l'admi- 
nistrati(m  des  monnaies  el  médailles;  2"  une  note,  émanant  de  l'Office  du  travail  et 
relative  au  minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, en  Hollande,  en  Suisse,  aux  Etals-Unis  et  en  France.  (Pour  les  autres  docu- 
ments officiels  de  France  et  de  l'étranger,  voir  h  la  tin  de  cette  livraison.) 

M.  CiiEYSsoN  présente,  de  la  part  du  Ministre  des  travaux  publics,  VAlbum  de 
statistique  graphique  1895-1896,  qui  vient  de  paraître  et  qui  est  le  seizième  de  la 
collection,  publiée  depuis  1879  sous  sa  direction. 

Comme  les  albums  précédents,  celui-ci  débute  par  des  cartes  de  fondation,  con- 
sacrées aux  grands  courants  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables. Ces  caries  permettent  de  constater  l'essor  du  trafic  de  petite  et  surtout  de 
grande  vitesse. 

Le  tonnage  des  marchandises  atteint  sur  les  voies  ferrées  13  milliards  de  tonnes 
à  1  kilomètre  et  dépasse  4  milliards  de  ces  tonnes  sur  les  voies  navigables. 

Quant  aux  voyageurs  en  chemins  de  fer,  leur  nombre  kilométi'ique  est  passé  de 
8  milliards  en  1890  à  10  milliards  1/2,  ce  qui  représente  pour  6  ans  une  plus- 
value  de  31  p.  100,  due  principalement  aux  petits  parcours  et  aux  voyageurs  de 
3"  classe. 

Ces  progrès  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  ne  correspondent  pas  à  une 
excitation  passagère,  comme  une  exposition  universelle,  à  la  reprise  de  l'activité 
industrielle  ou  à  la  cessation  de  la  crise  agricole,  mais  qu'ils  tiennent  au  dévelop- 
pement normal  des  échanges,  à  la  réforme  des  tarifs,  enfin,  à  l'acclimatation  du 
goût  des  voyages  dans  le  public  et  surtout  dans  les  masses  profondes. 

D'autres  planches  analysent  les  progressions  du  mouvement  des  principales  caté- 
gories de  marchandises  sur  les  voies  ferrées  depuis  1866  (combustibles  miné- 
raux, matériaux  de  construction,  céréales,  produits  métallurgiques),  et  montrent 
que,  dans  cette  période  de  25  ans,  le  mouvement  de  ces  marchandises  a  plus  que 
doublé. 

Les  dernières  planches  se  rapportent  au  recensement  de  la  circulation  sur  les 
roule.>  nationales  en  i^9A;  mais,  au  lieu  de  se  borner,  comme  pour  les  planches 
précédentes,  M.  Cheysson  veut  bien,  à  la  demande  du  Pi'ésident,  promettre  d'expo- 
ser, avec  quelque  détail,  à  la  prochaine  séance,  non  seulement  les  résultats  numé- 
riques de  cette  grande  opération,  mais  encore  sa  méthode  et  ses  conditions  d'ap- 
plicalion,  qui  présentent  un  véritable  intérêt  statistique. 

M.  Chevsson  [irésente  ensuite  au  nom  de  M.  Vinccy,  professeur  d'agriculture  du 
déparlement  de  la  Seine,  un  Album  de  statistique  graphique,  (\in  ûguve,  po\iv  ce 
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tléparLemenl,  les  résultats  de  l'cnqucle  agricole  de  1892.  .liisi|irici,  on  n'a  rien 
public  sur  cette  statistique,  qui  est  inipatieniuieiit  attendue  pai'  le  pays.  i.'Alhuin 
de  M.  Vincey  est  donc  une  primeur  et  qnoicjuc  borné  à  un  seul  dépailenieril,  il  scia 
accueilli  aven  un  vif  intérêt.  Les  procédés  graplncpies  sont  ceux  (pii  ont  été  mis  en 
œuvre  dans  VAlhum  agricole  publié  sous  la  direction  de  M.  Cheysson  pour  «  illns- 
ti-er»  l'enquête  agricole  de  1882.  Mais,  tandis  que  ce  dernier"album  ne  donnait 
que  les  résultats  globaux  par  département,  celui  de  M.  Vincey  les  présente  par 
commune.  On  y  voit  aussi  la  division  de  la  pro|)riété,  les  modes  d'exploitation, 
la  nature  géologique  du  sol,  sa  valeur,  son  revenu,  la  répartition  de  la  population, 
le  rendement  des  principales  cultures...,  on  y  apprendra,  non  sans  une  ceitainc 
surprise,  que  le  département  de  la  Seine  est  au  premier  rang  pour  la  culture  du 
blé,  au  point  de  vue  du  rendement  à  l'hectare,  qui  s'élève  en  moyenne  à  27  hecto- 
litres, tandis  qu'il  n'est  que  de  16  hectolitres  pour  l'ensemble  du  territoire.  Sur  cer- 
taines terres  d'alluvion  du  sud  du  département,  ce  rendement  atteint  jusqu'à 
37  hectolitres,  c'est-à-dire  le  niveau  des  terres  les  mieux  cultivées  et  les  |)ius  fer- 
tiles du  nord  de  la  France.  Cet  album  mérite  d'être  étudié  de  près  à  cause  des  en- 
seignements qu'on  en  peut  tirer  et  il  serait  à  désirer  que  chacun  de  nos  départe- 
ments imitât  un  pareil  exemple. 

M.  Cheysson  demande  ensuite  la  parole  pour  présenter  en  son  nom  personnel 
deux  brochures  qu'il  vient  de  publier  :  la  première,  l'Homme  social,  fait  partie  de 
la  série  des  conférences  organisées  au  Muséum,  sous  la  direction  de  M.  Milne- 
Edwards,  pour  l'instruction  des  voyageurs.  Elle  a  pour  objet  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  l'utilité  d'étudier,  dans  les  pays  neufs,  non  seulement  l'anthropométrie  de 
l'homme  isolé,  mais  encore  «l'homme  sociab^  l'homme  dans  ses  rapports  de 
société,  au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  souveraineté,  du  travail, 
ce  (pii  est  le  seul  moyen  de  connaître  l'état  d'esprit  de  ces  populations  et  de  leur 
appli(|uer  le  régime  qui  assure  le  plus  sûrement  avec  elles,  des  rapports  pacihques 
et  fructueux. 

La  seconde  brochure  de  M.  Cheysson,  sur  le  Rôle  social  de  l'Ingénieur,  insiste 
sur  la  nécessité  pour  les  ingénieurs  de  ne  pas  se  renfermer  dans  leurs  attributions 
techniques  et  commerciales,  mais  d'y  joindre  la  préoccupation  de  leur  rôle  et  de 
leurs  devoirs  de  conducteurs  d'hommes,  de  manière  à  lier  la  paix  et  la  prospérité 
de  l'atelier  au  bien-être  et  à  la  stabilité  du  personnel. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cheysson  de  ces  utiles  contributions  à  la  science 
et  à  la  paix  sociale. 

M.  Beaurin-Gressier  présente  à  la  Société  le  volume  que  M.  Schelle  vient  de  pu- 
blier fOus  le  titre  :  Vincent  de  Gournay.  Il  se  félicite  d'avoir  été  chargé  de  cette 
mission,  non  seulement  parce  qu'il  s'agit  de  l'ouvrage  d'un  confrère  sympathique  à 
tous;  mais  aussi  parce  que  l'ouvrage,  en  lui-même,  a  une  haute  importance.  Tel 
e.-t  bien,  d'ailleurs,  le  sentiment  qui  se  dégage  des  comptes  rendus  faits  dans 
divers  journaux  par  MM.  Beauregard,  Alfred  Neymarck,  Frédéric  Passy  et  Yves 
Guyot. 

Nous  ne  connaissions  guère  de  de  Gournay  que  la  fameuse  formule:  «  Laissez 
faire,  laissez  passer  »,  l'éloge  que  lui  a  consacré  Turgot  et  l'estime  queprofes  aient 
à  son  égard  les  physiocrates. 

M.  Schelle  a  eu  le  mérite,  par  de  laborieuses  et  savantes  recherches,  de  mettre 
au  jour  un  nombre  important  de  mémoires,  de  rapports,  de  lettres  du  grand  pré- 
curseur. Un  exposé  méthodique  des  travaux  et  de  la  doctrine  de  de  Gournay  man- 
quait à  sa  gloire.  Le  livre  magistral  de  notre  confrère  comble  cette  lacune;  il  vient 
prendre  place  à  côté  des  études  si  remarquées  sur  Dupont  de  Nemours  et  l'Ecole 
des  physiocrates  et  delà  série  des  articles  insérés  dans  \e,ï\o\x\Qd^\xDictionnaive d'é- 
conomie politiqve  sur  les  principaux  personnages  de  l'école. 

L'assemblée  accueille  très  favorablement  cette  communication  et  le  Secrétaire 
général  annonce  (|ue  la  prochaine  livraison  du  journal  de  la  Société  contiendra  un 
article  bibliographique  sur  le  livre  de  M.  Schelle.  (Voir  page  395.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Flécheij  pouv  présenter,  au  nom  de  M.  le  Directeur  de 
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l'agi-icullurc,  la  slalisti(|ue  agricole  décennale  de  1802,  |)ubliée  par  le  Ministère  de 
ragi'icuUure.  M.  Flécliey  dit  que  ce  travail  est  trop  étendu  pour  en  aborder,  môme 
somniaiiimcnt,  l'analyse.  11  demande,  en  conséquence,  à  être  insciit  à  l'ordre  du 
jour  d'une  piochaine  séance  pour  en  élucider  les  principaux  résultats. 

Le  volume  actuel,  de  ti73  pages,  constitue  un  tirage  à  part,  composé  de  tableaux 
numériques  et  (pii  a  été  distribué  aux  membres  des  deux  Cbambres.  Ces  tableaux 
seront  précédés,  dans  le  volume  délinitif,  d'une  introduction  dégageant  les  lésul- 
tats  économiques  de  l'enquête  et  de  six  études  départementales  d  économie  agri- 
cole. 

xM.  Fernand  Faure  a  la  parole  pour  présenter  le  BuUelin  de  stalisiique  et  de 
léfjislahon  comparée  de  l'admimslralion  de  l'enreghtremenl,  dont  le  premier  fasci- 
cule a  paru  pendant  les  vacances. 

Vous  savez,  dit  M.  Faure,  combien  sont  nombreux  et  importants  les  faits  que 
l'administration  de  l'enregistrement  est  appelée,  par  le  jeu  normal  de  ses  services, 
à  constater  et  à  dénombrer.  Il  n'est  aucun  acte  de  la  vie  civile  qui,  à  un  moment 
donné,  ne  tombe  sous  ses  investigations. 

Dès  mon  arrivée  à  la  Direction  générale,  et  avec  l'adhésion  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  je  me  suis  préoccupé  d'y  organiser  un  service  de  statistique,  afin  de  faire 
dresser  successivement  les  documents  que  l'administration  est  à  même  d'établir  et 
de  créer  un  organe  pour  les  publier. 

Le  Bulletin  (jue  vous  avez  sous  les  yeux  se  rattache  nécessairement,  dans  une 
certaine  mesure,  au  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère 
des  finances  ciéé,  il  y  a  vingt  ans,  par  l'un  des  plus  éminents  ministres  de  la  troi- 
sième Républi(|ue,  M.  Léon  Say,  et  il  en  est,  à  certains  points  de  vue,  la  réduction. 
Mais  il  en  doit  être  aussi  le  prolongement  et  le  complément  par  les  matières  spé- 
ciales qui  y  seront  plus  particnhèrement  traitées. 

Vous  vous  rendrez  facilement  compte,  en  parcourant  le  Bulletin,  du  sérieux 
effort  qui  a  déjà  été  fait,  malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  j'ai  la 
direction  de  l'administration  de  l'enregistrement.  Je  ne  considère  cependant  ce 
premier  fascicule  que  comme  une  ébauche  et  je  compte  que  les  prochains  numéros 
vous  offriront  des  résultats  encore  plus  tangibles  de  nosetîorts. 

Je  n'ai  pu  entreprendre  une  pareille  lâche  (ju'avec  le  concours  dévoué  de  ([uel- 
ques-uns  de  mes  collaborateurs.  Parmi  eux,  il  en  est  un  (jue  je  me  plais  à  nommer 
ici  et  dont  je  tiens  particulièrement  à  mentionner  les  remaripiables  travaux.  Vous 
le  connaissez  tous,  vous  avez  déjo  pu  l'apprécier,  je  veux  parler  de  notre  secrétaire 
des  séances,  M.  Léon  Salefrantjue. 

Les  statisticiens  de  la  valeur  de  M.  Salefran(|uesont  malheureusement  trop  rares 
dans  l'administration  de  l'enregistrement.  J'ai  le  très  grand  désir  d'essayer  d'en 
augmenter  le  nombre;  aussi,  ai-je  l'intention  de  proposer  au  Ministre  des  finances 
d'introduire  des  questions  de  statistique  dans  les  épreuves  de  nos  concouis.  Je 
m'inspirerai,  pour  cela,  du  programme  arrêté,  en  1894,  par  le  conseil  supérieur 
de  stalisiique.  (Applaudissements.) 

M.  Levassi:lr  fait  connaître  qu'il  prépare,  en  ce  moment,  pour  le  Journal  de  la 
Société,  un  compte  rendu  de  la  session  que  l'Institut  international  de  statisti(iue  a 
tenue  à  Saint-Pétersbourg,  du  30  août  au  6  septembre  1897,  et  qu'il  le  transmettra 
le  plus  tôl  possible  au  secrétariat. 

M.  Alfred  Neymahck  fait,  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique  de  J869  à  1897 
une  communication  (jui  seja  insérée,  in  extenso,  dans  un  prochain  numéro  de  la 
Société,  pour  êtie,  ensuite,  soumise  à  une  discussion  en  assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des 
Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France. 

M.  Adolphe  Coste  rend  hommage  à  l'importance  du  travail  de  M.  des  Essars  et 
au  vif  intérêt  qu'il  présente.  Il  rappelle  que  l'objet  principal  de  cette  étude  était  de 
vérifier  le  morcellemeni  des  valeurs  mobilières  dans  les  portefeuilles  des  déposants 
de  titres  à  la  Banque  de  France.  Dans  ce  but,  le  consciencieux  et  très  distingué 
statisticien  de  cette  grande  institution,  a  étudié  en  détail  1  03-2  dossiers  individuels. 
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pris  au  hasard  parmi  les  49  459  dossiers  de  déposanls  parisiens.  Ces  1032  porle- 
ieuilles  re|)résen(enl  près  de  70  millions  de  fiancs  de  titres,  sui-  les  3  milliards 
6^0  millions  aux(|uels  se  eliilTre  la  valeur  des  litres  en  dépôt  à  Paris.  En  même 
temps  qu'il  faisait  l'étude  monographi(jue  de  ces  1032  dossiers  individuels,  M.  des 
Essars  mettait  en  œuvre  la  slatisti(|ue  générale  des  dépôts  de  titres  à  la  IJanrpie 
j)Our  faire  ressortir  la  moyenne  de  la  fortune  individuelle  des  déjjosants,  le  mouve- 
ment de  cette  fortune  moyenne  de  1854  à  1890,  les  variations  du  revenu  net  y 
aflérent.  Il  a  indicpié  aussi  les  modifications  survenues  dans  la  composition  des 
porteieuilles  par  suite  de  la  nuiltiplication  des  valeurs  étrangères,  et  il  a  clierclié  à 
en  dégagei'  la  proportion  des  valeurs  étrangères  par  rapport  aux  valeurs  françaises, 
pour  vérifier,  dans  une  cei  laine  mesure,  l'évaluation  proposée  par  M.  Neymarck. 
M.  Cosie  lait  porter  ses  observations  sur  les  cpiatie  points  suivants  : 

1°  Morcellement  des  valeurs  mobilières.  —  Tous  les  dossiers  examinés  par  M.  des 
Essars  com|)rennent  jjlusieurs  sortes  de  valeurs,  et  il  a  montré  la  curieuse  varia- 
tion (jue  subit  la  composition  des  portefeuilles  <à  mesure  ([u'ils  deviennent  plus 
importants.  Alors  que  les  petits  portefeuilles  de  2000  fr.  et  au-dessous  compren- 
nent 64  p.  100  de  valeurs  à  lot  et  12  p.  400  seulement  de  valeurs  étrangères,  les 
portefeuilles  moyens  de  60  000  à  75  000  fr.  ont  41  p.  100  d'actions  et  obligations 
françaises  et  35  p.  100  de  valeurs  étrangères;  les  gros  portefeuilles  de  1  million 
et  au-dessus  donnent  la  préféience  aux  valeurs  étrangères  (42  p.  100)  et  ensuite 
aux  lentes  françaises  (30  p.  100)  :  la  mobilité  et  l'internationalité  du  placement 
paraissent  être  leur  règle.  Malgré  tout  l'inlérêt  de  ces  renseignements,  on  peut 
regretter  que  l'enquête  de  M.  des  Essars  n'ait  point  répondu  à  la  cpiestion  suivante  : 
Combien  un  rentier  français  individuel  possède-t-il,  en  moyenne,  d'inscriptions  ou 
de  coupures  de  rentes  dans  son  dossier?  La  connaissance  de  cette  moyenne 
approximative  aurait  permis  d'inférer  du  nombre  connu  des  inscriptions  de  rente 
le  nombre  inconnu  des  rentiers  individuels. 

2"  Moyenne  de  la  foriune  des  déposanls,  mouvement  du  capital  et  du  revenu 
depuis  quarante  ans.  —  Sur  ce  point,  les  cbiffres  constatés  par  M.  des  Essars  sont 
instructifs,  mais'ils  déroutent  quelque  peu  les  prévisions.  On  peut  les  résumer  ainsi 
pour  les  déposants  de  Paris,  en  comparant  trois  périodes  quinquennales  : 

1856-1860.       1876-1880.      1891-1835. 

Nombre  moyen  (les  (Irposaiits  à  1'ari.s.    .    .  (110G2)  (?0  ?90)  (39  91!?) 

Foi-Uiiie  moyeuue  (1) 64  148^  63  750^  72  042'' 

Revenu  net  moyeu 2  072'  2  372'  2  467^ 

Cliitlres  proportionnels (100)  (92)  (9G) 

Taux  (lu  placement  (p.  100) 3,99  3,72  3,42 

Ce  qui  frappe  dans  ces  chiffres  comparés  et  ce  qui  est  encore  bien  plus  saillant 
dans  la  série  donnée  par  M.  des  Essars,  année  par  année,  de  1854  à  1896,  c'est  la 
fixité  relative  du  revenu,  malgré  les  impôts  établis  sur  les  valeurs  mobilières  en 
1872  et  1890  :  depuis  tieiite-cinq  ans,  le  revenu  net  d'impôts  n'aurait  subi  (lu'une 
atténuation  d'environ  4  p.  100;  le  taux  du  placement,  il  est  vrai,  se  sei-ait  abaissé 
de  3,99  à  3,42  p.  100,  c'est-à-dire  d'un  septième  environ,  mais  presque  entière- 
ment par  le  fait  de  la  majoration  du  capital.  En  ce  qui  concerne  la  |)lus-value  de 
ce  dernier,  elle  n'obéit,  dans  la  série  dressée  par  M.  des  Essars,  à  aucun  mouve- 
ment régulier  :  de  1857  à  1877,  pendant  vingt  et  une  années  consécutives,  la 
fortune  moyenne  des  déposants  pai'isiens  reste  constamment  au-dessous  de  la 
moyenne  primitive  ;  ce  n'est  que  depuis  dix-neuf  ans,  à  partir  de  1878,  que  la 
moyenne  devient  progressivement  plus  élevée.  Ni  dans  la  période  d'abaissement 
de  ia  fortune  moyenne  des  déposants,  de  1857  à  1877,  ni  dans  celle  de  relèvement 
de  1878  à  1896,  on  n'aperçoit  de  corrélation  avec  le  mouvement  l'égulièremenl 

(1)  ConformL'Dient  à  une  observation  du  mémoire  de  M.  des  Essars.  la  moyenne  des  fortunes  a  été 
calculée  sur  une  période  antérieure  dune  année  à  celle  dos  revenus;  par  exemple  :  1855-1859  pour  la 
moyenne  du  capital,  185G-1860  pour  la  moyenne  du  revenu. 
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progressif  des  annuiLés  successorales  qui,  de  3  milliards  133  millions  en  1855,  se 
sont  élevées  d'une  l'açon  presque  continue  à  0  milliards  74.4  millions  en  1894.  Sans 
doute,  rannuilé  successorale,  c'esl-à-  lire  les  successions  et  donations  réunies, 
comprend  à  la  fuis  les  immeubles  et  les  meubles  autres  que  les  valeurs  mobilières, 
mais  celles-ci  y  figurent  pour  un  cinquième  environ  et  toute  plus-value  qui  les 
atteint  contribue  dans  cette  proportion  au  relèvement  de  l'annuité  successorale. 
Si  donc  les  portefeuilles  des  déposants  de  titres  de  la  Banque  de  France  représen- 
taient exactement  la  fortune  mobilière  de  la  France,  leur  montant  aurait  dû  refléter 
dans  une  certaine  mesure  le  mouvement  des  annuités  successorales.  Comme  il 
n'en  a  pas  été  ainsi,  on  est  amené  à  expliquer  cette  divergence  de  deux  manières  : 
Ou  bien  la  clientèle  des  déposants  de  titres  de  la  Bancpie,  qui  va  s'étendant  sans 
cesse,  ne  se  recruterait  pas  toujours  dans  des  coucbes  homogènes  de  capitalistes  et 
ne  se  serait  multipliée  jus(pi'en  1877  que  par  l'accession  de  déposants  moins  riches 
que  les  déposants  antérieurs;  ou  bien,  si  la  clientèle  s'est  recrutée  avec  homogé- 
néité, il  faut  penser  qu'elle  est  remarquablement  vigilante  et  prompte  aux  arbi- 
trages, de  façon  qu'elle  réaliserait  aussitôt  les  plus-values  de  ses  titres  pour  se 
leplacer  sur  des  valeurs  moins  chères;  mais,  alors  même,  on  se  demande  comment 
la  plus-value  réalisée  ne  reparaîtrait  pas  sous  foi'me  de  titres  plus  nombreux  dans 
les  nouveaux  remplois.  En  tout  cas,  il  paraît  évident  que  l'ensemble  des  déposants 
de  la  Banque  ne  donne  pas  la  photographie  réduite  de  l'ensemble  des  capitalistes 
petits  et  grands  de  la  France  entière. 

3"  AccroissenieiU  des  valeurs  élrangères.  —  M.  des  Essars  a  bien  mis  en  lumière 
le  mouvement  des  principaux  titres  français  et  étrangers  dans  les  portefeuilles  des 
déposants  de  la  Banque.  Depuis  vingt  ans,  par  exemple,  on  constate  une  augmen- 
tation considérable  de  valeurs  russes  et  de  valeurs  égyptiennes  et,  en  contre-partie, 
une  diminution  non  moins  considérable  de  valeurs  italiennes,  espagnoles  et  amé- 
ricaines (Etats-Unis),  en  sorte  que,  à  en  croire  cet  indice,  notre  exportation  de 
capitaux  à  l'étranger  ne  se  serait  pas  aussi  exagérée  ces  dernières  années  qu'on 
pourrait  le  croire  :  nous  aurions  surtout  fait  des  arbitrages,  et  l'Italie  avec  l'Es- 
pag!îe  auraient  principalement  fait  les  frais  de  nos  énormes  prêts  à  la  Puissie. 

4"  Proportion  des  valeurs  étrangères  dans  les  portefeuilles  français.  —  M.  des 
Essars  a  voulu  tirer  parti  de  sa  laborieuse  monographie  des  déposants  de  la 
Banque,  pour  vérifier,  autant  que  possible,  l'estimation  déjà  donnée  des  valeurs 
étrangères  existant  en  France.  M.  Neymarck  les  compte  pour  20  milliards  dans 
l'évaluation  qu'il  a  faite  de  la  fortune  mobilière  de  la  France,  dont  le  total  s'élè- 
verait, d'après  lui,  à  80  milliards  :  la  proportion  des  valeurs  étrangères  serait  donc 
de  25  p.  100.  M.  des  Essars  trouve,  à  la  Banque  de  France,  37  p.  100;  mais  il 
explique  qu'il  y  a  des  corrections  à  faii-e  et  il  croit  que,  ces  corrections  étant  faites, 
les  résultats  se  trouveraient  d'accord  avec  ceux  de  M.  Neymarck.  M.  Goste  en  doute 
beaucoup.  Les  corrections  dont  parle  M.  des  Essars  sont  principalement  les  deux 
suivantes  :  4°  11  y  a,  à  la  Ban(p]e,  fort  peu  de  litres  nominatifs  de  renies  françaises  ; 
celles-ci  figurent  donc  pour  un  chiffre  trop  faible  dans  les  dépôts  de  la  Banque  ; 
2"  par  contre,  la  Banque  garde  graluilement  en  dépôt  les  fonds  d'Etals  russe  :  par 
suite  de  cet  avantage,  les  fonds  russes  tlgurent  dans  les  dépôts  pour  un  rhilfre 
beaucoup  trop  élevé.  —  Pour  établir  la  comparaison  entre  le3s  évaluations  de 
M.  Neymarck  et  les  données  lirées  des  dépôts  de  la  Banque,  M.  Gosle  a  pensé  qu'il 
était  plus  simple  de  retrancher,  de  part  et  d'autre,  à  la  fois  les  rentes  françaises  et 
les  rentes  russes.  Il  resterait  dans  l'évaluation  de  M.  Neymarck,  48  milliards  de 
valeurs  mobilières  dont  14  milliards  800  millions  de  valeurs  étrangères,  soit  envi- 
ron 31  p.  100  des  48  milliards.  Dans  les  dépôts  de  la  Banque,  en  ne  s'atlachant 
qu'aux  fortunes  moyennes  de  (30  000  à  75000  fr.,  et  après  défalcation  des  rentes 
françaises  et  russes,  la  proportion  des  valeurs  étrangères  dans  le  reliquat  ne  serait 
que  de  24  p.  100.  —  11  faut  en  conclure  :  ou  que  M.  Neymarck  a  exagéré  d'un 
cinquième  la  proportion  des  valeurs  étrangères  existant  en  France;  ou  que  les 
dossiers  observés  par  M.  des  Essars  à  la  Banque  de  France  ne  donnent  pas  une  idée 
exacte  de  la  composition  de  la  fortune  mobilière  de  la  France.  Celle  dernière  im- 
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pression,  (|ui  est  déjà  celle  i\ae  l'on  éprouve  en  observant  le  niouvemenl  de  la 
foilnne  mobilière  des  déposanis,  est  celle  à  laquelle  M.  Gosle  est  disposé  à  s'arrêter. 

L'Iieiire  avancée  ne  pernietlant  pas  d'entendre  les  aulres  oi'aleurs  inscrits  sur 
celle  question,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  17  novembre 
pi'ochain,  dont  l'ordre  du  jour  est  fixe  comme  suit: 

1"  Suite  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Piei're  des  Rssars  sur  les 
dépôts  de  litres  à  la  Danipie  de  France; 

2''  Le  recensement  de  la  circulation  des  roules  nationales,  par  M.  E.  Cheysson; 

3"  L'or  nrtiliciel,  par  M.  H.  Tarry. 

La  séance  est  levée  à  1 1  lieures  un  quart. 

Lo  Serrctnirfi  gcnéral,  le  Pr(^sident, 

Ém.  YvERMÈs.  Jacques  Bertillon. 


ANNEXE    AU   PROCES-VERBAL. 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  1898. 


PROGRAMME 

DE    LA    SECTION    DES    SCIENCES    ÉCONOMIQUES    ET    SOCIALES. 

i°  Quelle  a  été  l'influence  du  Contrat  social  de  Rousseau  sur  les  idées  et  les  instilu- 
tions  politiques  ? 

2°  Des  rapports  de  l;i  psyclioloi;ie  et  de  l;i  sociologie. 

3°  Étudier  les  causes  de  la  proi;ression  constatée  dans  la  criuiinalilé  et  les  suicides  pré- 
coces. 

A"  Rechercher  et  faire  conuaîlre  les  mélhodes  qui,  à  rétriuii;er,  ont  le  mieux  réussi 
pour  l'auiendement  des  jeunes  détenus. 

5°  Des  rapports  de  l'aïcoolisuie  avec  la  criminalité. 

6°  Dans  quelle  mesure  est-il  à  désirer  que  les  particuliers  et  les  associations  puissent 
participer  à  l'exercice  du  droit  de  poursuite  en  matière  correctionnelle  et  criminelie  ? 

7°  De  la  publicité  de  l'instruction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

8"  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions  y  a-t-il  lieu  de  donner  aux  étrangers 
accès  devant  les  tribunaux  français  ? 

9"  A  quelles  conditions  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce  doit-elle  être 
subordonnée  ? 

10"  Quelles  sont  les  causes  régulatrices  du  salaire  ? 

11"  Quelles  sont  les  charges  comparées  de  la  fortune  mobilière  et  de  la  fortune  immo- 
bilière en  France  ? 

12°  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  siu'  le  développement  de  la  po- 
pulation. 

13°  Etudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune,  l'augmentation  ou  la  diminution 
des  salaires  dans  certaines  branches  du  commerce  et  de  l'industrie. 

44°  Des  mesures  prises,  au  xviu®  siècle,  pour  le  traitement  des  aliénés. 

15°  Rechercher  et  mettre  en  relief  les  exemples  de  commissions  extraordinaires  déli- 
vrées aux  intendants  de  justice,  police  et  finances,  pour  statuer,  avec  l'assistance  de  gra- 
dués, c_n  matière  criminelle,  fiscale,  etc. 

16"  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement  d'une  administration 
de  district  (1790-1795). 

17"  rJudier  l'état  de  la  po[>ulation,  les  naissances,  décès  et  nngi'ations  dans  une  com- 
mune de  France  pendant  la  période  révolutioimaire  (1789  à  1801). 

18"  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  conummal. 

19"  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  riiistoirc  d'uiu'  exploitation 
minière  dans  l'ancienne  France. 

20"  Étudier  le  commerce  des  métaux  précieux  et  la  circulation  métallique  à  une  épo- 
que précise  ou  dans  une  région  déterminée  de  la  France,  avaiU  1789. 
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H. 
LA  LÉGISLATION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL. 

Le  15  mars  1889,  le  Conseil  fédéral  suisse  adressait,  aux  gouvernements, 
une  circulaire  les  conviant  à  une  conférence  ayant  pour  but  d'examiner  spécia- 
lement les  deux  points  suivants  :  «  D'une  pari,  une  cerlaine  réglementation  de  la 
production  industrielle  et,  de  l'autre,  l'amélioration  des  condilions  de  la  vie  de 
l'ouvrier.  » 

La  circulaire  ajoutait  : 

«  Pour  beaucoup  de  gens,  les  traités  internationaux  nous  paraissent  être  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  restreindre  la  production  qui,  aujourd'hui,  s'étend 
bien  au  delà  des  besoins.  » 

Avec  une  singulière  logique,  la  circulaire  ajoutait  : 

«  De  ce  premier  point  dépend  le  second.  » 

Le  12  juillet,  le  Conseil  fédéral  suisse  proposait  l'ajournement  de  la  réunion  de 
la  conférence  au  printemps  de  1890. 

Le  28  janvier  1890,  le  Conseil  fédéral  envoyait  un  programme  de  discussion 
pour  «  la  conférence  internationale  concernant  la  proleclion  (\gs  ouvriers  »,  (jui 
devait  se  réunir  le  5  mai  à  Beinc. 

Or,  le  8  février  1890,  la  chancellerie  impériale  d'Allemagne  adressait  à  ses 
ambassadeurs  un  rescrit  de  l'empereur  d'Allemagne,  en  dute  du  A  février,  com- 
mençant par  ces  mots  : 

«  .le  suis  résolu  à  prêter  les  mains  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  alle- 
mands dans  les  limites  qui  sont  fixées  à  ma  sollicitude  par  les  nécessités  de  m.iin- 
tenir  l'industrie  allemande  dans  un  état  tel  qu'elle  puisse  soutenir  la  concurrence 
sur  le  marché  international... 

«  Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'amélioration  du  sort  de  nos  ouvriers  et  qui 
proviennent  de  la  concurrence  internationale,  ne  peuvent  être,  sinon  surmontées, 
du  moins  diminuées  que  par  l'entente  internationale  des  pays  qui  dominent  le  mar- 
ché internai ional.  » 

Le  rescrit  se  terminait  ainsi  : 

«  Je  veux  que,  pour  commencer,  nos  représentants  officiels  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Belgique  et  en  Suisse  posent  officiellement  la  question  de  savoir  si  les 
gouvernemenls  sont  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  nous,  dans  le  but  d'a- 
mener une  entente  internationale  sur  la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux 
besoins  et  aux  désirs  des  ouvriers,  qui  ont  trouvé  une  expres-ion  au  cours  des  grè- 
ves des  dernières  années  et  dans  d'autres  circonstances.  » 

La  L'tlre  de  la  chancellerie  impériale  débutait  par  cette  phrase  : 

«  Vu  la  concurrence  internationale  sur  le  marché  du  monde  et  vu  la  commu- 
nauté des  intérêts  (|ui  en  provient,  les  améliorations  du  sort  des  ouvriers  ne  sau- 
raient être  réalisées  par  un  seul  Etat,  sans  lui  rendre  la  concurrence  impossible 
vis-à-vis  des  aulies.  Des  mesures  dans  ce  sens  ne  peuvent  donc  être  prises  que  sur 
une  base  établie  d'une  manière  conforme  par  tous  les  États  intéressés. 

«  Le  repos  du  dinianchc,  la  l'éduction  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  et 
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une  limite  de  la  journée  de  travail,  sont  les  questions  principales  qu'on  aura  à 
traiter.  » 

L'empereur  d'Allemagne  avait  pris  le  projet  suisse  en  raison  do  l;i  loi  du  plus 
fort  et  l'avait  fait  sien  sans  aucune  vergogne. 

Du  reste,  il  n'était  pas  le  premier  plagiaire  du  projet  suisse.  Le  10  décembre 
1889,  MM.  Ferroul,  Baudin,  AnlideBoyer,  Clu?erel,  Couturier,  Lncliize,  Francome, 
Tliiron,  Thivrier,  Hovelacque,  Chassaing,  Millerand,  Girodet,  anciens  boulangisles 
el  socialistes  réunis,  avaient  dépo.-é  une  proposition  de  loi  «  relative  à  une  législa- 
tion protectrice  du  travail  qui  deviendrait  l'objet  de  lois  et  de  traités  internatio- 
naux et  tendant,  à  cet  efl'et,  à  la  nomination  d'une  commission  spéciale  de  vingt- 
deux  membres  nommés  dans  les  bureaux  ». 

Treize  nations  répondirent  à  l'appel  de  l'Allemagne,  la  plupart  p;u-  simple 
courtoisie. 

La  conférence  se  termina  par  un  protocole  assez  anodin. 

Le  paragraphe  VI  du  protocole  final  était  ainsi  conçu  : 

«  11  est  désirable  que  les  délibérations  des  États  parlicipaiits  se  renouvellent,  afin 
que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les  observations  que  les  suites  don- 
nées aux  délibérations  de  la  présente  conférence  auront  suggérées  et  afin  d'exami- 
nei'  l'opportunité  de  les  modifier  ou  de  les  compléter.  » 

Aucun  des  États  participants  n'avait  songé,  depuis  1890,  à  mettre  en  action  cette 
dernière  disposition  du  protocole,  (juand  M.  Mahaim,  successeur  de  M.  de  Laveleye 
dans  la  chaire  de  l'École  des  mines  de  Liège,  M.  Charles  Gide,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  M.  Ludwig  Brentuno,  professeur  à  l'Université  de  Munich, 
eurent  l'idée  de  profiter  de  l'Exposition  de  Bruxelles  pour  réunir  une  conférence 
destinée  à  constater  les  résultats  de  la  conférence  de  Berlin.  Le  ministère  belge 
leur  prêta  son  appui. 

Les  plus  illustres  Kalheder  Socialisten  :  MM.  SchmoUer,  von  Mayr,  Herkner,  des 
universités  allemandes;  Philippovich,  de  l'Université  de  Vienne,  répondirent  à  leur 
appel,  ainsi  que  M.  de  Berlepsch,  qui,  ministre  du  commei'ce  en  1800,  avait  pré- 
sidé aux  travaux  de  la  conférence. 

M.  Nyssens,  ministre  de  l'industiie  et  du  travail  en  Belgique,  ouvrit  le  Congrès, 
que  présida  le  duc  d'Ursel. 

La  première  question  était  ainsi  conçue  : 

«  Quelles  modifications  la  législation  protectrice  des  ouvriers  a-t-elle  subies  dans 
chaque  pays  depuis  la  conférence  internationale  concernant  le  règlement  du  travail 
dans  1(S  établissements  industriels  et  dans  les  mines,  réunie  à  Berlin  en  mars  1890, 
sur  l'invitation  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  ?  Quelle  est  la  situation  respec- 
tive des  différents  Étals  industriels  à  l'égard  des  résolutions  prises  par  la  confé- 
rence sur  le  travail  des  enfants,  le  travail  des  jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes 
et  le  travail  dans  les  mines  ?  » 

Le  rapporteur  de  l'Allemagne,  M.  Weber,  disait  avec  mélancolie  : 

«  Les  résolutions  de  la  conférence  n'étaient  aucunement  propres  à  donner  un 
point  d'appui  au  gouvernement  pour  introduire  des  mesures  plus  énergiques  et 
plus  avancées  (?)  que  celles  auxquelles  le  Rcichstag  s'était  arrêté.  » 

En  France,  la  loi  de  1892  a  reproduit  des  dispositions  votées  par  la  conférence 
de  Berlin  :  la  limitation  du  travail  des  enfants  à  dix  heures,  celle  du  travail  des 
femmes  à  onze  heures. 
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L'application  a  provoqué  des  grèves  et  de  telles  résistances  qu'une  circulaire 
ministérielle,  du  3  mars  1894,  prescrit  aux  inspecteurs  du  travail  de  violer  la  loi 
en  tolérant  que  le  travail  des  enfants  soit  prolongé  jusqu'à  onze  heures. 

La  conférence  de  Berlin  avait  prohibé  le  travail  de  nuit  des  femmes.  Était-ce 
après  une  enquête  auprès  des  intéressées  ?  Qu'on  demande  aux  plieuses  de  jour- 
naux, aux  ouvrières  des  fdatures  des  Vosges,  aux  femmes  typographes!  Les  inspec- 
teurs du  travail  constatent  que  la  loi  est  violée  par  les  équipes  tournantes  et  autres 
moyens,  et  demandent  que  la  loi  «  supprime  purement  et  simplement  la  double 
équipe  ».  Ils  ne  s'occupent  ni  du  rendement  de  l'outillage,  ni  des  convenances  du 
personnel. 

La  conférence  de  Berlin  n'avait  osé  prendre  aucune  résolution  au  sujet  de  la  ré- 
glementation du  travail  des  ouvriers  mâles  et  adultes.  La  conférence  de  Bruxelles 
avait  posé  la  question.  Les  Katheder  Socialislen,  les  démocrates  chrétiens  ont  ap- 
puyé cette  réglementation,  mais  toute  leur  audace  a  disparu  devant  cette  troisième 
question  : 

«  Une  protection  internationale  des  travailleurs  est-elle  possible  et  désirable  ? 
Dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  ?  » 

Aucun  n'a  osé  répondre  par  l'affirmative,  si  bien  que  M.  Arthur  Raffalovich  a  pu 
dire,  sans  soulever  aucune  contradiction  :  «Je  constate  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, mais  sur  une  négation.  » 

La  quatrième  question  concernait  la  réglementation  du  travail  à  domicile.  Un 
professeur  de  l'Université  de  Vienne,  M.  Eugène  Schwiedland,  avait  présenté  un 
rapport,  dont  le  titre  est  suffisamment  éloquent  par  lui-même  :  La  Répression  du 
travail  en  chambre.  M.  Wittelshœfer,  de  Vienne,  a  demandé  qu'on  imposât  l'o^ 
bligalion  du  travail  à  l'atelier;  M.  Wernert  Sombart,  professeur  à  l'Université  de 
Breslau,  a  demandé  la  suppression  de  la  petite  industrie  en  chambre,  au  nom  du 
progrès  économique.  M.  Pic,  professeur  à  Lyon,  n'a  pas  osé  aller  tout  à  fait  aussi 
loin,  et  M.  Brouilhet,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Montpellier,  a  dit  qu'on  au- 
rait dû  commencer  par  réglementer  la  petite  industrie.  Mais  aucun  de  ces  messieurs 
n'a  osé  demander  la  répression  internationale  du  travail  en  chambre. 

Bien  plus,  sur  la  dernière  question  :  «  Est-il  désirable  que  des  rapports  interna- 
tionaux s'établissent  entre  les  offices  du  travail  et  qu'on  organise  internationale- 
ment la  statistique  du  travail  ?  »  M.  Schmoller  a  mis  en  dehors  les  gouvernements. 
La  conférence  n'a  pris  aucune  résolution. 

On  a  appris  qu'une  fois  les  travaux  de  la  conférence  terminés,  les  intervention- 
nistes belges  et  allemands  se  sont  entendus  pour  faire  une  agence  dont  seront  ex- 
clus tous  ceux  qui  ont  des  doutes  sur  la  qualité  de  leurs  systèmes  et  de  leurs  théo- 
ries. Ce  bureau,  par  la  manière  dont  il  se  compose,  ne  peut  avoir  aucune  autorité 
scientifique. 

Le  Congrès  a  constaté  l'échec  complet,  indiscutable,  de  la  tentative  faite  par 
l'empereur  d'Allemagne  en  1890. 

En  faveur  des  législations  ayant  pour  objet  de  violer,  plus  ou  moins  brutalement, 
la  liberté  du  travail,  on  a  vu  les  Katheder  Socialislen,  des  professeurs,  y  compris 
M.  Nyssens,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  et  maintenant  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail;  et,  au  contraire,  en  faveur  de  la  liberté  des  contrats, 
M.  Strauss,  consul  honoraire  de  Belgique  au  Japon,  négociant  à  Anvers;  M.  de 
Vergnies,  échevin  de  Bruxelles,  au  nom  des  industriels  de  Mons;  M.  Auguste  Got- 
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trand,  au  nom  du  Comité  central  du  ti-avail  iiidnslricl  l)elgc;  M.  Agguesparse,  an- 
cien ouvrier  hijoulicr,  délégué  de  la  chambre  syndicale  des  mélaux  précieux  de 
Bruxelles;  M.  Arllnir  llaffalovicli;  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  Paris;  M.Jules 
Fleury,  ingénieur  civil  des  mines,  qui  a  passé  sa  vie  sur  les  chantiers;  et,  enfin, 
celui  qui  signe  ces  lignes.  Tous  les  défenseurs  de  la  liberté  des  contrats  étaient  des 
hommes  mêlés  à  la  piatique  de  la  vie;  tous  les  auti'es  étaient  des  théoriciens. 

Yves  GuYOT. 


m. 

QUELQUES  EXEMPLES  D'APPLICATION   DES   MÉTHODES   D'INTERPOLATIOiN 

A  LA  STATISTIQUE. 

I. 

Les  chiffres  que  nous  fournit  la  statisti{|ue  deviennent  d'année  en  année  plus  nom- 
breux et  permettent  ainsi  l'application  des  méthodes  d'interpolation,  pour  les  re- 
présenter dans  leur  ensemble. 

Tant  que  ces  chiffres  sont  en  petit  nombre,  on  est  obligé,  soil  de  les  comparer 
directement,  soit  de  se  borner  à  en  tirer  certaines  moyennes.  Mais,  quand  on  dis- 
pose d'un  grand  nombre  de  chitTres,  on  peut  tracer  une  courbe  qui  représente  le 
phénomène  et  en  fait  connaître  les  lois. 

Celte  courbe  est,  en  général,  très  compliquée;  la  forme  générale  du  phénomène 
se  perd  dans  les  détails;  il  faut  l'en  dégager,  c'est-à-dire  substituer  une  courbe 
plus  simple  à  celle  qui  résulte  directement  de  l'observation. 

Tel  est  le  but  de  l'interpolation.  En  réalité,  on  a  toujours  employé,  parfois  sans 
s'en  rendre  compte,  une  interpolation  plus  ou  moins  grossière,  pour  représenter 
les  résultats  de  la  statistique.  Ainsi,  quand  on  dit  que  le  chiffre  des  naissances  va 
en  croissant,  on  substitue  simplement  à  la  coui'be  réelle,  avec  toutes  ses  sinuosités, 
une  autre  courbe  beaucoup  plus  simple,  dont  on  ne  retient  que  le  caractère  d'aller 
en  s'élevant  au-dessus  de  l'axe  des  temps.  Il  s'agit  de  préciser  et  de  compléter  ces 
conceptions,  en  grande  partie  intuitives. 

Le  problème  de  l'interpolation  est  un  problème  essentiellement  arbitraire.  Objec- 
tivement, la  courbe  des  naissances,  par  exemple,  est  ce  qu'elle  est;  seule,  l'imper- 
fection de  nos  facultés  mentales  nous  oblige  à  la  simplifier  pour  en  tirer  des  lois 
générales.  Cette  simplification  peut  se  faire  d'une  infinité  de  manières,  suivant  le 
but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 

La  même  chose  peut  s'exprimer  d'une  manière  différente.  Le  mouvement,  re- 
présenté par  une  courbe  du  genre  de  celles  dont  nous  nous  occupons,  peut  en 
général  se  décomposer  en  plusieurs  autres.  Il  y  a,  par  exemple,  un  mouvement 
général  qui  éloigne  la  courbe  de  l'axe  des  temps,  d'autres  qui  produisent  des  si- 
nuosités assez  longues,  d'autres,  des  sinuosités  plus  courtes,  et,  enfin,  jusqu'à  d'in- 
signifiantes irrégularités. 

Il  y  a  deux  cas  limites.  Dans  l'un,  les  sinuosités  intermédiaires  disparaissent;  il 
ne  reste  plus  qu'une  partie  constante,  qui  est  la  partie  de  beaucoup  la  plus  impor- 
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tante  du  phénomène,  et  de  petites  irrégnlarités.  Ce  cas  est  celui  que  considère  le 
calcul  dit  des  «  erreurs  ».  Les  petites  irrégularités  portent  ce  nom  ou  bien  celui 
d'  «  écarts  »,  et  on  se  propose  de  dégager  la  partie  constante  de  ces  «  eiieurs  » 
ou  de  ces  «  écarts  ».  On  admet,  })Our  cela,  une  loi  de  ces  écarts,  laquelle  n'est  au 
fond  qu'une  formule  d'approximation.  L'expérience  la  vériiie  en  général,  de 
même  qu'elle  vérifie  d'autres  formules  d'approximation,  applicables  en  d'autres 
circonstances;  telles,  par  exemple,  que  la  formule  de  Taylor. 

L'autre  cas  limite  est  celui  où  les  sinuosités  de  la  courbe  passent  par  degrés 
insensibles,  des  plus  grandes  aux  plus  petites.  On  dit  alors  que  le  phénomène  est 
tellement  irrégulier  qu'il  est  impossible  d'en  dégager  aucune  loi  générale. 

Les  cas  que  nous  avons  à  considérer  sont  des  cas  intermédiaires  dans  lesquels  il 
existe  un  groupe  de  grandes  sinuosités  et  d'autres  groupes  de  sinuosités  plus  pe- 
tites; et  le  but  de  nos  recherches  est  de  séparer  ce  premier  groupe  des  autres. 

Entre  deux  courbes  également  simples,  il  est  clair  qu'il  faut  préférer  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  de  la  courbe  réelle.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
se  rapprocher  ?  Dans  le  cas  limite  du  calcul  des  erreurs,  on  démontre  qu'il  con- 
vient de  rendre  un  minimum  la  somme  des  carrés  des  écarts  s^,  s,,  . . . ,  et  la  préci- 
sion du  système  est  mesurée  par  une  certaine  constante  /;,  déterminée  par  l'équa- 
tion 

1       3:  +  s^  + 


ou  mieux,  par  l'équation 


2  A;^- 
1 


2Â;-~         n  —  \ 


Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Bertrand  {Calcul  des  prob.,  p.  iiO)  :  «  Si  la  loi 
de  probabilité  n'avait  pas  une  foime  toute  spéciale,  les  mots  poids  et  précision, 
dont  les  physiciens  font  souvent  usage,  ne  pourraient  pas  avoir  de  sens  exact  et 
précis.  » 

C'est  précisément  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons.  11  n'y  a  aucun  rnolif 
péremptoire  d'employer  la  méthode  des  moindres  carrés.  Souvent  même,  au  lieu 
de  rendre  un  minimum  la  somme  des  carrés  des  écarts,  il  conviendrait  de  rendre 
le  plus  grand  écart  positif  égal  numériipjement  au  plus  grand  écart  négatif.  Mal- 
heureusement, ce  système  donnerait  lieu  à  des  calculs  fort  longs  et  compliqués. 
D'autre  part,  la  méthode  des  moindres  carrés  présente  l'avantage  d'être  celle  qui 
est  la  plus  convenable  pour  le  cas  limite  du  calcul  des  erreurs;  il  peut  donc  conve- 
nir de  l'employer  pour  d'autres  cas,  qui  peuvent,  d'ailleurs,  se  rapprocher  insen- 
siblement du  cas  limite.  De  même,  nous  continuerons  à  pi-endj  e  comme  indice  du 
rapprochement  des  courbes  la  quanlilé  h,  et  cela  simplement  parce  ipi'à  la  limite 
elle  se  confond  avec  la  piécision  considérée  dans  le  calcul  des  ei'reurs.  Du  reste, 
si  l'on  employait  une  courbe  donnant  une  même  valeur  numérique  au  plus  grand 
écart  positif  et  au  plus  grand  écart  négatif,  on  pouriait,  par  celte  valeur,  juger  du 
rapprochement  des  courbes.  Une  infinité  d'autres  systèmes  semblables  peuvent  être 
employés  et  sont  tout  aussi  plausibles.  Suivant  le  genre  de  questions  que  l'on  traite, 
certains  systèmes  sont  à  préférer  à  certains  autres,  mais  ce  sont  là  des  considéra- 
lions  dans  lesquelles  nous  nous  abstiendrons  d'entrer  pour  le  moment. 

Les  calculs  qu'entraîne  la  méthode  des  moindres  carrés  sont  longs  et  pénibles 
lorsque  les  valeurs  de  la  variable  sont  quelconques,  mais  ils  deviennent  relative- 
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ment  faciles  quand  les  valeurs  de  la  variable  furmenl  une  progression  arithmétique  ; 
et  ce  cas  se  présente  fort  souvent  pour  les  cliiiïi'cs  de  b  statisti(|ue.  En  outre,  on 
les  facilite  beaucoup  en  faisant  usage  de  tables  de  mulliplicalion  et  de  plusieurs 
tables  de  logarithmes,  les  unes  à  sept,  d'autres  à  cinq,  et  même  à  quatre  décimales. 
Il  ne  faut  p;is  poursuivre  une  précision  illusoire,  et  calcider  laborieusement  un 
grand  nombre  de  décimales,  qui,  au  fond,  ne  signifient  rien  du  tout. 

Pour  ne  pas  nous  pertlre  en  des  généralités  trop  abstraites,  considérons  un 
exemple,  celui  de  la  population  d'un  pays.  La  stalisliipie  nous  fournit  les  chiffres 
qui  représentent  la  population  à  des  intervalles  égaux  :  1,  2,  3...  n,  qui  seront 
les  valeurs  successives  que  prend  la  variable  x.  Soient  :  y^,  y.,,  . ..  ?/_  les  chiflVes 
de  la  population  qui  correspondent  à  ces  intervalles  égaux,  et,  en  général,  //  cor- 
respondra à  X.  Prenons  la  formule  donnée  par  M.Tchébychef  pour  l'application  de 
la  méthode  des  moindes  carrés.  Nous  écrirons  cette  formule  sous  la  forme 

(1)  2/  =  Ao  +A,^",  +  A,^^  + A,^^  + 

On  aura  : 

«  +  1                                               w*  —  1                           3  /i'  —  7 
z  =  x ^'         ^I',  =  2,  ^r.  =;s' :jy-'         ^i,,  =  « ^ — ^,  etc. 


Dans  la  formule  (1),  chaque  terme  sert  de  terme  de  correction  aux  précédents. 
Le  premier  terme  nous  donne  la  moyenne  des  chiffres  observés  :  y^,  y,,  ...y„.  Le 
second  terme  corrige  le  premier,  en  substituant  une  droite  plus  ou  moins  inclinée 
sur  l'axe  des  x,  à  la  droite  parallèle  à  cet  axe  donnée  par  la  moyenne.  Le  troisième 
terme  donne  une  parabole,  etc. 

Cette  formule  suffisamment  prolongée  reproduit  exactement  tous  les  chiffres  y^, 
//„  ...  y^^,  correspondant  aux  valeurs  1,  2,  ...  n  de  la  variable;  mais  alors,  elle 
ne  nous  apprend  plus  rien  sur  le  phénomène  que  nous  étudions.  Réduite  à  un  nom- 
bre de  termes  inférieur  à  celui  qui  donne  exactement  y^,  y.,,  ...  y^^,  elle  substitue 
une  courbe  plus  simple  à  la  courbe  compliquée  que  fournil  directement  l'observa- 
tion. 

Lorsqu'on  applique  cette  formule  aux  chiffres  que  donne  la  statistique,  on  ob- 
serve, en  général,  que  les  courbes  simples  qu'on  obtient  successivement  ne  vont 
pas  en  se  rapprochant  d'une  manière  uniforme  de  la  courbe  réelle,  la  précision 
commence  d'abord  par  augmenter  rapidement;  ensuite,  il  y  a  une  période  où  elle 
augmente  lentement,  de  nouveau  elle  augmente  rapidement,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
périodes  pendant  lesquelles  la  précision  augmente  lentement  séparent  les  grands 
groupes  des  sinuosités  dont  nous  avons  parlé;  en  d'autres  termes,  elles  séparent 
des  groupes  d'influences  de  plus  en  plus  particulières,  qui  s'exercent  sur  le  phé- 
nomène. 

Pour  expliquer  plus  clairement  la  chose,  sans  entrer  dans  de  trop  longs  dévelop- 
pements, considérons  un  cas  hypothétique.  Nous  avons,  par  exemple, 

l/.  =  l,        ys  =  3,7,        2/:,  =  9,1,        y,  =  15,5,        /y.  =  25,6 
c'est-à-dire  que  le  phénomène  est  représenté  par  une  parabole  de  second  degré, 
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—  10,04 
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—  7,34 

3 

—  1,G4 

4 

+  4,4(3 

+  0,08857 

0 

—  0,3542'J 

0 

+  0,53143 
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—  0,354^9 

0 

+  0,08857 
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sauf  de  petites  irrégularités.  Ici,  les  groupes  se  réduisent  donc  à  deux  :  d'abord 
une  influence  générale,  qui  donne  la  forme  parabolique,  ensuite  les  irrégularités. 
Dans  ce  cas  fort  simple,  on  s'en  aperçoit,  à  première  vue,  par  l'inspection  des 
cliiffres.  Nous  allons  voir  que  l'application  de  la  formule  conduit  exactement  au 
même  résultat. 

Nous  indiquerons,  en  général,  par  A^  les  écarts  qu'on  obtient  en  conservant  seu- 
lement le  premier  terme  de  la  formule  d'interpolation;  par  \,  ceux  qui  s'obser- 
vent quand  on  conserve  deux  teimes,  etc.  De  même,  k^  sera  la  précision  qui  cor- 
respond à  A„;  h\  celle  qui  correspond  à  A^,  etc.  Rappelons,  enfin,  que  lorsque  les 
courbes  coïncident,  la  précision  est  infinie. 

Dans  le  cas  que  nous  considérons,  nous  aurons  lo  tableau  suivant  des  écarts  : 


+  2,1  (j  —  0,01143 

—  1,24  —  0,15i29 

—  l,6i  +  0,53143 

—  1,64  —  0,55428 
5           +  14,50           +  2,36  +  0,18857 

La  simple  inspection  de  ce  tableau  fait  voir  que  les  écarts  diminuent  considéra- 
blement jusqu'à  A^,  ensuite,  de  A.^  à  Ag,  la  diminution  n'est  guère  sen.-il)Ie,  on  ne 
saurait  même  dire  si  elle  existe;  mais,  de  nouveau,  (|uand  nous  passons  de  A3  à  A^, 
une  diminution  considérable  a  lieu.  C'est  ce  qu'indiquera,  sous  une  autre  forme, 
le  tableau  des  précisions. 

A/g  lit  fCt  't.l  ICf 

0,072  0,341  1,75  1,91  00 

II. 

Un  grand  nombre  d'auteurs,  lorsqu'ils  veulent  se  rendre  compte  de  l'augmenta- 
tion de  la  population,  supposent  soit  un  accroissement  en  progression  aritbmétique, 
soit  un  accroissement  en  progression  géométrique,  et  calculent,  en  ces  cas,  les  rai- 
sons des  progressions.  Pourquoi  cela  ?  Pourquoi  faire  des  hypothèses,  quand  nous 
pouvons  intei'roger  les  faits  et  apprendre  d'eux  quelle  est,  en  réalité,  la  loi  suivant 
laquelle  s'est  accrue  la  population  ?  Tant  que  les  faits  connus  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  nous  donner  ces  indications,  il  est  utile  de  tâcher  d'y  suppléer  ou 
moyen  d'hypothèses  plus  ou  moins  plausibles;  mais  à  peine  les  chiffres  fournis  par 
la  statistique  sont  assez  nombreux,  il  faut  abandonner  les  hypothèses  et  étudier  la 
réalité. 

Commençons  par  considérer  le  mouvement  général  de  la  population  en  Angle- 
terre et  Galles  depuis  1801,  et  demandons-nous  par  quelles  courbes  simples  nous 
pouvons  le  représenter,  et  si  l'accroissement  de  la  population  se  rapproche  plutôt 
d'une  progression  arithmétique  que  d'une  progression  géométrique,  ou  vice  versa. 
Pour  cela,  nous  interpolerons  les  chiffres  qui  donnent  la  population  et  les  loga- 
rithmes de  ces  chiffres.  Nous  prenons  comme  unité  1  000.  Les  écarts  sur  les  chiffres 
de  la  population,  directement  interpolés,  seront  indiqués  par  A,  les  écarts,  lou- 
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-jours  sur  les  chiffres  de  la  population,  quand  l'interpolation  de  ces  chiffres  se  fait 
par  les  logarithmes,  seront  indiques  par  A'.  Nous  aurons  le  tableau  suivant. 

Angleterre  et  Galles. 


""oiiulalion 

Pnigri'ssion 

aritliiiiiHiijiie 

A 

Éi:ai-ls 

Progression 

Cliifrri's 

tinits 

A' 

gi'nnii'lrii|iiG 

Cliiffrps 

rficlifiés 

A" 

8  893 

—  1  191 

—  245 

—  4i9 

10164 

—  1074 

—  254 

—  i45 

12  000 

+     452 

+  124 

—     47 

13  897 

H-  1  135 

+  358 

+  217 

15  914 

+  1  331 

+  483 

+  380 

17  928 

H-     816 

+  334 

-j-  289 

20  066 

+       19 

+       8 

+    36 

22  712 

292 

—  153 

—     33 

25  974 

—      154 

—    92 

4-  148 

29  003 

—  1054 

—  712 

—  318 

1801 

1811. 

1821. 

1831. 

1841. 

1851. 

1861. 

1871. 

1881 

1891. 


La  simple  inspection  de  ces  chiffres  fait  voir  que  le  phénomène  réel  est  bien 
mieux  représenté  par  la  progression  géométrique  que  par  la  progression  arithmé- 
tique. 

Si  l'on  pose  : 

Z/  =  A10", 
on  a  : 

lug  A  =  1,21692;  «  =  0,05690. 

Dans  mon  Cours  d'économie  politique,  I,  p.  111,  on  trouve  la  valeur  : 

a  =  0,05637. 

La  différence  provient  de  ce  que  cette  dernière  valeur  a  été  obtenue  avec  la  mé- 
thode d'interpolation  de  Cauchy. 

Les  valeuis  qu'on  vient  de  trouver  pour  A  et  a  ne  sont  pas  les  plus  i'avorables. 
En  effet,  rendre  niinima  la  somme  des  carrés  des  écarts  des  logarithmes  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose  que  rendre  minima  la  somme  des  carrés  des  écarts  des 
nombres  de  ces  logarithmes.  On  peut  vérifier  qu'en  ce  cas  particulier  la  méthode 
de  Cauchy  appliquée  aux  logarithmes  donne,  pour  les  nombres,  de  moindres  écarts 
que  la  méthode  des  moindres  carrés,  appliquée  aux  logarithmes. 

Pour  trouver  les  valeurs  plus  convenables  de  A  et  de  a,  la  méthode  classique 
consiste,  en  général,  à  partir  de  valeurs  approchées  et  à  en  déduire  les  valeurs 
exactes  par  des  applications  répétées  des  formules  suivantes  : 


S  (//  —  A 10")  10"  =  A  AS  10'"'  +  A«S  ^  10- 


S  (/y 
où  M  =  0,43429.. 


-  A  10")  ^  10"  =  A  AS  ^  lO'"  +  A«S 
est  le  module  des  logarithmes  naturels 


10 
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Dans  le  calcul  des  erreurs,  les  quantités  A  A  et  A  a,  etc.,  sont  souvent  fort  pe- 
tites, et  alors  les  formules  précédentes  sont  assez  utiles;  mais  diins  les  calculs  qui 
nous  occupent,  les  quantités  A  A,  etc.,  peuvent  avoir  des  valeurs  considérables,  et 
alors  le  calcul  de  ces  formules  devient  assez  long  et  p('nible.  Si  l'on  voulait  conti- 
nuer à  suivre  cette  voie,  il  faudi'ait  conserver  d'autres  termes  des  développements 
en  série,  dont  ces  formules  ne  donnent  que  les  premiers  termes.  Mais  dans  le  cas 
particulier  dont  nous  traitons  maintenant,  on  peut  trouver  une  méthode  bien  plus 
satisfaisante  pour  la  pratique.  Il  faut  simplement  donner  à  cnaque  équation  du  type 

logy,  =  logÂ  +  a;£, 

un  poids  égal  au  nombre  du  log  ij^;  c'est-à-dire  multiplier  ces  équations  par  y^,... 
ce  qui  donne  des  équations  du  type  : 

2/.  log?/,  =  y,  log  A +  «;:.,?/,. 

C'est  à  ces  équations  qu'on  applique  directement  la  métliode  des  moindres 
carrés. 

On  trouve  ainsi  : 

kg  A  =  1,21887,  a  =  0,05520, 

et  les  écarts  prennent  les  valeurs  indiquées  dans  la  colonne  A"  du  tableau  précé- 
dent. 

Nous  avons  ainsi  une  représentation  générale  du  mouvement  de  la  population  de 
l'Angleterre,  mais  l'examen  d'un  tracé  grapbique  fait  voir  que  nous  négligeons  des 
détails  fort  intéressants.  Ainsi,  la  courbe  qui  représente  les  chiffres  de  la  population, 
de  1855  à  1894,  présente  vers  1880,  presque  brusquement,  un  changement  très 
marqué  de  forme.  Pour  mieux  nous  en  rendre  compte,  nous  allons  calculer  sépa- 
rément les  courbes  de  ces  deux  périodes. 

Los  logniil limes  jirésentent  ici  des  difiérences  bien  moindres  (jue  dans  le  cas 
précédent,  et  il  suffira  d'employer  simplement  la  méthode  de  Cauchy  pour  les  in- 
terpoler. 

Angleterre  et  Galles. 


Aiiné.s 

Pu.  ul:ition 

y 

Annéps 

Popiilaliou 

y 

1855.    .    . 

18  829 

+  101 

1880.   .    . 

25  714 

+     8 

1860.   .    . 

19  903 

—     3i 

1883.   .    . 

26  b27 

4-     2 

1865.    .    . 

21  1  i5 

—     78 

1886.   .    . 

27  523 

—  11 

1870.   .    . 

22  501 

—     91 

1889.   .    . 

28  U8 

—  27 

1875.   ,    . 

2-i  0  i5 

—      G 

1892.    .   . 

29  402 

+  10 

1880    .    . 

25  7U 

+  111 

1895.    .    . 

30  383 

+  13 

De  1855  à  1880,  l'origine  des  z  correspond  à  1807,  5,  et  l'on  a 
log  A  =  1,34039,  a  =  0,027100. 

De  1880  à  1895,  l'origine  des  z  correspond  à  1887,  5,  et  l'on  a 
logA=:  1,44071,  «  =  0,028800. 
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Pourcompnrer  les  valeurs  que  nous  venons  d'obtenir  pour  a,  il  laul.  tenir  coniplo 
que  de  hSOI  à  1S!)1  l'unité  est  de  10;  qu'elle  est  de  5,  de  1.S55  n  18N0;  cl  de  ri, 
de  1880  à  1805.  Ew  réduisant  unilbruiémeut  l'unité  à  une  année,  nous  ohlenuns 
pour  a  les  valeurs  suivantes  : 

1801  :i  1891  1855  il  1880  1880  ■.<  1395 

0,005521)  0,005  i3:>  0,001810 

On  voit  maintenant,  d'une  manière  très  claire,  que  l'accroissement  de  la  pojfu- 
lalion  n'est  plus  aussi  rapide  que  par  le  passé. 

Li  courbe  que  nous  venons  d'obtenir  pour  les  chiffres  de  la  population  en  An- 
gleterre ne  re})résente  le  pbcnomèiie  que  d'une  manière  très  générale.  Pour  en 
connaître  les  détails,  il  faut  pousser  plus  loin  l'approximation.  Nous  allons  faire 
cela  pour  la  population  en  Angletei're  et  Galles,  de  1855  à  1895.  Nous  prendrons 
les  chiffies  de  cinq  en  cinq  années.  Il  vaudrait  mieux  les  prendre  pour  toutes  les 
années,  bien  que,  d'auti'e  part,  les  chiffres  qui  ne  correspondent  pas  aux  recense- 
ments soient  assez  incertains;  mais  le  temps  nous  manque  pour  exécuter  de  trop 
longs  calculs. 

En  poussant  l'approximation  jusiju'aux  termes  en  '«'i'»",.,  nous  avons  : 

(-2)     2/  =  2  i  278,33  +  i  460,4  ^  +  33,681 8  M- ,  —  0,88215  T,  +  0,48051  'f,, 
+  0,630128^1', +  0,081111  n-,. 

El  nous  foinions  le  tableau  suivant  : 

Angleterre  et  Galles. 

E(^arls 

Anuéi's  Pojuilation  ~~"~~~"^ i^^^r~^^ 

A,  A.,  ^3  ^^  A,  Afi 

1855 18S?9  +4?S,27  +113,90  —    1,72  —13,17  +    3,34  +    1,.")7 

1860 19  1)03  +    o?,S7  —    .i.j,72  +12,08  +29,71  —  1G,;">0  —    8,98 

1865 21  liO  —(94,53  —  10i,71  +    2,^5  +11,88  +28,08  +18,9.') 

1870 22Ô01  —307,93  -117,07  —42,74  —  .•>0,29  —12,49  —12,93 

1875 24  040  —233,33  —      8.79  —    8,79  —  23,S9  —23,89  —  ir.,Ol 

1880 25  714  —    33,73  +157,13  +82,80  +75,25  +37,44  +37,00 

1885 27  221  +      3,87  +    93,08  —  13,G8  —    4.45  —21,25  —30,98 

1890 28  7G4  +    77,47  —      1,12  —58,93  —41,31  +    4,90  +12,42 

1895 30  383  +227,07  —    87,30  +28,32  +10,57  —    0,23  —    2,00 

Indice  (le  précision /.■  .    .     .    .  0,0030  0,0070         0,0173         0,0183         0,0328         0,0347 

Somme  (les  carrés  (les  écarts.    .  4  303  809  134  120  37  33 

L'unité  pour  la  somme  des  carrés  des  écarts  est  100. 

On  voit  que  les  indices  de  précision  croissent  rapidement  jusqu'à  celui  qui  cor- 
respond à  A./,  ensuite,  ils  croissent  beaucoup  plus  lentement.  Dans  le  cas  que  nous 
examinons,  on  trouve  donc  que  sur  la  population  agit  un  premier  groupe  de  forces 
qui  donnent  au  phénomène  la  forme  indiquée  par  les  quatre  premiers  termes  de 
la  formule  (2);  les  autres  termes  représentent  des  «  perturbations  »,  des  s  irrégu- 
larités ».  Dans  l'étal  actuel  de  nos  c«>nnaissances  nous  ignorons  même  si  ces  pertur- 
bations sont  celles  qui  se  présentent,  en  réalité,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  introduites, 
au  moins  en  partie,  par  les  méthodes  employ(''es  pour  évaluer  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. 
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La  fommlc  (2),  lédiiile  à  ses  quatre  premiers  termes,  c'esl-à-dire  : 

(3)  y/ =  24278,33  +  l-iG9,4;s  +  33,G8i8¥..  —  6,88215  ^F3, 

l'cprésenle  donc  tout  ce  que  nous  pouvons  actuellement  connaître  sur  la  forme  gé- 
nérale du  phénomène  dans  le  cas  considéré. 

Le  dernier  terme  de  celte  formule  est  négatif.  11  représente  l'influence  (pii  s'est 
fait  récemment  sentir  pour  diminuer  l'accroissement  de  la  population  en  Angle- 
terre. 

On  prétend  souvent  pouvoir  calculer  ce  que  sera  le  chiffre  de  la  population  à 
l'avenir,  en  se  réglant  sur  l'accroissement  qu'elle  a  eu  par  le  passé.  Cela  revient  à 
étendre  l'usage  de  formules  analogues  à  la  formule  (8),  hors  des  limites  pour  les- 
quelles ces  formules  ont  été  calculées.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  laps  de  temps  fort 
court,  la  chose  peut  se  faire  sans  danger  de  trop  grandes  erreurs,  mais  s'il  s'agit 
d'un  laps  de  temps  assez  long,  par  exemple  un  siècle,  on  n'arrive  qu'à  des  résultats 
ahsurdes.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  voulait  connaître  la  population  de  l'Angle- 
terre en  l'an  52000,  en  se  réglant  sur  l'accroissement  qu'elle  a  eu  de  1855  à  1895, 
il  faudrait  adopter  la  formule  (3),  qui  représente  ce  que  nous  savons  de  plus  cer- 
tain sur  la  forme  générale  de  la  courbe.  Or,  cette  formule  donne  un  chiffre  négatif 
pour  la  population  en  l'an  2000!  Si  l'on  n'est  pas  satisfait  de  ce  résultat,  l'on  n'a 
qu'à  su|tprimer  le  terme  en  ^3;  alors  on  trouvera  que  la  population  de  l'Angleterre 
en  2000  sera,  à  peu  près,  de  82  millions.  Si  l'on  n'est  pas  encore  content,  et  si, 
comme  il  arrive  généralement  quand  on  se  livre  à  ces  beaux  calculs,  on  n'éprouve 
aucune  diflîculté  à  n(uu"rir  cette  multitude,  on  peut  prendre  la  formule  qui  inter- 
pole les  logarithmes,  et  l'on  aura  un  chilTre  bien  plus  considérable  pour  la  popula- 
tion. 

On  peut  ainsi  démontrer  tout  ce  que  l'on  veut;  mais  une  seule  chose  est  certaine, 
c'est  (|ue  la  réalité  sera  différente  de  ces  chitTres:  ils  peuvent  bien  nous  faire  con- 
naître ce  qui  ne  sera  pas,  ils  ne  peuvent  pas  nous  faire  connaître  ce  qui  sei'a.  On 
peut  voir  la  chose  encore  plus  clairement  en  examinant  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  Prusse  depuis  1816;  mais  nous  ne  développerons  pas  ici  ces  calculs. 

On  croit  parfois  détourner  ces  difïicultés  en  disant  :  supposons  que  la  population 
s'accroisse  en  progression  géométriijue  ou  en  progression  arithmétique.  On  paraît 
ainsi  croire  qu'il  n'y  a  que  ces  deux  formes  de  courbes  pour  représenter  les  chiffres 
de  la  population,  et  que  la  réalité  doit  se  trouver  entre  les  limites  que  donnent  ces 
deux  hypothèses.  Rien  n'est  plus  faux;  ces  hypothèses  sont  absolument  arbitraires, 
et  les  chiffres  qu'on  prétend  en  déduire  pour  la  population  que  pourra  avoir  un 
pays  dans  un  ou  deux  siècles  ont  autant  de  rapport  avec  la  réalité  que  des  chiffres 
qui  auraient  été  écrits  au  hasard. 

IIL 

Les  méthodes  d'interpolation  peuvent  être  employées  non  seulement  pour  repré- 
senter un  phénomène,  mais  encore  pour  rechercher  les  rapports  qu'ont  des  phé- 
nomènes entre  eux.  Il  est  des  auteurs  qui,  actaellement,  ont  une  tendance  à  n'ad- 
mettre de  corrélation  entre  les  chiflVes  de  la  statistique,  que  si  cette  corrélation  est 
-exprimée  par  une  formule  du  genre  de  : 

(4)  y  =  c"'"'. 
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C'est  ainsi  qu'on  a  fail  à  notre  foimule  pour  i-eprésenler  la  répartition  des  reve- 
nus une  objection  fort  singulière.  On  a  dit  qu'il  deviiU  y  avoir  une  formule  du  genre 
de  la  formule  (4)  qui  représenterait  mieux  les  faits.  Cela  est  fort  possible,  mais 
il  y  a  une  seule  manière  de  le  prouver,  c'est  d'indiquer  quelle  est  cette  formule, 
cl  c'est  précisément  la  seule  cliose  qu'on  s'est  bien  gardé  de  faire.  Si  ces  auteurs 
avaient  vécu  au  temps  de  Kepler,  ils  auraient  dit  qu'il  y  avait  des  combinaisons 
d'épicycles  qui  représentaient  les  orbites  planétaires  mieux  que  l'ellipse.  La  chose 
est  vraie  en  partie,  car  avec  des  épicycles  on  peut  reproduire  une  courbe  à  peu 
près  quelconque. 

La  formule  (4)  ne  représente  même  pas  toute  la  courbe  des  probabilités.  Pois- 
son {Rech.  sur  la  prob.  des  jug.,  p.  180)  n'a  pas  manqué  d'insister  sur  le  fail,  qu'à 
une  certaine  distance  du  maximum,  une  autre  formule  d'approximation  pourrait 
donner  une  valeur  qui  ne  coïnciderait  pas  avec  celle  (pii  se  déduit  de  la  formule  (4), 
«  de  telle  sorte  que  le  rapport  de  l'une  de  ces  valeurs  approchées  à  l'autre  pour- 
rait différer  beaucoup  de  l'unité  )>. 

Considérons  la  formule  binoi'male  : 

m  (m  —  \) (m  —  n  +  {)   ,„  „ 

^= 1.2 11 ^^^' 


et  posons 


p  -f-  y  ^  1 ,  m  +  n  =  ;j.  ; 

m'  -=  p[j.,  ni  =^m'  -\-  t, 

II'  =r  fj,x,  n  =  11'  —  t, 

1.2 fjL  /m' 


1.2 m'  A  .^ Il'  \  [L 


1 


nous  aurons,  en  substituant,  comme  d'habitude,  aux  fiictorielles  leurs  valeurs  ap- 
prochées : 


m 


1  ,     ,  ' 


Pourvu  que  l'on  ait  en  même  temps  : 


—     <    1  ,  —    <    ^  5 

m         '  n 


on  peut,  après  avoir  pris  les  logarithmes  de  la  formule  (5),  les  développer  en  série, 
et  l'on  obtient  alors  une  formule  du  genre  de  la  formule  (4).  Si,  au  contraire,  on 
avait  : 


cette  formule  ne  serait  plus  valable,  et  devrait  être  remplacée  par  une  autre.  On 
ne  fait  pas  cette  substitution,  dans  le  calcul  des  erreurs,  simplement  parce  qu'elle 
ne  conduirait  qu'à  remplacer,  dans  une  intégrale,  certains  éléments  très  petits  par 
d'autres  également  fort  petits,  ce  qui  est  indifférent.  Mais  il  est  d'autres  cas  où  cette 
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subslilution  s'impose  :  par  exemple  s'il  s'ngil  d'étudier  les  rapports  de  ces  élé- 
ments (1). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la  statistique  doit,  autant  que  possible,  s'en 
tenir  aux  faits.  Une  formule  d'interpolation  est,  à  notre  avis,  d'autant  meilleure 
qu'elle  subit  moins  l'inlluence  de  conceptions  théoriques  et  d'idées  à  priori.  Nous 
n'entendons  certes  pas  dire  par  là  que  le  statisticien  doit  renoncer  à  user  d'un  ju- 
dicieux esprit  de  critique,  et  chercher,  au  hasard,  des  rapports  entre  des  faits  qui 
manifestement  n'en  peuvent  avoir.  Une  préparation  théorique  est  toujours  néces- 
saire. Nous  voulons  seulement  dire  que  quand  nous  interrogeons  les  faits,  nous 
devons,  autant  que  possible,  nous  abstenir  de  leur  dicter  la  réponse  que  nous  en 
attendons.  Il  est  bien  entendu  aussi  qu'il  est  toujours  licite  de  faire  telle  hypothèse 
qu'on  voudra.  Mais  il  faut  ensuite  la  soumettre,  sans  aucun  parti  pris,  à  l'épreuve 
des  faits. 

Considérons,  par  exemple,  le  rapport  entre  le  nombre  des  mariages,  en  Angle- 
terre, et  la  prospérité  économique  du  pays.  Des  considérations,  à  priori,  font  voir 
que  l'existence  d'un  rapport  entre  ces  deux  phénomènes  n'est  nullement  absurde 
ni  illogique.  Mais  quel  est  précisément  ce  rapport  ?  Ici,  il  faut  laisser  la  parole  aux 
faits,  et  ne  pas  nous  substituer  à  eux. 

Si  nous  traçons  la  courbe  qui  donne  le  nombre  des  mariages  en  Angleterre,  de- 
puis 1855,  et  différentes  autres  courbes  qui  indiquent  les  exportations,  les  quantités 
de  charbon  extrait  des  mines,  etc.,  nous  observons,  à  première  vue,  une  tendance 
très  marquée  des  ondulations  de  ces  courbes  à  devenir  parallèles.  Voilà  un  fait  brut, 
qu'il  faut  analyser. 

Les  courbes  qui  représentent  les  exportations  de  marchandises,  la  production 
des  mines  de  charbon,  etc.,  ne  sont  évidemment  ici  que  des  indices,  qui  se  com- 
plètent l'un  l'autre,  de  l'état  économique  du  pays.  Considérons-les  un  après  l'autre. 

Le  parallélisme  des  courbes  indique  plutôt  un  rapport  entre  les  tangentes  des 
courbes  qu'entre  les  ordonnées,  directement .  Soit  v  le  nombre  des  mariages  à  l'é- 
poque X,  et  w  le  chiffre  des  exportations,  si  l'on  avait  l'équation  rigoureuse  : 

dv  du 

[\)  La  courbe  que  nous  avons  trouvée  pour  la  répartition  des  revenus  correspond  précisément  à  la 
portion  d'une  court)e  loin  du  uiaxinuim;  il  est  donc  fort  naturel  qu'elle  soit  représentée  par  une  autre 
formule  que  celle  qui  est  valable  pour  le  maximum  des  ordonnées  de  la  courbe,  qui,  ici,  est  proche  du 
iminimium  des  revenus. 

-Bien  que  nous  ayons  répété  à  satiété  :  \°  que  cette  formule  n'est  pas  valable  pour  les  revenus  proches 
•du  re'venn  minimum;  2°  qu'eu  aucun  cas  ce  revenu  minimum  ne  saurait  être  zéro;  car  nous  considérons 
'Comme  revenu  la  somme  des  biens  dont  jouit  on  homme,  et  cette  somme  ne  peut  descendre  au-dessous 
'de  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conservation  de  la  vie,  M.  le  professeur  Edgeworih  a  voulu,  avec  iu- 
^sistance,  juger  notre  formule  par  les  résultats  qu'elle  donne  pour  un  revenu  zéro! 

•En  raisonnant  de  la  sorte,  on  jugerait  d'un  développement  en  série  par  les  résultais  ([uil  donne  hors 
id'e  son  cercle  de  convergence.  Ainsi,  par  exemple,  on  a,  pour  a?  <  1, 

— —  =  l+.x  +  a?«  +  a:'+ 

1  — X 

'et  il  faudrait  rejeter  ce  dévelopiiement  en  série,  parce  que,  si  l'on  y  fait  x  =  ?,  il  donne  une  somme 
:  infinie. 
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on  en  détluirait  : 

(7)  v  =  B'i-  \u, 

B  élant  une  constante.  Mais  quand  l'équation  (6)  n'est  qu'approchée,  l'équation  (7) 
peut  ne  représentei-  le  phénomène  (jue  d'une  manière  fort  imparfaite,  ou  même  ne 
pas  le  représenler  du  tout. 

Ainsi,  pjr  exemple,  supposons  qu'en  réalité  A,  au  lieu  d'être  une  constante,  con- 
tienne un  petit  terme  périodique.  Ce  petit  terme  pourrait  être  néglij^eahle  (6)  et 
donner  des  termes  qui  ne  sont  pas  négligeahles  dans  (7).  Voyons  mieux  la  chose 
avec  des  chiffres.  Soit,  en  réalité, 

.        ,        -  ^.  du 

A  =  1  +  0,0(5  co.s  X,  -T-  =  cos  X. 

L'interpolation  nous  donne  l'équation  fort  approchée  : 

dv  du 

—- =  cos  a;  = -7- 
dx  dx 

et  pour  une  valeur  de  x  aussi  grande  qu'on  le  désire,  l'erreur  ne  peut  dépasser 
0,06.  Mais  si  l'on  intègre  cette  équation  pour  avoir  l'équalion  (7),  on  aura,  en  pre- 
nant zéro  pour  la  constante  : 

(8)  u  =  sin  X; 
tandis  que  l'équation  rigoureuse  aurait  donné  : 

(9)  u  =  0,03  X  +  0,015  sin  ^x  -i-  siax; 

et  l'erreur,  pour  ic=::  100,  atteindra  trois  unités.  La  formule  (8)  n'est  pas  même 
une  expression  approcliée  de  (9). 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  séparément  les  expressions  (6)  et  (7).  Il  n'y  aurait  rien 
d'impossible,  par  exemple,  à  ce  que,  d'une  part,  les  ondulations  de  la  courbe  des 
mariages  fussent  à  peu  prés  parallèles  aux  ondulations  des  courbes  qui  servent 
d'indices  des  conditions  économiques  du  pays,  et  que,  d'autre  pari,  le  nombre  des 
mariages  diminuât  en  moyenne  quand  la  prospérité  économique  augmente. 

Celte  communication  est  déjà  trop  longue  pour  que  je  développe  l'étude  des 
deux  relalions  (6)  et  (7);  je  me  bornerai  à  considérer  la  première,  et  encore 
ne  pourrai-je  donner  une  solution  complète,  mais  seulement  indiquer  la  voie  qui 
pourrait  y  faire  parvenir.  Nous  emploierons  la  méthode  d'interpolation  de  Cauchy, 
fort  suffisante  pour  une  étude  qui  n'est  nécessairement  que  préliminaire. 

Dans  le  tableau  suivant  (p.  378)  : 

u  indique  la  valeur  des  exportations.  L'unité  est  i  000  livres  sterling. 

l  indique  la  quanlilé  de  houille  extraite  des  usines.  L'unité  est  100  000  tons. 

V  indique  le  nombre  des  mariages.  L'unité  est  1  000. 

Am,  ^v,  ùd,  indiquent  les  différences  d'une  année  à  une  autre. 

E,  indique  les  é.arfs,  quand  on  tient  compte  seulement  des  exportations. 

E^  indique  les  écarls,  quand  on  lient  compte  des  exportations  et  des  (piantitésde 
charbon. 


—  378  — 

La  formule  donnée  par  l'interpolation  est  : 

\v  =  1  ,<)  4-  0,3535  {^u  —  3,25)  -h  0,05523  [àt  —  32,05  —  1 ,875  (Am  —  3,25)). 

E,  indique  donc  les  écarts  quand  cette  formule  est  arrêtée  au  second  terme,  et 
E^  indique  les  écarts  quand  elle  est  complète. 


1855.  .  . 

152 

+  7 

90 

+  20 

615 

+ 

51 

-0,8 

-0,1 

1856.  . 

159 

0 

116 

+  6 

666 

— 

12 

—  2,9 

-0,2 

1857.  . 

159 

—  3 

122 

—  5 

654 

— 

4 

—  2,0 

-0,8 

1858.  . 

156 

+  12 

117 

+  13 

650 

+ 

70 

+  6,7 

+  5,G 

1859.  . 

168 

+  2 

130 

+  6 

720 

+ 

80 

—  0,9 

-3,2 

1860.  .  . 

170 

—  6 

136 

—  11 

800 

+ 

36 

—  2,9 

-  4,6 

1861.  . 

164 

0 

125 

—  1 

836 

— 

20 

—  0,4 

+  2,0 

1862.  . 

16i 

+  10 

12  i 

+  23 

816 

+ 

47 

+  M 

+  2,3 

1863.  . 

174 

+  6 

147 

+  13 

863 

+ 

65 

+  0,7 

—  0,2 

1864.  . 

180 

+  5 

160 

+  6 

928 

+ 

54 

+  2,1 

+  U2 

1865.  . 

185 

+  3 

166 

+  23 

982 

+ 

34 

-5,9 

—  3,9 

1866.  . 

188 

—  9 

189 

—  8 

1016 

+ 

29 

—  0,9 

—  7,9 

1867.  . 

179 

2 

181 

2 

1045 

— 

\i 

—  2,0 

0 

1868.  . 

177 

0 

179 

+  11 

1031 

+ 

43 

-4,6 

—  4,4 

1869.  . 

177 

+  5 

190 

+  10 

1074 

+ 

30 

+  0,7 

+  1,5 

1870.  . 

182 

+  8 

200 

+  23 

1  104 

+ 

69 

—  0,9 

—  0,9 

1871.  . 

190 

+  11 

223 

+  33 

1  173 

+ 

62 

—  1,4 

0 

1872.  . 

201 

+  5 

256 

—  l 

1235 

+ 

35 

+  4,6 

+  4,0 

1873.  . 

206 

—  4 

255 

—  15 

1270 

— 

19 

+  0,6 

+  1,5 

1874.  . 

202 

—  1 

240 

-  17 

1251 

+ 

08 

+  4,3 

+  0,2 

1875.  . 

2)1 

+  1 

223 

, 22 

1319 

+ 

14 

+  8,0 

+  6,4 

1876.  . 

202 

—  8 

201 

2 

1  333 

+ 

13 

—  8,4 

-7,5 

1877.  . 

194 

—  4 

199 

-  6 

1346 

— 

20 

—  2,6 

-0,7 

1878.  .  . 

190 

—  8 

193 

-  1 

1326 

+ 

11 

—  8,4 

—  7,6 

1879.  . 

182 

+  10 

192 

+  31 

1337 

+ 

133 

-  1,7 

-4,4 

1880.  . 

192 

+  5 

223 

+  11 

1  470 

+ 

72 

+  0,4 

-1,0 

1881.  . 

197 

+  7 

234 

+  8 

1542 

+ 

23 

+  3,4 

+  4,5 

1882.  . 

204 

+  2 

242 

2 

1565 

+ 

72 

—  2,0 

—  0,8 

1883.  . 

206 

0 

240 

—  7 

1637 

29 

-0,3 

+  2,0 

1884.  . 

204 

—  6 

233 

-20 

1608 

~ 

14 

+  0,3 

+  0,4 

1885.  . 

198 

—  2 

213 

0 

1594 

— 

19 

—  2,6 

+  0,1 

1886.  . 

196 

+  5 

213 

+  9 

1575 

+ 

46 

+  1.1 

+  0,9 

1887.  . 

201 

+  3 

222 

+  12 

1621 

+ 

78 

-2,0 

—  3,6 

1888.  . 

204 

+  10 

234 

+  15 

1699 

+ 

70 

+  3,9 

+  3.1 

1889.  . 

214 

+  9 

249 

+  14 

1  769 

+ 

47 

+  3,3 

+  3,0 

1890.  . 

223 

+  3 

263 

-  16 

1816 

+ 

39 

+  7,9 

+  5,5 

1891.  . 

226 

+  l 

247 

—  20 

1855 

— 

37 

+  7,3 

+  8,7 

1892.  . 

227 

—  9 

227 

—  9 

1818 

— 

175 

-6,6 

+  3,6 

1893.  . 

218 

+  8 

218 

—  2 

1643 

+ 

240 

+  8,0 

-4,1 

1894.  . 

220 

+  2 

216 

+  10 

1883 

+ 

14 

—  2,3 

—  0,6 

1895.  . 

228 

» 

226 

» 

1897 

» 

» 

s 

Sur  40  valeurs  de  àv,  il  y  en  a  31  dont  le  signe  est  le  même  que  celui  de  ^u,  et 
seulement  9  dont  le  signe  ne  coïncide  pas  avec  celui  de  ^u.  Nous  comptons  parmi 
ces  cas  de  non-coïncidence  les  valeurs  zéro.  Il  est  donc  clair  qu'il  y  a  des  causes 
qui  font  croître  et  décroître  ensemble  les  mariages  et  les  exportations.  C'est  là  le 
résultat  le  plus  sur  auquel  nous  arrivons.  Quant  à  préciser  les  rapports  de  ces  va- 
riations, la  formule  (10),  réduite  à  ses  deux  premiers  termes,  ne  donne  pas  une 
approximation  suffisante;  les  écarts  sont  trop  considérables.  Mais  ces  écarts  dimi- 
nuent si,  outre  les  chiffres  de  l'exportation,  on  considère  aussi  ceux  de  la  produc- 
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lion  de  la  houille.  La  somme  des  carrés  des  écarts,  qui  élail  de  T^'i,  devient  5CG. 
Ces  valeurs  ne  sont  que  grossièrement  approchées,  pour  en  avoir  de  plus  exactes, 
il  faudrait  calculer  les  écarts  avec  plus  de  décimales  que  nous  ne  l'avons  fail.  Mais 
ces  valeurs,  telles  qu'elles  sont,  remplissent  paifailement  le  but  dans  lequel  elles 
ont  été  calculées,  et  qui  est  de  faire  voir  la  diminution  de  la  somme  des  carrés  des 
écarts.  11  est  permis  de  croire  que  cette  somme  continuerait  à  diminuer  si  nous  te- 
nions compte  d'autres  indices  de  l'état  économicjue  du  pays.  H  faut  observer  que 
les  deux  indices  que  nous  avons  considérés  se  rappoi'tent  à  l'industrie,  il  faudrait 
en  avoir  aussi  pour  l'agiicullure.  Si  l'on  avait  des  cliiflVes  tant  soit  peu  plausibles 
pour  la  valeur  des  récolles,  depuis  1855,  ce  serait  là  un  fort  bon  indice  à  considé- 
rer. Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  ces  chiffres. 

Les  calculs  nécessaires  pour  élucider  complèlement  celle  question  sont  fort  longs. 
Ils  dépassent  probablement  les  forces  d'un  calculateur  isolé.  Il  serait  fort  désirable 
de  les  voir  entreprendre  par  quelque  bureau  de  statistique. 

Vilfredo  Pareto. 


IV. 
LE  DIVORCE  ET  LA  SÉPARATION  DE  CORPS  EN  EUROPE. 

L'Institut  international  de  statistique,  dans  sa  session  de  Rerne,  avait  chargé  une 
commission  d'élaborer,  pour  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  un  Essai  de  statis- 
tique internationale  des  divorces  et  des  séparations  de  corps  et  nous  avait  confié  la 
rédaction  du  rapport.  Celui-ci  paraîtra  in  extenso  dans  le  Bulletin  de  l'Institut;  nous 
croyons  devoir  résumer  ici,  aussi  brièvement  que  possible,  les  principaux  résultats 
constatés. 

Disons  d'aboi'd  que,  dans  quelques  pays,  il  n'existe  pas  de  statistique  spéciale  des 
divorces  et  des  séparations  de  corps  et  que,  dans  d'autres,  les  travaux  commencés 
en  vue  d'établir  cette  statistique  ne  sont  pas  encore  terminés.  Voici,  maintenant, 
les  indications  que  nous  a  fournies  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  procédé. 

Allemagne  (Empire  d').  —  Le  divorce  a  été  établi  dans  tout  l'empire  allemand 
par  la  loi  du  6  février  1875.  Le  nombre  moyen  annuel  des  demandes  en  divorce, 
qui  n'avait  été  que  de  7  983,  de  1881  à  1885,  s'est  successivement  élevé  jusqu'à 
10  215  en  1893,  ce  qui  accuse  une  augmentation,  en  douze  années,  de  28  p.  100. 
Tels  sont  les  résultats  généraux  pour  l'empire;  nous  aurions  voulu  avoir  la  répar- 
tition par  Etat;  mais  ce  désir  n'a  pu  être  réalisé  que  pour  les  quatre  pays  suivants  : 

Alsace-Lorraine.  —  Du  1*'  octobre  1879  au  31  décembre  1880,  il  avait  été  pro- 
noncé 82  divorces.  La  moyenne  annuelle  monte  à  125  de  1881  à  1885;  à  148  de 
1886  à  1890  et  à  161  de  1891  à  1895;  le  chiffre  a  doublé  en  quinze  ans. 

Bavière.  —  Le  nombre  des  procès  de  divorce  a  été  de  564  en  1890;  de  563  en 
1891  ;  de  578  en  1892  ;  de  629  en  1893  et  de  610  en  1894;  augmentation  :  8  p.  100. 

Prusse.  —  Pour  le  royaume  de  Prusse  et  les  principautés  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont,  placées  sous  l'administration  prussienne,  le  nombre  des  affaires  de  divorce 
terminées  judiciairement  est  monté  de  4  273  en  1S9I  à  5  484  en  1895;  augmenta- 
tion 28  p.  100. 
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Wurtemberg.  —  Après  avoir  été  de  194  en  1891,  le  nombre  des  demandes  en 
divorce  et  en  séparation  de  corps  a  atteint  223  en  1895;  augmentation  :  15  p.  100. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.  —  C'est  la  loi  du  28  août  18j7  qui  règle,  pour 
r.Anglolerre  et  le  Pays  de  Galles,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps.  Il  résulte  de 
la  dernière  statistique  civile  publiée  que  le  nonil)re  des  demandes  en  divorce  a 
suivi  une  progression  ininterrompue;  il  n'avait  été,  année  moyenne,  que  de  205  en 
1858-1862;  il  arrive  à  547  en  189i,  soit  un  accroissement,  en  trente-six  ans,  de 
107  p.  100.  La  moyenne  annuelle  des  affaires  de  séparation  de  corps,  de  1890  à 
1894,  n'est  que  de  105,  dont  33  seulement  ont  abouti;  les  demandeurs  ont  aban- 
donné les  72  autres. 

Autriche.  —  Les  non-catholiques  seuls  ont  le  droit  de  demander  le  divorce; 
quant  aux  catholiques,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  la  séparation  de  corps.  De  1890 
à  1894-,  le  nombre  des  demandes  eu  divorce  s'est  proportionnellement  accru  de 
25  p.  100  (10G  en  1890  et  133  en  1894)  et  celui  des  demandes  en  séparation  de 
corps  de  22  p.  100  (702  en  1890  et  85(3  en  1894). 

Belgique.  —  De  1891  à  1895,  le  nombre  des  demandes  en  divorce  s'est  élevé  de 
594  à  708,  c'est-à-dire  de  près  d'un  cinquième;  celui  des  demandes  en  séparation 
de  coi'ps  n'est  monté  que  de  104  à  108. 

Danemark.  —  Les  renseignements  remontent  à  une  date  bien  reculée  :  1875  à 
1884:  moyenne  annuelle,  divorces,  206;  séparations  de  corps,  400.  Il  est  probable 
(|ue  les  chiffres  actuels  .sont  bien  plus  élevés;  on  sait,  en  effet,  que  le  Danemark 
est  un  des  pays  où  les  divorces  et  les  séparations  de  corps  sont  le  pl'js  fré- 
quents (1). 

France.  —  Depuis  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  rétabli  le  divorce  en  France, 
il  a  été  prononcé,  par  les  tribunaux  civils,  62166  divorces,  dont  10  875  (17  p.  100) 
par  conversion  de  précédentes  séparations  de  corps.  Le  chiffre  annuel  s'est  élevé 
presque  régulièrement  de  4123  en  1885  à  7  893  en  1894,  soit  91  p.  100  d'aug- 
menlalion.  Le  nombre  des  séparations  de  corps,  qui  avait  nécessairement  diminué 
sous  l'influence  de  la  loi  de  1884,  a,  depuis  les  dernières  années,  une  tendance  à 
reprendie  un  mouvement  ascensionnel  :  1536  en  1891  ;  —  1597  en  1892;  —  1620 
en  1893  et  1810  en  1894;  c'est,  en  quatre  années,  une  augmentation  de  18  p.  100. 

Italie.  — ■  La  législation  italienne  n'admet  pas  le  divorce.  Les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  sont  relativement  rares;  cependant  elles  deviennent  un  peu  plus 
nombreuses  :  1  280  en  1890  et  1  495  en  1894;  augmentation  :17  p.  100. 

Pays-Bas.  —  Le  nombre  des  divorces  prononcés  est  assez  variable  d'une  année 
à  l'autre  :  414  en  1891  ;  —  354  en  1892;  —  405  en  1893;  —  390  en  1894  et  473 
en  1895;  celui  de  la  dernière  année,  rapproché  du  chiffre  de  la  première,  donne 
un  accroissement  de  14  p.  100.  Quant  aux  séparations  de  corps,  leur  nombre  a  été 
de  117  en  1891  et  de  126  en  1895. 

Roumanie.  — Nos  renseignements  ne  portent  que  sur  les  années  1887  à  18!)l. 
Ils  révèlent  la  marche  progress-ive  des  demandes  en  divorce  :  1  127  en  1887;  — 
1  155  en  1888;  —  1  430  en  188".);  —  1  448  en  1890  et  1  503  en  1891,  soit,  de  la 
première  <à  la  dernière  aimée,  une  augmentation  de  33  p.  100.  La  séparation  de 
coi-ps  n'existe  pas  dans  la  législation  roumaine. 

(I)  Voir  Jnuntat  de  la  Socic/é  de  .slaUsln/ue  de  Paris,  ISSi.  p.  20  (arlii'lt'  d»^  M.  le  doc-tour  J.  BtT- 
lilliiii). 
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Russie.  —  Les  indicalions  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  divorces  en 
Russie  se  réfèi-ent,  d'une  part,  aux  années  1807  à  I88G  pour  tout  riùnpire  et, 
d'autre  part,  aux  années  1887  à  1803  en  ce  qui  concerne  seulement  les  époux  ap- 
partenant au  culte  orthodoxe.  De  1867  à  1886,  ruccroissement  du  nond)re  des 
divorces  est  constant  :  de  l'iil  à  1  011  ou  37  p.  100;  on  conslale,  au  contiairo, 
de  1887  à  181)3,  une  réduction  de  près  d'un  dixième  :  de  997  à  899;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  derniers  chilïres  ne  s'appliquent  qu'à  une  partie  de  la 
population. 

Suède.  —  FjU  Suède,  le  nombre  dos  divorces  prononcés  reste  stalionnaire  :  :296 
en  1890;  —  27d  en  1891  ;  -  316  en  1892;  —  ^293  en  1893  et  292  en  1894.  On 
n'a  aucune  donnée  slatisli(pie  sur  les  séparations  de  corps. 

Suisse.  —  Le  chiffre  des  divorces  prononcés,  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  24 
décembre  1874,  monte  de  877  en  1891  à  881  en  1892,  à  903  en  1893  et  à  932  en 
1894;  il  redescend,  il  est  vrai,  à  897  en  1895,  mais  en  restant  supérieur  à  celui  de 
1891 .  Le  nombre  moyen  annuel  des  séparations  de  corps,  pendant  cette  môme  pé- 
riode quinquennale,  n'a  été  que  de  71 . 

Das  renseignements  qui  précèdent,  il  ressort  ce  fait  que,  partout,  la  propension 
à  rompre  les  liens  du  mariage  s'accentue  d'année  en  année;  il  convenait  de  le  met- 
tre en  relief. 

Pour  acquérir  leur  véritable  portée,  les  chilTres  que  nous  venons  de  citer  ont 
besoin  d'être  rapprochés  d'autres  données  statistiques.  11  est  évident  que  le  meil- 
leur lerme  de  comparaison  avec  le  nombre  des  divorces  prononcés  serait  le  chiffre 
des  ménages  existants;  mais  ce  dernier,  dont  l'exactitude  est  souvent  douteuse,  ne 
se  trouvant  pas  dans  tous  les  documents,  il  faut  y  renoncer.  Le  nombre  des  maria- 
ges célébrés  figurant,  au  contraire,  partout  avec  une  rigoureuse  précision,  il  est 
facile  d'établir  le  rapport  des  unions  dissoutes  aux  unions  formées;  ce  rapport  est 
mentionné,  pour  quinze  pavs,  au  bas  du  tableau  qui  accompagne  cette  note.  (Voir 
p.  382.) 

Ce  tableau  présente,  en  outre,  à  l'égard  de  dix  pays,  des  indications  qui,  sans 
être  toujours  absolument  comparables,  n'en  olfrent  pas  moins  un  réel  intérêt  pour 
les  moralistes  et  les  jui'isconsultes.  Donnons-en  une  rapide  analyse,  seclion  par  sec- 
tion : 

I.  —  Si  l'on  fait  abstraction  des  alTaires  abandonnées,  sur  lesquelles,  par  consé- 
quent, les  autorités  judiciaires  n'ont  pas  à  statuer,  les  demandes  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  sont  accueillies,  partout,  dans  une  très  forte  proportion. 

II.  —  En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  le  divorce  est  plus  fréquemment 
demandé  parle  mari  que  parla  femme;  c'est  le  contraire  pour  la  séparation  de 
corps;  cela  tient  à  ce  que  la  loi  anglaise  n'admît  le  divorce  que  pour  adultère  et, 
encore,  fauL-il,  pour  l'adultère  du  mari,  qu'il  soit  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  telles  que  la  bigamie,  le  rapt,  l'inceste,  etc.  ;  tandis  que,  pour  obtenir 
la  séparation  de  corps,  la  femme  peut  invoquer  non  seulement  l'adultère,  mais  en- 
core les  excès  ou  sévices,  l'abandon  du  domicile  conjugal,  etc.  En  Autriche,  où  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  peuvent  avoir  lieu  par  consentement  mutuel  (lors- 
(jue  les  époux  éprouvent  l'un  pour  l'autre  une  antipalhie  invincible),  les  demandes 
sont  presque  toujours  formées  par  les  deux  époux  conjointement.  Dans  les  autres 
pays,  c'est  le  plus  souvent  la  femme  qui  intente  l'aclion. 

III.  —  La  présence  d'enfants  dans  le  ménage  semble  être  un  obsta"le  au  divorce 
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dans  les  Pays-Bas,  en  Autriche  el  en  Roumanie,  tandis  que  partout  ailleurs  elle 
n'aiTêtc  pas  les  époux  dans  leur  désir  de  briser  ou  de  relâcher  le  lien  conjugal. 

IV.  —  Dans  tous  les  pays  considérés,  sauf  en  Koumanie,  les  divorcés  appartien- 
nent, en  majorité,  à  la  classe  industrielle  ou  commerçante;  mais  ici,  surtout,  un 
rapprochement  avec  la  population  correspondante  s'imposerait. 

V.  — En  Suède,  seulement,  la  majorité  des  époux  attend  plus  de  dix  ans  (58 
p.  100)  pour  demander  le  divorce;  dans  les  sept  autres  pays  pour  lesquels  la  durée 
du  mariage  au  moment  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps  est  connue,  la  pro- 
portion des  actions  intentées  dans  les  dix  premières  années  de  l'union  varie  de  55 
à  70  p.  100. 

VI.  —  En  Autriche,  presque  toutes  les  affaires  sont  classées  sous  les  rubriques  : 
Aîtircs  motifs  ou  !\Jolifs  inconnus,  parce  que  les  causes  des  divorces  ou  des  sépara- 
lions  de  corps  ne  sont  indiquées  que  dans  les  cas,  très  rares,  où  la  décision  défini- 
tive est  rendue  par  jugement;  mais  le  nombre  considérable  des  demandes  formées 
par  les  deux  époux  (93  et  76  p.  100)  donne  lieu  de  penser  que  les  divorces  et  les 
séparations  de  corps  sont,  presque  toujours,  fondés  sur  le  consentement  mutuel. 
En  Suède,  l'abandon  volontaire  du  domicile  conjugal  est  le  motif  le  plus  fréquem- 
ment invoqué  par  le  demandeur.  En  Italie  et  en  Suisse,  les  six  dixièmes  environ 
des  demandes  ont  pour  motif  l'incompalibililé  d'humeur  ou  le  consentement  mu- 
tuel. En  Belgique  et  en  France,  les  parties  appuient  leurs  demandes  78  et  96  fois 
sur  100  sur  des  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

L'exposé  que  nous  avons  fait  de  ces  résultats  devant  la  Commission  a  démontré 
qu'en  leur  état  actuel  les  statistiques  de  l'Europe  ne  se  prêtaient  pas  à  une  étude 
morale  sociale  ou  juridique  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps;  aussi  la  dis- 
cussion a-t-elle  été  close  par  la  résolution  suivante,  que  l'assemblée  générale  a  ra- 
tifiée j)ar  un  vote  unanime  : 

«  L'Institut  international  de  statistique  émet  le  vœu  que  les  statistiques  de  cha- 
que pays  indiquent,  pour  les  divorces  et  les  séparations  de  corps  : 

«  V  Le  nombre  des  demandes  formées  el  leur  résultat  (admises,  rejetées  ou 
abandonnées  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  eu  réconciliation  des  époux); 

«  2"  La  qualité  de  la  partie  demanderesse  (mari,  femme  ou  les  deux  époux); 

<.<  3^  La  situation  de  famille  des  époux  (s'ils  ont  ou  non  des  enfants); 

«  4"  La  profession  des  époux,  d'après  celle  du  mari  et  en  adoptant  la  classifica- 
tion volée  par  l'Institut  international  de  statistique  dans  sa  session  de  Berne,  à  l'é- 
gard de  la  statistique  internationale  des  déposants  des  caisses  d'épargne  (1); 

tt  5"  La  durée  du  mariage  au  moment  de  la  demande  avec  les  subdivisions  sui- 


(1)  Pour  dislinguer  les  diverses  professions,  le  Congrès  do  Berne  n'a  admis  que  les  S  groupes  sui- 
vants :  A)  agriculture  et  sylviculture;  B)  industrie,  arts  et  métiers,  y  compris  les  mines  et  les  construc- 
tions; 0)  commerce  et  transports,  y  compris  les  hôtels  et  les  débits  de  boissons;  D)  service  domestique, 
journaliers,  manœuvres;  E)  administration  publique,  civile  et  ecclésiastique  et  professions  libérales; 
F)  personnes  et  pensionnaires  d'établissements,  S'ins  profession;  fi)  militaires  et  marins;  11)  personnes 
civiles  ou  morales  (sociétés,  corj)oralions,  etc.). 

La  Coumiission,  tout  en  votant  cette  résolution,  dans  le  but  d'avoir,  pour  Taveuir,  ua  point  lixe  de 
comparaison,  s'est  ralliée  ù  la  proposition  de  M.  Marcus  ilubiu  (du  Danemark)  de  classer  les  divorcés 
et  les  séparés  suivant  leur  condition  sociale,  et  a  prié  son  auleur  de  vouloir  bien  préparer,  pour  la  pro- 
chaine session,  une  nomenclature  établie  d'après  cette  base,  plus  rationnelle  et  mieux  appropriée  à  la 
qui  sliou. 
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vailles  :  à)  moins  d'un  an;  b)  d'un  an  à  ([ualie  ans;  6)de  cinq  à  neuf  ans;  (/)dedix 
à  dix-neuf  ans;  e)  de  vingl  à  vingl-ncuf  ans  et  ainsi  de  suite; 

«  6"  Les  motifs  sur  lesquels  les  demandes  étaient  fondées. 

«  L'Institut  estime,  en  outre,  que  dans  les  pays  où  la  sépar.ition  de  corps  peut 
être  convertie  en  divorce,  il  est  de  toute  imporlance  de  faire  connaître  le  nombi'e 
de  cas  dans  lesquels  cette  conversion  a  eu  lieu.  » 

Terminons  en  exprimant  l'espoir  que  les  gouvernemenis  comprendront  l'ur- 
gence d'apporter  à  leurs  documents  statistiques  les  modifications  nécessaires  à  l'é- 
tude d'un  des  plus  graves  problèmes  de  la  vie  sociale. 

Emile  Yvernès. 


V. 
LSSAl  SUR  LA  NATALITI^  AU  MASSACHUSETTS.  {Suite  [Ij.) 

11  est  facile  de  démontrer  que  les  divers  éléments  ethniques  dont  se  compose  la 
population  du  Massachusetts  sont  très  inégalement  féconds. 

Si  l'on  étudie  l'Etat  entier  pendant  les  quinze  années  consécutives  qui  se  sont 
écoulées  de  188i  à  1895,  on  s'aperçoit  qu'en  1881,  par  exemple,  pour  100  maria- 
ges contractés,  il  y  en  avait  58,1:2  dans  lesquels  les  deux  époux  étaient  nés  en  Amé- 
rique, 23,30  dans  lesquels  les  deux  époux  étaient  étrangers  et  18, 49  dans  lesquels 
les  deux  époux  étaient  l'un  Américain  et  l'autre  étranger.  Si  la  fécondité  de  ces 
trois  catégories  de  mariages  était  égale,  les  58,12  p.  100  des  mariages  d'Américains 
donneraient  58,12  p.  100  des  naissances;  les  23,36  p.  100  des  mariages  d'étrangers 
donneraient  23,36  p.  100  des  naissances  et  les  18,49  p.  100  des  mariages  mixtes 
donneraient  18,49  p.  100  des  naissances.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu.  Les  58,12 
p.  100  de  mariages  d'Américains  ne  donnent  que  41,62  p.  100  des  naissances,  tan- 
dis que  les  23,36  p.  100  de  mariages  d'immigrés  produisent  41,51  p.  100  des  nais- 
sances. Ils  sont  plus  de  moitié  moins  nombreux  et  présentent  une  proportion  de 
naissances  sensiblement  égale.  Les  18,49  p.  100  de  mariages  mixtes  fournissent 
16,87  p.  100  des  naissances. 

Si  ce  résultat  ne  s'était  produit  qu'une  seule  année,  il  ne  signitierait  rien.  Mais 
13  années  sur  13,  il  se  reproduit  toujours  avec  la  plus  parfaite  régularité.  De  1881 
à  1895,  comme  le  nombre  des  immigrants  s'est  accru,  la  proportion  des  mariages 
d'Américains  pour  100  mariages  a  diminué;  de  58,12,  elle  est  tombée  à  43,96, 
par  une  pente  douce  et  régulière;  mais,  en  même  temps,  la  proportion  pour  100 
naissances  de  celles  provenant  de  mariages  d'Américains  a  décru  parallèlement. 

Au  contraire,  le  nombre  des  immigrés  s'est  accru;  les  mariages  d'immigrés,  qui 
formaient  23,36  p.  100  des  mariages  totaux  en  1881,  en  ont  fourni  30,61  p.  100 
en  1888  et  33,29  p.  100  en  1895.  Leur  nombre  a  grandi  avec  la  plus  grande  régu- 
larité. Mais,  en  même  temps,  cette  catégorie  de  mariages  continuait  à  fournir, 
sans  exception,  tous  les  ans,  une  part  beaucoup  plus  que  proportionnelle  des  nais- 
sances. Les  mariages  mixtes  se  sont  accrus  légèrement  jusqu'en  1890  et,  depuis 
lors,  ils  ont  un  peu  diminué  de  fréquence;  mais,  chaque  année,  ils  ont  toujours 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatisliqiie  de  Paris,  aiiQiéro  d'oetobro  1897,  p.  332. 
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présenté  la  môme  fécondité,  une  proportion  de  naissances  légèrement  inféiieurè  à 
ce  qu'avait  dû  être  leur  part  contributive. 

Dans  le  calcul  qui  précède,  il  est  évident  que  les  naissances  d'une  année  ne  pro- 
viennent que  pour  une  très  minime  partie  des  mariages  contractés  dans  l'année. 
Les  naissances  de  l'année  1881  proviennent  presque  toutes  de  mariages  contractés 
antérieurement,  et  les  mariages  contractés  en  1895,  loin  d'avoir  épuisé  leurs  effets, 
ont  à  peine  commencé  d'en  avoir. 

Pour  obtenir  le  droit  de  calculer  la  fécondité  nuptiale  en  divisant  le  nombre  des 
naissances  par  celui  des  mariages  de  la  même  année,  il  faut  supposer  que  cette 
fécondité  a  été,  dès  avant  le  commencement  de  la  période  étudiée,  ce  qu'elle  est 
pendant  celte  période  et  (ju'elle  demeurera  telle  dans  la  suite.  C'est  une  hypothèse 
qui  puise  sa  légitimité  dans  la  constance  des  résultats  pendant  les  13  années  consé- 
cutives qui  figurent  au  tableau  .1. 

Il  est  une  autre  manière  d'évaluer  la  fécondité  comparée  des  trois  catégories  de 
mariages.  Elle  donne  des  résultats  absolument  semblables. 

Pendant  les  cincj  années  écoulées,  de  1889  à  1893,  la  population  entière  du  Mas- 
sachusetts a  produit  2,8  ou  2,9  naissances  par  mariage.  Or,  pendant  chacune  de 
ces  cinq  années,  les  mariages  contractés  entre  époux  américains  n'ont  donné  que 
2,1  naissances;  les  mariages  contractés  entre  immigrés  en  ont  produit  de  3,7  à  -4,0 ; 
les  mariages  mixtes  en  ont  produit  de  2,6  à  2,9.  Ils  se  rapprochent  beaucoup  plus 
de  la  fécondité  du  mariage  américain  que  de  celle  du  mariage  d'immigrés. 

Poursuivons  cette  élude  dans  les  comtés,  en  négligeant  celui  de  Nanlucket  et 
même  celui  de  Dukes,  dans  lesquels  la  faiblesse  de  la  population  amène  des  oscil- 
lations excessives  et  accidentelles.  Nous  obtenons,  pour  chacune  des  sept  années  sur 
lesquelles  porte  notre  examen,  12  cas  de  fécondité  du  mariage  d'immigrés  et 
12  cas  de  fécondité  du  mariage  mixte,  c'est-à-dire  84  de  chaque  sorte. 

Sur  les  84  cas  de  fécondité,  le  mariage  entre  Américains  n'atteint  qu'une  seule 
fois  3,1  ;  que  2  fois  seulement  2,8  naissances  par  mariage,  et  cela  dans  le  comté 
de  Berkshire,  comté  excentrique  occupant  l'extrémité  occidentale  de  l'Etat.  Ce 
chiffre,  si  faible  en  lui-même,  est  un  maximum  qui  n'a  jamais  été  dépassé. 

La  fécondité  de  2,7  s'est  présentée  une  |seule  fois  dans  le  même  comté  de 
Berkshire;  la  fécondité  de  2,6  naissances  pour  un  mariage  ne  s'est  présentée  que 

5  fois,  2  fois  dans  le  même  comté  de  Berkshire,  2  fois  dans  le  Norfolk  et  1  fois 
dans  le  Middlesex. 

La  fécondité  de  2,5  naissances  pour  un  mariage  d'Américains  ne  s'est  présentée 
que  4  fois,  dont  2  dans  le  Norfolk,  1  dans  le  Hampden  et  1  dans  le  Worcester. 

La  fécondité  de  2,4  s'est  présentée  6  fois,  dont  3  fois  dans  le  Hampden,  1  fois 
dans  le  Norfolk,  1  fois  dans  le  Berkshire  et  1  fois  dans  le  Middlesex. 

La  fécondité  de  2,8  naissances  s'est  produite  11  fois.  Celle  de  2,2  s'est  produite 
12  fois.  En  somme,  42  fois  sur  84,  la  fécondité  du  mariage  américain  a  été  supé- 
rieure à  la  moyenne  de  l'État.  9  fois  elle  lui  est  égale;  33  fois,  au  contraire,  elle 
lui  est  inférieure. 

11  fois,  elle  est  de  2  naissances  pour  1  mariage  ;  13  fois,  elle  est  de  1 ,9  naissance  ; 

6  fois,  nous  la  voyons  descendre  à  1,8  naissance  et  3  fois  à  1,7. 

C'est  dans  les  trois  comtés  de  Norfolk,  de  Hampden  et  surtout  dans  le  comté  re- 
culé, à  l'extrémité  ouest  de  l'État,  de  Berkshire,  que  le  mariage  américain  a  le 
moins  perdu  de  sa  fécondité. 
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Celui  où  il  est  le  moins  fécond  est  le  comté  de  Sulîolk,  composé  presque  en  en- 
tier des  deux  seules  villes  de  Boston  et  Clielsea. 

La  fécondité  des  mariages  contractés  entre  époux  nés  en  Amérifjuc  y  est  de  1,7 
à  i,9  naissance,  mais  n'atteint  jamais  2  naissam^es.  Au  contraire,  dans  le  Berksliire, 
la  fécondité  des  mariages  d'Américains  varie,  selon  les  années,  de  "2,A  à  3,1  nais- 
sances. C'est  enire  ces  limites  rapprochées,  dont  la  plus  haute  est  en  elle-même 
assez  hasse,  que  se  trouve  comprise  la  fécondité  du  mariage  entre  Américains  au 
Massachusetts. 

Fécondité  des  mariages  d'immigrés.  —  Pendant  qu'il  se  célèbre  100  mariages 
d'immigrés  au  Massachusetts  (Etat  entier),  il  y  naît,  selon  les  années,  de  370  à  400 
enfants  de  père  et  mère  immigrés. 

Les  variations  de  ce  phénomène  d'un  comté  à  l'autre  sont  considérables.  Ainsi, 
dans  le  Berkshire,  les  immigrés  ont  une  fécondité  énorme  de  plus  de  G  naissances 
pour  1  mariage,  qui  rappelle  la  fécondité  légendaire  des  Franco-Canadiens.  Étant 
donnée  la  situation  géographi(jue  de  ce  comié,  le  plus  éloigné  des  côtes  et  le  plus 
rapproché  du  Canada,  on  est  porté  à  penser  ((ue  la  plus  grande  partie  de  ces  im- 
migrés, si  féconds,  en  sont  réellement  originaires. 

Dans  le  comté  de  P'ranklin,  la  fécondité  des  immigrés  est  à  peine  un  peu  infé- 
rieure :  elle  atteint  presque  6  naissances  pour  1  mariage.  Pour  la  situation  géogra- 
phique et  la  provenance  probable  des  immigrés,  il  y  a  lieu  de  faire  la  même 
remaïque  que  pour  le  Berkshire. 

Les  quatre  comtés  de  Hampden,  llampshire,  Worcester  et  Norfolk  présentent  de 
4  à  5,9  naissances  par  mariage  d'immigrés.  Les  trois  premiers  sont  aussi  des  com- 
tés de  l'intérieur,  proches  voisins  ou  limitrophes  du  Berkshire  et  du  Franklin;  le 
dernier  seul  est  un  comté  maritime. 

Les  six  autres  comtés  accusent,  par  mariage  d'immigrés,  de  3  à  4  naissances 
seulement.  Ce  sont  tous  des  comtés  maritimes  contenant  un  grand  nombre  d'im- 
migrés d'origine  européenne.  Celui  de  tous  les  comtés  qui  offre  la  moindre  moyenne 
de  naissances  par  mariage  d'immigrés  est  celui  de  Sulîblk  (Boston)  :  elle  y  dépasse 
de  très  peu  le  chiffre  de  3  naissances. 

Il  existe  à  Boston  un  très  grand  nombre  d'immigrés  vivant  non  seulement  dans 
la  pauvreté,  mais  dans  le  dénuement. 

Contrairement  à  ce  qui  arrive  habituellement  en  Europe,  où  les  classes  indigentes 
sont  très  fécondes,  ces  prolétaires,  comme  on  le  voit,  n'ont  qu'un  nombre  de  nais- 
sances, par  mariage,  égal  à  peu  près  à  celui  des  populations  françaises.  C'est  donc 
uniquement  au  grand  nombre  des  mariages  que  tient  la  natahté  générale  relative- 
ment élevée  du  Sulfolk. 

Fécondité  des  mariages  mixtes.  —  Le  nombre  de  naissances  provenant  de  ma- 
riages mixtes  est  de  3,7  à  2,8  par  mariage  et  pour  l'Etat  entier.  Cette  fécondité  est 
supérieure  à  celle  des  mariages  américains,  qui  est  de  2,1  seulement;  mais  elle 
s'en  rapproche  beaucoup  plus  que  de  la  fécondité  des  mariages  d'immigrés,  qui 
varie,  nous  venons  de  le  dire,  de  3,7  à  0,7  naissances  pour  un  mariage. 

Pour  la  fécondité  du  mariage  mixte,  comme  pour  celle  du  mariage  d'immigrés, 
le  premier  rang  appartient  encore  au  Berkshire,  avec  4,3  naissances  pour  1  ma- 
riage, puis  au  Hampden  et  au  Worcester,  avec  3,6  et  3,7.  Le  Norfolk  n'atteint  pas 
tout  à  fait  en  chiffre. 
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Les  comtés  où  les  marini>es  d'imiiiiiJrés  ont  la  moindre  fécondité  sont  celui  d'Es- 
sex,  2,2,ïi,3à2,7  et  sui'toul  celui  de  Plymoulli,  2,2  à  2,9  naissances.  Les  mariages 
mixtes  y  sont  j3i"csque  aussi  stériles  que  ceux  où  les  deux  époux  sont  nés  Américains. 

Il  semblerait  logique  que  la  fécondité  des  mariages  mixtes  fût  exactement  inter- 
médiaire entre  celle  des  mariages  où  les  deux  époux  sont  Américains  et  ceux  où 
tous  deux  sont  immigrés.  On  voit  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi.  La  fécondité  du 
mariage  mixte  est  très  régulièrement  supérieure  à  celle  du  mariage  d'Américains; 
mais  elle  s'en  rapproche  beaucoup  plus  que  de  celle  des  immigrés. 

La  raison  de  ce  phénomène  se  laisse  deviner  assez  aisément.  Dans  le  mariage 
mixte,  les  deux  époux  ne  luttent  pas  à  armes  égales  pour  faire  prévaloir  leur  vo- 
lonté. Celui  des  deux  qui  est  Américain  a  pour  lui  la  force  que  lui  communique  le 
milieu  dans  lequel  son  conjoint  et  lui  sont  appelés  à  se  mouvoir.  D'ailleurs,  le  seul 
fait,  pour  un  immigré,  d'épouser  une  Américaine  ou  pour  une  immigrée  d'être 
épousée  par  un  Américain,  prouve  déjà,  chez  l'époux  étranger,  un  certain  degré 
d'américanisation,  que  son  entrée  dans  une  famille  améi'iraine  ne  fait  que  renfor- 
cer. Dans  le  ménage,  chacun  des  deux  époux  apporte  les  appréciations  directrices 
de  la  conduite  et  des  mœurs  qu'il  tient  de  son  origine.  Mais,  chez  l'époux  étran- 
ger, elles  sont  forcément  atténuées  dans  une  large  mesure.  Le  tableau  L  prouve 
toutefois  que  jamais  elles  ne  sont  complètement  annulées  et  que,  dans  tous  les 
comtés  sans  exception,  le  mariage  mixte  participe  toujours,  jusqu'à  un  certain  de- 
gré, de  la  fécondité,  très  supérieure,  du  mariage  d'immigrés. 

Cette  supériorilé  d'influence  du  conjoint  américain  permet  de  reconnaître,  une 
fois  de  plus,  la  puissance  assimilatrice,  souvent  reconnue  par  moi  dans  l'étude  des 
communes  françaises,  des  éléments  fixes  et  anciens  de  la  population  par  rappoj't 
aux  éléments  récents  et  mouvants.  Dans  ces  dernières  années,  nombre  de  sociolo- 
gues américains  se  sont  demandé,  avec  inquiétude,  s'il  serait  possible  d'assimiler 
la  masse  énorme  des  immigrants;  le  fait  qui  précède  doit  contribuera  calmer  leurs 
craintes. 

FÉCONDITÉ    COMPARÉE   DE    DEUX    CATÉGORIES    DE    MARIAGES    MIXTES. 

La  fécondité  du  mariage  mixte  varie  selon  que  le  mari  est  américain  et  la  femme 
immigrée,  ou  bien  que  le  mari  est  immigré  et  la  femme  américaine. 

De  1879  à  189."^  (14  années-1890),  le  Massachusetts  a  vu  célébrer,  sur  son  terri- 
toire, 52811  mariages  mixtes.  De  ces  52  811  mariages,  28  273  étaient  contractés 
entre  mari  américain  et  femme  immigrée,  tandis  que  24  538  mariages  avaient  lieu 
entre  un  mari  immigré  et  une  femme  américaine. 

Pendant  les  14  mêmes  années,  il  s'est  produit  137  373  naissances  provenant  de 
mariages  mixtes.  La  fécondité  moyenne  de  tous  ces  mariages  mixtes  a  donc  été  de 
2,6  naissances  par  mariage  pendant  ces  14  années. 

Sur  ce  nombre  de  naissances,  60  389  provenaient  de  mariages  mixtes  dans  les- 
quels le  père  était  Américain  et  la  mère  immigrée  et  70  984  naissances  provenaient 
de  mariages  mixtes  dans  lesquels,  au  conti'aire,  le  père  était  immigré  et  la  mère 
Américaine. 

La  fécondité  des  mariages  mixtes  dans  lesquels  le  père  était  Américain  ne  s'éle- 

,  ^  ^  66  389  naissances       ^  an 

vait  pas  a  2,3,  exactement  ^o  r^n-^ ^ =  2,27. 

'  '  '  28  273  mariages 
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La  fécondité  des  mariages  mixtes  dans  lesquels  le  père  était  étranger  et  la  mère 

née  en  Amérique  était  presque  de  2,9,  exactement  ,.,\  ,0""'^"^^"^^^'' =2,89 

24  558  manages 

Si  nous  nous  ra|)pelon<î  que,  dans  le  Massaclnisells  entier,  la  fécondité  du  ma- 
riage où  les  deux  époux  sont  Américains  est  de  2,1,  nous  voyons  que  la  fécondité 
des  mariages  mixtes,  où  le  père  seul  est  Américain,  est  supérieure  de  0,17  seule- 
ment, c'est-à-dire  de  très  peu.  Au  contraire,  quand  c'est  le  mari  qui  est  étranger, 
la  dilléronce  est  très  notable,  0,70. 

Si  l'on  examine  en  détail  le  tableau  I,  on  reconnaît  Tétonnantc  régularité  de  ce 
pliénomène.  10  fois  sur  16  années  étudiées,  le  mariage  où  le  mari  est  Américain 
est  plus  fécond  que  celui  où  il  est  immigré. 

Ce  fait  est  intéressant  au  point  de  vue  scientifique  en  ce  qu'il  donne  prise  sur  un 
problème  très  difficile  à  résoudre,  savoir  à  qui  des  deux,  du  mari  ou  de  la  femme, 
doit  principalement  remonter  la  responsabilité  de  l'abaissement  de  la  natalité  dans 
les  pays  d'oliganlliropie.  Pour  le  Massachusetts,  la  réponse  n'est  pas  douteuse,  le 
travail  ci-dossus  démontre  neltement  l'influence  prépondérante  du  mari  dans  ces 
sortes  de  (juestions. 

En  France,  il  est  probable  qu'il  n'en  va  pas  autrement.  Dans  les  familles  1res 
pauvres,  prolétariennes,  les  enfants  sont  beaucoup  moins  à  la  charge  du  mari  que 
de  la  femme.  Le  père  peut  quitter  la  maison  et  abandonner  ses  enfants  sans  pain, 
la  mère  ne  le  peut.  C'est  à  elle  de  les  allaiter,  coucher,  porter,  laver  ou  de  souf- 
frii'  de  leur  saleté,  de  leurs  pleurs  el  de  leurs  cris.  Le  père  s'en  va  à  son  travail, 
au  cabaret  ou  à  la  promenade,  ne  rentre  chez  lui  que  peu  ou  point,  s'il  le  veut.  Il 
est  beaucoup  moins  que  sa  femme  écrasé  par  les  charges  de  ménage,  aussi  se  laisse- 
t-il  aller  assez  volontiers  à  une  fécondité  que  la  femme  accepte  passivement. 

Avec  l'aisance  et  la  vie  bourgeoise,  tout  change;  les  enfants  sont  élevés  piinci- 
paiement  à  prix  d'argent,  par  le  travail  du  père.  C'est  sur  ses  gains  que  sont  payés 
la  nourrice,  l'école,  le  vêtement  et  les  autres  frais.  Aussi  limite-t-il  étroitement  sa 
fécondité;  l;i  femme  subit  encore  sa  volonté. 

Dans  les  familles  riches  et  oisives  vivant  de  leurs  revenus,  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  enfants  grèvent  le  budget  commun  et  pèsent  également  sur  les  deux 
époux.  En  outre,  les  grossesses  sont  à  peu  près  incompatibles  avec  la  vie  mondaine, 
de  sorte  que  la  femme,  autant  au  moins  que  le  mari,  quelquefois  plus,  répugne  à 
la  fécondité.  Mais  les  familles  de  celte  dernière  catégorie  sont  peu  nombreuses, 
relativement  à  la  masse  nationale,  et  bien  qu'elles  soient  très  en  vue,  elles  ont  peu 
d'influence  sur  son  état  démographique.  L'abaissement  de  la  natalité,  quand  il  se 
produit,  est  dû  surtout  à  la  classe  sociale  intermédiaire,  si  nombreuse  dans  les 
démocraties  française  et  américaine.  Or,  dans  cette  classe,  l'infécondité  est  surtout 
altribuable  à  la  volonté  du  mari. 

En  Amérique,  d'ailleurs,  comme  il  a  pris  sa  femme  sans  dot,  c'est  à  lui  seul  de 
la  nourrir  par  son  propre  travail,  elle  et  ses  enfants.  Pendant  la  vie  intra-utérine, 
par  la  loi  de  nature,  l'enfant  est  un  parasite  de  l'individu  femelle;  mais  dans  toute 
la  classe  moyenne  et  travailleuse,  de  par  les  mœui's  et  les  lois  civiles,  c'est  l'indi- 
vidu mâle  qui  supporte  principalement  le  poids  du  parasitisme  infantile  et  con- 
jugal. 

Tous  les  observateurs  qui  ont  présenté  des  tableaux  de  la  vie  américaine,  insis- 
tent sur  l'importance  de  la  femme,  son  indépendance,  son  rôle  bi-illant  dans  les 
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salons  et  les  cercles,  son  initiative  et  son  activité  dans  les  arts,  les  lettres,  la  philo- 
sophie et  les  œuvres  sociales.  Mais  cette  minorité,  si  importante  soit-elle,  par  suite 
de  son  luxe  bruyant  et  de  l'imitation  dont  elle  est  l'objet,  n'en  est  pas  moins  démo- 
graphiquement  négligeable. 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  la  tendance  qui  pousse  un  nombre  toujours 
croissant  de  femmes  américaines  à  s'efforcer  de  vivre  par  leur  travail  et  de  se  ren- 
dre indépendantes  de  l'homme. 

Une  femme  qu'une  erreur  d'éducation  a  conduite  à  se  considérer  comme  un  tout 
complet  et  absolu,  comme  un  individu  parfait  en  lui-même,  ayant  sa  fin  en  soi, 
aura,  sans  aucun  doute,  une  tendance,  au  moins  égale  à  celle  de  son  mari,  à  res- 
treindre sa  fécondité.  Mais  il  est  possible  qu'un  gi-and  nombre  de  ces  femmes  aient 
par  cela  même  peu  de  goût  pour  le  mariage,  et  que  la  grande  majorité  des  autres, 
une  fois  mariées,  adoptent  les  idées  et  les  sentiments  de  leur  mari  et  s'intéressent 
à  ses  entreprises  plus  qu'aux  leurs  propres,  parce  que  le  bien  commun  en  dépend 
davantage.  Celles-là  doivent  revenir  assez  aisément  à  la  subordination  rationnelle 
el  accepter  l'influence  de  sa  volonté  dans  la  pratique  de  la  vie.  Bien  que  l'on  repré- 
sente habituellement  l'autorité  paternelle  et  maritale  comme  fort  diminuée  aux 
États-Unis,  et  qu'elle  le  soit  certainement  beaucoup,  il  est  probable  qu'elle  reste 
encore  plus  forte  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est 
précisément  ce  fait  significatif  que  la  femme  immigrée,  mariée  à  un  Américain, 
présente  la  fécondité,  non  de  sa  nationalité  à  elle,  mais  à  fort  peu  de  chose  près, 
de  celle  de  son  mari,  tandis  que  la  femme  américaine  mariée  à  un  immigré  pré- 
sente une  fécondité  beaucoup  plus  éloignée  de  la  fécondité  américaine,  beaucoup 
plus  voisine  de  celle  des  mariages  d'immigrés. 

Un  fait  de  la  plus  haute  portée  pour  l'avenir  de  la  démocratie  américaine,  c'est 
que  la  natalité,  dans  tous  les  comtés  où  elle  se  maintient  à  un  taux  médiocre  ou 
satisfaisant,  comme  dans  le  Suffolk  et  le  Hampden,  par  exemple,  le  doit  unique- 
ment à  l'élément  immigré.  Soit  à  raison  de  sa  teneur  supérieure  en  adultes,  soit  à 
raison  de  son  goût  plus  prononcé  pour  le  mariage,  il  relève  le  niveau  de  la  nuptia- 
lité générale.  Et,  d'un  autre  côté,  soit  à  raison  de  sa  condition  sociale,  qui  est  celle 
d'ouvriers  pauvres,  soit  à  raison  d'appréciations  et  de  mœurs  apportées  des  pays 
d'origine,  il  a  une  fécondité  nuptiale  supérieure  à  celle  des  Américains. 

Si  l'on  recherche  combien  de  mariés  sur  100  sont  nés  aux  Etals-Unis  et  combien 
à  l'étranger,  on  trouve  que  le  nombre  de  ces  derniers  va  toujours  croissant.  Le 
nombre  des  mariés  et  mariées  d'origine  américaine  était,  en  1871,  de  63,19  sur 
100  personnes  ayant  contracté  mariage  dans  Tannée.  Celte  proportion  a  même  at- 
teint le  maximum,  70,99  en  1879,  Mais,  depuis  lors,  elle  s'est  abaissée  régulière- 
ment jusqu'à  58,11  en  1890.  Celle  des  mariés  et  mariées  d'origine  étrangère, 
grâce  au  progrès  constant  du  nombre  des  immigrés,  s'est  élevée,  la  même  année, 
à  41 ,89  sur  100  nouveaux  époux  de  toute  origine.  De  ces  immigrés,  les  uns  se  ma- 
rient entre  eux  et  sont  très  féconds,  les  autres  se  marient  à  des  conjoints  améri- 
cains et  le  sont  moins;  mais  tous  contribuent  à  relever  le  niveau  de  la  natalité 
générale.  Dans  le  comté  de  Suffolk,  composé  presque  uniquement  des  deux  com- 
munes de  Boston  et  Chelsea,  le  nombre  des  mariés  nés  à  l'étranger  égale  presque 
celui  des  mariés  nés  aux  États-Unis.  C'est  à  eux  qu'est  due  la  haute  nuptialité  de 
ce  comté  et  sa  natalité  presque  européenne. 

Les  immigrés  se  fixent  presque  tous  d;uu  les  villes  et  surtout  dans  les  villes  in  _ 
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(lustrielles.  Les  qiialrc  comtés  qui  n'ont  point  de  population  urbaine,  c'est-à-diie 
d'agiJîlomérations  d'au  moins  8  000  habitants,  en  attirent  Ibrl  peu  et  en  leur  ab- 
sence, la  nuptialité,  la  fécondité  générale  des  mariai^es,  et  par  suite  la  natalité, 
tombent  très  bas. 

Celui  de  ces  quatre  comtés  qui  compte  le  moins  d'immigrés,  Nantuckel,  présen- 
tait, pour  la  période  décennale  1881-1(S90,  une  moyeime  annuelle  de  93,77  ma- 
riés nés  en  Amérique,  sur  100  mariés  de  toute  provenance  (ce  chiflVe  s'est  même 
élevé  à  100  p.  100  en  ISS-S),  la  proportion  des  mariés  d'origine  étrangère  étant 
seulement  de  0,23.  Aussi  ce  comté  présente-t-il  une  nuptialité  fort  basse  de  5  à  0 
et  une  natalité  miséiable  de  1 1  à  15. 

Le  comté  de  Dukes  a  présenté,  pendant  ces  dix  mêmes  années,  une  moyenne 
annuelle  de  89,09  mariés  américains  sur  100  mariés  de  toute  provenance  et  seu- 
lement 10,91  p.  100  de  mariés  d'origine  étrangère.  La  nuptialité  est  néanmoins 
élevée  ;  mais  la  natalité  n'est  que  de  16  à  18. 

Le  comté  de  Barnslable  a  présenté,  pendant  la  même  période,  une  moyenne 
annuelle  de  87,15  mariés  d'origine  américaine  sur  100  mariés  de  toute  provenance 
et  12,85  mariés  d'origine  étrangère.  Sa  nuptialité  est  néanmoins  assez  élevée, 
mais  sa  nalalité  varie  de  16,-4  à  17,4  seulement. 

Enfin,  le  comté  de  Franklin,  éloigné  de  la  mer,  très  distant  des  précédents  au 
point  de  vue  géographique,  et  n'ayant  de  commun  avec  eux  que  son  absence  de 
population  urbaine,  a  compté  79,97  mariés  américains  et  seulement  20,0.3  mariés 
d'origine  étrangère  sur  100  mariés  de  toute  provenance.  Sa  nuptialité,  7,4-,  est 
faible  en  comparaison  de  la  moyenne  de  l'Etat,  et  sa  natalité  est  inférieure  à  20 
naissances  pour  1  000  habitanis,  en  dépit  de  la  fécondité  exubérante  de  ses  quel- 
ques mariages  d'étrangers  (1). 

En  France,  les  immigrés,  sauf  les  Italiens,  n'ont  qu'une  natalité  assez  faible,  à 
peine  supérieure  à  la  moyenne  nationale.  Au  Massachusetts,  la  différence  est  beau- 
coup plus  considérable.  L'élément  immigré  est  beaucoup  plus  fécond,  mais  cette 
fécondité  n'est  que  viagère. 

Sitôt  américanisés,  les  enfants  des  immigrants  adoptent  les  appréciations  et  les 
mœurs  des  Américains  et  deviennent,  (juand  ils  se  marient,  inféconds  comme  les 
Américains.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffît  de  réfléchir  que  cette  catégorie  de 
mariés,  dénommés  dans  les  Bclcvés  annuels  de  la  Reyislralion  «  American  born  », 
ne  comprend  pas  seulement  les  descendanis  de  très  anciens  colons  habitant  l'Union 
américaine  depuis  un  ou  deux  siècles;  elle  englobe  en  outre  tous  les  individus  nés 
aux  Etats-Unis,  ceux  qui  sont  nés  de  mariages  mixtes  et  de  mariages  d'immigrés. 

Qu'une  Irlandaise  et  un  Franco -Canadien  se  marient  à  Marblehead  et  aient 
ensemble  huit  ou  dix  enfants,  cela  relève  d'autant  la  moyenne  de  la  fécondité  des 
mariages  d'immigrés.  JMais  au  bout  de  20  ou  25  ans,  quand  ces  enfants  se  marie- 
ront eux-mêmes,  ils  seront  comptés  dans  la  catégorie  des  «  American  born  »  avec 
des  milliers  de  fils  et  filles  d'Allemands,  d'Italiens  et  d'Anglais.  Or,  ce  sont  eux  qui, 

(1)  A  propos  de  cette  fécoiidilé  extrême  du  mariage  des  immigrés,  une  remarque  toutefois  s'impose. 
Lorsque  Tan  au  moins  des  deux  époux  est  Américain,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  mariage  s'est  célébré 
eu  Amérique.  Au  contraire,  lorsque  les  deux  époux  sont  étrangers,  il  se  peut  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  aient  contracté  mariage  en  Eui-ope  ou  an  Canada  avant  d'immigrer,  de  sorte  que  leur  mariage  ne 
ligure  pas  au  diviseur  et  que  leurs  enfants,  nés  en  Amérique,  figurent  ;!U  dividende;  d'où  grossissement 
indu  du  quotient. 
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agrégés  aux  habitants  plus  anciens,  présentent  celte  fécondité  si  faible  de  2,1  nais- 
sances pour  l  mariage  d'Américains,  qui  est  la  moyenne  de  l'Etat  de  Massachu- 
setts. 

Ce  qui  est  arrivé  pour  la  descendance  des  immigrés  d'il  y  a  30  ou  50  ans,  se 
produira  pour  la  descendance  dij  ceux  qui  ari'ivent  aujourd'hui  et  de  ceux  qui  ar- 
l'iveront  demain,  car  ils  seront  soumis  aux  mêmes  influences.  Les  Américains  sont 
partiellement  stériles  et  être  américtinisés,  pour  les  fils  des  immigrants,  c'est  être 
partiellement  stérilisés.  Adopter  la  langue,  le  vôtemmt,  l'alimentation,  l'habitation, 
les  méthodes  de  travail,  les  plaisirs,  la  culture  intellectuelle,  morale,  politique  et 
esthétique  des  Américains,  c'est  adopter  leur  natalité  légitime  et  naturelle,  leur 
nuptialité  et  leur  fécondité  nuptiale.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  la  différence 
de  nationalité  correspondant  à  une  dilïerence  de  classe  sociale,  les  immigrants,  par 
haine,  par  dépit  ou  désespoir,  n'essayaient  plus  d'entrer  dans  la  classe  socialement 
superposée  et  tournaient  le  dos  à  la  civilisation  américaine.  Alors,  comme  les  pro- 
létaires européens,  ils  formeraient  une  classe  spéciale  vivant  au  jour  le  jour  et  re- 
nonçant à  l'effort  pour  s'élever  eux  et  leurs  enfants  par  l'économie  ou  l'instruction. 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  continuassent  à  se  développer  en 
nombre. 

Mais  il  est  peu  probable  que  les  ouvriers  américains  en  viennent  à  ce  degré  d'a- 
bandon d'eux-mêmes.  L'instruction  et  l'éducation  sont  organisées  en  vue  de  relever 
les  courages  et  de  donner  aux  plus  puivres  confiance  en  eux-mêmes.  Les  institu- 
tions et  les  mœurs  très  sincèrement  démocratiques,  au  moins  d'intention,  stimulent 
sans  cesse  l'individu,  donnant  égale  vocation  à  tous  pour  la  fortune,  le  pouvoir,  le 
savoir  et  les  honneurs,  faisant  envisager  le  renoncement  à  la  lutte  comme  une  lâ- 
cheté et  comme  une  honte,  il  est  probable  qu'il  n'y  aura  jamais,  pour  y  renoncer, 
qu'une  très  petite  minorité  de  vaincus.  La  grande  masse  des  citoyens  continuera, 
dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  quelle  que  soit  l'origine  de  ses  ancêtres,  à 
tendre  de  toutes  ses  forces  à  son  développement  personnel,  bien  ou  mal  compris, 
soit  en  valeur,  soit  en  jouissances.  Dès  lors,  on  peut  être  sur  qu'elle  sera  peu  fé- 
conde. 

Une  famille  a  la  fécondité  non  de  la  classe  sociale  à  laquelle  elle  appartient,  mais 
de  celle  dans  laquelle  elle  s'efforce  d'entrer.  Les  Américains  du  Massachusetts,  su- 
périeurs par  leur  savoir,  leur  politesse  et  leur  fortune  aux  nouveaux  venus,  sont 
inféconds;  on  peut  être  sûr  que  les  fils  de  ces  nouveaux  venus  le  seront  comme  eux. 

Cette  fécondité  si  restreinte  de  l'élément  américain  au  Massachuselts  et  dans  les 
autres  Elats  de  la  Nouvelle-Angleterre  est  un  fait  d'une  portée  incalculable  pour 
l'avenir  de  l'Amérique  et  même  de  l'humanité,  il  est  beaucoup  plus  important  par 
ses  tendances  que  par  lui-même,  parce  (jue  c'est  le  commencement  d'un  mouve- 
ment. Ce  mouvement  ira  fatalement  en  s'accentuant  et  se  généralisant,  à  moins  que 
ne  s'opèrent,  dans  les  idées,  les  sentiments,  les  mœurs,  dans  la  civilisation  en  un 
mot,  des  changements  profonds,  dont,  à  l'heure  présente,  nous  ne  voyons  pas 
même  l'aurore. 

in. 

Depuis  quelques  années,  les  États-Unis  ont  été  le  sujet  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vrages. L'Exposition  de  Chicago  a  eu  pour  la  France  le  bon  ellet  de  tourner  l'alleu- 
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tion  (le  ce  côté;  les  écrivains  qui  sont  allés  à  celte  occasion  en  Américjue  en  ont 
rapporté  une  riciie  moisson  d'impressions  personnelles  et  de  faits  suggestifs.  Les 
Français  qui  prirent  part,  à  I'!  lin  du  siècle  derni(;i',  à  la  guerre  de  l'Indépendance, 
en  rapportèrent  les  germes  du  précieux  enthousiasme  (jui  hà(a  la  maturation  de  la 
Révolulion;  les  voyageurs  d'aujourd'hui  nous  rendent  rina[)pré(:iahle  service,  au 
milieu  de  l'épidémie  d'airaissemenl  cpu'  nous  allanguit,  de  ranimer  l'intérêt  pour 
les  études  sérieuses  d'ethnographie  et  de  sociologie,  de  morale  et  de  psychologie 
collectives. 

C'est  un  résuilal  dont  un  ne  saurait  ti'op  se  féliciter.  Les  Etats-Unis,  en  elfet, 
préscnteni,  mais  le  plus  souvent  avec  une  intensité  beaucoup  plus  forie,  tous  les 
Itliénomènc's  sociaux  qi]i  se  passent  également  chez  nous  :  ploutocratie  et  concen- 
Iralion  des  capitaux  dans  un  petit  nombre  de  mains,  féodalité  industrielle  et  lutte 
des  classes,  émigration  rurale  et  progrès  des  agglomérations  urbaines,  émancipa- 
lion  de  la  femme  et  enfin  abaissement  de  la  natalité  par  suite  de  l'infécondité  des 
mariages.  Il  est  parlimlièiemenl  intéressant  d'étudier  ces  phénomènes  en  Améri- 
(|ue,  soit  à  cause  de  leur  grossissement,  soit  pour  les  symptômes  inaccoutumés  qui 
les  accompagnent  et  qui,  souvent,  aident  à  les  comprendre. 

Mais  tout  n'a  pas  été  dit,  le  point  de  vue  démogra[)hique  ayant  été  généralement 
négligé.  Or,  la  démographie  est  comme  une  charrue  qui  pénètre  à  soixante  centi- 
mètres de  profondeur  en  remplacement  d'une  charrue  barbare  qui  n'allait  qu'à 
douze.  Par  tout  pays,  eùt-il  été  labouré  depuis  vingt  siècles,  comme  le  Sahel  de 
Tunis,  elle  sait  retrouver  ui>e  terre  vierge.  De  même,  la  démographie  i-enouvelle 
les  sujets  vieillis  et  découvre  à  des  faits  sociaux  mille  fois  signalés  et  commentés, 
une  portée  inouïe,  une  signification  imprévue. 

La  plus  sùi-e  érudition  ethnographi(pie  jointe  à  l'expérience  spéciale  du  monde 
que  l'on  étudie,  de  sa  langue,  de  ses  mœurs  et  de  ses  institutions,  la  perception 
délicate  des  diiïérences  et  des  similitudes,  le  sens  aiguisé  du  moraliste  pour  toutes 
les  nuances  ne  valent,  pour  connaître  un  peuple,  qu'autant  que  vaut  la  sensibilité 
naturelle  au  froid  et  au  chaud,  au  sec  et  cà  l'humide  pour  connaître  un  climat.  Le 
thermomètre  et  le  baromètre  seuls  permettent  la  constatation  des  phénomènes  mé- 
téorologiques, et  de  même  les  tableaux  numériques  de  la  démographie  fournissent 
seuls  une  notation  adérpiale  des  pulsations  de  la  vie  au  sein  d'une  collectivité.  Ni 
le  talent  d'observation,  ni  l'art  d'éciire  ne  peuvent  les  suppléer. 

La  France,  à  la  tête  des  nations  néo-latines,  les  États-Unis  à  la  tête  des  nations 
anglo- germaniques  forment  l'avant-garde  do  la  démocratie  dans  le  monde  et  se 
trouvent,  simnlliinémenl,  en  dépit  de  différences  énoi'mes  de  race,  de  climat,  de 
langue,  d'institutions  et  de  religion,  attaquées  par  le  même  mal.  11  faut  qu'une  si- 
militude, bien  profonde  et  bien  puissante,  soit  carhée  sous  toutes  ces  dissemblan- 
ces. Les  deux  républiques  se  ressemblent  en  ce  (jue  toutes  deux  sont  des  démocra- 
ties, les  plus  avancées  qui  existent  au  monde. 

Pour  quiconque  a  la  conviction  que  l'humanité,  dans  sa  marche  vers  l'avenir, 
doit  fatalement  passeï'  par  la  république  démocratique,  c'est  une  grande  cause 
d'angoisse  de  voir  cette  forme  de  constitution  sociale,  comme  l'aristocratie,  dont 
elle  sendjlait  l'antithèse,  devenir  un  poison  pour  les  peuples  qui  en  jouissent,  en 
déterminant  l'insuffisance  de  la  reproduction.  Les  classes  sociales  qui  en  profitent 
le  plus  sont  toujours  aussi  celles  qui  sont  le  plus  affectées  par  la  diminution  de  la 
natalité. 
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C'est  que  le  r('gime  démocralique,  en  supprimant  la  domination  du  roi  et  de  Ta- 
ristocratie,  a  précisément  pour  ellet  de  donner  à  chaque  citoyen,  devenu  sujet- 
souverain,  le  rang,  les  aspirations  et  les  manières  de  penser  de  l'aristocratie,  qui 
se  trouve  ainsi,  non  pas  supprimée,  mais  virtuellement  universalisée,  provisoire- 
ment étendue  à  tous  ceux  qui  ont  la  fortune. 

Tout  soldat  français,  a-t-on  dit,  a  dans  son  sac  son  bâton  de  maréchal  de  France, 
tout  électeur  est  invité  à  devenir  président  de  la  République,  tout  écolier  à  devenir 
millionnaire,  savant,  artiste,  grand  homme  universellement  connu,  il  a  le  droit 
d'ambilionner  une  statue  et  les  honneurs  de  l'apothéose.  S'il  en  est  ainsi  en  France, 
il  en  est  absolument  de  même  en  Américjue. 

Tous  les  observateurs  s'accordent  à  nous  représenter  l'Américain  conmie  essen- 
tiellement actif  et  entreprenant,  toujours  prêta  augmenter  son  travail  plutôt  que 
de  restreindre  ses  dépenses,  hardi,  plein  d'initiative  et  d'entrain,  ennemi  de  l'é- 
pargne et  de  la  lésine;  gagnant  beaucoup  et  dépensant  de  même,  prodigue  de  son 
énergie  et  de  son  argent,  se  faisant  un  point  d'honneur  de  fournir  beaucoup  de 
besogne;  dévoré  d'activité  fébrile,  possédé,  comme  il  le  dit  lui-même,  du  a  démon 
of  unrest  ». 

«  Froid  par  tempérament,  ambitieux  de  fortune  et  de  pouvoir,  de  bonne  heure 
toutes  ses  facultés  sont  concentrées  vers  un  but  unique  :  réussir.  Son  ambition  est 
sans  limite,  comme  le  champ  dans  lequel  elle  s'exerce.  Pas  un  citoyen,  si  humble 
que  soit  son  point  de  départ,  qui  ne  puisse  aspirer  au  rang  le  plus  élevé,  préten- 
dre à  la  plus  haute  opulence.  Cultivateur  ou  bûcheron,  ouvrier  ou  fermier,  il  peut 
devenir  représentant,  sénateur,  ambassadeur,  ministre  d'Etat,  président  de  la  Ré- 
publique. Dans  les  professions  libérales,  rien  ne  lui  barre  la  route,  ne  l'oblige  à 
un  stage  long  et  coûteux;  pas  de  conditions  d'avancement,  de  catégories  sociales 
dans  lesquelles  il  se  sente  enferm(',  confiné,  qui  paralysent  son  effort,  ralentissent 
son  élan.  La  supériorité  appartient  moins  au  savoir  qu'à  l'énergie  de  la  volonté.  Il 
le  sait  et  il  en  tend  les  ressorts  à  l'excès  (1).  > 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  dont  le  caractère  est  ainsi  trempé,  dont  les 
aspirations  sont  ainsi  orientées,  ce  sont  les  enfants,  les  jeunes  filles.  L'indépendance 
pécuniaire  de  la  femme  est,  dès  à  présent,  un  fait  beaucoup  pins  fréquent  aux 
Etats-Unis  qu'ailleurs.  Un  puissant  parti  de  réformateurs  s'efforce  de  la  généra- 
liser. 

La  femme  américaine  peut  vivre  seule,  garder  sa  liberté  comme  un  homme, 
trouver  du  travail  et  se  subvenir  à  elle-même  sans  besoin  de  l'aide  d'un  mari  pour 
se  faire  respecter  et  pour  vivre.  Elle  a  forcé  graduellement  la  porte  d'un  grand 
nombre  de  professions  d'où  elle  avait  toujours  été  exclue  jusqu'à  ce  jour.  Elle  peut 
êli'e  médecin,  avocat,  juge  même  dans  certains  Etats.  Pour  M.  de  Varigny,  la  femme 
est  la  fleur  de  la  civilisation  américaine;  pour  M™*  Bentzon,  elle  en  est  l'enfant 
gâté. 

Mais  la  civilisation  qui  lui  donne  tant  lui  demande  aussi  beaucoup.  Sa  vie  est  très 
active,  très  absorbante,  lui  demande  beaucoup  d'eflbrts.  «  La  société  dans  laquelle 
nous  vivons,  dit  M,  Cyrus  Edson  (2),  est  basée  sur  l'excilemenl.  »  La  vie  améri- 
caine nous  use  et  nous  consume;  elle  épuise  le  système  nerveux,  principalement 


(1)  C.  de  Varigny,  la  Femme  aux  États-Unis,  p.  89. 

(2)  The  evils  of  early  mariage  INorlh  American  Reoiew,  tS9i] 
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chez  les  jeunes  filles,  moins  résistantes.  «  Les  enfants  naissent  avec  une  prédis- 
position au  nervosisme;  tout  notre  système  d'éducation  stimule  en  eux  celte  ten- 
dance. 

«  Les  jeunes  filles  sont  surmenées  pendant  leursaimées  d'école;  elles  sont  libres 
de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier;  elles  ont  la  possibilité  de  se  subvenir  à  elles- 
mêmes  et  l'opinion  ne  leur  fait  pas  une  honte  de  rester  célibataires  (1).  » 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  cbez  nous,  l'Américaine  fait  des  éludes  plus  longues 
que  les  jeunes  gens.  Généralement,  elle  se  marie  sans  dot.  Elle  sait  en  conséquence 
{(u'elle  sera  épousée  pour  ses  qualités  personnelles,  grâce,  valeur  physique,  édu- 
cation, insiruction  ;  elle  s'applique  à  les  acfpiérir  et  elle  y  réussit.  Pour  la  beauté, 
h  valeur  intellectuelle  et  morale,  Michel  Cbevalier,  il  y  a  soixante  ans,  proclamait 
déjà  sa  supériorité.  Elle  paraît  bien  avoir  la  direction  du  mouvement  qui  entraîne 
actuellement  la  société  américaine  vers  son  idéal  de  luxe,  de  politesse,  de  haute 
culture  physique  et  mentale. 

{A  suivre.)  Arsène  Dumont. 


VI. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Vincent  de  Gournay,  par  M.  G.  Schelle  (2). 

Il  send)lait  que  le  xvni"  siècle  eût  été  exploré  dans  les  moindres  détalLs,  (jue  toutes  les 
archives  eussent  été  remuées,  fouillées,  ({u'il  ne  restât  plus  un  point  à  mettre  en  lumière. 
M.  Scjielie  vient  de  faire  la  preuve  du  contraire  avec  un  magistral  volume  sur  Vincent  de 
Gournay  (3). 

Sans  doute  la  personnalité  de  Gournay  est  bien  connue.  Tout  le  monde  a  entendu 
parler  de  son  fameux  «Laissez  faire,  —  laissez  passer  »  si  mal  interprété  par  les  gens  de 
parti  pris  qui  pullulent  encore  ;  chacun  sait  que  Turgot  lui  a  consacré  un  éloge  qui  ne 
pouvait  manquer  de  transmettre  son  nom  à  la  postérité  ;  que  les  physiocrates  se  sont 
recommandés  de  sa  haute  autorité.  Mais  personne,  dans  le  inonde  économique  n'eût  été 
en  mesure  de  préciser  quelle  avait  été  au  juste  l'œuvre  de  Gournay,  quelle  part  U  avait 
prise  à  la  magnifique  éclosion  d'idées  qui  caractérise  la  fin  du  siècle  dernier. 

Pour  être  hien  fixé  sur  la  valeur  exacte  des  services  rendus  par  Gournay,  il  fallait 
mettre  la  main  sur  une  partie  tout  au  moins  de  ce  qu'il  avait  écrit.  Nul  n'avait  eu  l'idée 
ou  la  persévérance  de  poursuivre  cette  recherche  ;  à  M.  Schelle  revient  le  mérite  de 
ravoir  fait.  Il  a  été  récompensé  dt^  ses  etîorts.  Les  Archives  nationales  lui  ont  fourni  une 
ample  moisson  complétée  par  des  documents  puisés  aux  archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  enfin  par  la  découverte  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  auxquels  Gour- 
nay a  plus  ou  moins  collaboré. 

Sans  avoir  été  en  mesure  de  reconstituer  les  œuvres  complètes  du  premier  défenseur 
de  la  liberté  du  travail,  il  a  pu,  en  somme,  réunir  une  collection  assez  étendue  [lour  nous 
donner  un  ajierçu  saisissant  du  caractère  et  de  l'œuvre  du  grand  homme  que  les  écono- 
mistes peuvent  désormais  revendiquer,  avec  preuves  à  l'appui,  comme  un  de  leurs  plus 
glorieux  ancêtres. 


(1)  Cyrus  Edson,  North  American  Revieiv,  1804, 

(2)  Guillaumin  et  G'%  Paris,  1897. 

(3)  Ou  doit  déjà  à  M.  Schelle  un  volume  intitulé  :  Dupont  de  Nemours  et  l'École  pliijsiocratique  et 
une  série  d'articles  sur  les  principaux  physiocrates  publics  dans  le  nouveau  Dictioiuiaire  (l'économie 
politique... 
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Né  à  Siiiiil-Miilo,  à  la  iiii  do  mai  171:2,  Jcaii-i^laude-Marit'  Viiicenl  {|iii  s'appellera  plus 
lard  M.  de  Goiirnay,  est  inurt  à  Paris,  le  ^7  juin  175'J,  âgé  de  47  ans.  La  première  parlie 
de  sa  trop  courte  carrière  fut  consacrée  an  commerce  et  s'écoula  en  Espagne,  où  il 
séjoui'iia  (piiuze  années  cl  dans  de  nomhrenx  voyages  en  Angleterre,  en  Hollantle,  à  Ham- 
bourg. En  1740,  se  jugeant  assez  riche  ponr  ses  désirs  modérés,  il  quitta  les  allaires  et 
s'installa  à  Paris,  fut  tiuchpie  temps  conseiller  au  (Irand  Consiùl  et,  grâce  à  l'appui  du 
contrôleur  général  Macliault,  oi)lint  nne  charge  d'intendant  du  commerce.  Gournay  prit 
ces  l'onctious  au  commejiceuu'ut  de  1751  et  les  conserva  pendant  sept  années.  Miné  pai- 
la  maladie,  il  les  ai)andonna  nn  an  avant  de  mourir. 

Ces  quelipies  années  lui  suffirent  pour  édifier  une  œuvn^  ([ui,  si  elle  n'a  pas  eu  le  reten- 
tissement imnu'dial  qu'assurent  à  leurs  auteurs  de  grandes  situations  politiques  ou  litté- 
raires, n'en  a  pas  moins  exercé  une  influence  profonde  sur  ses  contemporains,  sur 
l'oi'ienlation  générale  des  idées,  sur  les  futurs  développements  de  la  science  économique. 

]*our  saisir  la  portée  de  celle  œuvre,  il  faut  se  replacer  dans  le  milieu  où  vivait  Gour- 
nay. Rien  ne  devait  échapper  à  la  protection  royale  ;  l'industrie  protégée  par  des  prohibi- 
tions et  des  droits  dfî  douane  qui  arrêtaient  à  la  frontière  les  produits  venus  de  l'étranger; 
à  l'intérieur,  le  travail  monopolisé  entre  les  mains  des  corporations  ;  le  consommateur 
(pii  était  aussi  protégé  par  une  réglementation  étroite  de  toutes  les  fabrications.  Personne 
ne  pouvait  se  livrer  aux  occupations  que  le  Gouvernement  n'eslimail  pas  conformes  au 
bien  général  du  pays  et  au  bien  particulier  des  indivichis. 

Pendant  sept  années,  Gournay  porte  ses  investigations  et  sa  critique  siu'  l'inextricable 
enchevêtrement  des  règlements  industriels,  dévoilant  les  elTets  désastreux  du  régime  des 
corporations,  dvi^  privilèges  commerciaux,  des  prohil)ilions. 

Il  faut  lire  les  notes,  les  mémoires,  la  correspondance  que  M.  Srhelle  a  si  heureuse- 
ment exhumés  des  carions  où  ils  étaient  enfouis  pour  apprécier  la  humidité,  le  grand  sens 
de  ce  pénétrant  esprit. 

Le  mérite  de  l'œuvre  de  Gournay  grandit  encore  si  l'on  songe  que  le  premier  il  a  en- 
tamé la  lutte  contre  les  procédés  pédantesques  des  gouvernements  et  contre  la  cupidité 
particulière  des  privilégiés.  Il  a  devancé  Quesnay  de  quelques  années,  Turgot  de  près  de 
vingt  ans. 

Dans  une  compagnie  comme  la  Société  de  statistique,  il  est  intéressant  di»  faire  remar- 
([uer  que  Gournay  fut  un  statisticien  expert.  Sur  toutes  les  questions  qu'il  étudiait,  il  s'en- 
tourait d(!  renseignements  précis  qu'il  puisait  aussi  bien  à  l'étranger  qu'auprès  des  prati- 
ciens français.  Ses  questionnaires  étaient  rédigés  avec  une  remarquable  sagacité  et  leur 
dépouillemenl  opéré  avec  un  rare  discernement.  Pour  s'en  convaincre  on  n'aura  qu'à  se 
reporter  à  sa  correspondance  avec  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  au  sujet  du  régime 
autjuel  était  soumis  le  commerce  des  soies  dans  celle  ville. 

Mais  si  Gournay  était  un  scrupuleux  analyste,  il  savait  aussi  s'élever  à  la  synthèse  sans 
laquelle  toute  analyse  est  frappée  de  stérilité.  Avant  les  physiorrales  et  Adam  Smith,  il 
sut  dégager  l'idée  des  bienfaits  de  la  liberté  du  travail  et  des  perturbations  causées  par 
les  monopoles  et  la  réglementation.  Qu'il  s'agisse  du  commerce  du  Levant,  du  négoce  des 
soies  el  des  blés,  de  la  finance  et  des  mesures  à  prendre  conli'e  les  capitaux  étrangers 
ou  contre  l'usure,  cette  idée  directi'ice  apparaît  à  chaque  instant  sous  sa  plume  ;  elle 
forme  le  l'omis  de  ses  pi'éoccupations.  Selon  lui,  les  monopoles  n'ont  pas  seulement  pour 
résultat  de  permettre  à  quehpies-uns  de  lever  «  une  rente  »  sur  le  public;  ils  écarli'ul  des 
travaux  protégés  tous  ceux  (pii  voudi'aient  ou  pourraient  s'en  mêler;  ils  enqiêrhent  que 
leurs  activités  ne  soient  utilisées;  ils  sont  des  olislacles  au  travail  de  la  nation  et  au  déve- 
loppement de  sa  richesse. 

(Celtes,  Gournay  n'a  laissé  aucun  grand  ouvrage,  nuiis  (|uand  on  rapproche  les  uns  des 
autres,  comnui  l'a  fait  M.  Schelle,  tous  les  mémoires,  les  lettres,  les  rapports  que  con- 
tiennent nos  archives,  quand  on  suit  la  trace  de  son  intervention  dans  toutes  les  affaires 
auxquelles  le  mêlait  son  infatigable  activité,  on  est  obligé  de  s'incliner  devant  la  brillante 
intelligence  et  d'admirer  la  solide  raison  de  cet  homme  dont  l'expérience  s'était  nourrie 
au  contact  des  affaires. 

M.  Schelle  a  rendu  un  véritable  service  à  l'histoire  et  à  l'économie  politi(pu^  en  reconsli- 
tuant  l'œuvre  de  Gournay.  A  la  gloire  de  ce  grand  précurseur  des  économistes,  il  man- 
((uait,  faute  de  docunu^nls  précis,  un  exposé  de  ses  travaux  el  de  ses  doctrines.  Le  livre 
de  notre  collègue,  présenté  avec  autant  de  charuKî  que  de  méthode  et  de  savoir,  a  réparé 
cett(^  lacune.  Il  mérite  notre  gratitude  et  il  suffit  de  lire  les  noud)reux  comptes  rendus  qui 
lui  ont  été  déjà  consacrés  pour  se  convaincre  qu(>  celle  gratitude  ne  lui  est  pas  mar- 
chandée. 

Iîeaurin-Gressier. 
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CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PHHCIEUX. 

L;i  rérolte  ilc  181)7  csl  iiiMiivaisc  en  Euroiic  cl  honni'  ;ui\  El  ils-Uiiis;  il  en  est  rrsiillt' 
des  crnintes  qui  ont  ninenô  un  ressei'reuKMit  niarqu/'  sur  le  uiiurlié  des  c;i|)il;tux.  Ou  ;i 
prévu  un  drainage  de  l'or  européen  au  profit  des  Étals-Unis,  ciiacun  s'est  empressé  de 
faire  provision  de  crédit  et  la  conséquence  a  été  une  re|)rise  marquée  d'activité  dans  les 
affaires  des  principales  banques  d'émission,  ainsi  qu'en  lémoinnent  les  chiflres  suivants  : 

Situation  des  principales  banques. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


.31  ji.UIrt. 

3  2411 

3(514 

9  9  Cl 

7.^2 

1  079 

1  349 

962 

697 

915 

G99 
717 

1  246 

1  OiS 

1  320 

330 

22 

103 

4  7, S 

439 

9! 

3  SI 
799 
2G8 
283 

31  aoi'il. 
MUlions  (ie  francs. 

:;il  se|itf'nilire 

Encaisse 

3  260 
3  61  fi 
1  OIG 

738 

1  081 

1  338 

983 

fi42 

894 

700 

686 

1  176 

1  Ofi2 

1  372 

379 

2. S 

109 
4G2 
4  3S 

99 

37'.) 
777 
276 
287 

3  206 

Circulîilioii 

3  7fiO 

i'ortcfcuilic  et  avances  .    . 
Comptes  coiirauls  imiilies  et 

Encaisse 

privés . 

1  196 
760 

946 

Cii'ciilulion 

1  609 

l'urlefeiiilic  et  avances  .    . 

1  -'CG 

Couiples  courants  publics  et 
Encaisse 

privés  . 

60  G 

869 

Circulation 

704 

l'oi'lefeuille  et  avances  .    . 

7  37 

Comptes  courants  publics  et 
Encaisse.    .    .    . 

privés . 

1  1S7 
1  060 

Girculaliou 

1  449 

i'oi'tefcuille  et  avances  .    . 

447 

Comptes  coui'ants  publics  et 

Encaisse 

Circulation 

privés . 

26 

104 
4SG 

l'orLefeuilic  et  avances  .    . 

466 

Comptes  courants  publics  et 
Encaisse.    ... 

privés  . 

S  7 
37  3 

Circulation 

808 

Portefeuille  et  avances  .    .    . 

''84 

Comptes  courants  publics  et 

privés , 

263 

La  Banque  impériale  de  Russie  a  complètement  modifié  sou  bilan  ei  elle  a  cessé  d'être 
comparable  h  elle-même  pendant  la  période  écoulée;  la  modilication  consiste  en  ce  qu'elle 
a  porté  au  compte  de  l'encaisse  l'or  appartenant  au  Gouvernement  et  que  le  compte  cou- 
rant du  Trésor  a  été  crédité  de  cette  somme. 

Les  encaisses  or  se  présentent  comme  suit  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  (FAngleteiTe.  .  . 
Banque  d'An  triche-Hongrie 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.    .    .    . 


31  juillet.  31  aoftt.  30  septembre. 

Millions  (Ir  francs. 


2  019 

2  022 

1  993 

915 

894 

869 

7  88 

798 

798 

313 

313 

309 

3  038 

3  042 

3  042 

Depuis  plusieurs  années  le  taux  d'escompte  des  bimques  d'émission  n'est  plus  b;  véri- 
table régulateur  du  inarclié  monétaire,  les  l)anques  privées  possèdent  de  telles  ressources 
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qu'elles  peuvenl  faire  des  conditions  fort  dilTérenles  du  Inux  ofliriel,  comme  on  en  peut 
juger  \r,\v  le  tableau  ci-api'ès  : 

31  juillot.  31  aoùl. 

Taux  Taux  Taux  Taux 

ofliciel.  libre.  officiel.  libre. 

fiii'is 2  0/0              17/8  2  0/0  1  3/4 

l'Oiulres 2  0/0              11/4  2  0/0  2  1/8 

Reriin 3  2  1/2  3  2  5/8 

Amsterdam.    ...  3  1  3/4  3  2 

Bruxelles 3  2  3  2 

Vienne 4  3  3/8  4  3  7/8 

Home 5  3  5  3 

Siiiiil-l'étersboiirg  .  4  1/2             4  1/2  4  1/2  4  3/4 

Aux  Ktats-Unis,  dans  le  dernier  trimestre,  la  situation  monétaiic  a  été  très  satisfaisante, 
voici  l'état  de  l'encaisse  des  hanques  associées  de  New-York  : 

31  juillet $  91  500  000 

31  août 92  600  000 

30  septembre 92  400  000 

Le  Trésor  a  p  irlicipé  à  l'aisance  des  hanques,  on  relève  : 


30 

septembre 

— -~ 

.^ — -^ 

1- 

— ^ 

Tauv 

Taux 

0 

Ifiiiipl. 

libre. 

2 

0/0 

1 

7/8 

2 

1/2 

1 

3/8 

4 

3 

3/4 

3 

2 

3/4 

3 

2 

4 
5 

4 

3 

c 

rculation 

Or. 

Argent. 

Tolal. 

(billi'ts 

lie  tonle  nature) 

Millions  (I( 

dollars. 

31  juillet  .... 

178 

522 

700 

798 

31  aont 

181 

519 

700 

810 

30  septeniltre    .    . 

185 

513 

698 

813 

Exportations. 

S 
4  525  887 
7ni  070 
C.G  480 

La  réserve  d'or,  c'est-à-dire  l'excédent  de  l'encaisse  or  sur  les  certificats  d'or  a  été 
constamment  supérieure  au  chiffre  réglementaire  de  .$100  millions. 

Les  mouvements  d'or  à  New-York  n'ont  pas  eu  d'importance,  les  entrées  et  les  sorties 
ont  été  : 

Importations. 

S 

Juillet 4  525  887  180  327 

Août 7ni  070  1  845  166 

Septeml)re (IG  480  1303  587 

L'or  en  lingots,  pendant  h'  trimestre  passé,  a  été  constamment  délivré  avec  une  jtrime 
à  la  Banque  d'Angleteri-e;  (>n  France,  la  prime  n'est  apparue  que  le  27  août  : 

Prix  de  l'or  en  barres 

à  Londres.  à  Paris, 

ronce  prime 

standard.  pour  I  000. 

31  juillet 77,11  1/2  » 

31  août 77,11  1/4  1 

30  septembre.    .    .    .  77,10  3/4  1 

L'argent  a  eu  un  marché  très  agité,  mais,  dans  l'état  actuel  de  la  production,  il  ne  pa- 
raît i)as  ponvoii'  descendre  d'une  manière  permanente  au-dessous  de  2.")  d.  l'once  stan- 
dard : 

Prix  de  l'argent  en  barres 

à  Londres,  à  Paris, 

l'once  perte 

standard.  pour  1  000. 

31  juillet 26^7/8  557  1/2 

31  août 23  ,3/4  COO 

30  septembre.    ...  25,1/4  5821/2 

La  prodiiclion  de  l'or,  dans  les  mines  du  Transvaal,  ne  cesse  de  se  (h'vel(»|»per  malgré 
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les  ciiih.iiT.is  qui  ;issièi;(Mit  loiile  iii(liisli-i(3  il  ses  débiils,  dont  le  priiic.ipiil  csl  l;i  iirinirif 
(le  1.1  iiiiiiii-d'cpuvrc  cl  le  Unix  cxorliiUiiil  des  .salaires  (jui  en  est  l;i  coiiséqnencc. 
Jl  ,1  clé  c\li';iit  : 

Poids  Valeur  pa  francs 

1897.  en  (l'ouce  csl  csliraee 

onces  Iroy.  a  91  fr). 

.luillet 212  478  22  0G5  000 

Août 259  603  23  024  000 

Septembre.    .    .    .  2(î2  1.jO  23  856  000 

Le  inoiiieul  piiiJiîl  proche  où  le  Trausvaiil  jettera,  chaque  mois,  25  millions  d'or  sur  h; 
marché  et  fournira,  par  conséquent,  un  supplément  annuel  de  300  millions  au  stock  de 
métal  jaune  actuellemcjit  existant,  sans  compter  ce  que  donnent  les  autres  pays  aurifères. 
A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  la  2"  aimée  du  Rapport  au  Ministre  des  finances,  pu- 
blié par  l'Administration  des  monnaies  et  médailles.  Cet  important  travail,  dû  à  M.  de 
Foville,  tient  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'espérer  de  l'auteur. 

11  est  impossible  d'en  donner  une  analyse  succincte,  il  faut  le  lire  en  entier. 

Pour  la  production  des  métaux  précieux,  M.  de  Foville  s'écarte  des  cliilTres  donnés  |iar 
la  Direction  des  monnaies  de  Washington  et  de  la  Direction  des  mines  à  Paris,  il  explicpie, 
du  reste,  la  raison  de  ces  divergences. 

D'après  M.  de  Foville,  en  1895,  la  produclion  de  l'or  dans  le  monde  aurait  été  de 
1  075  millions  de  francs  ainsi  répartis  : 

Amérique 360  millions. 

Europe  et  Asie 219       — 

.Vustralie 231       — 

Afrique 247       — 

Quantités  no«  comprises  dans  les  productions  locales.    .  28       — 

1  075  millions. 

contre  1  038  millions,  chiffre  domié  pir  les  statistiques  américaines  et  1  023  millions, 
évaluation  de  la  Direction  des  mines  à  Paris. 

Quant  à  l'argent,  il  en  a  été  extrait,  en  1895,  5263 183  kilogr.  évalués  à  fr.  1 139230210; 
sur  celle  quantité,  les  Elafs-Unis  d'Amérique  en  ont  fourni,  à  eux  seuls,  1733662  kilogr. 
et  le  Nouveau-Monde  tout  entier  4  400  millions,  sur  un  total  de  5  300  millions;  on  peut 
donc  dire,  avec  M.  de  Foville,  que  l'argiMit  est  un  produit  essentiellement  américain. 

La  valeur,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère,  nominalement  équivalente  à  100  fr.,  a  été  la  suivante  : 

31  juillet.  31  août.  30  septembre. 

Allemagne 100,17  100,33  100,47 

Angleterre 99,50  99, 8G  99,88 

Autriclie-Hongrie 100,0,0  100,00  100,10 

Belgique 99,^  99,98  99,81 

Espagne  76,50  76,50  76,20 

Grèce 57,47  57,63  61,53 

Hollande 99,97  100,02  100,26 

Italie 95,00  95,00  94,88 

Portugal 66,73  67,08  67,08 

Russie 99,80  100,24  100,37 

Suisse 99,63  99,81  99,75 

Etats-Unis 99,22  99,80  100,00 

République  Argentine  .    ...  33,78  35,09  34,48 

Pai'iiii  les  événements  monétaires  les  plus  intéressants,  il  faut  citer  la  hausse  graduelh; 
de  la  roupie  indieime. 

Jnsipraii  26  juin  1893,  le  prix  de  la  roupie  était  lié  au  cours  de  l'argent.  Le  gouverne- 
ment indien  ayant  fermé  les  hôtels  des  monnaies  et  déclaré  que  la  roupie  s'échangerait 
dorénavant  contre  un  poids  d'or  ayant  une  valeur  de  16  d.,  cette  monnaie  s'est  achemi- 
née vers  le  pair. 

La  roupie  valait  environ  10  d.  au  moment  de  la  fenneturt;  des  hôtels  des  monnaies  in- 
diens; à  la  fin  de  1894  elle  valait  près  de  13  d.,  près  de  14  à  la  fin  de  1895,  15  d.  7/16 
à  la  fin  de  1896;  à  la  fin  de  septembre  1897,  nous  la  trouvons  à  15  d.  5/8,  malgré  les 
calamités  de  toute  sorte  qui  ont  accablé  l'Inde. 

C'est  là  un  exemple  curieux  de  reclificalioii  aiilomaliquc  d'une  monnaie  avariée. 

Pierre  des  Essars. 
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LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA  SÉANCE   DU   20    OCTOBRE    1897. 

OuvrtAGES  SIGNÉS.  (Voif  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  358.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Album  de  statistique  graphique  du  Ministère  des 
Iravaux  publics.  —  Rapport  an  Ministre  des  finances  (:2''  année,  1897),  pai"  le 
directeur  de  l'administration  des  monnaies  et  méd.iilles.  —  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée  de  l' administration  de  l'enregistrement.  —  Note  sur 
le  minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Suisse,  au.v  Etats-Unis  et  en  France.  (Ofiice  du  travail  ;  Ministère 
du  connnerce.)  —  Tableaux  de  la  statistique  agricole  décennale  de  1892.  (Minis- 
tère de  rayricullnre.)  —  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie;  session 
du  conseil  supérieur  du  Gouvernement  de  janvier  1897.  —  Opérations  du  dénoin- 
bremcnt  de  la  population  française  en  Tunisie  an  20  novembre  18(16.  —  Bapport 
de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse au  Président  de  la  Bépublique  sur  les  opérations  et  la  situation  de  celte 
caisse. 

Autriche.  —  Statistik  der  Banken,  1891  et  189.")  (Statistique  des  Banques,  1891 
et  1890).  — Stalislili  des  Sanitdlswesens,  189-4  (Statistique  du  service  sanitaire, 
1894),  —  Statistik  der  Unterrichls-Anstallen ,  1893-1894-  (Statistique  des  établis- 
sements d'enseignement,  1893-189  i). 

ijuli;arie.  —  Statistique  des  écoles,  1891-1895,  1'''  et  :2'  pnriies.  —  Slatistiqne  dn 
commerce  avec  les  pays  étrangers,  189G  et  avril  à  juin  1897. 

Danemark.  —  La  marine  marchande  et  la  navigation  du  Royaume  en  1896. 

Italie.  —  Annuario  slatistico  italiano,  1897  {Annuaire  slalislique  italien,  1897). 

—  Statistica  delta  Istruiione  elementare  per  t'anno  scolastieo  189 i- 1895  (Sta- 
tistique de  V instruction  élémentaire  pour  Vannée  scolaire  1 89 i- 1895).  —  Cause 
di  morte,  1895  {Causes  de  mort,  1895).  —  Statistica  gindiziaria,  civile  e  com- 
merciale, 1895  {Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale,  1895).  —  Movi- 
mento  délia  nuvigazione  net  1896.  (Mouvement  de  la  navigation  en  1896,  2  vo- 
lumes). —  Statistica  délie  opère  pie  1881  à  1896  (Statistique  des  œuvres  de 
bienfaisance,  1881  à  1896).  —  Movimento  commerciale,  1896.  (Mouvement 
commercial  en  1896). 

Norvège.  —  Statistique  de  la  navigation,  189(3;  — des  télégrap/ws,  1891;);  —  du 
commerce,  1896-,  — des  caisses  d'épargne,  1896;  — des  maisons  centrales  péni- 
tentiaires, du  1"  juillet  1894  au  30  juin  1895;  —  du  recrutement,  1896-,  —  des 
postes,  1896;  —  Finances  des  communes,  1893.  —  Compte  rendu  du  service 
vétérinaire  et  de  l'inspection  de  la  viande,  1895. 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique,  mélro[»ole,  1890  et  années  antérieures.  —  Bij- 
dragen  lot  de  statistiek  van  Nederland,  188:2  à  1896. 

Suède.  —  Publicalions  du  bureau  central  de  statistique  du  Royaume  en  1897 . 

États-Unis  d'Améri((ue.  —  Tuenly-nintli  annual  report  relating  ta  tlie  registry  of 
birtlis,  marriages  and  dealiis  in  Michigan  for  llie  year  1895  (29"  rapport  annuel 
concernant  l'enregistrement  des  naissances,  mariages  et  décès  dans  le  3Iichigan, 
1895).  —  Elevenlh  annual  report  of  tlie  cominissioner  of  labor,  1895-1896 
(//°  rapport  annuel  du  commi-isalre  du  travail,  1895-1896).  —  Elevenlh  census, 
1890  (//"  recensement,  1890,  6  volumes). 

Répul)li(|ue  Ari;entine.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  189(j. 

—  L'agriculture,  l'élevage,  l'industrie  et  le  commerce  dans  la  province  de  Buenos- 
Ayres  en  1895. 

Japon.  —  Résumé  statistique  de  l'Empire,  11"  année. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger.  (Voir  le 
numéro  de  juin  1897,  \nv^('  211.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lrvrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    NOVEMBRE     1897. 

SoMMAiKE.  —  Électimi  et  présciitatiou  de  nouveaux  membres.  —  Avis  relatif  au  renouvellement  partiel 
du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.M.  Scholle. 
Pierre  des  Essars,  Maurice  Bellom  et  Cheysson.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  commu- 
nication de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  :  MM.  Al- 
fred Neymarck,  U.-G.  Lévy  et  Levasseur.  —  Communicalion  de  M.  E.  Cheysson  relative 
au  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales;  discussion:  MM.  Adolphe  Coste 
el  Cheysson.  —  Communication  de  M.  H.  Tarry  sur  l'or  artiticiel.  —  Communicalion 
de  M,  Arsène  Dumont  sur  la  dépopulation  dans  le  département  de  FOrne;  discussion  : 
MM.  E.  Levasseur,  Cheysson,  A.  Dumont  et  .1.  Bertillon. 

La  séance  est  ouverte  à  0  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jacques 
Bei'tillon. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  octobre  1897  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulnres: 

MM.  Albert  Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Léopold  Spitzer. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membre  titulaire; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Jacques  Bertillon  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Desplanques,  avocat,  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  7,  rue  Fré- 
déric-Bastiat. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  sa  séance  du  15  décembre 
prochain,  procéder  aux  élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bui^eau  et  du 
Conseil. 

Pour  se  conformer  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a  dressé,  dans  sa  réu- 
nion du  11  novembre  courant,  la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses 
fonctions  qui  vont  èti'e  vacantes,  aux  termes  des  statuts.  Il  s'agit  de  pourvoir  au 
remplacement  :  1"  du  Président;  2°  d'un  vice-président;  3"  de  deux  membres  du 
Conseil,  tous  sortants  el  non  rééligibles.  M.  le  Président  communique  la  liste  de 
présentation  arrêtée  par  le  Conseil  : 

Président  :  M.  Beaurin-Gressier; 

Vice-président  :  M.  Edmond  Duval; 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Chervin; 

1"  SÉRIE.   38«  VOL.  —  s"  12.  oc 


—  402  — 

M.  le  Président  ajoute  que  toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au 
moins  est,  de  droit,  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit 
conforme  aux  dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire 
général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  présente  séance  (§  2  de  l'article  6  du  rè- 
glement). 

Les  élections  auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  5,  7  et 
8  du  règlemenl  modilié  par  la  Société  dans  la  séance  du  16  juin  1897:  «Les  mem- 
brtis  titulaires  sont  seuls  électeurs  et  éligibles;  ils  peuvent  envoyer  leur  vote  écrit 
et  clos  au  Président  de  la  Société.  »  L'enveloppe  devra  porter  la  signature  de  l'é- 
lecteur. S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  les  membres  titu- 
laires présents  prennent  seuls  part  au  vole. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  0  heures  et  feimé  à  10  heures. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu,  depuis  le  20  octobre 
dernier  : 

1°  Le  lome  X  bis  des  Annales  des  assemblées  départemciilales,  dans  lequel  M.  .1. 
DE  Crisenoy  rend  compte  des  travaux  des  conseils  généraux  en  1896; 

2"  Le  2''  volume  du  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des 
finances  (7"  édition),  que  M.  Th.  Ducrocq  a  consacré  aux  tribunaux  administra- 
tifs (1). 

8"  Un  volume  de  M.  Yves  Guyot  sur  les  travaux  publics,  dont  on  trouvera  plus 
loin  une  analyse  (voir  p.  432). 

4"  Un  ouvrage  de  M.  Georges  Hoché  sur  la  culture  des  mers  en  Europe;  celte 
étude  permet  de  juger,  dans  son  ensemble,  le  travail  accompli  depuis  le  célèbre 
pisciculteur  Cosle,  dans  le  domaine  scientili(jue  comme  dans  le  domaine  industriel, 
pour  généraliser  «  la  culture  des  mers  ». 

Parmi  les  documents  officiels,  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  la 
statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1895. 

A  l'occasion  de  cette  publication,  M.  Schelle  fait  observer  qu'elle  contient,  pour 
la  première  fois,  la  statistique  des  Iramways  (voyageurs  et  marchandises).  Il  de- 
mande à  être  inscrit  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance  pour  faire  une  com- 
munication sur  ce  sujet. 

M.  Pierre  des  Essars  fait  hommage  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Edmond  Théry, 
d'un  livre  intitulé  :  Les  valeurs  mobilières  en  France.  L'auteur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  dresser  l'inventaire  de  la  fortune  mobilière  de  la  France,  ni  de  calculer  si 
cette  fortune  mobilière  est  trop  inqiosée  ou  ne  l'est  pas  assez  par  rapport  à  la  for- 
tune immobilière;  il  a  voulu  surtout  essayer  de  déterminer,  d'une  manière  aussi 
exacte  que  possible,  le  changement  survenu  entre  les  années  1880,  1890  et  1897 
dans  la  valeur  du  capital  et  du  revenu  du  principal  élément  delà  fortune  mobilière 
de  la  France,  c'est-à-dire  dans  la  valeur  et  le  rendement  des  fonds  d'Étal,  actions 
et  obligations  d'origine  française,  et  des  valeurs  étrangères  possédées  par  les 
Français. 

M.  Maurice  Bellom  dépose,  au  sujet  de  la  Statistique  des  accidents  dans  les 
mines  allemandes,  une  note  qui  sera  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société. 

M.  Cheysson  présente,  de  la  part  de  M.  Arnaudeau,  la  table  des  nues-propriétés 
et  usufruits  des  obligations  de  500  fr.  (au  taux  de  1/2  en  1/2  p.  100,  depuis  2  1/2 
p.  100  jusqu'à  57  p.  100)  d'après  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  des  em- 
prunts, précédée  des  «  vies  mathématiques  »  des  obligations  2  1/2  et  3  p.  100. 
C'est  un  travail  très  utile  à  tous  les  calculateurs  financiers  et  ils  doivent  en  être 
reconnaissants  à  notre  savant  et  laborieux  collègue  qui,  malgré  son  état  de  santé, 
continue  à  leur  fournir  des  tables  numériques,  dont  quelques-unes  sont  devenues 
classiques  et  rendent  à  l'industrie  et  à  la  Banque  des  seivices  de  tous  les  instants. 
M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  Arnaudeau  de  cette  nouvelle 
contribution,  dont  M.  Cheysson  vient  de  faire  ressortir  toute  l'importance. 


(1)  Voir,  sur  le  l""^  volume  de  cet  important  ouvrage,  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,    1897,  p.  204,  et  sur  le  2''  volume,  la  prcseulc  livraison,  p.   131. 
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La  discussion  est  reprise  sur  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  relative 
aux  dépôts  (te  dires  à  la  Banque  de  FrcDice. 

iM.  Alfred  Nkymarck  fait  reniarcjucr  que  le  travail  de  M.  des  Essars  apporte  une 
contribulion  importante  à  la  slali>tique  des  valeurs  mobilières  en  démontrant  à 
nouveau  le  morcellement  de  l'épargne,  la  dilTusioii  dos  valeurs,  l'acci'oissement  de 
la  fortune  constituée  en  renies  et  titres  divers  d'actions  et  d'obligations.  Il  lésulte, 
en  effet,  de  ce  travail,  que  plus  le  nombi'e  des  valeurs  et  des  porteurs  de  titres  a 
augmenté,  plus  le  revenu  a  diminué;  il  résulte,  en  outre,  que  les  porlefeuilles  de 
nos  rentiers  français  se  composent,  en  majeure  |)artie,  de  rentes  et  de  valeurs  fran- 
çaises ;  que  les  titres  étrangers  n'y  entrent  (ju'en  dernier  lieu.  Les  plus  petits  por- 
tefeuilles possèdeni  tout  d'abord  des  obligations  à  lois,  puis  des  obligations  de 
chemins  de  fer,  des  rentes  fi'ançaises,  ce  que  l'on  appelle  des  titres  de  père  de 
famille.  Les  titres  étrangers  et  les  valeurs  indusiriellesà  revenu  variable  sont  acquis 
seulement  après  qu'une  base  solide  a  été  donnée  à  la  première  économie. 

La  statistique  de  M.  des  Essars  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  s'appuie 
sur  le  montant  et  la  composition  des  dépôts  à  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  sur 
les  documents  les  plus  sérieux;  si  pareil  travail  était  fait  dans  les  grands  établisse- 
ments financiers,  les  conclusions  seraient  plus  formelles  encore.  Un  peut  dire,  en 
effet,  que  la  Banque  de  France  a  une  clientèle  privilégiée,  moins  démocratique 
que  celle  des  établissements  de  crédit  ordinaires. 

D'autre  part,  la  Banque  reçoit  gratuitement  en  dépôt  des  titres  russes;  il  est  clair 
que  ces  titres  doivent  être  en  plus  grand  nombre  dans  ses  caisses  que  dans  celles 
de  telle  autre  banque  qui  prélèvera  un  droit  de  garde  ;  il  en  est  de  même  dans  les 
établissements  de  crédit  qui  conservent  gratuitement  les  titres  qu'ils  ont  émis  ou 
bien  en  elîectuent  sans  frais  les  services  linanciers  :  le  nombre  des  déposants  sera 
chez  eux  plus  élevé  que  dans  d'autres  banques  qui  prélèvent  une  commission  pour 
ces  divers  services. 

Il  serait  donc  utile  que  le  même  travail,  si  judicieusement  et  si  consciencieuse- 
ment fait  par  M.  des  Essars,  d'après  le  portefeuille  d'un  millier  de  déposants  à  la 
Banque  de  France,  fût  établi,  en  suivant  les  mêmes  cadres,  dans  les  grands  établis- 
sements financiers.  Les  résultats  d'ensemble  étant  ensuite  totalisés,  on  aurait  un 
aperçu  à  peu  près  complet  du  montant  et  du  morcellement  des  valeurs  mobilières, 
car  on  pourrait  admettre  (pie  la  majorité  des  portefeuilles  restants,  non  déposés 
dans  les  banques,  sont  constitués  à  peu  près  de  la  même  façon. 

Cette  méthode,  ajoute  M.  Alfred  Neymark,  est  celle  que  j'ai  cru  devoir  suivre 
dans  mes  divers  travaux  sur  les  valeurs  mobilières  et  particulièrement  sur  les  titres 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Après  avoir  relevé,  compagnie  par  compagnie, 
le  nombre  des  litres  au  porteur  et  des  titres  nominatifs,  les  résultats  d'ensemble 
ont  permis  d'indiquer  tout  à  la  fois  le  nombre  et  le  morcellement  considérable  de 
ces  titres,  leur  répartition  dans  les  portefeuilles,  la  proportion  qui  existe  entre  les 
valeurs  au  porteur  et  nominatives. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  statisti(|ue  que  M.  des  Essars  a  établie  d'après 
les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  et  qui  le  conduisent  à  confirmer  mes 
évaluations  antérieures,  on  voit,  à  nouveau,  combien  l'épargne  est  morcelée,  divisée 
à  l'infini,  comment  elle  est  soucieuse  de  ses  placements  en  donnant  la  première 
place  à  nos  titres  et  fonds  français. 

Cette  épargne,  dans  sa  formation  et  ses  développements  successifs,  est  excessive- 
ment curieuse  à  suivre,  et  M.  Alfred  iNeymarck  croit  utile  de  le  démontrer  par 
quelques  faits: 

1°  Les  premières  économies,  les  premiers  francs  mis  de  côté  sont  déposés  dans 
les  caisses  d'épargne;  le  nombre  des  petits  épargneurs  ayant  moins  de  20  fr.  en 
dépôt  est  considérable  ;  le  chiffre  total  des  livrets  de  la  caisse  nationale  et  des 
caisses  privées  était,  au  31  décembre  1895,  de  8  745  74-2  pour  un  capital  di3  4  mil- 
liards 148  millions.  Voilà  toute  une  armée  démocratique  de  petits  capitalistes  et  de 
rentier.'^,  bien  plus  nombreuse,  bien  plus  puissante  que  les  déposants  dans  les  gran- 
des banques  ; 
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2°  Quand  celte  épargne  s'accroît,  la  première  valeur  qu'elle  achète  est  une  obli- 
gation à  lots,  do  la  Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier.  On  veut  laisser  la  porte 
ouverte  à  la  fortune  ;  le  gros  loi  est  l'idéal  espéré  et  rêvé  par  les  petites  bourses  ; 

3°  Après  l'obligation  à  lots,  (piaiid  cette  petite  épargne  augmente  encore,  l'obli- 
gation de  chemins  de  fer  et  la  renie  française  marchent  de  pair  dans  la  confiance 
et  le  choix  des  i)etils  capitalistes.  La  clientèle  des  ol)ligations  de  chemins  de  fer  se 
trouve  dans  toute  la  France,  dans  les  plus  grandes  villes  comme  dans  les  plus  petits 
hameaux;  elle  est  répartie  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  plus  riches 
comme  les  plus  modesles. 

Cette  clientèle  s'est  développée  à  partir  du  jour  où  les  compagnies  ont  délivré 
leurs  titres  aux  guichets  de  leurs  gares  et  ont  annoncé  que  les  services  financiers 
de  leurs  titres,  paiement  de  coupons,  remboursement  des  obligations  sorties  aux 
tirages,  sei'aienl  eiVectués  sans  frais. 

Le  petit  rentier  est  flatté  de  posséder  un  titre  du  chemin  de  fer  qui  traverse  son 
département,  sa  ville,  sa  commune,  sa  bourgade.  Il  en  a  été  et  il  en  est  de  même 
pour  la  rente  française.  Ce  qui  a  contribué  à  sa  diffusion  a  été  la  division  des  titres 
en  petites  coupures  de  i,  2,  3,  4,  5,  10  fr.  de  rentes,  puis  la  facilité  de  payer  ses 
contributions  avec  les  coupons,  de  donner  ses  «  ordres  d'achat  »  au  trésorier 
général,  à  la  recette  pailiculière  des  finances.  Les  petits  rentiers  sont  flattés,  eux 
aussi,  de  pouvoir  se  rendre  tous  les  trois  mois  chez  le  trésorier  général,  à  «  la 
recette  ^'  ou  chez  le  percepteur,  et  de  montrer  ainsi  qu'ils  sont  rentiers  de 
l'Étal; 

4°  Quand  l'aisance  fait  place  à  l'économie  réalisée  sou  par  sou,  franc  par  franc, 
quand  la  première  base  des  économies  a  été  assise  sur  l'obligation  à  lots,  l'obliga- 
tion de  chemins  de  fer,  le  titre  de  rente  française,  on  cherche  à  augmenter  quelque 
peu  son  capital  et  son  revenu.  C'est  alors  que,  timidement  d'abord,  on  se  décide 
à  choisir  quelques  valeurs  à  revenu  variable;  on  commence  par  les  «  actions  fran- 
çaises 5>,  de  chemins  de  fer;  on  achète  ensuite  des  actions  de  sociétés  de  crédit,  de 
litres  industriels;  puis,  tout  en  dernier  lieu,  on  se  décide  à  mettre  en  portefeuille 
quelques  valeurs  étrangères:  parmi  ces  dernièi'es,  on  prend  d'abord  les  fonds 
d'Etat,  à  revenu  fixe  ;  puis  les  obligations  de  chemins  de  fer,  et  enfin  les  actions 
de  banque  et  de  sociétés  diverses. 

5"  L'aisance  s'est  largement  développée  :  la  fortune  arrive,  le  petit  capitaliste,  le 
petit  épargneur,  est  devenu  «  riche  »,  mais,  parallèlement  aussi,  les  besoins  et  les 
charges  de  la  vie  se  sont  accrus.  C'e^t  alors  que  les  valeurs  à  revenu  variable  et  les 
titres  étrangers  prennent  une  plus  large  place  dans  la  composition  des  portefeuilles. 
Que  cette  fortune  s'accroisse  encore,  on  songera  aux  placements  immobihers,  aux 
achats  de  terres  ou  d'immeubles,  aux  prêts  hypothécaires. 

L'épargne  modeste  se  compose  donc,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  d'obligations  à 
lois,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  de  titres  de  rente  française,  en  proportion 
bien  plus  forie  qu'en  actions  à  revenu  variable  et  valeurs  et  fonds  étrangers. 

Quand  cette  épargne  a  fait  place  à  la  fortune,  ces  proportions  se  modifient  com- 
plètement. Les  gros  revenus,  les  titres  à  revenu  variable,  les  titres  étrangers  se 
trouvent  en  plus  grosse  partie  dans  les  portefeuilles. 

Examinés  dans  leur  ensemble,  les  portefeuilles  français  se  composent  comme 
suit: 

75  p.  100  en  titres  français; 

25  p.  100  en  litres  étrangers. 

Dans  les  75  p.  100  de  lili-es  français,  les  obligations  de  chemins  de  fer  et  les 
renies  françaises  représentent  50  p.  100;  les  obligations  à  lots,  5  p.  100;  les  actions 
industi'ielles  de  10  à  15  p.  100;  les  actions  de  sociétés  de  crédit,  compagnies 
fl'assurances,  5  à  10  p.  100.  Dans  les  25  p.  100  de  titres  étrangers,  5  à  10  p.  100 
sont  consacrés  aux  obligations  et  actions  de  sociétés  diverses  étrangères;  10  à 
15  p.  100  aux  fonds  d'États.  Ces  évaluations,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  ne 
s'éloignent  pas  beaucoup  de  la  réalité  :  elles  sont  confirmées,  du  reste,  par  notre 
stock  général  de  titres  français  et  étrangers. 
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Nous  possédons  20  milliards  de  valeurs  et.  fonds  étrangers  dans  les  portefenilles 
français,  dont  12  à  1.1  milliards  de  fonds  d'Etats  étrangers.  Ces  chiffres  résultent 
de  mes  précédentes  évaluations  et  de  celles  toutes  récentes  auxquelles  s'est  livrée 
la  commission  du  budget;  7  à  8  milliards  sont  constitués  sur  des  titres  divers, 
actions  et  obligations. 

Ouant  aux  valeurs  françaises,  y  compris  les  rentes,  nous  en  possédons,  déduction 
faite  de  celles  qui  peuvent  appartenir  aux  étrangers  et  se  trouvent  au  dehors,  pour 
60  milliards.  F]n  déduisant  les  26  milliards  de  rente,  il  resterait  34  milliards  de 
valeurs  diverses.  Sur  ces  34  milliards,  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
français  représentent,  à  elles  seules,  aux  cours  actuels,  20  à  21  milliards;  les  em- 
prunts de  villes,  de  départements,  du  Crédit  foncier,  6  milliards;  les  actions  de 
sociétés  linancières,  2  milliards  ;  près  de  6  milliards  sont  placés  en  actions  et  obli- 
gations industrielles,  sociétés  d'assurances,  etc. 

Ce  total  des  valeurs  françaises  est  facile  à  vérifier  :  il  suffit  de  capitaliser  le  pro- 
duit de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu,  en  ayant  soin  d'en  déduire  le  produit  des 
valeurs  étrangères  taxées,  celui  des  commandites  et  parts  d'intérêts,  celui  des  lots 
et  primes  au  remboursement,  l'impôt  des  congrégations  religieuses,  etc.  Tous 
comptes  fliits,  cette  statistique  précise  démontre  que  l'ensemble  des  valeurs  et 
fonds  d'Etat  français,  dans  les  portefeuilles  français,  atteint  et  dépasse  même  quel- 
que peu  le  chiffre  de  60  milliards. 

L'évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeiu's  et  fonds  étrangers  est  plus  diffi- 
cile à  faire:  les  éléments  qui  peuvent  concourir  à  ces  évaluations  sont  d'ordre 
différent,  et  je  les  ai  indi({i]és  dans  de  précédents  travaux.  Ce  sont  les  chiffres  des 
émissions;  le  nombre  et  le  montant  des  titres  admis  à  la  cote,  le  total  des  remises 
faites  par  les  gouvernements  étrangers  ayant  à  payer  leurs  coupons  au  dehors,  le 
mouvement  des  échanges  et  conversions  de  titres,  l'enouvellement  de  feuilles  de 
coupons.  Ces  modes  d'évaluation  sont  essentiellement  variables,  en  raison  môme 
du  caractère  international  des  titres  qui  se  négocient,  pour  la  plupart,  sur  les  divers 
marchés  français. 

On  conserve  bien  plus  longtemps  en  portefeuille  un  titre  de  rente  française,  une 
obligation  de  chemin  de  fer,  une  valeur  française;  on  réalise  et  on  échange,  au 
contraire,  bien  plus  facilement  un  titre  de  renie  italienne,  autrichienne,  turque, 
égyptienne,  etc.,  et  c'est  ce  qui  ex{)lique,  en  grande  partie,  pourquoi  les  évalua- 
tions du  stock  de  valeurs  étrangères,  possédées  par  la  France,  peuvent  sensiblement 
varier  d'une  année  à  l'autre.  Les  évaluations  les  plus  optimistes  dépassent  le  chiffre 
de  26  milliards;  les  plus  modérées  vont  jusqu'à  15  ou  16  milliards.  Celles,  toutes 
récentes,  de  la  commission  du  budget,  conformes,  du  reste,  à  celles  que  j'avais 
précédemment  établies,  donnent  une  évaluation  approximative  de  20  milliards. 

On  a  dit  que  dans  cette  évaluation  de  20  milliards  il  n'avait  pas  été  tenu  compte 
des  valeurs  et  fonds  étrangers  déposés  dans  des  banques  étrangères.  Cette  objection 
n'est  pas  fondée  ;  peu  importe,  en  effet,  l'endroit  où  les  titres  sont  déposés,  il  suffit 
que  leur  revenu  soit  envoyé  en  France  et  consommé  en  France,  et  que  les  titres 
appartiennent  à  des  Français. 

Quant  au  morcellement  des  valeurs  mobihères,  à  la  dilfusion  des  rentes,  des 
actions  et  des  obligations  de  chemins  de  fer,  des  actions  et  obligations  du  Crédit 
foncier,  des  actions  de  la  Banque  de  France,  des  documents  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  officiels  démontrent  que  c'est,  en  majeure  partie,  la  petite  épargne  qui 
détient  ces  valeurs.  Pour  les  rentes  sur  l'Etat,  on  a  la  statistique  du  nombre  des 
inscriptions  au  porteur  des  rentes,  de  celui  des  inscriptions  nominatives  ;  on  connaît 
le  nombre  des  rentiers  qui,  tous  les  jours,  se  présentent  dans  les  recettes  des  tinan- 
ces,  dans  les  trésoreries,  aux  guichets  du  Trésor,  pour  encaisser  leurs  coupons. 
Sans  doute,  un  rentier  peut  posséder  plusieurs  inscriptions  nominatives,  plusieurs 
inscriptions  au  porteur,  mais  on  sait  aussi  que  ces  inscriptions  multiples  ne  tar- 
dent pas  à  être  groupées,  réunies  en  une  seule;  on  sait  encore  que  le  nombre 
des  porteurs  de  rentes  sur  l'Étal  n'est  pas  moindre  de  2  millions,  ce  qui  repré- 
senterait environ  400  francs  de  rente  par  rentier,  bien  que  pour  beaucoup  d'entre 
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eux  celle  moyenne  soit,  encore  de  beaucoup  trop  élevée.  Les  comptes  rendus 
annuels  de  la  Banque,  du  Crédit  foncier,  fournissent  l'indicalioii  précise  du  nom- 
bre, de  la  ré|)arLilion  et  du  morcellement  de  leurs  titres.  On  connaît  la  diffusion 
des  actions  et  obligations  de  cbemins  de  fer  :  examinés  en  bloc,  tous  ces  milliards 
et  millions  dont  la  masse  paraît  si  imposante  ne  sont,  en  réalité,  comme  l'a  dit 
et  répété  M.  Alfred  Neymarck,  que  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de 
revenus. 

Les  statistiques  mobilières  ont  une  grande  utilité,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Ney- 
marck; elles  démontrent  la  force  de  l'épargne  dans  notre  pays,  et  combien  on  a 
tort,  par  des  attaques  inconsidérées,  d'enrayer  son  développement. 

11  ne  faut  pas  porter  envie  aux  rentiers;  si  leur  capital  s'est  accru,  leurs  revenus, 
par  la  baisse  du  loyer  des  capitaux,  diminuent  sans  cesse.  M.  E.  Glieysson,  dans 
une  récente  élude,  a  démontré  d'une  façon  saisissante  que  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt de  5  à  3  p.  100  cori-cspondait,  pour  les  rentiers,  à  une  diminution  annuelle 
de  revenu  de  1  600  millions.  Sans  doute,  leur  capital  s'est  accru,  mais  un  rentier 
ne  vit  pas  avec  son  capital,  il  vit  avec  son  revenu;  et  les  rentiers  d'aujourd'bui, 
ceux  qui  placent  leurs  éi;onomies,  sont  obligés  de  se  contenter  de  3  p.  100  et 
moins.  On  ne  peut  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites. 

Il  ne  faut  pas  attaquer  celte  masse  de  petits  épargneurs;  il  ne  convient  pas  de 
les  grever  sans  cesse  d'impôts  nouveaux  ;  ils  ne  demandent  pas  aux  pouvoirs  publics 
de  les  protéger,  mais  simplement  de  les  laisser  tranquilles. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  remarquer  que  ceux  qui  ont  fait  des  statistiques 
sur  la  possession  de  valeurs  étrangères  par  des  Français  n'ont,  sans  doute,  pas  tenu 
compte  des  titres  laissés  à  l'étranger.  Il  s'est  livré  sur  ce  point  à  une  enquête  per- 
sonnelle et  ce  sont  les  résultats  de  cette  enquête  qui  l'ont  amené  à  donner  son 
chiffre  de  27  milliards. 

M.  Levasskur  a  répondu  que  M.  Neymarck  ne  considérait  pas  que  l'objection 
modifiât  ses  évaluations  et  ses  calculs.  Peu  importe,  a-t-il  dit  succinctement,  l'en- 
droit ou  le  pays  où  les  titres  sont  laissés  en  dépôt.  Il  suffît  que  leur  revenu  soit 
envoyé  en  France  ou  consommé  en  France  et  que  les  titres  appartiennent  à  des 
Fiançais. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'assemblée  passe 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Cheysson,  en  présentant,  dans  la  séance  du  20  octobre  dernier,  l'Album  de 
statistique  grapbique  du  Ministère  des  travaux  publics  pour  1895  et  1806,  avait 
annoncé  que,  sur  la  demande  du  Président,  il  exposerait  avec  quelques  détails, 
dans  la  séance  actuelle,  non  seulement  les  résultats  numériques,  du  recensonent 
de  la  circulation  sur  les  roules  nnlioaales,  mais  encore  la  méthode  de  celle  grande 
opération.  La  parole  lui  est  donnée  pour  cette  communication  qui,  en  raison  de 
son  importance  et  de  son  étendue,  est  publiée  séparément  (voir  p.  417). 

M.  Adolphe  CosTE  demande  si  le  recensement  de  la  circulation  n'a  porté  jusqu'ici 
(|ue  sur  les  routes  nationales.  H  serait  très  intéressant  d'y  procéder  pour  les  roules 
départementales. 

M.  Cheysson  répond  que  dans  quelques  départements  seulement,  on  s'est  préoc- 
cupé du  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  départementales.  On  se  tiouve, 
presque  partout,  en  présence  d'une  insuffisance  statistique,  mais  surtout  tech- 
nique. 

iM.  H.  Tarry  fait  une  communication  sur  l'or  artificiel,  que  le  chimiste  Enimens 
prétend  fabriquer  industriellement  depuis  six  mois  aux  Etats-Unis. 

Voici  le  borderenii  des  lin,n()ls  d'or  déposés  nu  Bni'cnu  irossiù  de  TAdministratioii  des 
Monn;iies  des  Él;its-Unis,  à  New-York,  les  16  nvril  el  26  août  I8'.)7,  par  M.  Einmens. 
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Celle  communication  a  été,  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée, 
l'objet  des  plus  extrêmes  réserves. 

Û.  Arsène  Dumont  entretient  l'assemblée  de  la  dépopulation  dans  le  départe- 
ment de  l'Orne. 

On  parle  beaucoup  de  la  dépopulation,  dit  M.  Arsène  Dumont,'mais  on  ne  l'étudié 
pas  assez.  Depuis  si  longtemps  que  l'on  s'en  préoccupe,  personne  ne  sait  encore  à 
cette  lieure  quelles  sont  les  communes  de  France  où  la  natalité  s'élève  à  son  maxi- 
mum et  quelles  sont  celles  où  elle  descend  à  son  minimum. 

Ce  minimum  existe  peut-être  dans  l'Oigne.  En  tout  cas,  ce  département  est  cer- 
tainement l'un  des  plus  malades  qui  soient  en  France,  sous  tous  les  aspects  de  son 
état  démograpbique. 

Sur  512  communes  dont  il  se  compose  actuellement,  146  ont  dû  être  laissées  de 
côté  à  cause  de  leur  petitesse,  qui  ne  présentait  pas  une  base  suffisamment  sûre 
aux  calculs.  Les  ;^C6  autres  ont  été  étudiées  sous  le  rapport  de  leur  natalité,  de 
leur  nuptialité,  de  leur  mortalité,  de  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  pendant 
la  décade  i88o-1892  et  sous  le  rapport  de  la  dépopulation  pendant  les  vingt  ans 
écoulés  de  1876  à  1890. 

Celte  enquête  révèle  des  natalités  beaucoup  plus  faibles  que  tout  ce  qui  avait 
jamais  été  signalé  dans  quelqiie  collectivité  humaine  que  ce  soit.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  dix-neuf  communes  ayant  une  natalité  inférieure  à  12  naissances  pour  1  000  ha- 
bitants; plusieurs  n'en  ont  que  9  ou  10;  enfin  deux  communes  ont  chacune  8,7 
naissances  seulement  par  an  pour  1  000  habitants. 

Les  deux  principaux  centres  de  dépression  se  rencontrent  dans  la  haute  vallée  de 
la  Sarthe,  d'une  part,  de  l'autre,  dans  les  cantons  de  Briouze,  Ecouché  elPutanges. 
Les  arrondissements  d'Alençon  et  d'Argentan  sont  les  plus  malades,  ceux  de  Mor- 
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lagne  el  de  Domfronl  le  sont  moins,  surtout,  dans  leurs  parties  les  plus  éloignées 
du  centre. 

Quelque  faible  que  soit  la  natalité,  la  mortalité  n'en  est  pas  moins  le  plus  sou- 
vent égale  ou  supérieure,  quelquefois  très  supérieure,  à  la  moyenne  française,  de 
sorte  qu'il  se  produit  des  excès  considérables  des  décès  sur  les  naissances.  Il  n'y  a 
pas  plus  de  18  communes  sur  3(iG  où  les  naissances  dépassent  encore  les  décès. 
Par  contre,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  ont  moins  de  75  naissances  pour 
100  décès.  Dans  22  communes,  le  nombre  des  décès  est  plus  de  deux  fois  celui  des 
naissances.  Enfin,  on  trouve  deux  communes  dont  l'une  n'a  que  35,0  et  l'autre  que 
34,9  naissances  pour  100  décès. 

Toutes  les  communes,  sauf  20,  ont  vu  leur  population  décroître  de  1876  à  1896. 
143  communes  ont  perdu  plus  de  20  p.  100  de  leur  population  en  vingt  ans.  Sur 
ce  nombre,  124  ont  perdu  de  20  à  30  habitants  pour  100  en  vingt  ans,  15  commu- 
nes en  ont  perdu  de  30  à  40,  enfin  4  en  ont  perdu  de  40  à  43,3  p.  100  pendant  le 
même  laps  de  temps. 

En  somme,  on  doit  considérer  le  département  de  l'Orne  comme  une  riche  col- 
lection de  pathologie  sociale,  présentant  aux  regards  du  démographe  observateur 
les  cas  les  plus  variés  et  les  plus  intenses.  C'est  sur  les  points  où  ces  phénomènes 
sont  le  plus  accusés  qu'on  a  le  plus  de  chances  d'en  découvrir  les  causes.  Il  serait 
bien  désirable  que  l'Etat,  qui  n'a  point  encore  cru  devoir  dépenser  un  centime  pour 
l'étude  de  la  dépopulation,  fit  faire  un  travail  analogue,  mais  plus  complet,  pour 
tous  les  départements. 

M.  Levasseur  remarque  qu'il  existait  autrefois  dans  les  environs  d'AIençon  beau- 
coup de  tisserands  à  domicile.  Il  demande  si  des  modifications  économiques  n'au- 
raient point  contribué  à  entraîner  cet  état  démographique. 

M.  DuMONT  répond,  qu'en  effet,  la  concurrence  des  grandes  usines  a  tué  complè- 
tement le  tissage  de  la  toile  à  domicile.  Les  tisserands  ne  sont  point  revenus  à 
l'agriculture;  ils  ont  émigré.  Il  en  résulte  que  la  proportion  des  adultes,  dans  la 
population,  est  faible  et  que  la  proportion  du  groupe  d'âge  de  60  à  63  ans  est 
excessive.  L'abaissement  de  la  natalité  dans  les  communes  de  l'Orne  lient  donc  en 
partie  à  la  composition  de  la  population,  mais  elle  tient  aussi,  pour  une  forte  part, 
à  la  volonté  réfléchie  de  n'avoir  que  peu  ou  point  d'enfants.  Depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  la  plupart  des  communes  de  la  haute  vallée  de  la  Sarthe  n'a  jamais 
eu  qu'une  natalité  extrêmement  faible. 

M.  Cheysson  fait  une  question  relative  au  sexe  des  enfants  dans  ces  familles  à 
fécondité  si  limitée. 

M.  DuMONT  répond  qu'il  n'a  pu  étudier  la  masculinité  et  que  des  unités  démogra- 
phiques aussi  petites  se  prêtent,  du  reste,  fort  mal  à  un  examen  de  cette  nature. 

M.  J.  Bertillon  fait  remarquer  l'extrême  faiblesse  des  chiffres  de  natalité  ob- 
servés par  M.  Arsène  Dumont  :  un  grand  nombre  de  communes  n'ont  qu'une  natalité 
oscillant  de  12  à  9;  deux  même  n'ont  guère  plus  de  8  naissances  par  an  pour  1000 
habitants.  Cela  montre  combien  se  trompent  les  auteurs  qui  annoncent  que  la  nata- 
lité française  étant  tombée  progressivement  au  chiffre  paradoxal  de  21  naissances 
pour  1  000  habitants,  ne  baissera  plus  beaucoup  parce  (|u'elle  serait  près  du  mini- 
mum observable.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  minimum  à  la  natalité,  et  M.  Du- 
mont nous  en  donne  la  preuve;  il  y  en  a  évidemment  un  à  la  mortalité,  puisqu'on 
ne  parviendra  pas  à  supprimer  la  mort,  ni  même  à  l'éloigner  bien  sensiblement; 
quant  à  la  natalité,  son  minimum  est  zéro,  ou  peu  s'en  faut. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  15  décembre  prochain  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Elections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil; 

2°  Communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale 
de  1892. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.YvERNÈs.  Jacques  Bertillon. 
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SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  TENUE  EN  1897 

A  SAINT-PÉTERSBOURG  (1). 

L'Inslitiit  international  de  statistique  a  tenu  sa  session  à  Saint-Pétersbourg,  du 
30  août  au  4  septembre. 

Vous  savez  que  l'Institut  international  de  statistique  a  été  fondé  à  Londres,  en 
1885,  à  la  suite  du  25''  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  que  pré- 
sidait alors  M.  Léon  Say,  et  du  50'  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  que  présidait  sir  Rawson  W.  Rawson,  et  qu'il  se  compose  de  150  mem- 
bres titulaires,  au  maximum,  et  de  membres  honoraires,  dont  le  nombre  est  au- 
jourd'hui d'environ  25. 

L'Institut  international  publie,  sous  la  direction  de  son  secrétaire  général, 
M.  Bodio,  un  Bulletin,  qui  contient  des  travaux  originaux  et  le  compte  rendu  des 
sessions,  et  dont  la  collection  forme  aujourd'hui  dix  volumes.  Il  tient  tous  les  deux 
ans  une  session;  il  la  tient  en  général  dans  la  capitale  de  l'État  dont  il  a  accepté 
l'invitation  à  la  session  précédente.  La  première  réunion  a  été  celle  de  la  fondation 
à  Londres.  Les  autres  sessions  se  sont  tenues  à  Rome  en  1887,  à  Paris  en  1889,  à 
Vienne  en  1891,  à  Chicago  en  1893,  à  Berne  en  1895  et  à  Saint-Pétersbourg  en 
1897.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  plus  de  détails;  l'Institut  international  est  trop 
connu  de  la  Société  de  statistique,  qui  y  compte  une  vingtaine  de  membres  et  dont 
plusieurs  ont  pris  une  part  très  honorable  aux  travaux  de  la  dernière  session. 

L'invitation  de  la  Russie,  pour  1897,  coïncidait  avec  le  recensement  de  la  popu- 
lation russe,  qui  devait  avoir  lieu  la  même  année.  C'était  un  grand  événement  en 
statistique,  dont  le  gouvernement  désirait  rendre  les  statisticiens  témoins;  car  c'est 
le  premier  dénombrement  régulier  et  complet,  par  bulletins  de  famille,  que  la 
Russie  ait  opéré,  et  le  plus  considérable,  par  le  nombre  des  recensés,  qui  ait  été 
accomph  par  ce  procédé. 

Nous  savons  déjà  que  le  chiffre  donné,  comme  résultant  d'un  calcul  provisoire, 
était  de  129  211  000  âmes.  Les  détails  que  M.  Troïnitsky,  directeur  du  Comité  cen- 
tral de  statistique,  a  donnés  sur  cette  vaste  opération,  qui  a  nécessité  150  000  re- 
censeurs, opérant  en  même  temps  le  jour  du  recensement,  ont  fourni  la  matière 
d'une  des  communications  les  plus  instructives  de  la  session;  il  a  fallu  louer  un 
vaste  bâtiment  pour  emmagasiner  les  bulletins,  dont  la  masse,  avec  les  instructions 
aux  recenseurs,  pèse  plus  de  2  millions  de  kilogram'mes,  et  que  l'administration 
centrale  s'occupe  maintenant  d'analyser  et  de  compter  à  la  machine. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  l'Empereur  et  l'Impératrice  ont  reçu,  la  veille 
de  leur  départ  de  Péterhof,  le  bureau,  que  leur  a  présenté  le  grand-duc  Constan- 
tin. Le  grand-duc  avait  accepté  la  présidence  d'honneur  de  la  session,  qui  s'est 
tenue  dans  le  palais  de  l'Académie  des  sciences,  dont  il  est  président.  Le  grand-duc 
et  la  grande-duchesse  ont  invité,  au  palais  de  marbre,  les  savants,  statisticiens  et 
géologues  (il  y  avait  un  Congrès  de  géologie  à  Saint-Pétersbourg)  à  une  soirée 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  20  octobre  1897. 
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(lonl  ils  onl  (ait  les  honneurs  avec  une  amabilité  et  une  grâce  parfaites.  Des  autres 
réceptions  et  têtes  à  Saint-Pétersbourg-  et  à  Moscou,  je  ne  parle  que  pour  dire  que 
l'hospitalité  russe  a  été  aussi  large  que  cordiale  et  que,  d'autre  part,  le  programme 
avait  été  réglé,  par  le  comité  d'organisation  russe  et  par  le  bureau  de  l'Institut,  de 
telle  manière  que  les  fêtes  n'ont  rien  dérobé  aux  heures  de  travail.  Une  grande 
partie  du  mérite  des  bonnes  dispositions  revient  à  M.  Troïnitsky,  qui  présidait  le 
comité  d'organisation. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  reproduire  le  discours  entier  par  lequel  le  grand- 
duc  a  ouvert  la  session.  Vous  verriez  avec  quelle  précision  vraiment  scientifique  y 
sont  déterminés  le  caractère  de  la  statistique  et  le  rôle  qu'elle  a  à  remplir  dans  les 
études  sociales  et  dans  les  affaires  gouvernementales. 

Je  me  contente  d'en  citer  deux  passages. 

«  Les  peuples  ont  pu  longtemps  se  passer  de  la  statistique,  parce  qu'ils  n'éprou- 
vaient pas  le  désir  de  savoir  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  moyens  pratiques  de 
s'enquérir.  Le  «  connais-loi  toi-même  ^>,  appliqué  à  l'organisation  sociale,  est  un 
besoin  relativement  récent,  qui  s'est  développé  au  xix^  siècle,  avec  la  civilisation, 
et  qui  deviendra  probablement  plus  impérieux  et  plus  exigeant  encore  au  siècle 
prochain.  Les  pi'emicrs  dénombrements  généraux  de  la  population  des  pays  Scan- 
dinaves ne  remontent  pas  au  delà  de  la  moitié  du  xviii*  siècle,  et  ce  n'est  que  dans 
le  cours  du  xix"  siècle  que  les  autres  Etats  d'Europe,  devancés  sur  ce  point  par  la 
République  naissante  des  États-Unis,  les  ont  imités.  De  l'état  et  du  mouvement  de 
la  population,  la  statistique  a  tiré  peu  à  peu  toute  une  science,  la  démographie, 
qui  relève  essentiellement  d'elle,  si  bien  qu'on  l'a  souvent  confondue  avec  la  sta- 
tistique même;  celle-ci  peut,  en  tout  cas,  s'en  enorgueillir,  comme  du  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne  scientifique,  parce  que  la  démographie  est,  grâce  à  elle, 
la  plus  précise  et  peut-être  la  plus  avancée  des  sciences  sociales.  » 

((  Quelques-uns  de  vos  auteurs  ont  défini  la  statistique  :  l'étude  numérique  des 
faits  sociaux.  En  effet,  tout  ce  qui  peut  se  compter  dans  cet  ordre  de  faits  est  de 
votre  ressort;  vous  en  avez  dénombré  chacune  des  espèces  et  des  variétés  et,  si 
vous  ne  l'avez  pas  encore  fait  pour  quekju'une,  vous  le  ferez  demain,  car  votre 
curiosité  est  insatiable.  Quelles  que  soient  vos  fonctions,  Messieurs,  directeurs  de 
statistique,  administrateurs,  professeurs,  publicistes,  vous  faites  de  h  science.  Vous 
relevez  des  mathématiques,  auxquelles  vous  devez  la  précision  de  vos  calculs; 
mais  vous  avez  vos  méthodes  propres  de  dénombrement  et  d'analyse;  vous  vous 
appliquez  sans  cesse  à  perfectionner  la  rigueur  et  la  clarté,  et,  à  ce  titre,  on  dit 
avec  raison  qu'il  y  a  une  science  de  la  statistique.  C'est  grâce  à  l'emploi  sagace  de 
ces  méthodes  que  vous  avez  inventorié,  si  je  pais  ainsi  parler,  le  monde  moral  et 
le  monde  matériel,  l'espèce  humaine,  ses  actes  et  ses  biens.  Je  disais,  tout  à 
l'heure,  que  vous  aviez  créé  la  démographie;  je  puis  dire  que  la  plupart  des  scien- 
ces sociales  vous  font  continuellement  des  emprunts  et  vous  doivent  une  notable 
partie  de  leur  avancement.  La  politique  des  véritables  hommes  d'État,  qui  s'efforce 
d'assurer  par  la  paix,  par  l'ordre,  par  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
propriété,  le  plus  large  développement  possible  des  forces  productives  de  la  nation 
et  l'amélioration  la  plus  grande  de  la  condition  morale  et  matérielle  des  personnes, 
s'inspire  de  la  science.  Elle  recourt  à  vos  savants  travaux,  qui  sont  pour  elle  d'un 
usage  journalier  et  d'une  utilité  incontestable.  » 

Le  président  de  l'Institut  international,  sir  Rawson,  ayant  été  empêché  par  sa 
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santé  de  quitter  Londres,  j'ai,  en  qiialilé  de  premier  vice-président,  répondu  à  ce 
discours  et  je  n'ai  eu,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  vue  scientifique,  qu'à  comnienlcr 
la  définition  donnée  parle  grand-duc  :  «  La  statisli(jue  est  l'étude  numérique  des 
faits  sociaux.  »  J'avais  aussi  à  parler  de  nos  morts;  il  y  en  a  un  dont  le  nuni  est 
cher  et  respecté  ici  :  celui  de  Léon  Say. 

Pour  le  travail  en  section,  qui  a  occupé  trois  matinées,  l'assemblée  s'était  divi- 
sée en  quatre  groupes  :  1"  section  de  méthodologie,  de  population,  de  justice,  pré- 
sidée par  M.  von  Mayr,  avec  sous-section  de  statistique  historique,  présidée  par 
M.  de  Inama  Slernegg;  2"  section  d'agriculture  et  de  propriété  foncière,  présidée 
par  M.  Tisserand;  3°  section  d'industrie,  commeice,  colonies,  métaux  précieux, 
présidée  par  M.  Lexis;  4"  section  des  finances,  crédit,  institutions  de  prévoyance, 
présidée  par  M.  Edouard  Millaud,  sénateur. 

Je  me  contente  de  donner  un  apergu  sommaii'e  des  assemblées  générales,  qui 
ont  eu  lieu  l'après-midi  et,  en  outre,  le  samedi  malin.  La  première  de  ces  séances 
a  été  consacrée  à  l'importante  communication  de  M.  Troïnitsky  sur  le  recensement 
russe,  à  un  mémoire  de  M.  Tchouprow,  de  Moscou,  sur  l'organisation,  au  com- 
mencement du  xx*"  siècle,  d'enquêtes  sur  la  condition  des  populations  rurales,  qui 
a  été  renvoyé,  après  discussion,  à  l'examen  des  sections,  et  à  l'exposé  de  M.  Livi, 
d'Italie,  des  résultats  d'une  enquête  anthropométrique  militaire,  qui  a  duré  de 
1880  à  1885,  et  qui  fait  ressortir  les  différences  notables  de  taille  et  de  force  sui- 
vant la  contrée  et  suivant  la  profession. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Alfred  Neymarck  a  déposé,  au  nom  du  Comité  de  la 
statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  un  rapport  très  important.  Ces 
valeurs  étant  estimées  par  lui  80  milliards  pour  la  France,  il  a,  avec  l'aide  de  ses 
collègues  étrangers,  trouvé  182  milliards  en  Angleterre,  92  en  Allemagne,  total 
résultant  d'éléments  en  partie  différents  de  ceux  qui  ont  servi  aux  autres  calculs, 
de  25  en  Russie,  de  24  en  Autriche,  en  tout  environ  450  milliards  pour  douze 
Etats.  Ce  total  n'est,  pour  diverses  raisons,  qu'une  évaluation  approximative,  mais 
qui  fournit  des  comparaisons  intéressantes  et  que  le  comité,  qui  reste  en  fonctions, 
s'efforce  de  rendre  plus  précise,  en  établissant  des  règles  d'enregistrement. 

M.  Hasp  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  comité  chargé  de  préparer  le  cadre 
d'une  statistique  internationale  des  caisses  d'épargne;  M.  Bodio,  au  nom  du  comité 
de  la  statistique  criminelle,  un  rapport  dans  lequel  il  a  rappelé  les  vœux  formulés 
au  sujet  de  cette  statistique  dans  les  sessions  de  Paris  et  de  Vienne  et  les  amélio- 
rations qui  ont  été  introduites  dans  celte  matière  par  plusieurs  P^tats.  Il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  se  rendre  compte,  soit  du  véritable  mouvement  de  la  criminalité 
dans  les  pays  où  les  changements  dans  la  législation  ont  amené  nécessairement  des 
changements  dans  le  nombre  des  condamnations,  soit  de  la  relation  de  la  crimina- 
lité entre  plusieurs  Etals  dont  la  législation  et  la  procédure  diffèrent.  Il  s'est  engagé, 
à  propos  de  ce  rapport,  une  discussion  sur  les  bulletins  individuels  et  le  dépouille- 
ment de  ces  bulletins  dans  un  bureau  central;  le  bulletin  individuel  a  été  recom- 
mandé comme  un  procédé  plus  sûr  et  plus  souple  que  les  tableaux  généraux  fournis 
par  les  administrations  locales. 

M.  Albanel  lit  un  mémoire  sur  la  criminalité  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  en 
France  et  particuUèrement  dans  le  département  de  la  Seine,  et  exprime  le  vœu  que 
la  statistique  nationale  soit  rédigée  de  manière  à  faciliter  des  études  comparatives. 
M.  Turnowsky  a  pu  comparer  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France,  en  Aile- 
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magne  et  en  Russie,  les  condamnations  prononcées  avec  et  sans  participation  du 
jury;  partout  les  acquitlemenis  sont  plus  nombreux  dans  le  premier  mode,  nulle 
part  autant  qu'en  Russie,  et  d'ailleurs  les  jugements  rendus  sans  l'assistance  du 
jury  donnent  aussi  une  moindre  proportion  de  condamnations  en  Russie  que  dans 
les  autres  pays;  l'auteur  atti  iliue  cette  différence  à  l'étendue  des  juridictions  russes 
qui  rend  les  preuves  de  la  cul pabililé  plus  difficiles  <à  établir.  En  Autriche,  les  acquit- 
tements sont  plus  rares  dans  le  Tyrol,  où  l'instruction  primaire  est  largement  ré- 
pandue, que  dans  la  Galicie,  qui  présente  le  maximum  des  acquittements  et  un 
minimum  d'instruction. 

J'avais,  sur  l'invitation  de  M.  Glasson,  posé  à  la  session  de  Berne  la  question  de 
l'établissement  de  cadres  comparables  pour  la  statistique  internationale  du  divorce. 
Un  comité  spécial  a  été  chargé  de  procéder  à  une  enqnète.  Le  rapporteur,  M.  Yver- 
nès,  a  présenté  un  rapport  d'où  ressortent  des  conclusions  pour  une  quinzaine 
d'Etats,  comme,  par  exemple,  que  les  demandes  en  divorce  sont  accueillies,  suivant 
les  pays,  dans  la  proportion  de  60  à  92  p.  100;  que  les  femmes,  quand  elles  ont  le 
choix,  préfèrent,  en  général,  la  séparation  de  corps  au  divorce,  etc.  ;  il  ressort  sur- 
tout que  ces  statistiques  ne  concordent  pas;  c'est  pourquoi  l'Institut  a  proposé  un 
cadre  dont  l'adoption  les  rendrait  plus  comparables.  C'est  aussi  à  l'uniformité  que 
tend  M.  Mac-Donell;  il  demande  que  l'Institut  international  reprenne  le  travail  qu'a 
publié,  il  y  a  vingt-deux  ans,  sous  les  auspices  du  Congrès  international  de  statis- 
tique, M.  Yvernès,  sur  la  statistique  internationale  de  la  justice  civile;  l'Institut 
international  émet  un  vœu  favorable  à  cette  proposition. 

Pour  ne  pas  trop  allonger  ce  rapport,  je  ne  fais  que  citer  les  communications  du 
général  Borkowsky  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  de 
la  Russie  et  celle  du  général  Tillo  sur  la  nouvelle  carte  hypsométriquede  la  Russie. 
Je  ne  m'étends  pas  non  plus  sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bateman,  au  nom  du 
comité  de  statistique  commerciale;  les  questions  d'origine  et  de  provenance,  de 
classification  et  d'évaluation  des  importations  et  exportations  occupent  depuis  long- 
temps ce  comité,  sans  qu'il  soit  parvenu  jusqu'ici  à  établir  une  entente  internatio- 
nale sur  ces  trois  points;  il  demande  aujourd'hui  des  règles  uniformes  pour  l'en- 
registrement des  colis  postaux. 

La  séance  du  vendredi  a  été  très  remplie  par  des  questions  agricoles.  Au  début, 
le  major  Craigie  a  communiqué  un  travail  important  sur  la  culture  du  blé  et  sur  le 
nombre  des  bœufs  et  des  moutons  dans  les  principaux  Etats  depuis  1807;  de  ses 
tableaux  il  résulte,  entre  autres  rapports,  que  le  nombre  des  acres  que  la  culture 
du  blé  a  perdues  en  Angleterre  correspond  presque  exactement  à  celui  des  acres 
qu'elle  a  gagnées  en  Australasie.  M.  Pilât  a  tracé,  au  nom  du  comité  agricole,  les 
règles  fondamentales  de  la  statistique  des  récoltes.  M.  Timiriasew  y  a  ajouté  une 
proposition  relative  à  la  statistique  de  la  prévision  des  récoltes.  Cette  prévision  est 
indiquée  dans  plusieurs  États  par  «  bien,  assez  bien  »,  etc.,  ou  par  des  signes  équi- 
valents; M.  Timiriasew  trouve  cette  méthode  vague  et  insuffisante;  il  demande 
qu'on  calcule  pour  chaque  contrée  la  moyenne  vraie  d'une  période  décennale  ou 
autre  et  qu'on  rapporte  à  cette  moyenne  les  évaluations  de  l'année.  M.  Tisserand 
n'est  pas  de  cet  avis,  parce  que  les  paysans  n'ont  pas  la  notion  d'une  moyenne 
décennale,  tandis  qu'ils  connaissent  le  rapport  de  leur  récolte  pendante  à  leur 
récolte  de  l'an  dernier;  c'est  précisément  ce  rapport  qu'on  leur  demande  en 
France.  Plusieurs  membres  prennent  part  à  cette  discussion,  qui  aboutit  à  un  ren- 
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voi  an  comité  de  l'agriculture,  avec  mission  de  concilier,  s'il  est  possible,  les  deux 
systèmes. 

M.  Reiiibott  a  fait  une  étude  très  curieuse  sur  les  mutations  de  propriété  en 
Russie  en  1893,  d'où  il  résulte  que  les  nobles  ont  vendu  beaucoup  plus  de  terres 
qu'ils  n'en  ont  acheté,  que  les  communautés  rurales  et  la  masse  des  paysans  ont 
peu  profité  de  ces  aliénations  et  que  les  principaux  acheteurs  ont  été  les  marchands 
et  les  paysans  riches;  le  gouvernement  russe  paraît  s'être  préoccupé  de  ces  faits 
qui,  dit  l'auteur,  «  conduiront  très  prochainement  (si  les  ciiconstances  ne  changent 
pas)  à  une  répartition  de  la  propriété  complètement  différente  de  celle  qu'on  observe 
à  présent».  M.  Timiriazew  a  clos  la  série  des  communications  agricoles  par  un 
aperçu  des  conséquences  qu'a  eues  la  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles  sur  le 
commerce  ;  il  pense  qu'elle  a  paralysé  l'essor  du  commerce  du  monde  et  qu'en 
particulier  la  Russie,  exportatrice  de  ces  denrées,  y  a  beaucoup  perdu,  pendant  que 
l'Angleterre  importatrice  y  gagnait;  on  peut  discuter  la  portée  des  statistiques  sur 
lesquelles  M.  Timiriazew  appuie  sa  thèse,  mais  on  doit  reconnaître  que  cette  thèse 
est  l'expression  de  l'opinion  et  des  plaintes  d'un  très  grand  nombre  de  propriétaires 
fonciers  en  Russie,  qui,  obérés  par  le  service  des  intérêts  de  leurs  emprunts  hypo- 
thécaires, comme  le  sont  aussi  beaucoup  de  cultivateurs  américains,  ne  peuvent 
plus  équilibrer  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  avec  le  bas  prix  des  céréales. 

Des  deux  séances  du  samedi,  celle  du  soir  devait  être  réservée  aux  questions 
administialives.  Mais  la  fin  des  communications  scientifiques,  à  laquelle  la  matinée 
n'a  pas  suffi,  a  débordé  sur  l'après-midi.  Elle  comprend  une  communication  de 
M.  Keller  sur  la  statistique  internationale  des  métaux  ;  une  de  M.  Pokrowsky  sur 
l'influence  qu'exercent  les  récoltes  et  le  prix  des  denrées  sur  le  mouvement  de 
la  population;  une  de  M.  J.  Bertillon  sur  la  natalité  dans  les  quartiers  riches  et  dans 
les  quartiers  pauvres  de  cpielques  grandes  villes,  d'où  il  résulte  non  seulement  que 
les  premiers  sont  généralement  moins  prolifiques  que  les  seconds,  mais  qu'à  Berlin 
leur  natalité  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  celle  des  mêmes  quartiers  de  Paris  ;  une 
de  M.  Raseri  sur  la  natalité  en  rapport  avec  l'âge  des  parents  dans  quelques  villes 
d'Ilalie;  une  de  M.  Boilio  sur  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  qui 
aurait  besom  d'une  base  plus  uniforme  ;  une  de  M.  Ki;icr  sur  la  question  des  études 
hyppologiques  ou  représentatives,  c'est-à-dire  sur  l'étude  statistique  détaillée  de 
certains  groupes  choisis  comme  types  d'un  ensemble;  une  de  M.  Annensky  sur  les 
travaux  de  statistique  accomplis  par  les  zemstvos  et  les  municipalités  en  Russie  ; 
une  de  M.  Basilesco  sur  un  mode  d'évaluation  de  la  population  de  la  Roumanie. 
M.  Kôrôsi  a  fait  une  communication  sur  le  Standard  population,  qui  a  provoqué 
des  critiques  plus  vives  que  piobantes  de  M,  Borkowsky,  et  il  a  lu  le  rapport  de  la 
première  section  sur  la  possibilité  d'un  recensement  séculaire  du  monde  en  1900  ; 
l'assemblée  a  exprimé  le  vœu  que  ce  recensement  eût  lieu,  autant  que  possible, 
dans  tous  les  pays  civilisés,  le  31  décembre  1900,  d'après  le  formulaire  adopté. 
Plusieurs  recensements  auront  lieu  à  cette  date,  parce  que  plusieurs  Etats  ont  déjà 
adopté  celle  périodicité,  et  peut-être  aussi  parce  que  plusieurs  Etats  se  décideront 
à  suivre  le  conseil  de  l'Institut  international.  Mais  d'autres,  comme  la  France  et 
l'Angleterre,  ne  changeront  certainement  pas  leur  périodicité,  qui  tombera  en  1901 . 
Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet.  M.  Tarde,  invité  à  la  session,  a  contesté  les 
avantages  de  l'uniformité  des  statistiques  et  de  leur  simultanéité  à  une  date  qui, 
pour  être  un  nombre  rond,  ne  marque  nullement  une  fin  de  période  dans  l'évolu- 
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lion  sociale.  11  n'y  a  assurément  aucune  raison  pour  que  1900  soit,  une  fin  ou  un 
commencement;  mais  les  périodes  de  civilisation  ont-elles  jamais  une  date  précise 
de  naissance  et  qui  peut  les  marquer  d'avance?  La  comparabilité  des  données  sta- 
tistiques n'en  est  pas  moins  utile  et  désirable.  Mais  il  sera  facile  de  ramener  par  le 
calcul  toutes  les  populations  civilisées  à  la  date  du  31  décembre  1900,  si  les  dénom- 
brc^ments  ne  s'éloignent  pas  trop  de  cette  date.  L'Institut  international  a,  confor- 
mément à  ses  statuls,  élu  pour  deux  ans  son  bureau.  H  a  réélu  comme  président 
sir  Uawson  W.  llawson  par  23  voix  contre  20  données  à  M.  de  Inama  Sternegg  ; 
comme  vice-présidents,  MM.  Levasseur  et  Lexis,  et  il  a  nommé  en  outre  M.  Troï- 
nitsky  en  remplacement  du  général  Walker;  comme  secrétaire  général,  M.  Bodio, 
et  comme  trésorier,  M.  Gatcmnn,  qui  remplace  M.  Martin,  décédé.  Il  a  accepté  par 
un  vote  unanime  l'invitation  qui  lui  a  été  faite,  au  nom  du  gouvernement  norvégien, 
par  M.  Kiaer,  de  tenir  à  Gbristiania  sa  session  de  1899. 

L'Institut  international  de  statistique  accomplit  son  œuvre  non  seulement  par  ses 
sessions  biennales,  comprenant  les  débats  des  sections  et  ceux  des  séances  généra- 
les, mais  aussi  par  les  publications  de  son  Bulletin,  par  le  travail  de  ses  comités, 
dont  plusieurs  ont  une  longue  durée  et  qui  élaborent  des  cadres  en  vue  de  l'unifor- 
mité et  procèdent  à  des  recberches  de  statistique  internationale.  Il  l'accomplit  aussi 
par  le  rapprochement  que  la  confraternité  établit  entre  des  hommes  adonnés  aux 
mêmes  études  et  surtout  entre  les  directeurs  de  statistique  ayant  à  dresser  des 
enquêtes  sur  des  objets  de  môme  nature. 

Aux  différents  points  de  vue  auxquels  on  peut  l'envisager,  la  session  de  Saint- 
Pétersbourg  a  été  bonne:  ni  les  travaux  des  sections,  quoique  toutes  n'aient  pas 
entièrement  abouti,  ni  les  communications  en  séance  générale,  ni  la  confraternité 
des  relations  ne  lui  ont  manqué,  et  c'est  avec  l'espérance  de  renouer  plus  intimement 
ces  liens  à  Christiania  et  d'y  apporter  une  ample  provision  de  rapports  que  les 
membres  de  la  session  se  sont  séparés. 

Des  comptes  rendus  de  cette  session  ont  paru  dans  les  journaux  parisiens. 
M.  Neymarck  y  a  consacré  quelques  pages  dans  le  Rentier.  J'en  ai  parlé  dans  plu- 
sieurs journaux,  notamment  dans  le  Temps  et  dans  le  Siècle.  J'ai  trouvé  dans  le 
Figaro  un  article  dans  lequel,  sous  le  litre  de  :  Congrès  de  Sainl-Pélersbourg, 
le  rédacteur  a  essayé  de  montrer  à  des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  satisfaits  quels 
services  rend  la  statistique.  Ce  morceau  a  quebiue  intérêt  pour  nous;  c'est  pourquoi 
je  vous  demande  la  permission  de  terminer  ma  communication  par  la  lecture  de  la 
première  partie  de  cet  article  : 

«  La  statistique  n'a  pas  le  don  de  plaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
rebute  les  délicats  qui  cherchent  dans  un  livi-e  le  charme  du  récit,  la  finesse  de  la 
pensée  ou  la  pénétration  des  vues  philosophiques.  S'il  leur  arrive,  par  hasard, 
d'ouvrir  un  volume  de  statistique,  ils  n'y  voient  qu'une  suite  de  tableaux  et  de 
colonnes  de  chiffres  dont  l'introduction  même,  quand  il  y  en  a  une,  est  hérissée  de 
calculs,  et  ils  s'empressent  de  le  fermer:  c'est  pour  eux  un  grimoire  sans  intérêt. 
Ils  font  bien  :  ils  n'en  tireraient  qu'une  nourriture  tout  à  fait  indigeste.  S'il  y  a 
quelque  suc  à  en  extraire,  ils  doivent  attendre  que  des  gens  du  métier  l'aient  pré- 
paré et  le  leur  présentent  sous  une  forme  plus  digestive.  C'est  ainsi  que  très  peu 
de  savants  se  vouent  à  calculer  la  marche  des  corps  célestes;  mais  toutes  les  per- 
sonnes instruites  connaissent  par  eux  cette  marche  et  s'y  intéressent. 

«  Il  peut  paraître  plus  surprenant  que  des  publicistes  et  des  politiques  qui  Irai- 
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tent  des  (juestions  sociales  et  des  aflaires  d'État  dédaignent  ou  dénigrent  la  slatis- 
ti(|ue  dont  ils  ne  peuvent  guère  se  passer.  M.  Thicrs,  qui  qualifiait  l'économie 
politique  de  «littérature  ennuyeuse»,  était  beaucoup  plus  sévèie  encore  dans  sa 
définition  de  la  statislique,  et  pourtant  il  excellait  à  grouper  les  chiffres  en  bataillons 
de  combat  et  il  usait  souvent  dans  ses  discours  de  ce  genre  d'argumentation  qui, 
bien  manié,  a  ou  semble  avoir  la  force  de  l'évidence  mathématique.  Pour  écrire  et 
parler  sur  les  affaires  publiques  ou  pour  les  administrer,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  statisticien;  mais  il  est  nécessaire  de  comprendre  la  statistique  et  de  savoir 
se  servir  de  ses  chiflVes,  les  choisir  et  les  interpréter  soi-même,  sans  être  à  la 
remorque  des  conclusions  que  l'auteur  de  chaque  statistique  a  pu  prendre. 

«  Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, qui  s'est  tenue  ce  mois-ci  à  Saint-F^étersbourg,  M.  Levasseur  a  essayé  de 
montrer  la  nature  et  la  mesure  du  service  qu'elle  rend.  J'extrais  un  passage  de  ce 
discours  :  «  On  a  dit  que  la  statistique  était  la  servante  de  l'économie  politique. 
«  Soit:  en  tout  cas,  ce  serait  une  servante  maîtresse,  telle  que  Molière  en  a  mis  en 
«  scène.  .l'aime  mieux  dire  qu'elle  est  le  grand  pourvoyeur  des  sciences  sociales  ; 
a  car  elle  leur  fournit  une  espèce  de  matériaux  qu'aucun  autre  mode  d'investiga- 
«  tion  ne  serait  capable  de  leur  procurer  et  dont  l'accumulation,  depuis  le  commen- 
«  cernent  du  siècle,  formerait  des  montagnes  si  toutes  les  publications  officielles  et 
«  privées  étaient  entassées;  montagnes  dont  les  minerais  sont  de  qualités  très  iné- 
«  gales,  les  uns  très  riches,  d'autres  contenant  beaucoup  de  gangue.  L'ignorant  — • 
«  ignorant  en  statistique,  veux-je  dire  —  enfonce  au  hasard  son  pic  dans  le  tas; 
«  l'avocat  d'une  thèse  quelconque  n'en  tire  que  les  arguments  favorables  à  cette 
((  thèse;  le  vrai  savant  regarde  tout,  compare,  fait  son  choix  et  ne  met  en  œuvre 
«  que  ce  qui  est  propre  à  établir  la  vérité  des  faits:  cet  art  de  choisir  est  une  de 
«  ses  caractéristiques,  ainsi  que  l'art  d'interpréter  et  de  tirer  des  conclusions  judi- 
«  cieuses.  Membres  de  l'Institut  international,  qui  que  nous  soyons  par  notre  pro- 
ie fession,  directeurs  de  service  de  statistique,  professeurs  du  haut  enseignement, 
«  écrivains,  hommes  d'Etat,  nous  appartenons  r»  cette  catégorie  de  savants.  Sachant 
«  la  nature  des  choses,  nous  ne  nous  étonnons  pas  que  toutes  les  investigations  de 
«  la  statistique  ne  pénètrent  pas  jusqu'au  fond  et  que  le  mineur  ne  tire  pas  toujours 
«.  de  la  mine  des  matériaux  irréprochables.  Nous  déclarons  même  hautement  au 
«  public,  afin  de  ne  pas  abuser  de  sa  confiance  et  de  l'éclairer  d'une  lumière  sin- 
«  cère,  qu'il  y  a  nécessairement  des  degrés  divers  d'approximation  dans  les  résul- 
«  tats  de  nos  recherches.  Nous  essayons  de  faire  mieux  en  perfectionnant  les  mé- 
((  thodes  et,  d'autre  part,  nous  nous  efforçons  de  faire  entendre  à  la  politique  qu'on 
((  n'administre  bien  que  ce  qu'on  connaît  bien,  que  l'expérience,  qui  a  tant  fait 
«  avancer  dans  notre  siècle  la  connaissance  delà  nature,  n'est  pas  moins  importante 
«  pour  les  études  sociales,  et  que  la  statistique  est  le  principal  instrument  qui  en 
«  constate  avec  précision  et  en  mesure  les  résultats.  La  statistique,  —  c'est-à-dire 
«  Vélude  numériqve  des  faits  sociaux,  —  s'impose  comme  le  microscope  s'est 
«  imposé  à  la  physiologie,  et,  quoiqu'elle  soit  un  peu  coûteuse,  elle  s'imposera  de 
K  plus  en  plus,  parce  que  les  services  que  la  curiosité  scientifique  et  la  nécessité 
«  gouvernementale  exigeront  d'elle  iront  en  se  multipliant  et  en  se  rafïînant  avec 
«  le  temps.  » 

((  On  se  défie  de  la  statistique  non  seulement  parce  qu'on  la  voit  toute  bardée 
de  chiffres,  mais  parce  qu'on  lui  a  fait  la  réputation  d'être  une  menteuse.  «  On 
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«  prouve  tout  ce  qu'on  veut  avec  la  statistique  >,  répètent  les  incrédules.  En  eiïet, 
on  est  tenté  de  dire  comme  eux  quand  on  a  entendu  dans  une  séance  du  Parlement 
des  orateurs  pour  et  contre  se  lancer  des  chiffres  à  la  tête  dans  un  débat  économi- 
que, financier,  douanier  ou  autre.  La  faute  n'en  est  pas  à  la  statistique,  mais  à  la 
nature  des  choses  sociales  qui,  étant  complexe,  peut  fournir  presque  toujours  des 
armes  contraires  à  ceux  qui  en  cherchent. 

«  En  France  —  et  dans  d'autres  pays  aussi  —  beaucoup  de  maires  ne  peuvent 
parler  de  leur  statistique  agricole  sans  rire.  Il  est  certain  que  la  statistique  agricole 
est  une  de  celles  qui  ne  comportent  par  nature,  dans  beaucoup  de  cas,  qu'une  ap- 
proximation un  peu  vague.  Elle  rend  néanmoins  des  services  quand  elle  est  faite 
consciencieusement,  et  les  maires  qui  ne  la  font  pas  ainsi  ne  doivent  accuser  qu'eux- 
mêmes.  A  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  deux  agronomes  très  distingués, 
M.  Tisserand,  de  France,  et  M.  Timiriasew,  de  Russie,  ont  discuté  fructueusement 
la  meilleure  manière  de  dresser  une  des  statistiques  les  plus  délicates  en  ce  genre, 
celle  de  la  prévision  des  récoltes. 

«  Quand  une  statistique  porte  sur  des  intérêts  privés  et  que  ces  intérêts  peuvent 
croire  que  leur  réponse  influera  sur  leur  fortune  personnelle,  il  est  rare  qu'ils 
répondent  avec  une  entière  franchise  et  que  le  résultat  général  ne  s'en  trouve  pas 
affecté.  Il  appartient  au  statisticien  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Même  quand  un 
intérêt  matériel  n'est  pas  en  jeu,  l'ignorance  ou  la  légèreté  faussent  parfois  le 
résultat.  On  s'en  aperçoit  dans  les  recensements  de  la  population,  qui  sont  pourtant 
une  des  plus  exactes  statisli{[ues  opérées  par  dénombrement.  La  co((uelterie  même 
intei'vient.  Toutefois,  les  ruses  n'échappent  pas  toujours  à  la  vigilance  du  stalisli- 
cien.  Par  exemple,  il  sait,  grâce  à  la  démographie  qui  est  une  science  créée  presque 
de  toutes  pièces  avec  des  matériaux  statistiques,  qu'il  existe  une  certaine  proportion 
numérique  entre  les  âges  dans  une  population  normale.  Dans  les  recensements 
fi-ançais,  il  constate  que  cette  pi'oportion  existe  quand  il  compte  les  bulletins  des 
hommes,  mais  il  ne  la  trouve  pas  quand  il  compte  ceux  des  femmes  de  ^2  à  30  ans, 
parce  qu'il  y  a  insuffisance  de  bulletins  au-dessus  de  25  ans  et  excès  au-dessous. 
Est-ce  la  faute  de  la  statistique  si  les  filles  n'aiment  pas  à  avouer  qu'elles  ont  coiffé 
sainte  Catherine? 

((  Il  est  plus  rare  que  les  femmes  cherchent  à  se  vieillir.  Ce  n'est  pourtant  pas  sans 
exemple.  M.  Levasseur  a  expliqué,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  française, 
comment  les  recensements  accusent  d'ordinaire  plus  de  centenaires  qu'il  n'en 
existe,  les  vieillards  très  âgés  ayant  la  coquetterie  de  leur  vieillesse  et  beaucoup 
sachant  mal  leur  âge  véritable:  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que  le  nombre  des  cente- 
naires d'un  recensement  était  en  raison  inverse  de  l'instruction  du  peuple.  En  1886, 
l'administration  française,  ayant  voulu  se  rendre  compte  du  nombre  de  centenaires 
réels,  a  procédé  à  une  enquête  individuelle.  Dans  un  arrondissement  de  Paris  où  il 
s'était  trouvé  un  bulletin  de  centenaire,  le  maire  manda  la  personne  pour  avoir,  de 
vive  voix,  des  renseignements  précis.  Il  se  trouva  que  c'était  une  femme  d'une 
trentaine  d'années  qui  avait  cru  faire  une  bonne  plaisanterie  et  qui  se  présenta 
tremblante  devant  l'autorité,  craignant  quelque  châtiment.  Celle-là  a  probablement 
mieux  compris  son  devoir  aux  recensements  suivants. 

«  Si  tout  le  monde  le  comprenait,  les  statistiques  seraient  meilleures.  Car,  pour 
obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  de  la  sincérité  et  un  peu  d'intelligence  chez  les 
recensés,  comme  il  faut  une  connaissance  approfondie  de  la  matière  et  la  volonté 
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de  dire  la  vérité  chez  les  directeurs  de  l'enquête.  Les  statistiques  qui  consistent 
dans  le  relevé  de  faits  enregistrés  administrativemeiit  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
comme  les  mariages  ou  le  mouvement  des  voyageurs  en  chemin  de  fer,  sont  géné- 
ralement plus  exactes,  parce  qu'elles  ne  dépendent  que  des  employés  qui  font  l'en- 
registrement. 

«  La  statistique,  d'ailleurs,  aborde  des  sujets  très  divers  et  n'est  pas  moins  diverse 
par  les  procédés  qu'elle  emploie  pour  les  traiter.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
compté  dans  l'état  et  dans  le  mouvement  social  :  naissance,  mort,  instruction, 
crime,  finances,  récoltes,  industrie,  commerce,  propriété,  tombe  sous  son  contrôle. 
Si  c'est  une  exagération  de  dire  que  les  nombres  gouvernent  le  monde,  ce  n'en  est 
pas  une  d'affirmer  que  les  nombres  rendent  compte  de  l'état  et  du  mouvement  du 
monde  et  que,  s'ils  ne  contiennent  pas  toute  la  connaissance,  ils  sont,  du  moins,  un 
des  éléments  indispensables  de  la  connaissance  en  cette  matière.  Un  État  doit  avoir 
en  règle  sa  statistique  aussi  complète  et  aussi  précise  que  possible,  pour  que  son 
administration  ait  conscience  de  la  portée  de  ses  actes  et  de  leurs  résultats,  tout 
comme  un  négociant  doit  tenir  sa  comptabilité  en  ordre  et  à  jour  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  banqueroute.  » 

E.  Levasseur. 


m. 

LA  CIRCULATION  SUR  LES  ROUTES  NATIONALES 

D'APRÈS  LES  COMPTAGES  DE   1894. 
(Comaïuuicatiou  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  17  novembre  1897.) 

En  1883,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  du  recensement  qui  avait  été 
effectué  l'année  précédente  pour  déterminer  la  circulation  sur  les  routes  natio- 
nales (1).  Depuis  lors,  deux  autres  recensements  ont  eu  lieu  en  1888  et  1894. 
Votre  Bureau  a  pensé,  qu'après  un  intervalle  de  14  ans,  il  était  bon  de  rappeler 
votre  attention  sur  ces  grandes  opérations  périodiques  et  il  m'a  demandé  de  vous 
présenter  les  résultats  du  recensement  de  1894. 

Je  n'avais  pas  le  droit  de  décliner  cet  appel  ;  mais,  sachant  que  vous  attachez  — 
et  avec  beaucoup  de  raison  —  au  moins  autant  d'importance  à  la  faconde  recueillir 
les  chiffres  qu'aux  chiffres  eux-mêmes,  je  crois  devoir,  avant  de  vous  indiquer  les 
résultats  numériques,  vous  exposer  d'abord  l'organisation  et  la  méthode  de  ces 
recensements. 

I.  —  Méthode  du  recensement. 

Double  utilité  du  recensement  —  Quand  on  veut  mesurer  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer,  on  dispose  des  pièces  comptables  dressées  pour  la  perception  du 
prix  du  transport.  De  même,  pour  les  voies  navigables,  la  statistique  peut  mettre 


1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatisUque  de  Paris,  année  1884,  p.  136. 
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en  œuvre  des  pièces  administratives,  telles  (jue  les  a  déclarations  de  chargement  t> 
exigées  lors  du  passage  des  bateaux  devant  les  bureaux  de  navigation. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  on  aurait  eu  des  facilités  analogues, 
si  l'on  était  resté  sous  le  régime  des  péages  qui  a  duré  de  1797  à  1806.  Malheu- 
reusement, —  je  parle  au  point  de  vue  statistique,  car,  à  tous  les  autres,  j'applaudis 
chaleureusement  cette  mesure,  —  les  chemins  de  terre  sont  libres  aujourd'hui 
et  chacun  y  circule  sans  être  astreint  à  aucune  formalité  qui  puisse  servir  de  point 
d'appui  aux  opérations  de  la  statistique. 

Je  demande  la  permission  de  faire  remarquer  à  cette  occasion  que  la  statistique, 
étant  de  sa  nature  curieuse  et  un  peu  indiscrète,  n'a  pas  de  répugnance  pour  la 
fiscalité  et  même  pour  le  sociulisme,  qui  lui  fournissent  des  duimées  précises.  Si 
l'économiste  libéral  condamne  au  nom  des  principes  les  grandes  lois  allemandes 
d'assurances  ouvrières,  le  statisticien,  dont  il  est  doublé,  ne  peut  pas  ne  pas  leur 
savoir  gré  des  beaux  tableaux  numériques  qu'elles  ont  permis  de  remplir. 

('  A  l'occasion  de  son  programme  social,  —  c'est  Léon  Say  qui  parle  et  son  libé- 
ralisme n'est  pas  suspect,  —  M.  de  Bismarck  a  recueilli  d'immenses  matériaux  sur 
le  nombre  des  individus  appartenant  à  chacune  des  classes  de  la  société;  on  a 
étudié,  la  nature  de  leurs  occupations;  on  a  réuni  des  documents  statistiques  du 
plus  haut  intérêt.  S'il  ne  restait  même  que  ces  tableaux  et  ces  documents  de  tous 
les  travaux  entrepris  en  Allemagne  et  des  projets  cyclopéens  de  M.  de  Bismarck, 
ce  serait  déjà  un  monument  très  digne  d'attirer  l'attention  des  hommes  d'État  et 
des  économistes  de  tous  les  pays  (1).  » 

Si  même,  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  —  nous  devions  jamais  subir  la  servitude 
du  collectivisme  et  de  sa  bureaucratie  envahissante,  qui  étalerait  au  grand  jour 
(le  la  vie  publique  tous  les  secrets  de  la  vie  privée,  cette  intolérable  ingérence 
serait  fructueuse  pour  les  statisticiens  de  l'avenir,  qui  verraient  s'ouvrir  devant 
eux  de  riches  domaines  jusque-là  interdits  à  leurs  investigations. 

Après  cette  digression  dont  je  m'excuse,  je  me  hâte  de  revenir  à  mon  sujet, 
c'est-à-dire  aux  routes  nationales,  où  la  suppression  du  péage,  en  1806,  nous  a 
enlevé  un  moyen  commode  de  mesurer  la  circulation.  On  est  donc  forcé  de  recou- 
rir à  des  constatations  directes  et,  pour  savoir  ce  qui  passe  sur  les  routes,  de  le 
compter. 

L'Administration  a  été  conduite  à  ce  parti,  non  par  une  simple  curiosité  statis- 
tique, mais  par  des  nécessités  de  service.  Lors  des  belles  discussions  qui,  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  passionnaient  les  ingénieurs  pour  les  questions 
d'entretien  des  roules (2),  il  fut  reconnu  que,  faute  d'être  exactement  renseignée 
sur  l'importance  de  la  circulation,  l'Administration  manquait  d'un  crilcrium  md'is- 
pensable  pour  la  répartition  des  crédits  d'entretien.  La  consommation  des  maté- 
riaux de  même  dureté  étant  presque  exactement  proportionnelle  à  cette  circulation, 
on  conçoit  de  quel  intérêt  il  devait  être  de  connaître  ce  dernier  élément  pour 
adapter  avec  justesse  les  ressources  aux  besoins  effectifs,  au  lieu  de  procéder  pour 
ainsi  dire  à  tâtons  et  en  vertu  d'appréciations  plus  ou  moins  arbitraires. 
Aussi  un  premier  recensement  de  la  circulation  fut-il  ordonné  en  1844.  Depuis 


(1)  Le  Socialisme  d'État,  18S4. 

(2)  II  convient  de  citer,  parmi  les  uouis  des  iugéuieurs  qui  ont  pris  la  part  la  plus  brillante  aux  pro- 
grès de  reutretieu  des  chaussées  empierrées,  ceux  de  Dupuit.  do  Dumas,  de  Dugué,  de  Berthaut-Ducreux , 
de  Graeff,  etc. 
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lors,  ces  opérations  ont  eu  lieu  en  1851,  1856,  1869,  1876,  1882,  1888,  enlin  en 
1894. 

C'est  à  ce  recensement  de  1894  que  sont  consacrée?  plusieurs  des  planches  de 
l'Album  de  statistique  graplii(|ue  du  ministre  des  travaux  publics  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  à  la  dernière  séance  (1),  et  c'est  de  lui  que  j'ai  à  vous  en- 
tretenir ce  soir. 

Les  comptages,  comme  je  viens  de  le  dire,  ont  été  d'abord  et  exclusivement 
inspirés  par  des  convenances  de  service.  On  s'est  ensuite  avisé  que  la  statistique 
générale  pourrait  aussi  tirer  parti  de  leurs  renseignements  pour  jauger  les  cou- 
rants de  transport.  De  là,  deux  points  de  vue  bien  distincts  :  celui  qui  se  préoccupe 
d'obtenir  des  données  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  dotation  des  routes;  celui, 
au  contraire,  qui  poursuit  la  recherche  de  constatations  économiques.  Le  premier 
se  donne  pour  but  la  conservation  et  l'amélioration  de  l'instrument  de  transport; 
le  second,  la  mesure  du  service  rendu. 

Double  unité  du  recensement.  —  Gomme  expression  des  comptages,  il  fallait 
donc  recourir  à  deux  unités,  répondant  aux  deux  points  de  vue  qui  viennent  d'être 
définis.  On  a  adopté,  savoir  : 

Pour  les  besoins  du  service,  le  collier; 

Pour  ceux  de  l.i  statistique  géuér;ile,  le  tonnage  utile. 

Le  collier  est  l'animal  de  Irait  attelé  à  une  voilure.  Lorsqu'elle  s'exprime  à  l'aide 
de  celte  unité,  la  circulation  se  rapporte  à  un  nombre  de  colliers  passant  en 
moyenne  par  jour  en  un  point  donné. 

Quant  au  tonnage  utile,  il  s'applique  généralement  aux  poids  qui  passent  sur  un 
point  pendant  tout  le  cours  d'une  année.  On  sait  d'ailleurs  que  l'on  dislingue  le  ton- 
nage absolu,  effectif  embarqué  ou  à  toute  distance,  le  tonnage  kilométrique  et  le 
tonnage  moyen  rapporté  à  la  dislance  entière  (2). 

Comme,  en  matière  de  chemins  de  fer  et  de  voies  navigables,  le  tonnage  ne 
comprend  que  les  marchandises,  on  s'est  décidé,  —  pour  rendre  la  statistique  des 
routes  comparable  à  celle  des  autres  voies,  —  à  négliger  dans  les  tonnages  de  1882 
le  transport  des  hommes  et  à  n'y  comprendre  que  celui  des  choses.  Celte  distinc- 
tion n'ayant  pas  eu  lieu  pour  les  comptages  antérieurs  à  1882,  il  en  résulte,  au 
préjudice  de  1882,  de  1888  et  de  1894,  une  dépression  apparente  dont  il  ne  faut 
pas  oublier  de  tenir  compte,  quand  on  discute  les  résultats  de  ces  trois  derniers 
comptages  pour  les  rapprocher  de  ceux  des  comptages  précédents. 

Les  tonnes  s'obtiennent  à  l'aide  des  colliers,  pourvu  que  l'on  connaisse  le  poids 
correspondant  à  ces  derniers. 

Le  comptage  a  donc  jusqu'ici  porté  sur  les  colliers,  le  tonnage  venant  indirecte- 
ment et  par  surcroît. 

Catégories  recensées.  — -  Ces  colliers  eux-mêmes  sont  loin  d'être  identiques  :  on 
ne  peut  assimiler  le  collier  d'une  voiture  de  roulage  à  celui  d'un  omnibus  ou  d'un 

(1)  Cet  album,  grand  in-folio,  comprenant  22  planches  et  une  notice,  est  mis  en  vente  dans  les  librai- 
ries Chaix  et  Dunod,  moyennant  le  prix  de  10  fr. 

(2)  Les  planches  du  tonnage  des  chemins  de  fer  et  des  voles  navigables,  contenues  dans  l'Album  de 
statistique  graphique,  mettent  en  œuvre  le  tonnage  moyen  rapporté  à  la  longueur  entière  de  cliaque 
section,  à  l'aide  de  bandes  dont  la  largeur  est  proportionnelle  à  ce  tonnage. 
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tilbury.  H  est  donc  nécessaire  de  répartir  les  véhicules  en  plusieurs  catégories, 
dont  chacune  comprendra  les  colliers  assez  semblables  pour  appartenir  à  la  même 
famille. 

Ces  déhmitations  des  catégories  sont  inspirées  par  des  considérations  tirées  de  la 
pratique  de  l'entretien.  On  s'attache  à  grouper  ensemble  les  colliers,  auxquels  on 
prête  des  aclions  également  destructives  sur  les  routes  et  qui,  dès  lors,  à  nombre 
égal,  doivent  consommer  les  mêmes  quantités  de  matériaux. 

Ces  catégories  étaient  autrefois  très  nombreuses.  Dans  les  comptages  de  1876, 
(|ui  ont  précédé  immédiatement  ceux  de  1882,  on  en  distinguait  cinq,  savoir: 

1°  Les  voitures  d'agriculture; 

2°  Celles  du  roulage  ; 

3°  Les  voitures  publiques  pour  voyageurs  ; 

^^  Les  voitures  particulières  ; 

5°  Les  voitures  vides. 

Une  révision  attentive  de  ces  catégories,  lors  du  comptage  de  1882,  a  permis  de 
les  réduire  à  trois,  en  groupant  ensemble  les  deux  premières  et  les  deux  dernières. 

En  effet,  eu  égard  à  l'amélioration  du  matériel  des  transports  agricoles  et  à  la 
transformation  de  plus  en  plus  accusée  du  roulage  à  grande  distance  en  roulage 
local,  on  peut  confondre  les  voitures  chargées,  tant  du  roulage  que  de  l'agricul- 
ture, en  un  seul  groupe,  caractérisé  par  la  lenteur  de  son  allure  et  l'importance  de 
son  chargement. 

Une  catégorie  spéciale  est  restée  consacrée  aux  voitures  pubUques,  telles  que 
diligences  et  omnibus,  qui  allient  un  certain  poids  avec  une  notable  vitesse. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  on  a  groupé  les  voitures  particulières  et 
les  voitures  vides,  dont  l'allure  est  lente  ou  rapide,  mais  dont  le  chargement  utile 
est  nul  ou  presque  nul. 

Si  elle  a  retranché  deux  des  catégories  de  1876,  la  classification  de  1882  en  a 
introduit  deux  nouvelles,  pour  tenir  compte  des  autres  éléments  qui  concourent  à 
la  fréquentation  des  routes  et  à  l'usure  des  chaussées. 

En  effet,  cette  fréquentation  ne  se  compose  pas  seulement  de  voitures,  mais  elle 
comprend  aussi  des  piétons  et  des  cavaliers,  du  gros  et  du  menu  bétail.  Pour  les 
piétons,  on  a  admis  que  leur  action  sur  les  chaussées  était  négligeable  et,  dès  lors, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  compter;  on  a,  au  contraire,  reconnu  nécessaire  de 
constater  les  autres  éléments  auxquels  on  a  ouvert  deux  catégories. 

En  résumé,  la  classification  adoptée  pour  les  comptages  de  1882  contient  les 
cinq  catégories  suivantes  : 

1°  Voilvu'es  de  roulage  et  d'agriculture  (chargées); 

2°  Voitures  publiques  pour  voyageurs  (chargées  et  vides)  ; 

3°  Voilures  particulières  et  voitures  vides; 

4°  Animaux  non  attelés,  chevaux  montés,  gros  bétail; 

5°  Menu  bétail. 

Cette  classification  a  fait  ses  preuves  en  1882  et  en  1888  :  on  l'a  conservée  en 
1894. 

L'opération  du  comptage,  faite  par  les  cantonniers  à  l'aide  du  pointage  avec 
une  épingle  sur  des  feuilles  à  compartiments,  donne  ainsi  cinq  chiffres. 
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Les  trois  premiers  se  rapportent  à  des  colliers;  leur  somme  constitue  ce  qu'on 
appelle  la  circulation  exprimée  en  colliers  bruis. 

Coefficients  de  réduction.  —  Lorsqu'on  a  ainsi  compté  les  colliers  bruts,  il  faut 
faire  un  pas  de  plus.  En  elfet,  ces  colliers  ne  sont  pas  homogènes  :  un  cheval  attelé 
à  une  lourde  charrette  traîne  un  poids  plus  fort  et  use  plus  la  route  que  s'il  lirait  la 
même  charrette  vide  ou  un  léger  cabriolet. 

Quant  aux  deux  derniers  chiffres,  ils  ne  sont  pas  de  la  même  famille  que  les  trois 
premiers,  et  l'on  n'admettrait  pas  aisément  l'idée  d'additionner  des  colliers  avec 
des  moutons  et  des  chèvres. 

D'autre  part,  on  ne  peut  songer  à  garder  cinq  unités  pour  caractériser  un  fait 
unique.  Aussi  est-on  obligé  de  ramener  ces  cinq  chiffres  à  un  seul,  en  attribuant  à 
chacun  d'eux  un  coefficient  de  réduction  qui  tienne  compte  de  son  importance 
relative. 

La  fixation  de  ces  coefficients  est  extrêmement  délicate,  par  cela  même  qu'elle 
exerce  une  influence  sérieuse  sur  l'expression  définitive  des  comptages.  L'Admi- 
nistration s'est  attachée  à  l'établir  par  des  recherches  rationnelles,  basées  sur 
l'équivalence  de  l'usure  des  chaussées  et  sur  les  poids  respectifs  des  véhicules,  des 
chargements  et  des  attelages.  Elle  est  ainsi  arrivée  à  compter  pour  une  unité,  sans 
réduction,  les  colliers  des  deux  premières  catégories  et,  pour  un  demi-collier, 
ceux  de  la  troisième  (i). 

Quant  aux  deux  dernières  catégories,  des  considérations  analogues  ont  permis 
de  leur  attribuer  les  coefficients  de  1/5  par  tête  de  gros  bétail  et  de  i/30  par  tête 
de  menu  bétail. 

Multipliés  par  ces  coefficients  respectifs,  les  cinq  chiffres  bruts  des  comptages 
sont  ramenés  à  une  commune  mesure  et  leur  somme  exprime  la  circulation  en 
colliers  réduits. 

Telle  est  l'expression  usitée  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées;  elle  fournis- 
sait jusqu'ici  l'un  des  éléments  les  plus  sûrs  d'appréciation  et  de  contrôle  pour 
la  pratique  de  l'entretien  des  roules. 

Tonnage.  —  Cette  expression,  commode  pour  le  service,  se  prête  mal,  avons- 
nous  vu,  à  des  comparaisons  de  statistique  générale.  Mais  il  est  facile  d'en  déduire 
celle  du  tonnage,  si  l'on  connaît  le  poids  brut  et  utile  correspondant  à  chaque 
colher. 

L'Administration  a  envoyé,  à  cet  effet,  les  instructions  les  plus  minutieuses  aux 
ingénieurs.  Elle  leur  a  recommandé  «  de  faire  cette  recherche  délicate  avec  un  soin 
tout  particulier,  au  besoin  par  des  pesées  directes,  de  manière  à  baser  les  appré- 
ciations relatives  aux  tonnages  sur  des  faits  aussi  précis  que  possible».  A  l'appui 
de  leurs  résultats,  elle  leur  a  demandé  «  un  rapport  détaillé  indiquant  la  marche 
suivie  et  les  précautions  prises  pour  connaître  aussi  exactement  que  possible  le 
poids  des  voitures,  de  leurs  chargements  et  de  leurs  chevaux  » . 

Les  ingénieurs  se  sont  conformés  à  ces  recommandations  :  ils  ont  souvent  pro- 
cédé à  des  pesées  directes  sur  des  bascules  d'usines  ou  de  poids  publics;  ils  ont, 
en  outre,  eu  recours  à  la  compétence  des  gens  spéciaux,  dont  ils  ont  rapproché 

(I)  Si  les  voitures  de  la  deuxième  catégorie  sont  plus  légères  que  celles  de  la  première,  elles  sont 
plus  rapides,  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  au  point  de  vue  de  Taction  sur  les  ciiaussées,  leur  vitesse 
compense  leur  légèreté.  Quant  aux  voitui'es  vides  ou  particulières,  leur  poids,  y  compris  celui  du  cheval, 
est  en  moyenne  exactement  la  moitié  du  poids  d'une  voiture  chargée  et  du  cheval  qui  la  traîne. 
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et  discuté  les  renseignements;  enfin  leurs  conclusions  ont  élé  revisées  par  une 
commission  spéciale  et  définitivement  arrêtées  par  l'Administration,  après  l'exa- 
men le  plus  attentif.  On  est  donc  en  droit  de  dire  que  les  données  ainsi  recueillies 
constituent  une  base  très  sérieuse  pour  la  conversion  des  colliers  en  tonnages. 

Dans  cette  conversion,  on  avait  complètement  négligé  en  1882  les  trois  dernières 
catégories,  savoir  :  celle  des  voitures  légères  et  celles  du  gros  et  menu  bétail,  en 
tant  que  ne  correspondant  à  aucun  tonnage  utile.  Celle  omission  était  pleinement 
justifiée  pour  les  voitures  vides  et  pour  les  bêtes  montées;  elle  l'était  moins  pour 
les  voitures  particulières  qui  peuvent  porter  un  léger  chargement;  mais  elle  était 
décidément  inexacte  pour  la  partie  du  bétail  qui  se  rend  aux  foires  et  aux  marchés. 
Si  c'est  à  juste  litre  qu'une  paire  de  bœufs,  attelée  à  un  char  par  son  joug,  est 
exclue  du  tonnage,  ainsi  que  les  chevaux  dont  elle  tient  la  place,  on  aurait  tort  de 
n'y  pas  comprendre  cette  même  paire  de  bœufs,  quand  elle  est  conduite  à  l'abattoir 
comme  viande  de  boucherie,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  suffirait  de  la  porter  en 
charrette  pour  lui  rendre  son  caractère  de  marchandise.  Or  ce  caractère  ne  saurait 
dépendre  du  mode  de  transport.  On  a  dit  des  esclaves,  menés  à  travers  le  désert 
à  la  façon  d'un  bétail  humain,  qu'ils  étaient  une  marchandise  ambulante,  qui  se 
porte  elle-même.  Le  mot  s'applique  avec  la  même  vérité  aux  bœufs  et  aux  mou- 
tons, lorsqu'ils  vont  concourir  à  l'approvisionnement  des  villes.  Il  a  donc  semblé 
légitime  d'ajouter  au  tonnage  des  colliers  des  deux  premières  catégories  celui  qui 
correspond  à  cette  portion  du  gros  et  menu  bétail. 

Tramways,  automobiles  et  bicyclettes.  —  Jusqu'ici,  on  voit  que  le  recense- 
ment de  1894'  n'a  eu  qu'à  se  conformer  aux  précédents  de  1888;  mais  il  s'est  trouvé 
en  présence  de  problèmes  nouveaux,  qui,  à  peine  entrevus  il  y  a  six  ans,  se  sont 
posés  cette  fois  avec  une  netteté  embarrassante  et  qui  menacent  de  troubler  profon- 
dément les  bases  mêmes  de  ces  opérations,  en  ébranlant  la  signification  de  son 
unité  traditionnelle,  le  collier. 

Ces  problèmes  sont  ceux  qui  tiennent  au  développement  de  la  circulation  des 
tramways,  de  l'automobilisme  et  du  cyclisme. 

On  connaît  l'engouement  croissant  du  public  pour  la  bicyclette,  qui  cesse  d'être 
un  sport  pour  devenir  un  mode  usuel  de  locomotion  (1).  Le  nombre  de  ces  ma- 
chines était  de  329  816  le  1"  janvier  1897  (2)  ;  si  chacune  d'elles  parcourait  seule- 
ment en  moyenne  6  kilomètres  par  jour  (ce  qui  est  probablement  au-dessous  de  la 
vérité),  leur  parcours  annuel  serait  de  720  millions  de  kilomètres,  chiffre  supérieur 
au  double  du  parcours  correspondant  des  9  395  locomotives  en  1894  (340  millions 
de  kilomètres)  (3),  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  simples  piétons,  dont  on  pouvait  à  la 
rigueur  omettre  l'action  sur  les  routes,  mais  de  véritables  cavaliers  à  vive  allure, 
qui  dérangent  la  prise  des  matériaux  et  qui  ont  pour  l'entretien  des  chaussées  des 
exigences  légitimes,  mais  gênantes  et  coûteuses  (4).  Le  cychsme  est  un  nouveau 

(I)  Par  une  circulaire  récente,  le  Ministre  des  travaux  publics  vient,  non  seulement  d'autoriser  les 
agents  chargés  de  l'entretien  des  routes  à  se  servir  de  bicyclettes  pour  leurs  tournées,  mais  encore  de 
leur  allouer  une  indemnité  annuelle  de  75  fr.  pour  les  y  encourager. 

(?)  Ce  nombre  était  de  203  026  en  1894  et  de  256  084  en  1S95. 

(3)  Ce  mouvement  de  720  millions  de  cyclistes-kilométriques  est  plus  que  le  quinzième  du  nombre  des 
voyageurs-kiloinélriques  en  chemins  de  fer. 

(4)  Voir  dans  la  revue  mensuelle  le  Tovring-Cliib  de  France  (numéros  de  juillet  et  d\ioùt  1897)  le 
rapport  du  Comité  technique  du  Touring-Glub  sur  les  desiderata  des  cyclistes  concernant  le  mode 
d'emploi  des  matériaux  d'entretien. 
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facteur,  avec  lecjuel  il  faut  compter  désormais  et  qui  ajoute  au  bon  entretien  des 
routes  nationales  un  surcroît  d'intérêt.  C'est  là  un  service  nouveau  et  très  a|>pré- 
ciable  qu'elles  rendent  à  la  circulation  et  qu'il  est  juste  d'inscrire  à  leur  crédit.  Le 
comptage  de  1896  ne  l'a  pas  encore  fait;  mais  les  comptages  futurs  ne  pourront 
se  dispenser  de  le  faire  et  de  trouver  la  mesure  dans  laquelle  devra  intervenir  ce 
mouvement  particulier,  que  son  impo.rlance  toujours  croissante  ne  permettra  plus 
de  négliger. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  tramways  mécaniques  et  les  automobiles,  qui  vont 
tendre  de  plus  en  plus  à  se  substituer  sur  nos  routes  aux  voitures  mues  par  la 
traction  animale. 

Les  locomotives  routières  ont  précédé  chez  nous  les  chemins  de  fer.  On  coimaît 
celle  qu'inaugura  en  1770  un  ingénieur  lorrain,  Gugnot,  et  qu'on  peut  voir  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Vers  1830,  un  ingénieur  anglais,  Gurney,  essaya 
d'établir  un  service  régulier  de  ce  genre  pour  voyageurs,  mais  ne  tarda  pas  à 
l'abandonner.  Les  chemins  de  fer  semblaient  avoir  définitivement  découragé  ces 
tentatives,  en  leur  enlevant  leur  raison  d'être;  elles  sont  aujourd'hui  en  pleine 
reprise  et  couronnées  de  succès.  Peut-être  même  Içs  locomotives  routières  vont- 
elles  s'allier  avec  leurs  grandes  sœurs  des  voies  ferrées  pour  leur  apporter  le 
trafic  local,  qu'elles  iront  drainer  au  profil  de  ces  dernières  en  rayonnant  autour 
des  gares  sur  les  routes  et  chemins. 

Dans  plusieurs  capitales,  la  traction  animale  des  tramways  a  été  remplacée  par 
la  traction  mécanique;  à  Paris,  la  compagnie  des  omnibus  médite  une  transforma- 
tion semblable;  dans  la  dernière  assemblée  générale  de  la  compagnie  des  petites 
voilures,  le  conseil  d'administration  annonçait  à  ses  actionnaires  «  que  l'heure 
approchait  où  cette  substitution  deviendrait  utile  et  nécessaire  pour  les  voitures  de 
place  »  (1).  Les  compagnies  y  trouveront  des  avantages  d'ordres  généraux  et  admi- 
nistratifs (2),  qui  leur  commandent  cette  mesure.  «De  même  que  la  locomotive, 
disait  encore  M.  Bixio,  a  remplacé  les  chevaux  des  malles-poste  et  des  diligences 
et  créé  ce  mouvement  aussi  colossal  qu'inattendu  de  transports,  de  même  aujour- 
d'hui l'idée  de  la  transformation  de  la  traction  animale  en  traction  mécanique  se 
pose  et  s'impose  pour  tous  les  véhicules,  et  ne  peut  tarder  à  entrer  dans  le  domaine 
des  faits  (3).  » 

Traînés  par  des  chevaux  ou  des  machines,  les  tramways  sur  rails  se  développent 
en  France,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants,  qui  donnent  les  longueurs 
moyennes  exploitées  en  1896  : 


I  pour  voyageurs  et  marchandises 1  425  kilom. 

'pour  voyageurs,  bagages  et  messageries 160     — 

i  pour  voyageurs  I  Département  de  la  Seine  .     34i''''<""  ) 
(     seulement.     I  Autres  départements.    .    .     521        * 


Total 2  450kilom. 

(1)  Le  19  aoilt  1897,  Londres  a  vu  mettre  en  circulation  150  tiacres  automobiles  à  4  roues,  actionnés 
par  des  accumulateurs,  qui  sont  cliargés  de  manière  à  assurer  une  vitesse  moyenne  de  li  Idlomètres 
pendant  3  lieures. 

(2)  M.  l'aul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'avec  les  uiDteurs  uit-caniques,  les  grèves  seraient  moins 
à  craindre;  il  n'y  aurait  pas  h  nourrir  les  macliines  pendant  leur  inaction.  {Économiste  françaix, 
27  juin  1896.) 

(3)  Aux  États-Unis,  le  prix  des  chevaux  de  trait,  qui  s'était  notablement  élevé  dans  ces  dernières  an- 
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Sur  ces  2  450  kilomètres,  un  quart  environ  (629  kilom.  500)  appartient  aux 
routes  nationales. 

La  traction  mécanique  et  le  collier.  —  Gomment  compter  ces  tramways  dans 
la  circulation?  Passe  encore  pour  ceux  que  remorque  la  traction  animale:  on  en 
est  quitte  pour  compter  le  nombre  de  leurs  chevaux,  quoique,  au  point  de  vue  de 
l'usure  de  la  chaussée,  il  y  ait  une  grande  différence  entre  le  collier  d'une  char- 
rette allant  au  pas  et  le  collier  d'un  tramway  qui  roule  au  trot  le  long  de  rails 
placés  parfois  sur  un  accotement  de  la  route  et,  d'autres  fois,  encadrés  par  une 
bande  pavée.  Mais  la  difficulté  devient  bien  autre,  quand  on  est  en  présence  de  la 
traction  mécanique  ou  de  chevaux-vapeur,  au  lieu  de  chevaux  vivants,  en  chair  et 
en  os. 

On  s'en  était  tiré  en  1888,  en  assignant  aux  tramways  mécaniques  et  aux  automo- 
biles autant  de  colliers  que  leur  poids  total  contenait  de  fois  le  poids  moyen  d'une 
voiture  chargée,  cheval  compris,  soit  environ  2  000  kilogrammes.  On  divisait  donc 
par  2  000  kilogrammes  ce  poids  total  et  le  quotient  exprimait,  par  convention,  le 
nombre  de  colliers  correspondant. 

Ce  calcul  sommaire  soulève  assurément  plus  d'une  critique  ;  mais  il  ne  pourrait 
être  remplacé  par  une  méthode  rationnelle  qu'à  la  suite  de  longues  et  délicates 
expériences.  La  Commission  des  routes  nationales,  ne  pouvant  les  aborder  dans  le 
temps  dont  elle  disposait,  a  dû  opérer  comme  en  1888,  sauf  à  substituer,  pour  le 
collier,  au  poids  de  2  000  kilogrammes,  celui  de  1  250  kilogrammes,  qui  convient 
mieux  aux  tramways,  plus  voisins  des  voitures  publiques  que  des  voitures  chargées. 
Au  surplus,  l'inconvénient  de  l'imperfection  de  ce  calcul  n'est  pas  encore  bien 
grave,  puisque  la  circulation  des  tramways  ne  se  traduit  que  par  un  supplément  de 
7  colliers,  c'est-à-dire  de  3  à  4  p.  100  du  total.  Mais  il  paraît  bon  de  signaler,  dès 
aujourd'hui,  la  question  à  l'attention  des  organisateurs  du  futur  comptage,  qui  se 
trouveront  sans  doute  en  face  d'une  complication  aggravée  encore  par  les  progrès 
de  ces  nouveaux  modes  de  transport,  et  seront  cette  fois  forcés  de  la  résoudre  par 
des  recherches  méthodiques  et  prolongées. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  soin  qu'ils  apporteront  à  cette  solution,  la  notion  du 
collier  ne  peut  manquer  d'être  plus  ou  moins  altérée  par  les  additions,  correc- 
tions, interprétations  qu'elle  aura  dû  subir  au  cours  des  recensements  successifs.  Au 
début,  cette  notion  était  simple:  on  n'avait  qu'à  compter  le  nombre  des  chevaux 
attelés;  puis,  d'analyse  en  analyse,  on  a  été  conduit  à  distinguer  les  colliers,  à  les 
affecter  de  coefficients  spéciaux,  à  traduire  en  colliers  les  chevaux  non  attelés,  le 
gros  et  menu  bétail.  Voici  enfin  la  traction  mécanique  qui  vient  mettre  le  collier 
à  une  rude  épreuve,  dont  il  est  difficile  de  prévoir  qu'il  puisse  sortir  entièrement 
indemne. 

Pendant  que  le  collier,  en  tant  qu'unité  de  comptage,  subit  cette  crise,  à  laquelle 
il  aura  peine  à  résister,  la  notion  du  tonnage,  qui  n'a  été  introduite  qu'à  une  époque 
relativement  récente,  et  qui  répondait  surtout  à  une  préoccupation  de  statistique 
générale,  conserve  au  contraire  toute  sa  netteté.  Au  travers  de  toutes  les  trans- 
formations des  véhicules  et  de  la  traction,  la  tonne  reste  une  unité,  qui  ne  demande 
ni  retouche,  ni  commentaire  plus  ou  moins  subtil.  Il  est  probable  que,  modeste- 

uées  et  avait  réagi  sur  le  cours  de  nos  races  indigènes,  vient  de  subir  une  baisse  qu'on  attribue  aux 
progrès  de  la  traction  mécanique. 
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ment  tolérée  d'abord  et  à  titre  de  simple  appoint  de  comptage,  la  tonne  iinira  par 
supplanter  le  collier,  qui  est  particulier  aux  routes,  n'a  (ju'un  intérêt  technique 
pour  les  spécialistes,  et  ne  se  prête  pas  aux  comparaisons,  de  plus  en  plus  en 
faveur,  avec  les  auti-es  grands  réseaux. 

Postes  d'observation.  —  Le  choix  des  postes  d'observation  est  d'une  grande 
importance  pour  la  valeur  des  résultats  du  comptage.  Aussi  a-t-il  été  fait  avec  un 
soin  extrême,  de  manière  que  les  constatations  faites  à  chacun  de  ces  postes  don- 
nent très  exactement  le  mouvement  de  la  section  correspondante.  En  1888,  le 
nombre  des  sections  avait  été  de  5  221  ;  il  a  été  porté  en  4894  à  54-31,  d'où  il 
lésulle  que  la  longueur  moyenne  de  la  section  a  été  abaissée  de  7  242  à  6 983 
mètres  (1). 

Nombre  des  comptages.  —  Le  nombre  des  journées  de  comptage  a  été  de  28, 
avec  un  intervalle  constant  de  13  jours.  Il  a  été  uniformément  réparti  entre  les 
quatre  saisons  de  l'année  et  les  sept  jours  de  la  semaine,  en  vue  de  faire  intervenir 
pour  une  égale  part  l'influence  que  les  saisons  et  les  jours  peuvent  exercer  sur  la 
circulation. 

Pas  plus  d'ailleurs  qu'en  1888,  on  ne  s'est  astreint  à  prolonger  chacun  de  ces 
28  comptages  pendant  vingt-quatre  heures.  Les  comptages  de  nuit  n'ont  eu  lieu, 
en  moyenne,  qu'un  jour  sur  quatre,  et  l'on  a  appliqué  aux  autres  jours  le  surcroît 
proportionnel  de  circulation  afférent  à  la  nuit. 

IL  —  Résultats  du  recensement. 

Après  ces  explications  générales  sur  la  méthode  du  recensement,  je  dois  main- 
tenant exposer  ses  principaux  résultats.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  dans  ce  but 
que  de  présenter  les  planches  de  l'Album  de  statistique  graphique,  où  ces  résultats 
sont  figurés  par  le  dessin,  et  je  les  accompagnerai  d'un  rapide  commentaire. 

Carte  des  colliers  réduits  en  France.  —  Cette  carte  à  grande  échelle  (n*  18) 
représente,  à  l'aide  de  bandes  proportionnelles  (1  millimètre  par  125  colliers),  la 
moyenne  de  la  circulation  quotidienne,  exprimée  en  «  colUers  réduits  »,  pour 
chacune  des  5  431  sections  du  réseau.  Quand  une  section  comprend  des  tramways, 
la  circulation  totale  est  figurée  par  deux  bandes  juxtaposées  :  l'une,  rose  pâle, 
correspondant  à  la  circulation  ordinaire;  l'autre,  rouge  vif,  correspondant  aux 
tramways.  Si  ces  derniers,  au  lieu  de  parcourir  toute  la  section,  n'en  empruntent 
qu'une  partie,  leur  nombre  de  colliers  a  été  ramené,  par  une  réduction  propor- 
tionnelle de  la  bande,  à  la  largeur  totale  de  la  section. 

L'emplacement  de  chaque  poste  d'observation  est  figuré,  au  milieu  de  la  section, 
par  un  point  en  rouge  vif;  le  numéro  de  la  route,  par  un  chiffre  noir;  la  circula- 
tion en  colliers  réduits,  par  un  chiffre  rouge. 

Afin  de  donner  plus  de  netteté  aux  nœuds  de  croisement,  des  cartouches  spé- 
ciaux dressés  à  une  grande  échelle  géographique,  mais  à  la  même  échelle  figura- 
live  que  la  carte  générale,  ont  été  établis  pour  Paris  et  les  villes  où  confluent  plu- 
sieurs routes. 

Les  résultats  généraux  du  recensement  sur  les  37  923  kilomètres  du  réseau 
s'expriment  par  les  chiffres  suivants. 

(1)  La  longueur  du  réseau  des  routes  nationales  est  de  37  923  kilomètres. 
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Désignalioii 

des 
catégoriel. 


Voitures  chargées 

Voitures  publiques 

Voitures  vides  et  particulières 

1  c)  Traction  animale 

Tramways.  ;  .        8',650 

(  o)  Traction  mécanique    ^        •   • 

Circulation  en  colliers  bruts. 


^irvulalion 
brule. 

Coefficients 

(ir 
réduction. 

Circulation 
réduite. 

Colliers. 

Colliers. 

107,1 

1 

107,1 

7,5 

1 

7,5 

117,2 

1/2 

58,6 

1,1 

1 

1,1 

7,1 

1 

7,1 

240,0 

42,9 

1/5 

8,6 

91,6 

1/30 

3,2 

Animaux  non  attelés 

Menu  bétail 

Circulation  en  colliers  réduits  ...  ...         ...         193,2 

La  circulation  en  colliers  bruts  est  donc  égale  à  240,  et  en  colliers  réduits  à 
193,2,  ce  qui  correspond  à  80  colliers  réduits  pour  100  colliers  bruts.  C'est  le 
même  cbilfre  qu'en  1888. 

Carte  des  colliers  réduits  en  Algérie.  —  Une  seconde  planche  dressée  d'après 
les  mêmes  signes  conventionnels  et  à  la  même  échelle  que  la  planche  précédente, 
lui  sert  de  pendant  pour  l'Algérie. 

La  longueur  des  routes  soumises  au  recensement,  dans  notre  grande  colonie, 
est  de  2  722  kilomètres.  La  longueur  des  sections  a  été  de  12  898  mètres. 

Si  l'on  établit  pour  l'Algérie  le  tableau  correspondant  à  celui  qui  vient  d'être 
présenté  pour  la  France,  on  obtient  les  chiffres  ci-après  : 

Désignation 

des 
catégories. 

Voitures  chargées 

Voitures  publiques 

Voitures  vides  et  particulières 

™  i  a)  Traction  animale 

Tramwavs.  {  ,' 

I  o)  fraction  mécanique 

Circulation  en  colliers  bruts.    .    . 

Animaux  non  attelés 

Menu  bétail 

Circulation  en  colliers  réduits.   .    .  ...         ...         336,4 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que,  par  suite  du  grand  nombre  d'animaux 
non  altelés  et  de  têtes  de  menu  bétail,  le  nombre  des  colHers  réduits  en  Algérie 
(336,4)  est  supérieur  à  celui  des  colliers  bruts  (283,3).  En  effet,  d'après  les  con- 
ventions expliquées  plus  haut,  ces  deux  catégories  entrent  dans  la  composition  du 
premier  chiffre,  non  dans  celle  du  second. 

Carte  du  tonnage  utile.  — ■  Après  In  circulation  en  colliers  réduits,  une  troisième 
planche  représente  cette  même  circulation  en  tonnes.  Mais,  pour  se  conformer 
aux  unités  et  aux  habitudes  de  la  statistique  générale,  on  a  pris,  pour  établir  cette 
planche,  le  lonnaye  utile  ramené  à  la  largeur  de  chaque  section,  ce  tonnage  étant 
calculé,  non  pour  un  jour,  comme  les  colliers,  mois  pour  l'année.  Cette  planche 


'irculation 
brute. 

Coefficients 

de 
rédiictiou. 

Circulatlo 
réduite. 

Colliers. 

Colliers. 

132,6 

1 

132,6 

42,1 

1 

42,1 

107,5 

1/2 

53,7 

M 

1 

» 

1,1 

1 

1,1 

283,3 

433,9 

1/5 

87,0 

596,3 

1/30 

19,9 
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est  ainsi  conjuguée  de  celles  que  contient  le  même  album  pour  le  loiinage  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  en  1(S94.  Dressée  à  la  même  échelle  que 
ces  deux  cartes  (1  millimètre  pour  100  000  tonnes),  elle  permet  d'intéressantes 
comparaisons  entre  la  circulation  de  ces  trois  grands  réseaux. 

Les  différentes  expressions  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  d'après 
les  comptages  en  1894,  se  résument  dans  les  chinVes  suivants  : 

i  de  colliers  réduits 193  par  jour,  soit  par  an  .      70  638  c. 

de  toimes  J  colliers,  nou  compris  les  tramways.     239)  „ 

,     .        },  ^.}  2oO  par  jour,  soit  par  an.     91  i?!   t. 

bi'utes     ) tramways \l  )  ' 

de  tonnes  utiles 122  par  jour,  soit  par  an.     44  6S9  t. 

Il  importe  de  remarquer  que  ce  tonnage  utile  est  inférieur  à  la  réalité,  puisqu'il 
ne  comprend  rien  pour  les  voiluies  publiques  (1),  les  voitures  particulières  et  les 
voitures  supposées  vides  qui  ont  été,  dans  un  but  de  simplification,  supposées  à 
tort  ne  porter  aucune  marchandise. 

On  voit  (jue  chaque  collier  réduit  correspond  à  1  295  kilogrammes  de  poids  brut 
et  à  687  kilogrammes  de  poids  utile,  ou  encore  que  le  tonnage  utile  est  presque 
exactement  la  moitié  du  poids  brut. 

D'après  ces  chiffres,  le  tonnage  utile  sur  les  routes  nationales  en  1894  a  atteint 
le  chiffre  de  1  705  millions  de  tonnes  kilométriques  (non  compris  le  poids  des 
personnes).  C'est  près  de  la  moitié  du  tonnage  des  voies  navigables  (44  p.  100)  et 
le  1/7  du  tonnage  des  chemins  de  fer  (14  p.  iOO). 

Un  cartouche  spécial  placé  au  bas  de  la  carte  figure  les  mêmes  données,  et  à  la 
même  échelle,  pour  l'Algérie.  Les  chiffres  parallèles  à  ceux  de  la  métropole  sont 
les  suivants  : 

1  de  colliers  réduits,  par  jour  33 G'=,4;  soit  par  an 122  786  colliers. 

'  de  tonnes  brutes,  par  jour  259'  »  ;  soit  par  an 94  535  tonnes. 

ni  nvPïii  7**"  7  * 

(de  tonnes   utiles,  par  jour  172'»;  soit  par  an 62  78G  tonnes. 

11  en  résulte  que,  par  collier  réduit,  le  poids  brut  est  de  762  kilogrammes  et  le 
poids  utile  de  510  kilogrammes.  Le  tonnage  utile  serait  donc,  en  Algérie,  des  deux 
tiers  de  la  charge  utile  et  non  de  la  moitié  comme  en  France. 

Carte  de  la  circulation  par  départements  en  colliers  réduits.  —  Pour  figurer 
cette  circulation,  on  a  eu  recours  à  un  a  cartogramme  à  teintes  dégradées  », 
c'esl-à-dire  à  une  carte  géographique,  où  les  départements  sont  recouverts  de 
teintes  nuancées  suivant  l'intensité  du  fait  statisticiue  à  exprimer. 

Ces  faits  ont  été  répartis  en  sept  groupes  :  un  groupe  pour  la  moyenne  et  trois 
groupes  de  part  et  d'autre  de  cette  moyenne. 

Les  départements  qui  se  rapportent  à  la  moyenne  sont  teintés  en  blanc;  ceux 
qui  sont  supérieurs  à  cette  moyenne  ont  une  teinte  jaune  ;  ceux  qui  sont  inférieurs 
ont  une  teinte  rouge. 

Dans  chaque  teinte  on  a  distingué  les  trois  classes  par  des  nuances,  dont  la  plus 
foncée  correspond  au  plus  grand  écart  par  rapport  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  à 
l'intensité  inaxima  ('/aime)  et  minima  {ronge)  du  fait  représenté. 

Le  classement  des  faits  en  sept  groupes  a  été  établi  en  cherchant  à  concilier 


(1)  Sur  les  122  tonnes  utiles,  les  voitures  publiques  ne  figurent  que  pour  1  tonne. 
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autant  que  possible  l'équidistance  des  échelons  avec  l'adoption  de  chiffres  ronds  et 
surtout  avec  l'allure  du  phénomène. 

Pour  définir  cette  allure,  on  a  eu  recours  à  un  diagramme  auxiliaire  dit  «  géné- 
rateur »  (disposé  en  cartouche  à  l'angle  droit  supérieur  de  chaque  planche),  où 
les  départements  ont  été  placés  côte  à  côte  suivant  l'ordre  décroissant  du  fait  auquel 
la  planche  est  consacrée.  Les  lignes  verticales  sont  proportionnelles  à  l'intensité 
de  ce  fait  pour  chaque  département.  En  réunissant  par  un  trait  continu  les  sommets 
de  ces  ordonnées,  on  obtient  une  courbe  qui  figure  aux  yeux  le  classement  des 
départements  et  fait  apparaître  leur  meilleure  répartition  en  sept  groupes  homo- 
gènes. 

Le  diagramme  indique  ainsi  la  génération  du  carlogramme,  et  les  mêmes  teintes 
ont  la  même  signification  sur  les  deux  figures. 

Cette  signification  des  teintes  conventionnelles  est  indiquée  par  une  échelle 
placée  à  gauche  de  chaque  carte.  On  y  voit,  en  regard  de  la  teinte  afférente  à  un 
groupe,  les  limites  supérieure  et  inférieure  qui  encadrent  le  fait  correspondant  et 
le  nombre  des  départements  compris  dans  le  groupe. 

Le  cartogramme  classe  les  départements  d'après  le  nombre  moyen  des  colliers 
réduits,  ce  nombre  étant  rapporté  à  la  longueur  du  réseau  des  routes  nationales 
dans  chaque  département. 

La  moyenne  générale  pour  la  France  est  de  193  colliers  réduits.  La  zone 
moyenne  (teinte  blanche),  qui  s'étend  de  175  à  200  colliers,  comprend  7  départe- 
ments. Elle  laisse  au-dessous  d'elle  53  déparlements  (teinte  rouge)  et  n'est  dé- 
passée que  dans  27  départements  (teinte  jaune). 

Carte  de  la  comparaison  de  la  circulation  par  département  en  1894  et  1888. 
—  Sur  l'ensemble  des  routes  nationales  de  la  France,  la  circulation  moyenne 
par  jour  exprimée  en  colliers  réduits  a  eu  les  valeurs  suivantes  dans  les  quatre 
derniers  recensements  : 

En  1876 169,7  colliers. 

En  1882 178,3      — 

En  1888 193,0      — 

En  1894 193,2      — 

Tels  sont  les  résultats  moyens  pour  tout  le  pays.  On  s'est  attaché  en  particulier 
à  comparer  ceux  de  1888  et  de  1894  dans  un  second  cartogramme,  dressé  d'après 
les  mêmes  conventions  que  le  précédent. 

A  cet  effet,  on  a  calculé  les  écarts  proportionnels  des  comptages  de  1894  par 
rapport  à  ceux  de  1888  et  on  les  a  classés  en  sept  groupes  répondant  aux  teintes 
conventionnelles  suivantes,  savoir  :  la  teinte  blanche,  pour  la  zone  moyenne 
(—  10  p.  100  à  +  10  p.  100),  qui  comprend  41  départements;  la  teinte  jaune 
(avec  trois  nuances),  pour  les  trois  groupes  qui  correspondent  à  des  augmentations 
supérieures  à  10  p.  100,  et  qui  embrassent  27  départements;  la  teinte  rouge 
(avec  trois  nuances),  pour  les  trois  groupes  où  la  diminution  dépasse  10  p.  100, 
et  qui  s'étendent  à  19  départements. 

En  somme,  la  circulation  sur  les  routes  nationales  est  restée,  en  général,  la 
même  en  1894  qu'en  1888,  sous  réserve  des  observations  faites  plus  haut  relati- 
vement aux  lacunes  de  la  méthode  de  comptage  pour  apprécier  les  services  rendus 
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par  les  routes  nationales  à  la  circulation  des  tramways,  des  automobiles  et  des 
cycles. 

Carte  du  tonnage  brut  des  tramways  sur  les  routes  nationales.  —  Pour  servir 
de  point  de  repère  à  ce  mouvement  des  tramways,  dont  on  a  signalé  plus  haut  l'essor 
probable  à  bref  délai,  une  dernière  planche  fiyiire  le  développement  actuel  des 
tramways.  On  y  voit,  par  département,  la  longueur  qu'ils  parcourent  sur  les  routes 
nationales  et  le  tonnage  brut  correspondant.  Des  teintes  différentes  permettent  de 
distinguer  la  part  qui  revient,  dans  ces  mouvements,  à  la  traction  animale  et  à  la 
traction  mécanique. 

Il  sera  intéressant  de  dresser  la  même  carte  dans  quelques  années  et  de  mesurer 
ainsi  le  chemin  parcouru. 

Comparaison  des  tonnages  des  divers  réseaux.  —  En  terminant  cette  commu- 
nication, il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  tonnages  des  trois  grands  réseaux 
de  nos  voies  de  communication.  Voici  les  chiffres  respectifs  qui  résument  cette 
comparaison  pour  1894  : 


Gherains  de  fer  . 
Voies  navigables . 
Routes  nationales. 


Longueur. 

mojen. 

Tonuagc 

kilométrique. 

Pourcentage. 

Cilomëtres. 

35  971 

317  015 

12  482  492  059 

69  p.   100 

12  253 

319  250 

3  911  775  632 

22  p.  100 

37  923 

44  869 
210  453 

1  704  912  665 

9  p.  100 

86  147 

18  099  180  356 

100  p.  100 

Totaux. 


La  circulation  des  routes  nationales  est  de  même  ordre  que  celle  des  voies  navi- 
gables, dont  elle  représente  près  de  la  moitié.  Mais,  même  vis-à-vis  des  chemins  de 
fer,  dont  elle  n'est  que  le  septième,  elle  ne  laisse  pas  que  de  faire  encore  bonne 
ligure,  surtout  si  l'on  a  égard  au  prix  du  transport  de  la  tonne  kilométrique,  qui 
est,  sur  ces  deux  catégories  de  voies,  presque  exactement  en  raison  inverse  de 
l'importance  de  leur  tonnage.  Il  est  donc  juste  de  dire  que  le  public  paye  à  peu 
près  autant  pour  transporler  ses  marchandises  sur  les  routes  que  sur  les  chemins 
de  fer. 

Les  chiffres  qui  précèdent  démontrent  l'erreur  et  l'injustice  dont  les  routes  ont 
été  victimes  à  partir  de  l'épanouissement  des  voies  ferrées.  Si,  depuis  l'établisse- 
ment des  railways,  la  fréquentation  des  voies  terrestres  s'est  répartie  d'une  manière 
différente  au  profit  des  routes  perpendiculaires  aux  chemins  de  fer  et  aux  dépens 
des  routes  parallèles  à  ces  mêmes  chemins,  cette  fréquentation  est  restée,  en 
somme,  sensiblement  la  même,  ou  plutôt,  depuis  une  vingtaine  d'années,  elle  a 
progressé  de  13  p.  100. 

Cette  persistance  de  la  circulation  sur  les  grandes  routes  en  dépit  des  chemins 
de  fer  n'a  rien  qui  doive  surprendre  si  l'on  y  regarde  de  près,  comme  l'a  fait 
M.  Vallès,  dans  ses  belles  Éludes  sur  les  chaussées  empierrées  (1855)  :  «  De  ce 
qu'un  chemin  de  fer,  dit-il,  est  le  plus  souvent  une  grande  ligne  destinée  à  joindre 
deux  centres  importants  par  leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie,  on 
déduit  que,  si  l'établissement  d'une  voie  de  cette  nature  est  susceptible  d'apporter 
une  diminution  dans  le  nombre  des  colliers  fréquentant  les  routes  parallèles  à  ces 
voies,  c'est  surtout  les  transports  effectués  par  le  roulage  régulier  et  lointain  que 
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frappera  la  diminution.  Quant  aux  voitures  d'agriculture  et  de  roulage  local,  il 
paraît  difficile  d'admettre  à  un  premier  aperçu  qu'un  chemin  de  fer  puisse  en 
diminuer  le  nombre  ;  il  faudra  toujours  que  ces  voitures  se  rendent  des  champs 
à  la  ferme  et  réciproquement,  qu'elles  aillent  chercher  à  des  distances  plus  ou 
moins  grandes  les  amendements  et  les  engrais,  qu'elles  se  rendent  aux  marchés 
locaux.  Pour  cette  catégorie  de  transports,  il  n'y  aurait,  au  contraire,  rien  d'é- 
tonnant à  ce  que  dans  un  intervalle  de  six  à  sept  ans,  on  remarquât  une  aug- 
mentation, non  par  suite  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  mais  par  les 
progrès  de  l'agriculture  elle-même  ou  des  industries  diverses  qui  en  consomment 
les  produits. 

«  L'accroissement  incontestable  que  les  chemins  de  fer  ont  introduit  dans  la 
circulation  des  voyageurs  doit  porter  à  penser  que  les  voitures  destinées  à  les  trans- 
porter sur  les  voies  de  terre,  loin  de  diminuer  en  nombre,  ont,  au  contraire, 
augmenté.  Sans  doute  les  grandes  entreprises  de  messageries,  qui  desservaient 
les  lignes  importantes  le  long  desquelles  sont  naturellement  venues  s'établir  les 
voies  ferrées,  ont  successivement  disparu  ;  mais  il  s'en  est  établi  d'autres  de  moin- 
dres dimensions  qui  se  sont  ramifiées  dans  diverses  directions,  pour  satisfaire  à  ce 
plus  grand  besoin  de  locomotion  que  les  chemins  de  fer  ont  fait  naître.  D'un  autre 
côté,  le  nombre  des  voitures  particulières  a  dû  aussi  augmenter,  soit  pour  satis- 
faire à  ce  même  besoin,  soit  par  suite  du  mouvement  ascendant  de  la  prospérité 
agricole,  commerciale,  industrielle,  soit  enfin  parce  que  nos 'habitudes  de  bien- 
être  et  de  luxe  reçoivent  d'année  en  année  d'incontestables  développements.  )> 

Ces  considérations  si  judicieuses  sont  vérifiées  de  point'en  point  par  les  derniers 
comptages.  Elles  établissent  que  l'accroissement,  prévu  par  M.  Vallès  et  constaté 
de  1876  à  1894,  n'est  pas  un  fait  accidentel,  mais  qu'il  constitue  un  progrès  nor- 
mal, une  loi  nécessaire,  et  que,  suivant  une  belle  expression  de  M.  de  Foville,  «  en 
matière  de  voies  de  communication,  il  y  a  bien  moins  de  rivalités  meutrières  que 
de  fécondes  solidarités (1)  ».  «  Il  en  est,  dit-il  encore  ailleurs  (2),  d'un  railway  par 
rapport  aux  diverses  voies  avec  lesquelles  il  communique,  comme  du  tronc  d'un 
chêne  par  rapport  aux  branches  et  aux  feuilles  ou  aux  racines  et  aux  radicelles.  Le 
tronc  doit  sa  vie  à  ces  mille  ramifications  qui  vont  la  puiser  pour  lui  et  dans  l'at- 
mosphère et  dans  le  sol  ;  mais,  coupez  le  tronc,  et  les  unes  et  les  autres  dépériront 
bien  vite.  Il  n'y  a  pas  plus  de  rivalité  entre  le  chemin  de  fer  et  la  route  qu'entre 
le  tronc  et  la  feuille,  pas  plus  qu'entre  l'artère  et  la  veine,  pas  plus  qu'entre  le 
fleuve  et  l'affluent.  » 

E.  Cheysson, 

Membre  de  la  Coniuiission  des  routes  uatiouales, 
Directeur  de  rAlbum  de  statistique  graphique. 


(1)  La  Tr  ans  formation  des  moyens  de  transport,  p.  113. 

(2)  Ibid.,  p.  114. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  p;ir  Th.  Du- 
CROCQ.  Septième  édition.  Tome  (leu.\ièine  :  Tribunaux  administratifs.  (A.  Fontemoiiii;, 
éditem-,  4,  rue  Le  Gofl',  Paris.) 

Le  tome  deuxième  de  l'important  ouvrage  de  M.  Ducrocq,  en  cours  de  réédition,  vient 
de  paraître  (1).  Il  est  relatif  aux  tribunaux  administratifs.  «  La  juridiction  administrative, 
dit  l'auteur,  est  comme  le  troisième  aspect  de  la  notion  complexe  exprimée  par  le  mot 
administration.  »  C'est  le  complément  de  la  délibération  et  de  l'action. 

M.  Ducrocq  commence  son  exposé  par  un  rapide  regard  rétrospectif.  Ce  qui  caracté- 
risait l'ancien  régime  en  France,  c'était  surtout,  au  point  de  vne  politique  et  constitu- 
tionnel, l'absence  de  séparation  des  pouvoirs  :  le  législatif  et  l'exécutif  étaient  réunis  dan.s 
la  main  du  roi.  Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure,  les  deux  autorités,  adminis- 
trative et  judiciaire,  étaient  aussi  confondues.  C'est  l'Assemblée  constituante  qui  intro- 
duisit un  ordre  rationnel  dans  les  institutions  existantes,  dont  les  fonctions  à  la  fois  adminis- 
tratives et  judiciaires  étaient  fort  mal  déterminées.  Les  deux  lois  de  1790  sur  l'organisation 
judiciaire  et  sur  l'organisation  administrative  ont  défini  les  deux  juridictions,  et,  sur  ces 
principes,  les  législateurs  de  Tan  VIll  ont  créé  les  organes  de  la  juridiction  administrative. 

Notre  auteur  faisant  ensuite  une  courte  incursion  dans  la  législation  comparée,  nous  montre 
la  majorité  des  États  de  l'Europe  appliquant  à  peu  près  les  mêmes  principes.  La  Prusse  et 
l'Allemagne  créent  en  1871  leurs  trii)unaux  administratifs,  c'est-à-dire  qu'elles  retirent  aux 
administrations  elles-mêmes  le  jugement  des  contestations  soulevées  à  propos  des  services 
publics  ;  l'Espagne  en  1875,  l'Italie  en  1889  reviennent  aussi  au  système  de  la  juridiction 
administrative,  après  avoir  essayé  de  l'abolir  et  d'en  remettre  les  causes  aux  tribunaux 
ordinaires.  Seules,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  République  des  États-Unis  résistent  au 
système  français  et  n'ont  point  de  juridiction  administrative.  Ces  États  ne  se  sont  point 
laissés  séduire  par  l'argument  considéré  par  M.  Ducrocq  comme  victorieux,  à  savoir  que 
juger,  c'est  administrer,  et  que  remettre  le  jugement  du  content iinix  administratif  aux 
tribunaux  ordinaires,  ce  serait  en  quelque  sorte  remettre  l'administration  entre  leurs 
mains,  et  confondre  des  pouvoirs  qu'il  s'agit,  au  contraire,  de  séparer. 

Nous  ne  nous  sentons  pas  compétent  pour  trancher  une  question  aussi  délicate,  que 
M.  Ducrocq  expose  d'ailleurs  plutôt  qu'il  ne  la  discute.  L'ouvrage  de  notre  ancien  président 
est  avant  tout  un  cours  de  droit  administratif,  et  s'il  indique  les  problèmes  philosophiques, 
il  ne  s'y  attarde  pas. 

La  presque  totalité  du  volume  est  donc  consacrée  à  décrire  les  tribunaux  administratifs, 
\\  établir  leur  compétence  et  à  exposer  leur  fonctionnement. 

Ces  tribunaux  sont  de  deux  sortes  :  généraux,  spéciaux.  Les  tribunaux  administratifs 
généraux  comprennent  d'abord  le  Conseil  d'État  qui,  tantôt  examine,  comme  tribunal  de 
cassation,  les  questions  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  et  tantôt  statue  au  fond  sur 
les  affaires  contentieuses.  Il  y  a  ensuite  la  juridiction  persoimelle  des  ministres,  qui,  dans 
leurs  départements  respectifs,  ont  à  juger  certaines  causes  et  notamment  à  décider  de  la 
validité  des  élections  des  membres  des  conseils  consultatifs.  Il  y  a  enfin  les  conseils  de 
préfecture. 


(I)  Le  tome  I*'''  a  été  publié  au  mois  de  mai  ,de  cette  année;  nous  en  avons  rendu  compte  dans  la 
livraison  de  juin  du  Journal. 
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Les  tribunaux  administratits  généraux  sont  de  l)eaucoup  les  plus  importants  ;  M.  Du- 
crocq,  qui  n'oublie  pas  qu'il  est  slalisticien,  a  le  soin  de  nous  faire  sentir  cette  importance 
par  le  nombre  des  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

De  185*2  à  1887  (non  compris  la  péi'iode  1806-1871),  c'est-à-dii'e  en  trente  ans,  le 
Conseil  d'État  a  jugé  2  i206  pourvois  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ;  il  en  a 
admis  totalement  ou  partiellement  026  (28  p.  100).  Le  même  tribunal,  durant  ces  trente 
aimées,  jugeant  au  contentieux,  a  examiné  35  231  affaires  ;  il  a  admis  totalement  ou  par- 
tiellement 15  003  pourvois  (i2  p.  100). 

Quant  aux  conseils  de  préfecture,  eu  une  seule  année  (1895),  ils  ont  jugé  309  198  affaires, 
dont  ils  ont  admis  les  conclusions  totalement  ou  partiellement  dans  les  quatre  cinquièmes 
des  cas  (81  p.  100). 

Les  tribunaux  administratifs  spéciaux  sont:  la  Cour  des  comptes,  le  Consiul  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  les  conseils  universitaires,  les  conseils  de  révision,  l'Adminis- 
tration des  monnaies  et  médailles,  les  commissions  de  plus-value,  les  tribunaux  adminis- 
tratifs de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  juridictions  spéciales,  mais  M.  Ducrocq 
leur  consacre  à  toutes  un  exposé  très  complet. 

En  résumé,  ce  tome  II  a  toute  la  clarté,  toute  la  précision,  toute  la  valeur  scientitique 
que  nous  avons  déjà  signalées  dans  le  tome  I",  et  auxquelles  M.  Ducrocq  nous  a  accou- 
tumés dans  toutes  ses  savantes  publications. 

Ad.  CostE. 


2° 
Les  Travaux  publics  (1). 

Quelle  puissante  nature  et  quelle  étonnante  activité  que  celles  de  notre  ancien  prési- 
dent, M.  Yves  Guyot.  Non  content  de  diriger  deux  grauds  journaux,  de  fournir  à  l'un 
d'eux  un  article  quotidien,  et  souvent  très  étudié,  de  se  mêler  aux  travaux  d'un  grand 
nombre  de  Sociétés  savantes,  de  batailler  dans  les  congrès,  tels  que  ceux  qui  viennent  de 
se  tenir  à  Bruxelles  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  la  législation  du  travail,  où  il  a  porté 
le  drapeau  de  l'économie  politique  et  prononcé  d'impjrlauts  discours,  —  nous  le  voyons, 
au  cours  de  cette  même  année  1897,  faire  à  Bordeaux  um'  conférence  retentissante  sur 
l'organisation  de  la  liberté,  —  envoyer  au  Journal  des  Economistes  deux  études  considé- 
rables intitulées,  l'une  :  «  Étude  sur  le  commerce  international  comj)aré  »,  l'autre  : 
«  Deux  périodes  du  commerce  de  la  France  :  1887-1891  et  1892-1896  »,  —  au  Journal 
de  notre  Société  une  autre  étude  sous  le  titre  :  «  Notes  sur  l'industrie  et  le  counnerce  de 
la  Frauce  »,  —  rédiger  une  préface  pour  V Annuaire  Hachette;  l'article  :  (c  Le  blé  et  le 
pain  eu  France  au  xix*  siècle  »,  pour-  la  Revue  Larousse;  mettre  en  chantier  un  grand 
dictionnaire  du  commerce.  J'en  passe  certainement.  C'est  déjà  beaucoup  pour  un  homme 
qui,  la  première  fois  de  sa  vie,  a  été  tenu  à  la  chambre,  pendant  plusieurs  semaines,  par 
une  indisposition.  Et,  cependant,  voilà  que,  coup  sur  coup,  il  publie  deux  volumes,  le 
l)i'emier,  île  près  de  500  pages,  «  La  Comédie  socialiste  »  et  qui  a  fait  grand  bruit  dans  le 
monde  politique,  le  second  «  Les  Travaux  publics  »,  destiné  à  prendre  place  dans  la  col- 
lection «  La  Vie  nationale  »,  éditée  par  Flammarion.  C'est  de  ce  dernier  né  que  nous  de- 
mandons à  dire  ici  quelques  mots. 

M.  Yves  Guyot  n'a  pas  oublié  qu'il  a  été  pendant  trois  ans  Ministre  des  travaux  publics. 
Il  connaît  tous  les  rouages  de  cette  grande  administration,  et  mieux  que  tout  autre,  il 
était  à  même,  non  pas  seulement  d'en  expliquer  le  mécanisme,  mais  surtout  d'en  présen- 
ter une  vue  synthétique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  partie  descriptive  de  l'ouvrage  où  sont  passées  en 

(1)  Par  Yves  Guyot.  Ouvrage  faisant  partie  de  la  collection  «  La  Vie  nationale  ».  E.  Flammarion, 
éditeur. 
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revue  toutes  les  atlrihutioiis  du  Ministère.  Elle  est  bien  ordoiuiée,  très  complète  et  cons- 
tituera un  précieux  vade  mecuin  i»our  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  divers  ser- 
vices de  ce  département. 

L'originalité  de  l'ouvrage  se  marque  principalement  dans  la  manière  dont  sont  envisai,^és 
les  (pieslions  de  principe,  la  raison  (rètre  et  le  rôle  du  Ministère,  l'étendue  de  ses  r.ttri- 
hulions,  son  organisation,  son  mode  de  pr.)céder,  les  moyens  financiers  dont  il  dispose. 

On  est  généralement  très  mal  fixé  sur  la  portée  des  mots  c<  travaux  publics  ».  On  s'en 
tient  le  plus  souvent  à  la  définition  donnée  par  Littré  :  «  Ouvrages  faits  aux  frais  de  l'I^Jtat 
pour  l'utilité  publique.  t>  D'après  ce  concept,  il  suffîrait  aux  pouvoirs  publics  de  décider 
arbitrairement  qu'un  service  quelconque  sera  rendu  par  les  soins  de  leurs  agiMils  et  aux 
frais  des  contribuables,  pour  le  transformer  en  service^  public.  Il  faudrait  faire  entrer  dans 
les  travaux  publics  la  fabrication  des  tabacs,  celle  des  alhuin^ttes  et,  demain  peut-être, 
celle  de  l'alcool,  la  production  du  vin,  le  commerce  des  blés,  suivant  la  proposition  des 
agrariens  allemands.  Toute  l'activité  économique  d'un  pays  peut  devenir  travaux  publics. 
Ce  serait  faire  œuvre  collectiviste  et  violer  le  principe  que  tout  ce  qu'un  particulier  peut 
faire,  l'État  ne  doit  jamais  le  faire.  L'i^itat  ne  doit  jamais  être  chargé  d'aucun  service 
ayant  pour  objet  de  produire  et  de  vendre  en  vue  d'un  bénéfice. 

Le  terme  «  travaux  pultlics  >  appelle  une  définition  plus  exacte.  M.  Yves  Guyot  propose 
la  suivante  :  «  Tous  ouvrages  entrepris  dans  un  but  d'utilité  commune  que  des  particu- 
liers ne  pourraient  pas  faire  avec  leurs  propres  ressources  ou  sans  être  autorisés  à  occu- 
per certaines  parties  du  domaine  public,  à  exproprier  des  [u'opriétés  privées  et  à  jjercevoir 
des  taxes.  )> 

Celte  formule  me  paraît  satisfaisante.  Elle  lient  comjite  du  fait  que  les  travaux  de  celte 
nature  sont  exécutés  sur  le  domaijie  public,  soit  de  l'État,  soit  de  toute  autre  personne 
morale,  ou  sur  des  biens  qui  doivent  y  être  englobés.  Or,  aucune  partie  du  territoire  ne 
peut  être  retranchée  de  la  catégorie  des  biens  appropriables  privativement  que  lorsqu'(dle 
a  acquis  le  caractère  de  bien  commun  dont  les  particuliers  ne  pourraient  s'emparer  et 
qu'ils  ne  pourraient  exploiter  sans  opprimer  quelques-uns  de  ceux  dont  les  intérêts  parti- 
cipent à  la  constitution  de  la  personne  morale  envisagée. 

Cette  formule  tient  compte  également  du  fait  que  le  domaine  public  n'est  pas  nécessai- 
rement géré  et  aménagé  par  les  agents  directs  d'une  personne  morale.  Les  personnes 
morales  ont  d'autres  moyens  que  la  gestion  directe  d'assurer  le  respect  de  la  destination 
de  leur  domaine.  Elles  peuvent  procéder  par  voie  de  concession  et  même  d'autorisation 
ou  de  simple  réglementation,  avec  cahier  des  charges  et  tarif  au  moyen  desquels  elles 
sauvegardent  les  intérêts  publics.  Les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  ou  les 
titulaires  des  autorisations  conservent  le  caractère  de  travaux  publics. 

11  y  a  cependant  une  différence  à  établir  entre  les  travaux  exécutés  directement  par 
l'Etat  ou  toute  autre  personne  inorale  et  ceux  dont  l'exécution  est  abandonnée  à  des 
concessionnaires.  Si  les  uns  et  les  autres  peuvent  donner  lieu  à  des  taxes  pour  cou- 
vrir les  frais  de  l'opération,  on  doit  admettre  que  le  concessionnaire  se  réserve  un  béné- 
fice dans  la  fixation  du  taux  des  taxes,  tandis  qu'il  est  d'une  détestable  administration  ipie 
l'Etat  et  les  autres  personnes  morales  ayant  un  caractère  public  profitent  de  la  gestion 
d'un  intérêt  commun  pour  en  tirer  un  gain  et  transformer  cette  gestion  en  un  moyen  de 
lever  un  impôt. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter  encore  une  réflexion  personnelle.  Les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler  sont  malheureusement  trop  souvent  méconnus  et  la  revue  des 
pratiques  suivies  chez  nous  en  cette  matière  révélerait  de  nombreuses  infractions  à  ces 
principes.  On  en  trouverait  dans  des  sens  opposés.  Tantôt  l'État  ou  les  communes  s'ap- 
pliquent à  tirer  profit  des  exploitations  qu'ils  ont  absorbées  plus  ou  moins  rationnelle- 
ment; —  tantôt,  par  un  illogisme  inverse,  ils  mettent  à  la  charge  des  contribuables  des 
dépenses  dont  profitent  gratuitement  des  usagers. 

En  bonne  règle,  chaque  grande  entreprise  de  travaux  publics,  — je  fais  exception  pour 
les  travaux  de  la  guerre,  —  devrait  se  suffire  à  elle-même  et  faire  face  aux  frais  qu'elle 
occasionne,  au  moyen  des  taxes  imposées  aux  usagers  ou  bénéficiaires,  —  l'État  ou  les 
communes  ne  participant  à  la  dépense  que  dans  la  mesure  seulement  des  avantages  qu'ils 
en  retirent.  Cette  règle  ne  devrait  fléchir  qu'exceptionnellement,  (juand,  par  exemple,  le 
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recouvrement  de  la  taxe  sur  les  usagers  occasionnerait  des  complications  et  une  gêne 
excessive  et  que  les  frais  de  perception  seraient  hors  de  proportion  avec  l'importance  du 
produit  de  la  taxe  à  recouvrer. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ces  règles  sont  peu  observées  en  France.  Un  mérite,  et  non  des 
moindres,  de  M.  Yves  Guyot,  pendant  son  passage  au  Ministère,  a  été  de  tendre  au  déve- 
loppement du  système  des  péages  en  matière  de  travaux  de  ports  maritimes  et  d'avoir 
déposé  un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  dans  lequel  il  proposait  d'appliquer 
un  système  analogue  aux  travaux  de  navigation  intérieure  dont  les  dépenses  eussent  été 
gagées  par  le  produit  de  taxes  spécialisées.  En  permettant  de  l'aire  lace  aux  charges  d'en- 
treprises nouvelles,  l'application  de  ce  système  eût  permis  de  constituer  un  critérium  et 
une  sorte  d'écran  efficace  contre  l'adoption  d'entreprises  insuffisamment  justifiées  et  im- 
puissantes à  produire  des  avantages  équivalents  aux  dépenses  qu'elles  doivent  exiger. 

Le  livre  de  notre  ancien  Président  se  termine  par  un  chapitre  sur  les  travaux  publics 
depuis  1870,  sorte  d'inventaire  raisonné  des  résultats  produits  par  les  efforts  accomplis 
depuis  cette  époque  pour  la  reconstitution  et  l'extension  de  notre  outillage  national.  Un 
chiffre  synthétise  ces  efforts.  En  totalisant  les  sommes  consacrées,  depuis  1870,  aux  rou- 
tes nationales,  aux  voies  navigables,  aux  porls  maritimes,  aux  chemins  de  fer,  on  arrive  à 
un  total  d'environ  dix  milliards,  double  de  la  contribution  de  guerre  imposée  par  l'Allemagne. 

Répétons,  en  terminant  cette  trop  courte  analyse,  ce  que  nous  indiquions  au  début.  — 
Nous  sommes  en  présence  d'un  livre  utile  et  les  directeurs  du  recueil  :  «  La  Vie  natio- 
nale »,  MM.  Charles  Benoist  et  André  Liesse,  ont  été  bien  inspirés  en  confiant  la  rédaction 
du  volume  «  Les  Travaux  publics  ï  à  M.  Yves  Guyot,  dont  la  compétence  spéciale  leur 
était  un  sûr  garant  de  la  manière  dont  l'ouvrage  serait  traité. 

Beaurin-Gressier. 


V. 

LA  POPULATION  FRANÇAISE  EN  TUNISIE  (I). 

Le  chitîre  total  de  la  [)opulation  française  civile  présente  en  Tunisie  au  29  novembre 
1896  était  de 16  534 

A  la  même  date,  l'effectif  français  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  stationnées 
en  Tunisie,  était  de 10144 

Ce  qui  donne  un  total  de 26  678 

citoyens  français. 

Dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  les  protégés  et  sujets  français,  musulmans  ou 
israélites,  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  citoyens  français. 

Au  31  décembre  1880,  la  population  française  civile  de  la  Tunisie  n'était  que  de  708 
habitants;  au  12  avril  1891,  elle  s'élevait  à  10  030  habitants  (augmentation  :  9  322),  et 
au  29  novembre  1896,  elle  était,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  16  534  habitants,  avec 
un  nouvel  accroissement  de  6  504. 

La  population  française  civile  de  1896  se  répartissait  ainsi  sur  le  territoire  tunisien  : 
population  urbaine  :  12  972  ou  78  p.  100  et  population  rurale  :  3  562  ou  22  p.  100. 

Il  n'existait  pas  de  bulletins  individuels  pour  327  ptu'sonnes  habitant  Tunis.  Les  16207 
autres  Français  civils  avaient  acquis  leur  nationalité  :  14  827  (91  p.  100)  par  la  naissance 
et  1  380  (9  p.  100)  par  naturalisation,  option  ou  mariage. 

On  ignorait  le  lieu  de  naissance  de  329  personnes.  Les  autres  Français  étaient  nés  : 
9  768,  ou  60  p.  100,  en  France;  3  339,  ou  21  p.  100,  en  Tunisie;  2  384,  ou  15  p.  100, 
en  Algérie;  714,  ou  4  p.  100,  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

(1)  Extrait  du  Rapport  au  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  les  opérations  du  dénombre- 
meut  de  la  population  fraii(;aise  en  Tunisie  au  29  novembre  I89(.i. 
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Les  16  207  Frnnçais  qui,  ;m  29  novombre  1896,  onl  fourni  un  biillotin  individuel  se 
class.'ùenl  ainsi,  par  sexe  : 


Sexe  masculin. 
Sexe  féminin   . 


8  7C9,  soit  54  p.  100  habitants. 

7  '138    —  46  — 


Ils  se  distribuaient  de  la  manière  suivante  au  doubbî  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âge 


Au-dessous  de  5  ans .  .  . 
De  5  à  9  ans  accomplis. 
De  10  à  14  — 


De  15  à  19 

— 

De  20  à  24 

— 

De  25  à  29 

— 

De  30  à  34 

— 

De  35  à  39 

— 

De  40  à  49 

— 

De  50  à  59 

— 

De  60  ans  et 

au-dessus 

Total. 


Hoiiiaips. 

Femmes. 

l'oial. 

891 

914 

1  805  ou 

11  p 

6S8 

657 

1  345  — 

8 

6()G 

53*1 

1  204  — 

7 

579 

594 

1  173  — 

1 

615 

802 

I  417  — 

9 

1  115 

971 

2  086  — 

13 

1  077 

837 

1  914  — 

12 

1  024 

700 

1  72i  — 

11 

1  234 

783 

2017  — 

12 

569 

394 

963  — 

6 

311 

248 

559  — 

4 

8  769 


7  438 


100. 


16  207  ou  100  p.  100. 


Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  le  classement  donne  les  résultats  ci-après 


Hommes. 


Femmes. 


l'otal. 


Célibataires.  .  .  . 

5  275 

3  558 

S  833  ou  54  p.  100 

jMaries 

3  186 

3  253 

6  439  —  40  — 

Veufs 

243 

557 

800  —  5  — 

Divorcés 

65 

70 

135  —  1  — 

Total.  .  . 

8  769 

7  438 

16  207 

Sous  le  rapport  de  la  profession,  la  population  française  civile  a  été  divisée  en  neuf 
groupes  : 


Agriculture 

Industrie 

Transports . 

Commerce 

Force  publique 

Administrations  publiques 

l'rofessions  libérales 

Propriétaires,  rentiers 

Sans  profession  classée  ou  profession  inconnue  . 

Total 


1  257 

773 

2  030  ou  1  ?  p 

1  597 

1  257 

2  854—  18 

419 

284 

703—   5 

2  040 

1  687 

3  727—  23 

394 

627 

1021—   6 

1  713 

1  347 

3  060—  19 

929 

852 

1781—  11 

142 

171 

313  —   2 

278 

440 

718  —   4 

100. 


8  769 


7  438 


16  2C7  ou  100  p.  100. 


Tels  sont  les  principaux  résultats  du  dénombrement  du  29  novembre  1896.  Ce  travail 
montre  qu'il  existe  un  courant  d'émigration  parlant  de  France  pour  abjulir  en  Tunisie  et 
que  ce  courant  est  en  voie  d'accroissement.  Il  établit  ensuite  que  le  nombre  des  enfants 
est,  en  Tunisie,  plus  considérable  qu'en  France.  Enfin,  il  permet  d'affirmer  que  la  race 
française  ne  rencontre,  en  Tunisie,  aucune  difTicullé  d'accroissement,  puisqu'après  15  an- 
nées seulement  de  protectorat,  20  p.  100  de  la  population  française  a  vu  le  jour  dans  la 
Réççence. 
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VJ. 
CHRONIQUE   DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES   ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique,  —  Présenlés  sous  la 
même  runne  que  dans  notre  chroninue  correspondante  de  18'J6,  les  résultats  du  fonc- 
lionnenient  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique  se  résument 
comme  suit  : 

1°  Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1  145  408  (au  31  décembre  1895)  à 
1  238  601  (au  31  décembre  1896),  et  le  compte  moyen,  par  livret,  de  395  fr.  86  c.  à  388. 
Les  livrets  existants  an  31  décembre  1896  se  répartissent  comme  suit,  en  pour  100  du 
ii(»nil>re  lolal  des  livrets  : 

1  à       20  fr 42,4  p.  100 

20  à     100  fr 19,6     — 

100  à     500  fr 17,3     — 

500  à  1  000  fr 7,3     — 

1  000  à  2  000  fr 7,2     — 

2  000  à  3  000  fr 4.9     — 

Plus  de  3  000  fr M     — 

100,0  p.  100 

i"  Retraites.  —Le  nombre  des  versements  a  passé  de  85  477  (dans  l'année  1895)  à 
11 1  020  (dans  l'année  1896)  et  le  montant  des  sommes  versées  de  2354  079  fr.,  en  1895, 
à  2  558  583  ir.  en  1896. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1895,  était  de  2  810,  soit  : 


Rentes  de 


moins  de  12  fr 4 

12  à       24  fr 512 

24  à     120  fr 827 

120  à     360  fr 418 

360  à     720  fr 537 

720  à  1  200  fr 512 


représentant  une  valeur  totale  de  990  942  fr. 

'6°  Assurances.  —  Au  31  décembre  1896,  la  Caisse  comptait  5171  polices  en  cours 
pour  5  017  assurés  :  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  12  134722  fr. 

Les  polices  se  répartissaient  comme  suit  d'après  leur  importance  : 

(  Moins  de  1  000  fr 556 

\  1  000  à  2  000  fr 1  482 

Polices  de  <  2  000  à  3  000  fr 1411 

i  3  000  à  4  000  fr 1  032 

\  4  000  et  plus 690 

Habitations  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  crédit 
avait,  au  31  décembre  1896,  ai-réé  89  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières; 
elle  leur  avait  avancé  15  202  093  fr.,  dont  13  828  819  fr.  à  2,50  p.  100  et  1373  274  fr. 
à  3  p.  100. 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  —  En  1896,  la 
Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France  a  obteiui  les  résultats  sui- 
vants : 

Salaires  assurés 69  312  000' 

Recettes  totales 1  487  707 

„  ,.    ,.        (  totales 930  406 

Cotisations  ^  ^^^^^  j^^  j^.   ^e  salaires 1,34 

Dépenses  totales 818  881 

Sommes  aflectées  au  règlement  des  indemnités  et  à  la  constitution  dos  pen.sions.  709  912 

Frais  de  gestion 50  771 

Rapport  des  frais  de  gestion  aux  cotisations 0,05 

Montant  du  fonds  de  réserve  à  la  fin  de  Tannée 360  000 

Établissements  assurés 48 

Ouvriers  assurés ^8  353 

Accidents  indemni.sés 504 

Cas  de  mort ^^ 

[                 ,      S  totales 9 

Incapacités     Permanentes  |  p^^tielles 348 

I  temporaires 98 
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Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (France).  —  Les  oiicnitioiis  des  (•(»riipai;iiics 
franç.iisps  d'.issui-iiifes  sur  la  vie,  on  1896,  se  sont,  d'après  le  Moniteur  des  assurances, 
chiffrées  connue  suit  : 

a)  Assurances. 

Capitaux  en  cours  au  o\  décembre  1896  (réassurances  déduites) 3  499  74(5  054', 00 

(Soit  une  augmentation  de  24  000  000  fr.  environ  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Production  de  Tannée  1890 315  886  854,00 

Sinistres  de  l^inuée  1896 46  186  749,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1896 3  337  589  018.00 

Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1896  :  1,38  p.  100. 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1896 62  957  726,00 

(Soit  une  augmentation  de  3  400  323  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
Rentes  difl'érées,  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1896 4  078  694,00 

(Soit  une  augmentation  de  182  171  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Ilentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1896 2  946  551,00 

(Soit  une  diminution  de  251  896  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Gliiiïre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1896 61  257  564  ,00 

Rapport,  en  1895,  des  extinctions  aux  rentes  en  cours  :  4,81  p.  100. 
Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1896 6  076  429,00 

(Soit  une  augmentation  de  62  471  fr.  par  rapport  à  Texercicc  précédent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  1896 1768  043  618,00 

(Soit  une  augmentation  de  83  467  690  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  1896 10  204  049,47 

(Soit  une  augmentation  de  490  000  fr.  environ  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Commissions  en  1890 10  158  636,57 

(Soit  une  augmentation  de  827  000  fr.  environ  par  rapport  à  rexercice  précédent.) 

e)  Actif. 

Actif  au  31  décembre  1896 2  089  100  475,00 

(Soit  une  augmentation  de  88  678  555  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Le  régime  corporatif  en  Autriche.  —  La  législation  anirichienne  relative  au  régime 
corporatif  vient  d'être  modifiée  par  la  promulgation  d'une  loi  du  23  février  1897;  ce  fait 
donne  un  intérêt  spécial  à  la  statisticpie  publiée  en  1895  par  le  Ministère  du  commerce 
autrichien;  il  semble,  en  efTet,  utile  de  définir  la  situation  existante  au  moment  où  la  loi 
vient  l'amender.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  deux  volumes  in-^"  qui  contiennent 
cette  statistique,  il  convient  d'en  citer  les  principaux  éléments  : 

Effectif  total  des  corporations  et  de  leurs  membres,  des  ouvriers  et  des  apprentis,  avec 
distinction  entre  les  corporations  spéciales  à  une  industrie,  les  corporations  communes  à 
plusieurs  industries  connexes  ou  à  plusieurs  industries  distinctes,  mais  rapprochées  géo- 
graphiquement; 

Tableau  des  corporations  réparties  d'après  la  population  locale,  les  professions,  les  villes 
où  elles  ont  leur  siège  ; 

Effectif  et  importance  des  corporations  par  localités  et  par  groupes  d'importance  numé- 
rique ; 

Statisticpie  des  institutions  fonctionnant  dans  les  corporations  et  des  règiemenls  concer- 
nant l'apprentissage  :  conditions  d'admission  et  d'émancipation;  effectif  des  apprentis; 
école  de  perfectionnement; 

Statistique  des  caisses  de  secours; 

Renseignements  relatifs  aux  dates  d'institution  des  corporations  et  de  leurs  organes. 

Les  corporations,  au  nombre  de  5  317  en  1896,  comptaient  554  337  membres,  518  348 
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ouvriers  et  174  405  apprentis;  le  nombre  des  caisses  de  secours  était  de  1  030  pour  les 
ouvriers  et  de  313  pour  les  apprentis. 

Les  corporations  se  répartissent  comme  suit  : 

sans  ouvriers  ui  appreulis 5,3  p.  100 

—  (avec  apprentis  seuls) 3,0     — 

p  ..     ,  ^ans  apprentis  (avec  ouvriers  seuls) 5,1     — 

liorporatious  ^  _^^^^  ,^^^^^^^  ^^^  ^1^^^  d'apprentis  que  d'ouvriers .  21,2     — 

avec  moins  d'apprentis  que  d'ouvriers  ....        63,8     — 
pour  lesquelles  les  renseignements  font  défaut .  1,6     — 

100,0  p.  100 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Prusse.  —  Le  fonctionnement, 
en  1895,  des  caisses  de  secours  poni-  les  ouvriers  mineurs  de  Prusse,  ressort  des  données 
ci-dessous  : 

Nombre  ^  caisses 74 

des     /assurés 428  126 

Les  dépenses  totales  ont  atteint  28  064  998  marks,  dont  la  répartition  en  pour  100  du 
lolal  est  la  suivante  : 

Dépenses. 

1"  Frais  de  maladie 32,05 

2"  Pensions  d'invalides 36,34 

3"       —      de  veuves 16,36 

4"       —       dVphelins 7,23 

5"  Indemnités  funéraires 1,17 

6"  Secours  extraordinaires 0.62 

7"  Frais  d'entretien  d'écoles   ....  0,25 

8°    —    d'administration 2,38 

9°  Divers 3.40 

100,00 

Les  recettes,  dont  le  montant  lolal  s'est  élevé  à  31064175  marks,  se  repartissent 
comme  suit  : 

fieceUes. 

i"  Cotisations  des  assurés 50,80 

2"        —        des  exploitants.    ...  41,85 

3"  Droits  d'entrée,  amendes    ....  0,54 

4°  Intérêts  des  capitaux  placés  .    .    .  5,73 

5°  Divers 1,08 

100,00 

Cotisation  patronale  par  tête  d'assuré  .  .  36™, 86 
Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré  .  65  ,55 
Frais  d'administration  par  tête  d'assuré.    .  1   ,56 

Les  chiffres  suivants  sont  relatifs  à  la  période  décennale  1886-1895  : 

Age  moyen  lors  du  début  de  l'invalidité  totale 48  ans  9 

Proportion  annuelle  des  décès  survenus  parmi  les  personnes  atteintes  d'invalidité  totale.      6,16  p.  100 
Durée  moyenne  de  la  vie  dans  l'état  d'invalidité  totale 16  ans  23 

Pour  les  personnes  atteintes  d'invalidité  partielle  la  proj)orlion  des  décès  a  été  de  3,06 
p.  100,  correspondant  à  une  durée  moyemie  de  la  vie  dans  l'élat  d'invalidité  partielle. 

Maurice  Bellom. 
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VII. 

Ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  17  novembre  1897. 

Ouvrages  signés.  —  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  lOS.) 

Documents  officiels.  —  Fr.inco.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  dé- 
cembre 1805  (Ministèi'(>  dos  ti'avauK  |)ul)Iics). 

Autriche.  —  Statislisches  Jatirbucii  der  Stadt  Wieti,  1895  {Annuaire  statistique  de 
la  ville  de  Vienne,  181)5). 

Pays-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  pcriodieke  opffaven,  n"  0 

Roumanie.  —  Statistique  judiciaire,  1890  cl  1891. 

Russie.  —  Morts  violentes  et  subites  dans  l'empire  de  Russie,  1888-i89;3. 

Serbie.  —  Matériaux  pour  la  statistique  du  roijaume,  2"  livraison. 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bullelin  de  l'Office  du  travail.  —  BuUelin  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  offi- 
ciel du  Congo  français.  —  Revue  maritime.  —  Circulaires  du  Musée  social.  — 
Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale. 
—  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bullelin  de 
la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulle- 
tin de  l'Association  philotecimique.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation 
ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  indus- 
triel, commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  — 
Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  Wwuv 
socialiste. 
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M.  i;iig.  (liKirboiinel  sur  le  placemeut  gratuit  par  les  bureaux  municipaux,  à  Paris  :  Mi\l.  Yves 
Guyot,  l'aul  Matrat.  Adolphe  Coste,  Moron  et  Charbonuel.  —  Communication  de  M,  Victor  Tur- 
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Coste,  Arthur  Fontaine,  J.  Jourdan  et  François  Bernard. 
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bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  Taccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans  : 
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de  M.  Maurice  Bellom  sur  les  résultats  généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ouvrières 
allemandes.  —  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895  : 
MM.  Raoul  de  la  Grasserie  et  D'  Jacques  Bertillon,  président. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France.  —  Fin  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France 
pendant  Tannée  1895  :  MM.  le  D''  F.  Ledé,  Ad.  Coste  et  D'  J.  Bertillon. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefrauque  sur  les  mutations 
immobilières  à  titre  onéreux  de  182G  à  189.j.  —  Communication  de  M.  Gandiani  sur  Tévolution 
de  l'assurance  contre  Tiucendie;  discussion  :  M.  Cheysson.  —  Communication  de  M.  Arsène  Du- 
mout  relative  à  un  essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts;  discussion  :  MM.  Pierre  des  Essars  et 
Jacques  Bertillon. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  l'industrie  et  le  com- 
merce en  France;  discussion  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Juglar  et  Yves  Guyot.  —  Communication  de 
M.  le  D'  Léon  Vacher  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population;  discussion  : 
MM.  R.-G.  Lévy,  Adolphe  Coste,  D''  A.  Chervin,  Alfred  Neymarck,  Yves  Guyot,  J.  Bertillon  et 
D"-  Vacher. 
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et  la  richesse  publique  de  18(î9  à  1897.  —  Discussion  de  la  communication  de  .M.  Pierre  des 
Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  :  M.  Adolphe  Coste. 
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Lévy  et  Levasseur.  —  Communication  de  M.  E.  Cheysson  relative  au  recensement  de  la  circula- 
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M.  H.  Tarry  sur  Tor  artificiel.  —  Communication  de  M.  Arsène  Dumont  sur  la  dépopulation  dans 
TOrne;  discussion  :  MM.  Levasseur,  Cheysson,  k.  Dumont  et  J.  Bertillon, 


—  AM  — 

IX. 
TABLE    ALPHABÉTIQUE   DES   MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  XXXVIII*  VOLUME  (ANNÉE  1897). 


Agriculture.  —  Le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  71  et  75.  —  La  récolte  du  blé  dans  la  Ré- 
publique Argentine.  1896-1897,  p.  103. 

ALLEMAGNE.  —  Résultats  généraux  et  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes,  p.  225 
et  253. 

ANGLETERRE.  —  De  l'influence  du  développement  de  la  population  sur  la  représentation  parlementaire 
en  Angleterre,  p.  12. 

Assurances.  —  Chronique  des  assurances  sur  la  vie  (France  et  étranger),  p.  205  et  430.  — Évolution 
de  l'assurance  contre  Tincendie,  p.  215  et  260.  —  Résultats  généraux  et  charges  futures  des 
assurances  ouvrières  allemandes,  p.  225  et  253, 

Banque  de  France.  —  Le  mouvement  des  billets  de  la  Banque  de  France,  p.  201.  —  Les  dép(Ms  de 
titres  à  la  Banque  de  France,  p.  321,  360  et  403. 

Banques  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  62,  174,  280  et  397. 

Bibliographie.  —  Histoire  générale  de  Tassurance  en  France  et  à  Tétranger,  p.  99.  —  Les  lois  d'as- 
surances ouvrières  contre  les  accidents,  p.  135.  —  Statistique  de  Tindustrie  minérale  et  des  ap- 
pareils à  vapeur,  en  France  et  en  Algérie,  pour  Tannée  1895,  p.  137.  —  Les  assurances  ouvriè- 
res, p.  170.  —  La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège,  p.  171.  —  Cours  de  droit 
administratif  et  de  législation  française  des  finances,  p.  204  et  431.  —  Vincent  de  Gournay,  p. 
359  et  395.  —  Les  travaux  publics,  p.  432. 

Blé.  —  Le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  71  et  75.  —  La  récolte  du  blé  dans  la  République 
Argentine  en  1896-1897,  p.  103. 

Bourse  (Impôt  sur  les  opérations  de),  p.  210. 

Capital  et  travail.  —  Bénéfices  compiu'és  dans  Taccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  106, 
184  et  220. 

Change  russe  (Fluctuations  du),  de  1854  à  1896,  p.  182. 

Changes  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  62,  174,  280  et  397. 

Chemins  de  fer.  —  France  et  étranger,  p.  138  et  354.  —  Les  émissions  et  remboursements,  en  1896, 
d'obligations  de  chemins  de  fer,  p.  168.  —  Les  recettes  des  chemins  de  fer  en  1S96,  p.  209. 

CHINE  (Le  commerce  de  la)  avec  l'étranger,  p.  52. 

Circulation  (La)  sur  les  routes  nationales  d'après  les  comptages  de  1894,  p.  417. 

Colonies.  —  Un  peu  de  statistique  guyanaise,  p.  331. 

Commerce  (Le)  de  la  Chine  avec  l'étranger,  p.  52.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1896, 
p.  246.  —  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  p.  250  et  285. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  de  1898;  programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales, 
p.  363.  —  Congrès  de  Bruxelles.  1897  :  La  législation  internationale  du  travail,  p.  364. 

Coût  (Le)  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  p.  83. 

Décès.  —  Statistique  nosologique  des  décès  constatés  dans  la  population  bruxelloise,  de  1867  à  1890, 
p.  70. 

Dépenses  (Vingt-cinq  ans  de)  d'un  ménage  parisien,  p.  268. 

Dépopulation  (La)  dans  le  département  de  l'Orne,  p.  407. 

Discours  pour  l'installation  du  Bureau  de  1897,  p.  37  et  40. 

Divorce  (Le)  et  la  séparation  de  corps  en  Europe,  p.  379. 

Employés  (Statistique  des)  et  fonctionnaires  de  l'Etat,  p.  4. 

Enregistrement.  —  Présentation  du  premier  fascicule  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  p.  360. 

Fonctionnaires  (Statistique  des  employés  et)  de  l'État,  p.  4. 

Impôts.  —  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  p.  210.  —  Les  impôts  et  la  richesse  publique  de  1869 
à  1897,  p.  360. 


—  442  — 

Industrie  (Note  sur  V)  et  le  commerce  de  la  France,  p.  ?50  et  285. 

Inondations  (Statistique  des),  p.  49. 

Institut  (L')  international  de  statistique  à  Saint-Pétersbourg,  p.  409. 

Interpolation  (Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d')  à  la  statistique,  p.  367, 

Justice.  —  Chronique  de  statistique  judiciaire,  p.  100  et  318. 

Marine  marchande  (Statistique  de  la),  p.  48. 

MASSACHUSETTS  (Essai  sur  la  natalité  au),  p.  215,  332  et  385. 

Métaux  précieux  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  G2,  174,  280  et  397. 

Monnaie.  —  Le  problème  monétaire,  p.  17,  90,  271  et  304.  —  Monnaies  frappées,  eu  1896,  par  la 
Monnaie  de  Paris,  p.  210. 

Mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895,  p.  130,  142  et  182. 

Mutations  (Les)  immobilières  à  titre  onéreux  de  1826  à  1895,  p.  215. 

Natalité  (La)  à  Budapest,  p.  48.  —  Une  table  de  natalité,  p.  49.  —  Es.sai  sur  la  natalité  au  Massachu- 
setts, p.  215,  332  et  385. 

Nationalité.  France  (18'.)6).  Extrait  dun  Rapport  au  Carde  des  Sceaux,  Mini.stre  de  la  justice,  p.  245. 

Navigation  intérieure  :  France  et  étranger,  p.  35  et  244;  —  maritime:  France  et  étranger,  p.  32  et 
240. 

Nécrologie.  —  M.  le  D'  Ernest  Engel,  p.  1;  M.  Desplanques,  p.  2;  M.  le  général  Francis  Walker, 
p.  46;  M.  Eugène  Reboul,  p.  47;  M.  Ernest  Parisot,  p.  47;  M.  Georges  Guéry,  p.  48;  M.  Ernest 
Leviez,  p.  105;  M.  le  général  Savin  de  Larclause,  p.  141  ;  le  D'  Frédéric  John  Mouat,  p.  213; 
M.  Martin-Dupray,  p.  357. 

Or  (L^)  artificiel,  p.  406. 

Ouvrier  (L')  américain,  p.  6. 

Ouvrières  (Chronique  sur  les  questions)  et  les  assurances  sur  la  vie  (France  et  étranger),  p.  205  et  436. 

Placement  (Le)  gratuit  par  les  Bureaux  municipaux  à  Paris,  p.  3. 

Population.  —  De  Tinfluence  du  développement  de  la  population  sur  la  représentation  parlementaire  en 
Angleterre,  p.  12.  —  La  natalité  à  Budapest,  p.  48.  —  Une  table  de  natalité,  p.  49.  —  Mouve- 
ment de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895,  p.  130,  142  et  182.  —  La  population 
à  Berlin  en  1895,  p.  221.  —  Le  recensement  de  la  population  en  Russie,  1897,  p.  247.  —  Le 
recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  251  et  298.  —  Essai  sur  la  natalité  au 
Massachusetts,  p.  215,  332  et  385.  —  La  dépopulation  dans  le  département  de  TOrne,  p.  407. 
—  La  population  française  en  Tunisie,  p.  434. 

Recrutement  (Le)  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  251  et  298. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  —  La  récolte  du  blé  en  1826-1897,  p.  103. 

Régime  fiscal  (État  général  et  comparatif  du)  de  la  France,  p.  55. 

Routes  nationales  (La  circulation  sur  les),  p.  417. 

Séparation  de  corps  (La)  et  le  divorce  en  Europe,  p.  379. 

Sociétés  savantes  (Statistique  des)  ayant  leur  siège  à  Paris,  p.  126.  Congrès  des  Sociétés  savantes  de 
1898  :  Programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  p.  363. 

Statistique  (Société  de)  de  Paris.  —  Son  histoire  et  ses  travaux  pendant  Tannée  1897,  p.  37.  —  Sa 
situation  financière,  p.  147.  —  Son  nouveau  règlement  intérieur,  p.  217. 

Statistique  (Méthodes  générales  de  la),  p.  40.  —  Statistique  graphique  (Album  de)  :  démographie  et 
hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles,  p.  70  et  71.  —  De  la  classification  et  du  rôle  de  la  statistique 
parmi  les  sciences  sociales,  p.  153  et  197.  —  Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d'in- 
terpolation à  la  statistique,  p.  367. 

Titres  (Les  dépôts  de)  à  la  Banque  de  France,  p.  321,  360  et  403. 

Transports  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  32,  138,  240  et  354. 

Travail  (La  législation  internationale  du);  congrès  de  Bruxelles,  p.  364. 

Travail  et  capital.  —  Bénéfices  comparés  dans  Taccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  lOC, 
184  et  220. 

Travaux  publics.  —  Album  de  statistique  graphique,  p.  358,  —  Bibliographie,  p.  432. 

TUNISIE  (La  population  française  en),  p.  434. 


—  443  — 

X. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS. 

BEADRIN-GRESSIER  (L.-L.).  —  Bibliographie  :  Vinceut  de  Gi)urnay,  p.  359  et  39ô;  les  travaux  pu- 
blics, p.  432. 

BELLE!  (Daniel).  —  Bibliographie  :  Statistique  de  Tindustrie  miuérale  et  des  appareils  à  vapeur  eu 
France  et  en  Algérie  pour  1895,  p.  137. 

BELLOM  (Maurice).  —  Bibliographie  :  La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège,  p.  171.  — 
Chronique  de  statistique  sur  les  questions  ouvrières  et  les  assurances  sur  la  vie,  p.  20Ô  et  43Ci. 

—  Résultats  généraux  et  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes,  p.  225  et  253. 
BERNARD  (François).  —  Le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  71  et  75. 

BERTILLON  (Le  D'  Jacques).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris, 
p.  3.  —  Discours  sur  les  méthodes  générales  de  la  statistique,  p.  40.  —  Obs.  sur  la  statistique 
nosologique  des  décès  constatés  dans  la  population  bruxelloise  de  18G7  à  1890,  p.  70;  sur  un 
album  de  statistique  graphique  relatif  à  la  démographie  et  à  l'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles, 
p.  70  et  71.  —  Statistique  des  sociétés  savantes  ayant  leur  siège  à  Paris,  p.  126.  —  Obs.  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895,  p.  146  et  183;  relatives  à  un 
essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts,  p.  216;  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la 
population,  p.  252;  sur  la  dépopulation  dans  le  département  de  TOrne,  p.  408. 

BÉTHENCOURT  (Cardozo  de).  —  Statistique  de  la  marine  marchande,  p.  48. 

BIENAYMÉ  (Gustave).  —  Le  coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  p.  83. 

CANDIANI.  —  L'évolution  de  Tassurance  contre  L'incendie,  p.  215  et  260. 

CERISIER  (Charles).  —  Un  peu  de  statistique  guyanaise,  p.  331. 

CHAMBERET  (Paul  de).  —  Bibliographie  :  Histoire  générale  de  Tassurance  en  France  et  à  l'étranger, 
p.  99. 

CHARBONNEL  (Eugène).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris,  p.  3. 

CHERVIN  (Le  D''  Arthur).  —  Obs.  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  251. 

CHEYSSON  (Emile).  —  Obs.  sur  les  bénétices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  Laccroissement  de 
la  richesse  depuis  50  ans,  p.  112  et  120.  —  Bibliographie  :  Les  lois  d'assurances  ouvrières  con- 
tre les  accidents,  p.  135.  —  Obs.  sur  révolution  de  l'assurance  contre  l'incendie,  p.  215;  sur 
l'album  graphique  du  Ministère  des  travaux  publics,  p.  358.  —  La  circulation  sur  les  routes  na- 
tionales d'après  les  comptages  de  1894,  p.  406  et  417.  —  Obs.  sur  la  dépopulation  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne,  p.  408. 

COSTE  (Adolphe).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  Bureaux  municipaux  à  Pai-is,  p.  4;  sur  la 
statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'État,  p.  4;  sur  la  statistique  des  inondations,  p.  49; 
sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  73;  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  ca- 
pital dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  113,  124  et  220;  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France  pendant  l'année  1895,  p.  183.  —  Bibliographie  :  Cours  de  droit  ad- 
minislratjf  et  de  législation  française  des  finances,  p.  204  et  431.  —  Obs.  sur  le  recrutement 
dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  251;  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France, 
p.  3G0;  relatives  à  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  p.  40G. 

DUJARDIN-BEAUMETZ.  —  Le  commerce  de  la  Chine  avec  l'étranger,  p.  52. 

DUMONT  (Arsène).  —  Essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts,  p.  215,  332  et  385.  —  La  dépopulatiim 
dans  le  département  de  l'Orne,  p.  407. 

ESSARS  (Pierre  des).  —  Chronique  des  banques,  changes  et  métaux  précieux,  p.  62,   174,  280  et  397. 

—  Obs.  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  71  et  7i;  sur  un  essai  de  natalité  au  Ma*- 
sachusetts,  p.  216.  —  Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France,  p.  321. 

FAURE  (Femand).  —  Présentation  du  l"  fascicule  du  Bulletin  de  statistique  et  de  légi.slation  comparée 

de  radministratitn  de  l'Enregistrement,  p.  360. 
FLÉCHEY  (Edmond).  —  Obs.  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  73  et  74. 
FONTAINE  (Arthur).  —  Obs.  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  73. 
FOURNIER  DE  FLAIX.  —  Le  problème  monétaire,  p.  17,  90,  271  et  304.  —  Obs.  sur  les  bénéfices 

comparés  du  travail  et  du  capital  dans  laccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  108  et 

128. 


—  444-  — 

GRASSERIE  (Raoul  de  la).  —  Obs.  sur  le  mouvement  de  la  populaliou  eu  France  pendant  l'année  1895, 
p.  142.  —  De  la  classiûcatinn  et  du  rôle  de  la  statistique  parmi  les  sciences  sociales,  p.  153  et 
197. 

GRDNER.  —  Obs.  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  Taccroissement  de  la  ri- 
chesse depuis  50  ans,  p.  112. 

GUYOT  (Yves).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  Bureaux,  municipaux,  à  l'aris,  p.  3;  sur  la  sta- 
tistique des  employés  et  fonctionnaires  de  TÉtat,  p.  4.  —  Discours  sur  Thistoire  et  les  travaux 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris  en  1896,  p.  37.  —  Obs.  sur  la  statistique  de  la  marine 
marchaude,  p.  49.  —  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  p.  2.')0  et  285.  —  Obs. 
sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  252.  —  La  législation  internationale 
du  travail,  p.  3fJ4. 

HERTEL.  —  Chronique  des  transports,  p.  32,  138,  240  et  354. 

JOURDAN  (.Joseph).  —  Obs.  sur  le  prix  de  revient  et  de  veatc  du  blé,  p.  74  et  75. 

JUGLAR  (Clément).  —  Obs.  sur  le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  72  et  74  ;  sur  les  bénéfices 
comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  lOG.  — 
De  l'inégalité  de  la  répartition  des  bénéfices  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la 
richesse  depuis  50  ans,  p.  184. 

LEDÉ  (Le  D'' Fernand).  —  Obs.  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1895. 
p.   18;'. 

LEVASSEUR  (Emile).  —  L'ouvrier  américain,  p.  G.  —  La  natalité  à  Budapest,  p.  48.  —  Une  table  de 
uatalité,  p.  49.  —  Obs.  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement 
de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  111  ;  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France,  p.  406; 
sur  la  dépopulation  dans  le  département  de  l'Orne,  p.  408.  —  L'institut  international  de  statis- 
tique à  Sainl-l'étersbourg,  p.  409. 

LÉVY  (Uaphaël-Georges).  —  Obs.  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  ]).  251  ;  .sur 
les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France,  p.  406. 

MATRAT  (Paul).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  Bureaux  municipaux  à  Paris,  p.  4. 

MEURIOT  (Paul).  —  De  Pinfluence  du  développement  delà  population  sur  la  représentation  parlemen- 
taire en  Angleterre,  p.  12.  —  La  population  de  Berlin  en  1895,  p.  221. 

MICHAUT  (Gabriel-Alphonse).  —  Vingt-cinq  ans  de  dépenses  d'un  ménage  parisien,  p.  268. 

MORON  (Camille).  —  Obs.  sur  le  placement  gratuit  par  les  Bureaux  municipaux  à  Paris,  p.  4;  sur  la 
statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'État,  p.  5.  —  Rapport  sur  la  situation  financière 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  147. 

NEYMARCK  (Alfred).  —  Obs.  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement 
de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  115.  —  Les  émissions  et  remboursements,  en  189U,  d'obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  p.  108.  —  Le  mouvemeut  des  billets  de  la  Banque  de  France,  p.  201.  — 
Obs.  relatives  à  la  note  sur  Pindustrie  et  le  commerce  de  la  France,  p.  250;  sur  le  recrutement 
dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  252.  —  Les  impôts  et  la  richesse  publique  de  18G9  à 
1897,  p.  360.  —  Obs.  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France,  p.  403. 

PARETO  (Vilfredo).  —  Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d'interpolation  à  la  statistique, 
p.  3G7. 

RAFFALOVIGH  (Arthur).  —  Les  fluctuations  du  change  russe  de  1854  à  1890,  p.  l82. 

SALEFRANQUE  (Léon).  —  Ltat  général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France,  p.  55.  —  BibUo- 
graphie  :  Les  assurances  ouvrières,  p.  170.  —  Les  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  de 
1826  à  1895,  p.  215. 

TARRY  (H.).  —  La  statistique  des  inondations,  p.  49.  —  L'or  artificiel,  p.  406. 

TURQUAN  (Victor).  —  La  statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'État,  p.  4  et  5. 

VACHER  (Le  D""  Léon).  —  Le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  251  et  298. 

VANNACQUE  (Auguste).  —  Obs.  sur  la  statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat,  p.  4. 

YVERNÈS  (Emile).  —  Chronique  de  statistique  judiciaire,  p.  100  et  318.  —  Le  divorce  et  la  séparation 
de  corps  en  Europe,  p.  379. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 


HA 
1 

se 

t.  38 


Société  de  statistique 
de  Paris 
Journal 


^ 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


.<\^^\ 


:r'T-    A. 


•in^ 


^■^tr-^vri^e 


'C-'  ■'■j^. 


^^^^ 

5»      -     ■    ;v 

..^.^  4^-^ 


r  LK*  <?, 


'-Xi^^l 


^.^- 


i:^,'  *-.•**.'    ■  V 


f-'^r^-'.V^^'"'^'- 


^^^ 


"*^iv" 


»'^. 


--    ^> 


■'i«'%^>^.fër-Y^' 


